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•  .     •  ■        -  ■  • 

J  ai  dît,  H  y  à  qi9d<[àés  jours,  qôé  fshtribtutis  plusieurs^ 
éfaoses'y  ^i  ont  droH  de  flous  éfômier,  à  dés  prèljcts  romi('$ 
par  une  faietîod  contre  «révolutioiimàîiN^;  ces  pfdjets  con- 
sistent à  efirav^  le  goUyémement  et  la  nation^  en  leiu* 
persuadalit  qu'im  pàrtt  tiï  France  d^îrp  ou  le  renverse^ 
ment  de  la  monarchie  où  le  rétabltâscntetii  du  régime  impé- 
rial. Cette  T^nté  que  (en  ai  pu  qu'indiquer ,  me  séniblc  nic-r 
riter  d'être  développée  j  et  quelques  pages,  consacrées  à  soij 
développemeut^  ne  seront^  je  crois^  ni  sa|is  intérêt  ni  san^i 
iidilté. 

Je  dirai  d  abord  qt^  ce  q^i  n>e  (rappe  aujoordlit^i  a  existé 
detoustemp$. 

Si  je  voulait  retticflater  juscpst'aux  époqœs^es  pliiS  icficienr; 
ses  de  notre  révolution ,  jo  pourrais  rapî^èler  ces  éiiieute$ 
àictices  organiséeiS  j^oiM*  jeter  une  eouleàr  odieuse  sur  la 
portion  de  FdsseitilAée  constituante  qui  avait  la  première  pro- 
damé  nos  cb*oitS;  les  encouragemens  donnés  par  des  cour-f 
tisans  déguisés  à  d*obftcurs  séditieux  qui  dénônçâiehf  dans  les 
groupes  M.  de  La  Fajétte,  défenseur  à  la  fols  de  la  constHu-? 
tion  et  sauveur  de  k  ftiùiUe  ror^ale^  les  principes  de  la  li-r 
berté  décrëfité^pKr  des  exagérations  tellement  absttfdes  c[H# 
flJ  neymftfh  admettre  fa;  sincérité  de  leurs  auteurs. 
T.  IX.  i 
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Plus  tml,  )P  nionlrcrais  sans  beaucoup  de  peine  les  a\è- 
mcs  manœuvres  prolongées  sous  la  repulilique,  des  arri- 
vauS  tie  Coblcntz  se  in<!lant  au\  elubs  iucouliaires,  et  no» 
ennemis  charmés  des  folies  dciDagoglqiu-s,ctrépétautavec 
cet  air  macliiavéliqtic  qui  donne  ù  là  sottise  l'apparcuee  d« 
la  profondeur,  que  le  bien  naîtrait  d(-  l'excès  du  mal. 

J'ai  prouvé,  je  le  pense,  dans  quelcjuc^-uiies  de  mes  let- 
tres sur  les  cent  jours,  que  le  màme  calcul  avait  favorisi-  les 
érénemeos  du  ao  mars;  on  a  vu  les  royalistes  ciagérés  s'ap- 
plaudir derarrivée  cl  des  progi'ès  de  Napoléon  comme  d'une 
chance  pour  renverser  b  cliartc,  et  déplorer  dans  b  ii-iiia- 
tlvc  d'uuc  réunion  eotrc  les  amis  de  Li  libcrti-  et  le  f^oii- 
vemement  qui  serait  devenu  constitutionnel,  un  obstacle 
au  rétablissement  de  la  monareliie  absolue. 

Aujom'd'bui  la  même  tendance  se  laisse  aperccmjr.  I,i- 
{ïelles  ridicules,  pétitions  scandaleuses,  révélations  oun'mi- 
nisceuccs  indiscrètes  dans  leui'S  formes,  et  pour  le  moins 
équivoques  dans  Iciu'S  intentions;  nouvelles  inventées  avec 
audace,  et  répandues  "avec  perfidie,  tout  est  mis  ou  uSagc. 

Quand  ces  menées  n'obtiennent  pas  le  succès  (pi'oa  espè- 
re, on  le  suppose.  Les  amis  de  la  cliaric  ne  donnent  point 
dans  le  piège;  mais  on  chante  victoire,  comme  s'ils  y  étalvnt 
tombés. 

EjQvent-onb  preuve?  un  journal  dont  on  connaît  les  prin- 
cipes et  dont  les  intentions  ne  sont  pas  douteuses,  puhli* 
sur  l'Espagne  des  détails  qu'il  rcv^t  de  toutes  1ns  apiiaronees 
de  la  certitude,  et  jugeant  de  la  jactance  de  ses  ennemis  par 
celle  qui  distingue  ses  alliés,  il  s'attend  à  des  cris  de  joie  Ct 
à  une  cxidlation  inconsidérée .  Il  se  trompe.  Sans  déguiser 
l'opinion  que  ehacuu.  d'après  nos  lois,  a  le  dWt  d'expri- 
mer sur  les  mesures  d'im  gouvernement  qui  suit  une  roula 
tout  opposée  à  celle  que  s'est  bcureuscmcnt  tj'acéc  parmi 
ntuiS  la  sagesse  roj'ale,  nul  pardù  les  écrivains  patriotes  ua 
se  rélicilc  de  la  chute  <l'mi  trône.  L'expérience  leur  a  trop 
prouve  à  tous  que.la  liberté  ne  s'établit  paa  sur  les  débris  dei 
trâaes,  nuii  siu*  uM  sife  çomhiiwison  dttpouToir  monar-' 
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•Iiîqne  el'des  droits  du  peuple.  Totis  se  bornent  à  faire  les 
yœux  que  rhumanîté  dicte  et  que  la  prudence  ratifie^  pour 
qu'une  représentation  nationale^  constitutionnelle  et  îndépen- 
danle,  préserre  TEspagne  des  horreurs  de  la  servitude  civile 
et  religieuse,  des  calamités  de  la  guerre  intérieuré'et  dafléaui 
des  révolutions. 

N  mporte;  il  convenait  à  la  faction  qui  avait  inventé  Fim- 
posture,  que  le  parti  libéral  se  fût  réjoui  de  la  destruction 
de  la  royauté j  les  journaux  organes  de  la  faction  persévè- 
rent dans  le  mensonge ,  et  parlent  de  la  joie  que  les  libéraux 
ont  fait  éclater. 

Exige-t-on  un  second  exemple  de  celte  tactique?  Une  pé- 
tition absurde  ou  criminelle  est  lancée  au  milieu  des  dépu- 
tés. Elle  est  frappée  d'une  réprobation  unanime.  N'importe 
encore.  Les  articles  étaient  préparés  :  les  discours  étaientfaits. 
Et  voilà  qu  il  nous  faut  écouter  ou  lire  que  les  révolutionnai- 
res ont  jeté  le  masque,  et  que  lanarcbie  lève  Sa  tête  hideuse, 
quand  il  nj  a  ni  anarchie,  ni  tête  hideuse,  ni  révolution- 
naires, et  que  s'il  y  a  des  masques,  ce  sont  ceux  de  la  factloii 
qui  déclame  et  des  instrumens  qu'elle  soudoie. 

Tout  cela  est  misérable,  et,  ce  qui  vaut  mieux  encore,  tout  , 
cela  est  clair.  On  aspire  à  des  troubles,  on  les  sollicite,  on  lef 
provoque,  parce  que  la  sagesse  de  la  FVance  fait  le  déses- 
poir des  ennemis  de  la  France  :  l'aveu  leur  en  échappe  :  on 
ne  saurait  renfermer  toujours  les  secrets  dont  on  a  l'âme  rem- 
plie.' Lisez  ces  paroles,  copiées  textuellement  du  plus  dé- 
crédité, mais  du  plus  imprudent,  et  par-là  même  du  plus 
utile  de  leurs  journaux.  ' 

ce  Amis  de  la  paix,  soumis  aux  lois  de  Tétat,  jamais  ils' 
(  les  hommes  monardiiques)  a  ne  prendront  les  armes  qu'à 
)»la  voix  de  leur  prince,  ou  pour  repousser  one  agression.' 
}>Mais  peut-être  font-ils  des  vœux  secrets  pour  que  les  ré- 
)>volutionnaircs  français,  ces  maîtres  et  ces  instigateurs  de 
ntous  les  révolutionnaires  du  monde,  soient  asse#"téméraî- 
nres  pour  vouloir  presser  le  dénoùment  de  leurs  af&euses 
i>mAchiiiali<mi  :  k  cri  (k  vhrc  le  roi  0cràitpoar  les  royalis- 
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ntcs  wn  cL-i  de  vicloire,  et  pour  leurs  ennemi*  \m  en  d« 
iiinorl.  n  Tels  sont  donc  leur»  désir*.  IJs  brûlent  de  voii'-ock- 
t«r  U  guciTe  intestine,  et  d'eniendra  des  cris  de  mort  re- 
tentir en  l'Vnncc.  Nous  le  sarions,  mais  il  est  bon  qu'its  le 
disent.  Puissent  leurs  clameurs  monter  jnsqu'au  trùne!  puis- 
se le  i-oi  conniili'c  les  rnnix  innocens,  les  sonliaîts  pncill({ue.4 
do  ceux  qui  «ni  l'insolaice  de  scproclamer  ses  seuls  amis! 
No.1  souh.iits,  n9S  vœux,  nés  espérances  sont  autres. 

Nos  iiilér^tj  seraient  les  garnni  de  nos  opiniotu,  si  ntHn 
n'avions  pas,  grâce  au  t-itA^  dans  notre  conduite  passi<e^  da 
plus  uohies  S'''*'î">s  à  offrir.  Tons  nos  Inti'rèLs  sont  en  faveur 
du  repos»  en  lÀveur  de  ce  qui  OKÎste. 

A  qui  fera-t-ûn  croire  que  dcé  hommes  qui  jouissent  pouP 
la  première  fob  de  In.  liberté  de  la  pt-cssc  et  de  Li  bberté  da 
la  tribune,  regrettent  les  Coques  oii  ia  tribune  <flai(  mliettA 
et!a  presse  cucb.-iiaéc?  A  qlii  oacra-t-on  dire  qijc  ccui  qui 
marchent,  ik  k>îa  peut-être,  mais  dausln  m^e  route  que 
les  ('crivaius  distingues  ou  les  députés  courageux,  qui  se— 
(bondirent  le  mouvemont  national  <le  17!^.  et pérircnl  vic- 
times lies  convulsions  onarebiques  de  I7<v>,  3S]iireDt  au  re- 
tour ilo  CM  convulsions,  et  au  triomphe  de  la  foUle  aTCugle 
qtii  eu  était  le  déplorable  instramoil? 

Que  pouvons-nous  désirer  de  mieuTqUc-ecqticla  ehnrte 
ttrma  promet,  «t  noui  garantirait,'  si  les  pronicsso&  étalent 
VpmplicsT 

La  n^ubliqne^  Mais  dans  no»  temps  modcme»,  la  n-pu- 
bliquc  ou  la  monarchlo  constitutionnelle,  sont  chose  Idt-nli- 
qdc  sous  le  rapport  de  la  lilN^rté.  Les  peuples  anciens,  moins 
«ntonn'S(lejoui^SArf«C<pHT«es, moins  adonnés  a»  commerce 
et  à  riadustric,  moinii  atraché»  par  cAnséqttent  à  l'iflfb'pGn- 
dance  inilividnellp)  pouvaient  préfi'-rer  les  ibrmas  républi- 
ritincs  qui  oavraientà  leur  activité,  souvent  déKVuvrée.utio 
carrière  pbu  eoualammcnt  agitée  et  mémo  oraf^use.  1)^ 
avaient  bootn  de  participer  au  poutoir,  ponr  «enlir  teur 
propre  force,  et  poiu-  joair  de  la  plénitude  de  leurs  fneu'ti's. 
Non*,  au  canln>îrC)  «oui  Irouvods  Mitour  de  nou>^  dans  nu* 
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LmSteàf  Sam  nos  rehtLOoS  sociales,  dans  nos  spëcuUtions 
particulières  y  un  bonheur  plos  facile  et  qui  nous  cou^euf 
mieux.  Nous  n  ayons  nui  besoîu  de  commander  à  personne^ 
il  nous  sui&t  i|ue  tout  le  monde  nous  laisse  libres  et  en  paix. 
tin  monarque  inviolable  qui  ne  peut,  ni  vouloir  ni  Êiire  le 
mal  y  des  ministres  qui  répondent  du  mal  qu*ils  feraient  ^  de» 
représentuis  que  nous  cfaoisîssoas,  des  garanties  légales  con-^ 
tre  tous  les  abus  dévoila,  des  moyens  de  publicité  contre 
tous  les  abus  qui  se  cachent^  que  nous  &ut-il  de  plus,  et 
quel  serait  donc  le  fenatique  ou  Tes^t  faux  qui,  pour  réa^ 
liser  c{uelques  rêveries  renouvelées  des  Grecs,  voudrait  sé-^ 
rieusemcnt  remettre  son  pays  en  feu,  et  sa  pr6pre  destiaée 
en  périL?  > 

Serftient-H;e  d  autres  chances  que  nous  poursuivrions >- 
Je  le  dîs  aivec franchise;  lorsque  ces  chances^  toutes  haxar^ 
deuses,  toutes  plus  funestes  que  belle  qui  nous' serait  assa-* 
tée,  st  nos  ministres -étaieiit  moins  aveugles,  se  font  jour 
dans  quelques  -têtes,  c'est  la  faute  de  lautorilë  seule,  qui; 
par  iWtabtiité  quelle  professe,  par  ses  coniradictions,  stt 
mardie  mcertaine  om  rétrogrude^  appelle-  L'Europe  et.  la 
France  à  s^oecutMr,  en  dépit  d*ellea-n^raes,  de  questiond 
résolues  et  de  problèmes  que  nul,  aans  cetlB  inexcusafaia 
imprudence^  ne  songerait  à  proposer^ 

RegretÊerions-nous  lliomme  prodigieux  qui  mettait  li 
nos  pieds  les  nations  conquises,  mais  qui  pour  récompense 
mettailà  ses  pieds  novUberSés)  A  Dieu  ne  plaise  que  jemë-> 
commisse  le  génie,  ou  que  je  refuse  mon  respect  à  Finfor-* 
tnnel'Mais  quel  est  «élu»  d'entre  nous,  qu'il  soit  d^raté^ 
écrivBÎii,«iuf^e  citoyen,  doué  de  facultés  éminentss^ou  U-*'. 
vré  à  de»  spéculations  utiles,  qui  ncsenie  qu'en  auplmsant  Im 
charte  luqpeciée,  ses  spéculations  seraient  pAus  assfinées,  se» 
feoulté»plus  lilires^  aes  droits  mieux  garaniia,  sa  penséepluf 
indépendante,  son  éloquence  plus  efficace  que  sous  uu  ré-i 
gime  où  tout  se  •décMaiidanft  une  seule  têie  et  pliait  soub  un 
«eulbras? 

PsgcouHw-je  é'antPW  bypothèset  ?  isotegme  yrfu^jWBUi 
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^ipder  égalemeot  notre  réprobation  cl  proTOqner  noire i-é- 
pugnancc.  Dtts  étrangers  se  inélant  de  nos  afOurea.  des  pro- 
tecteurs êgoi'sics  ou  perfides  venant  appuyer  d'astucieuse» 
combinaisons,  des  régences  introduisant  pnrmi  nous  leUnste 
mélange  (lu  despotisme  extérieur  et  de  la  faiblesse  iulorieurr, 
soumettant  la  France  à  l'autocratie  des  uns,  ou  au  pesant 
macbiavélisme  des  autres,  esl-ce  la  ce  c(ui  nous  séduiruit? 

NoD,  certes;  aussi  la  France  est-elle  loin  d'accueillir  Ics' 
soupçons  absurdes,  dernière  ressource  de  nos  adversaires-. 
Ce  qui  est  s'aperçoit  sans  peine ,  et  la  TiTitc  se  fait  seutir  à 
tous  les  csprits> 

Cependant,  il  oe  suffit  pas  d'obserrer  comme  nn  ol>jei  de 
curiosité  la  diversité  des  calomnies,  et  comme  un  objet  do 
satisfaction,  leur  impuissance:  nous  pouvons  puiser  dans  ces 
calomnies  des  leçons  utiles,  et  ({nand  il  s'agit  de  lilxrté  cl 
d*ordre  public,  rien  n'est  à  dédaigner. 

La  haine  a  son  instinct,  qui  aTenil  assez  sùremeoi  ceux 
quelle  domine,  quelque  aveuglés  oh  irréûéchts  qu'ils  soient, 
des  moyens  qu'ils  ont  de  faire  du  mal. 

Puisque  noa  ennemis  nous  accusent  de  roidoir  des  révo- 
lutions, c'est  qœ  s'ils  pouvaient  persuader  k  la  France  que- 
nous  voulons  des  révolutions,  ils  parviendcaieuiànous  nuire. 
La  France  n'en  veut  pas,  et  si  elle  nous  entoure  de  quel- 
que confiance,  c'est  qu'elle  est  convaincue,  avec  raison, 
que  nous  les  délestons  autant  qu'eUe.  Ainsi,  tout  ce  qui 
ébranlenit  en  elle  cette  peraoasi<w,  diminuerait  les  forces 
que  nous  eonsacrons  à  sa  défense.  Loin  de  nous  donc  les 
expressions  violentes,  injiuieuses  ou  peu  mesurées!  en  se 
glissant  dans  la  manifestation  de  nos  opinions,  elles  ilécré- 
Àtoaîent  noire  casse,  et  par-là  même,  elles  seraient  fà- 
eheuses  pour  la  liberté,  si  la  libolé  n'était  pas  heureuse-. 
.  ment  au-dessus  de  nos  fautes  comme  des  attaques  de  se» 
adva-sakes. 

Noua  Gérions  du  mal,  si  nous  sacrifiiaas  la  vérité,  t'eucte 
josiice  à  qudque  plaisanterie  qui  nous  paraîtrait  piquaate^ 
m  k  j^ndf  w  înTeclîie  qui  Bon«  ■aablff'ul  har<ii{e« 
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Nous  ferions  du  mal^  sî  nous  permettions  à  une  impa- 
tience souvent  très -excusable  de  nous  dicter  des  phrases 
déclamatoires  ou  équivoques,  qui,  étonnant  la  nation  qui 
nous  écoute^  donneraient  des  armes  à  nos  ennemis. 

Nous  ferions  du  mal,  si  pouvant  revêtir  nos  réclamations 
incontestables  dés  formes  d'une  politesse  qui  n  aflaibliraii 
en  rien  leur  énergie,  nous  heurtions  le  caractère  français 
qui  aime  la  fermeté  mais  déteste  Tinjure. 

Nous  ferions  plus  de  ïbal  encore,  si  cédant  à  cet  esprit 
de  bravade  que  le  besoin  de  faire  effet  prend  pour  du  cou- 
rage, et  que  la  médiocrité  prend  pour  du  talent,  nous  nous 
Kvrions  dans  nos  écrits  à  des  démonstrations  de  regrets  ou 
à  des  enthousiasmes  d'éloges  qui  n'exprimeraient  pas  même 
notre  véritable  pensée^  et  ne  seraient  au  fond  que  la  jactance 
enfantine  d'écofiers  étourdis  qui  poursuivent  leurs  jeux  pué- 
rils ,  sans  en  calculer  les  conséquences.  En  un  mot,  nous 
ferioais  du  mal  par  toute  parole^  par  tout  écrit,  par  toute 
démarche,  qui  jetterait  des  doutes  injustes  sur  nos  intentions, 
et  qui  inspirerait  à  la  masse  de  la  nation,  constitutionnelle 
mais  paisible,  des  alarmes  peu  fondées. 
'  D  ne  s'agit  pas 'maintenant  d'un  petit  succès  d'amour- 
propre  k  obtenir,  de  quelques  applaudissemens  à  capter,  de 
qudqnes  ressentimens  à  satisfaire.  Il  s'agît  de  la  France  : 
nous  sommes  appelés  à  rcïpousser  des  innovations  funestes, 
nous  avons  à  nous  garantir  de  projets  cpii  menacent  les  li- 
bertés ique  nous  avons  conquises.  Réimissons  donc  toutes 
nos  forces,  et  surtout  n'aliénons  aucun  de  ceux  qui  ont, 
conusie  nous,  des  intentions  pures.  Nous  voyons  dans  ce 
nombre  des  hommes  qui,  jadis,  avec  des  motifs  respectables 
(leur  conduite  actneUe  ne  permet  pas  d'en  douter),  mar- 
chaient toutefois  sur  une  autre  ligne. 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  rechercher  si  nous  nons  troin*^ 
pions,  ou  s'ils  se  trompaient.  Qui  d'entre  nous  peut  être 
asaefi  sur  de  ses  luAères  pour  affirmer  que  la  route  qu'il  a 
sittvie  était  la  meilleure?  Peut-être  avons-nous  tous  eu  raiion^ 
PM-te«  notre  înâexibîtité  a-t-eUe  eu  ses  avantages^  et 
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peut-être  aussi  les  mëiu||[mienatraDaitoirM  (^ea'étakintnn-' 
tM»n  d'autres  hommes  konorablesn' on t-ila pas  ArMDtniUib'. 

Ce  qui  est  irnporlaal,  ce  qui  est  tlécisif,  o'at  qu'aujour- 
d'hui les  circonstances  nous  ont  réonii.  Qne  rien  désormaù 
se  nous  sépare. 

Déjà  la  France  a  Ai,  l'année  dernière,  à  notre  heureostf 
alliance  cette  loi  sUr  la  presse,  que  n'avaient  pu  obtenir  do-* 
rant  trente  années  les  rérlamalioDS  de  tous  les  komnaes 
éclairés.  I<a  presse  n'est  plus  un  instrument^  saisi  tour  à  tour 
par  la  raction  dominante.  Elle  appartient  également  k  tons 
les  partis,  et  par  cela  naéme  que  chaque  parti  peut  en  abu- 
sfT,  l'abus  se  neutralise  et  les  vériléa  seules  sanugent,  parc* 
^'en  (iciioidve  les  Tcrltés  seules  sont  utiles  à  tans. 

Mainlcnant  un  droit  également  précieux,  et  qui  nooa  esf 
paiement  cher,  rcctauiela  comhinauoa  de  tous  no*  efforts.- 
Unanimes  au  fond,  so^ions  aussi  Huanimes  dons  kfbrme. 

Si  les  uns  ^calent  ta  monarcbie  et  la  liberté,  les  aotn^ 
la  liberté  et  la  monarchie,  tons  n'ont  ponrtant  qu'on  in- 
térêt commun,  ei,  pour  faire  ta'imn^er  cet  intérêt,  il  suffit 
d'un  accord  sincère  ot  d'une  confiance  mutuelle. 

Tout  ce  qui  troublerait  celle  confiance  avait  en  Dons  une 
bute.  Mais  aussi,  je  le  dirai  k  ceui  dont  la  coopération  pent 
tout  HUTcr,  d'io|uBles  défiances  seraient  de  leur  port  on  tort 
non  moins  grave. 

Lorsqu'une  nation  presque  entière  exprime  ses  vœux,  la 
manière  de  les  manifester  doit  être  variée.  LavéAiémenra 
qn'oxclte  la  lutte,  l'irrilation  que  prorluit  nne  résistance  mal 
calculée,  l'impalicnre  qne  doit  faire  Daitr«  onean'itederai-i 
sonnAiM^ns  fau^ ,  de  démarches  suspectes ,  de  sophiUnn 
lenp  mn\  d(>f]uîsé*  pour  ne  pas  trahir  la  manvaise  foi,  touiea 
CCS  choses  doivent  entrer  en  ligne  de  compte;  et  ai  l'on  est 
toujoars  blâmable  do  se  monlrcr injurieux  etvioleat,  ai-  U 
jtislice  même  d'une  cause  n'excuse  pas  l'viveclîwy  il  Caàt 
<jiourtant  s'en  prendre  encore  plus  a  ccdPqni  attaqua  qu'i 
ceUT  qm  drifendtaU 

Sans  doMe  il  Taodrail  mieux  cowerrcr  avM  soi»'  tons 
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SOS  avântaf^os  covsire  une  factton  qui  médite  la  rumC  ie  nos 
instltutionaiesplns  chères  <,  ol  eontro  des  mmiÉires  doBtCayeu* 
plempntles  pousse  à  Civoriser  Icmrs  ennemis  les  plus  acliar-» 
m's,  pourvu  tpxc  ces  ennemjs  soient  aussi  les  nôtres;  mais 
si  la  inocltratton  eSt  désirable,  la  colère  est  naturelle  :  se  U-* 
vrcr  à  cette  colçre  est  une  imprudence,  un  mauvais  calcul^ 
un  moreade  décréditcr  ce  qu'on  dit  d'utile;  maison  peut 
être  imprudent,  on  pettt  calculer  mal,  on  peut  nuire  à  sa 
Cause,  Sans  youloîr  la  perte  de  la  inonarcliie. 

Une  Tërtié  est  évidente.  Des  hoiàmes,  qui,  durant  quinx0 
ino»,  ont  ^bdsé  d'une  puissatic^'que  des  événcmens  déplo^ 
t^aUas'-atweAt  mise  entre  leurs  maini,  t:on^pirent  ouvert 
lonent  la  destraction  de  nos  institutions  constitutionnelles; 
ïm  pnrtl^  fpil desespère  des  élections  nationales,  veut  nous 
impeser  ûin  modedrlecikin,^soitUhi8oire,  soit  olipfàrcbrqtie. 
Jja  tliéorie  des  mcjOn^  extrêmes -est  professée  sans  dc'guî^ 
semngAà:  Doas  le  BUtdi^  dans  io\iest,  f organisation,  dénon-^ 
cëc^  U  ja deux  ànts,  parim  pair  de  Fr^nec^  M.  Lanjuiilais^ 
se  prépare  à  mcure  en  pratique  celle  iheorie.  Un  ministèroi 
isolé  au  milieu  dia-lk  France^  Se  laisse-  entraîner  par  ee  mou-^ 
vemen.t;  i\  crmi  échapper  an  daçgçTt  en  détournant  ses  yea^j^ 
de  rabimc.  Si  le  résultait  de  cette  coalition  monstrueuse  est 
la  destruction  d'une  charte  qui  est  n^trc  seule  garantie,  e§ 
d'une  loi  qui  est  jusqu'à  pré^lbnt  presque  la  seule  garantie  de 
la  charte,  kmt  Tédifice  social  sera  ébranlé;  toutes  les  quçs-^ 
tions  résolues  seront  abandounécs  de  nouveau  aux  passioné 
qui  s'agitent,  aux  intérêts  froissés  qui  veulent  le  trouble.  Il 
thut  donc  repousser,  avec  toutes  les  forces  combinées  do 
tous  les  amis  dek  patrie <n  du  roi, 'cette  agression  inattendue  . 
et  coupable  :  efqttipoaqiie^  par  timidité  on  par  efterreseeucc^ 
par  «no  craiiUe  exccsstve-  de  se  compremetUv  oti  par  uA 
désir  immodéré  de  briller,  tend  a  diminuer  la  phàlaitge  na4 
tionate,  manque  k  ses  devoirs  dTiomme,  dé  citoyen,  dé. 
Français.  t>aiiS'desettf6iistance&  aussi  graves,  toute  im-* 
prudence  est  une  faute,  toute  maladresse  un  délit,  tout  cal^ 
ml  pepsenael  un  crinxe« B.  C.        ' 
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DIALOGUES     DES    VIVAIS    ET    DES    MORT». 

(5«r  la  frontière  des  deux  monde».) 

l'Acri  MiTTu,  LB  pànB  LAi?rEz ,  général  des  jésuites,  et  lb  rui  bscobar. 


Et  iimebunt  et  super  eum  ridebant. 
(Ils  «n  trembleront,  et  ils  en  riront  en  mémo  tenipt^ 


L'abbé.  —  Pardon,  mes  pères,  si  j'ai  employé  certaine» 
formules  diaboliques  pour  évoquer  y  os  ombres;  mais  si  Ton 
Teut  que  les  gens  répondent,  il  faut  les  appeler  par  leur  nom. 

EscoBAR.  — filtre  nous  point  de  cérémonie,  et  surtout 
point  de  scrnpide  sur  les  moyens;  d  ailleurs,  Sanchez  ne 
dit-il  pas  formellement  qu  on  peut,  sans  pécher,  recotu*ir  au 
diable  s'il  nest  pas  possible  de  réussir  par  une  autre  yoie? 

T/abbé.  —  Soyez  donc  les  bienvenus. 

Le  p.  Lainez.  —De  quoi  s'^it-il? 

I/abbé.  —  D'une  consultation  où  il  est  question  de  rendre 
à  Tordre  des  enfans  de  Loyola  sa  splendeur  et  ses  préroga- 
tives. 

Lainez.  —  Commencez  donc  par  lui  rendre  son  nom  :  les 
noms  gouvernent  le  monde;  le  nôtre  fut  proscrit  dès  l'ori- 
gine; il  fallut  combattre  pour  le  conserver;  nous  entrâmes 
hardiment  en  lice,  et  malgré  les  arrêts  du  parlement,  les 
décrets  de  la'Sorbonne,  de  l'assemblée  du  clergé  de  France, 
jésuites  nous  nous  appelâmes,  jésuites  nous  fûmes,  etyc- 
suites  nous  demeurâmes.  Catherine  4e  Médicis  était  notre 
protectrice,  et  cependant,  toute  reine  qu  elle  était,  j'ai  déclaré 
solennellement  à  rassemblée  de  Poissy  qu  elle  avait  convo- 
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i]fuée,. qu'au  pape  seul  appartenait  le  droit  d'ordonner  en 
France  des  conférences  de  religion  :  armez-TOUs  d  audace 
si  vous  voulez  réussir. 

EscoBAR.  —  Sans  négliger  la  ruse  : 

Fu  sempre  onorevole  cosa  vincere  per  l'ingçgnuolo^       ; 

L'abbé  {au père  Lainez).  — ^Songez,  mon  général,  que 
nous  vivons  à  une  époque,  où  la.. puissance  temporelle  est 
limitée  par  des  lois  auxquelles  nous  ne  pouvons  encore  op^. 
poser  avec  succès  que  les  maximes  chatoyantes  du  père 
Ëscobar  :  d'ailleurs^  je  me  souviens  de  votre  réponse  au  reo< 
teur  de  Tuniversité^  lorsqu'il  vous  demanda  si  les  jésuites 
étaient  réguliers^  séculiers  ou  moines  : 

Taies  quales ,  répondites-vous  :  ce  qui  n  est  pas  très-ca'«' 
lëgorique,  vous  en  conviendrez. 

Lainez.  *-  Je  n'en  allais  pas  moins  au  fait,  et  vous  vou» 
«D  écartez  :  les  noms  que  vous  avez  pris  de  Société  de  vic- 
times de.  l'amour  de  Dieu ,  de.  pères  de  lajbi,  du  s€un*é 
cœur,  éa  disent  trop  ou  trop  peu  :  ils  vous  déguisent  mal  et 
donnent  à  vos^adversaires  le  prétexte  de  vous  appeler  ^ère^ 
de  la  nsêe,  pères  de^  la  mauvaise  foi;  après  tout,  les  in-^ 
jures  que  l'on  vous  dît  et  que  vous  rendez  avec  intérêt,  ne 
sont  rien^  ce  sont  les  bagateUes  de  la  porte  :  appelez- vous 
promptement  jésuites,  et  je  réponds  du  succès ^  les  circon-* 
stances  sont  favorables,  » 

L'abbé.  —  Beaucoup  moins  que  vous  ne  le  croyez;  songjbz 
donc  que  malgré  les  instances  du  pape  régnant,  et  sa  bulle. 
du  7  août  1814^  pour.le  rétablissemeat  deiuotre  ordre,, les^ 
empereurs  de  Russie  et  d'Autriche,  les  rois  de  Prusse,  de 
Naples,  de  Portugal  et  même  d'EspagnIe,  peiusent  d'admettre: 
les  jésuites  dans  leurs  états.  : 

ÉscoBAR.  —  Un  peu  de  patience,  mon  cher  abbé  :  ceai 

cmpereufli,  ces  rois  sont  jeunes,  les  terreurs  de  la  mort  n  ont 

pas  encore  assez  de  prise  sur  leur  esprit.  > 

L'abbé.  —  Cependant  ^  Ferdinand  de  Sicile  touche  à  sou 

i^4*Justre,  et  son  neveu  d'Espagne....  '     . 

L4INSZ.  —  Ai49si  la  résiftta^çe  qu^.npud  rencontrou^  daos 
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ces  deux  roj'aumes  ticnt-^e  à  une  autre  cause  :  tille  vient  âa 
Bio!aes;  c'est  une  vieille  jalousie  de  Troc,  principalement  liij 
la  part  des  Dominicaius,  gens  haineux,  arides  de  nos  ri- 
chesses et  de  notre  crÀttt,  dont  ils  unt  hdriié;  rien  de  sem- 
blable n'existe  en  France. 

'  L' ABBÉ.  ^Soit;  mais  laelurie,  cens  charte  qui  iiedernît 
4tre  que  iraïuiloire  et  i|iù  dure  àé\k  depuis  cû)C[  an*,  Tuilii 
l'obstede. 

I.AIHEZ.  >- Il  faut  le  renverser. 
-   L'ass^.  1-  C'en  à  quoi  twus  travaillons  wu  rdAche;  mais 
le a^  n'eat  Bien  sans  taforce; 

ËecoBAK.  — Ce  qu'on  ne  peut  opérer  d'une  mauîàv,  on 
Fesaaie  d'une  autre;  la  sape  et  la  mine  retnersent  l'édiliM  le 
plus  soUde,  aussi-bien  que  les  onra^us  etles  tremblenan» 
déterre. 

L'ABBi.  — La  sape,  vous  l'avez  dit,  pèro-Eacebor,  voilà 
iiatn  moyen;  il  est  sAr,  nuiis  U  peut  être  long,  forcés  qua 
■tous  sommes  d'assourdir  nos  eei^x  pour  ea^AeLer  qu'it)  na 
retentissent  d'ua  bout  à  l'autre  de  la  France,  et  ne  frappent 
toutes  les  orôUes  h  la  fois:  c'est  ainsi  que  par  nos  mains  ou 
par  celle  de  nos  amis,  nous  somme*  d^à  parvenus  h  biffw 
1 4  article*  ou  paragraphes  de  la  charte  imiqorteUe  :  le  5*,  e» 
»e  placaat  qne  des  nobles  et  des  prêtre  dans  tous  les  postes 
de  quelque  importance;  le  4*,  en  empêchant  de  pràenter  k 
loi  qui  doit  garantir  U  sùnetrf  iiidividuelle  ;  le  5*;  en  faisaut 
d'abord  tuer  qudques  centaines  de  protestans',  pour  l'exeii»* 
pie,  «t  eoaniie  en  las  forçant  de  fermer  ou  de  dëtiK^ir  plu- 
sieurs de  leora  temples  :  le  g*,  en  prAofaant  contre  les  acqué- 
reurs ila  biens  Ats^aationaçx}  le  I V,  «a  autorisant  le*  mîuisn 
très  à  ne  point  présenter  U  toi  relative  à  leur  re^rtmsabtlitéj 
le  1 5*,  en  faisant  exeroer  la  paiuanoe  lif gialetrve  par  le  gou- 
▼enwment,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  oetK  quûilit4 
d'ordotmances  et  même  de  d^isiona  mimst^etles  qui  ont, 
on  certain*  cas,  fiiree  de  loi;  le  i8>,  en  étod&nt  par  des 
ordres  du  Jour  ou  des  quettmiu  priaùMes,  U  lAertd 
de»diica«iM*tkat  1»  dîeta  obvabrai;  le  4^  «o  fàisaut 
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MXr  et^parceroir-y  touB^des  noms  dîfférens,  des  impositions 
illégales^  Tarticle  62 ,  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être  distrait 
de  ses  juges  naturels;  Fartiole  66,  par  la  condamnation  à  des 
amendes  qui  ëquiyaleQt  à. des  confiscations;  rarliole  69,  en 
diminuant  les  ans,  en  supprimait  les  pensions  des  militaires, 
en  les  privant  de  leurs  grades  et  de  leurs  lunmeurs;  Fart.  1 1 , 
^ui  interdit  toute  recherche  des  opimons  et  des  votes  émis 
antérieurement  à  la  pr<»ntilgation  de  la  charte,  en  coodanH 
nant  au  bannissement  perpétuel,  e'esV^^^dire  au  plus  à£beux 
des  SQppliçes^des  vieiUârds  qui  avaient  pour  garantie  de  leup 
sécurité  la  parole  royale  et  le  voeu  de  la  loi  constitutîoaneHe* 
.  Enfiii^  si  le. projet  que  nous  avons  suggéré  aux  minisires 
rslAdoplé  ^  comme  nous  en  av<ms  Tespoir,  noiis  aurons  hi 
foie  dp  voir  détraire  les  articles  37  ,  38  et  4O9  qui  servent 
et  base  k  oette  odieuse  loi  des  élections ,  dont  nous  avons 
calculé  toutes  les  conséquences  s  ainsi ,  décompte  &it  >  noua 
«vous  déjà  détruit  dix-huit  articles  de  la  charte  depuis  i8i5| 
4*o&  je  iMMidius  qu  en  moins  de  quatone  ans  nous  aurons 
eoBsemmé  louyrage.de  sa  destruction  totale^ 

LAI2VS2.—- Attendre  et  se  conformer  au  temps  est  une  de 
toos  maximes,  mais  ici  le  temps  est  contre  nous;  il  &ut  le 
ilevancer  :  où e^  éle»*vous  de  vos  missions? 

VabH.  —  Elles  ont  ^h  merveille,  et  suffiraient  'seulea 
pour  nofis  assurer  la  victoire,  si  le  gouvernement  nous  ac-i, 
iMwdait  une  protection  plus  ouverte. 

Laizcsz.  i«»  Vous  n^en  aves  pas  besoin. 

Vasmâ.  -^  Je  le  sais,  très-révérend  pire  général;  je  m'en 
•ois  expliqué  dans  là.  Consavateur  oh  fai  dit,  en  propres 
termes,  que  la  permission  du  gouvernement  n  est  pas  plus 
nécessaûre  aux*  pères  de  la  foi  pour  prêcher  et  catéchiser, 
que  pour  oonfesser  et  administrer  les  autres  sacremens,  at* 
tendu  (fiA  notre  véritable  souverain  éSt  au  Vatican  et  noii 
pas  aux  Tuileries;  bien  que  nés  en  France,,  nous  ne  somme» 
ni  Français  msujets  de  Louis  xym,  mais  Romains,  et  sujets 
4epieyii. 

Firnmâfi,  «*  Bravo ,,rahl^5  .je^ois^qvAfef»  «iro  étudié 
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ma  théologie  morale  ;  tous  ptWlrCE  au  fond  des  clioses; 
^ous  voyez  le  but  et  la  fin. 

Lainez. — Proccdons  avec  ordre  (après  le  pape,  ce  ([u'il 
TOUS  importe  le  plus  de  ménager,  ce  sont  les  femmes;  nous 
ne  les  avons  jamais  négligées ,  quelque  mi^chant  brait  que 
nos  ennemis  aient  accrédité  sur  notre  compte  ;  mais  le  con- 
iêssionnal  ne  suffit  pas  toujours,  il  faut  appeler  chez  vous 
celles  de  vos  pénitentes  dont  la  dévotion  a  le  plus  d'éclat; 
c'est  ainsi  <|ite  nous  en  usâmes  k  Rome ,  sans  nous  sourier 
des  criailleries  des  jansénistes,  qui  nous  reprochaient  d'abu- 
•erdeschoseslesplusMintes  pour  séduire  nos  belles  dévotes. 

L'abbé.  —  Dans  ce  genre,  ma  réputation  est  faite j  je 
m'occiqie  spécialement  des  dames  cbrétienues;  j'en  ai  rame- 
né plnsieurs  dans  le  chemin  du  salut ,  qui  s'étaient  si  bies 
égarées  qu'on  les  orbyait  tout-à-fait  perdues  :  au  moment  où 
je  vous  parle ,  j'achève  un  chef-d'ccavre  de  conversion. 

Lainez.  —  Cesl  surtout  les  femmes  da  qualité  que  vou« 
devei  avoir  en  vue. 

L'abbé.  —  Sans  doute ,-  mais  celles-là  sont  presque  toutfs 
converties  par  l'âge  et  respëriencc;  leur  exemple  n'a  rien 
d'eatrainant ,  tandis  qulune  jeiinc  et  jolie  dévote  exerce  une 
influence  plus  c'ommunicativc ,  plus  excentrique,... 

Lainez, — Et  plus  douce  pour  le  du^cteur,  je  sens  tout  ce. 
la.  Vous  avez ,  m'a-t-on  dit ,  l'intention  de  corapo.<er  une 
bibliothèque  à  l'usage  de  ces  dames  ;  n'oubliez  |>as  les  petits 
yen}  nos  |^res  oescpt  pas  cimemis  de  la  poésie  badiuc  : 
voy«plut&t  l'é/ogeqaè  le  père  Lemotne  a  fait  de  la  pudeur^ 
dans  son  livre  charmant  de  Ladévotion  aisée,  comme  il  dit 
galamment  k  la  belle  Delphine,  que  dans  ce  bas -monde 
toutes  les  jolies  choses  sont  rouges,  ou  sujellcs  h  rougir, 
tçt  roses ,  les  grenadiers ,  la  bouche  et  les  cliénibins . 

L«i  ChéhibilU ,  g«i  glorieux 

Compote  de  lête  et  de  plume,       -  ■    ■                   ... 
Que  Dieu  de  ion  esprit  «llumef                        .  ■  ■ 
■  V  '.  :    ,.  .Qu'UiAcUi»  *««»■  jWkç;;  .  .  ,  .  .    .  ,  — 
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t>s  illivtrëf  tate»  Tolantes 
Sopt  toutet  rouges  et  brAbntes, 
âolt  du  feu  de  Dieu,  «oit  du  \ie\ui 
£t,  dans  leurs  flammes  mutuelles, 
Foot  du  mouvement  de  leurs  âilas 
Vn  éventaril  à  leur  chaleur  ; 
Mais.k  rougeur  éclate  en  toi , 
Delphine,  avec  plus  d'avantage ^ 
Quand  Tbonq/eur  est  sur  ton  visage 
Vêtu  de  pourpre  .oMme  un  roi. 

L'abb£. — Ce^  vers  aocîripleins  de  grAce  et  de  délicatesse  ; 
je  TOUS  avoumi  cepeadtftkt  que  1à  sévérité  de  mes  priu* 
oîpéA.... 

£scoBAR«  <—  En  morale  de  jésuite  y  il  n  y  a  point  de  prin- 
tkfÊBf  il  n^y  a  foe  des  intentions. 

ljaî!az(à  taifhé).  — Vous  poùvété'eli  croire  Escqbarj' 
il  est  là  sur  son  terrain,  et  vous  ne  -samte^  mieuffaire  ((aief 
de  profiter  de  ses  leçoDS»  /'^ 

UjLËJsk.  -—  Cest  le  but  que  je  me  'sms  proposé  en  érb- 
quant  son  ombrer  ii  doux  hteeê . 

EsGOBjka  (à  tà66é)/ — D'abord,  dites-moi  :  facttes^rotis 
aas^fidèles  vue  obligation  d^-entendrie  la  messe?  '-" 

L'abbé. —Au  moins  une  Ibis  tous  les  dtmcttfehiès.  '  -'^ 

EscoBAR.  -^  Une  messe  entière?  ^ 

L'a^bÊ.»— Sans  douté. 

EsGORAB.— Cependant  il  est  des  hommes  înfiiânMfkit* 
pieux ,  à  qui  Tétat  de  Iciu*  santé ,  une  atîaire  importante ,  > 
peut  i^.  ^  permettre  de  remplir  ce  deroir  indispensaU&' 
dans  toute  son  étendue. 

L^ABBi. — Comment  faire  alôl^s? 

£sooBAJt.^'*-Rien  de  plus  facile;  il  s'agit  de  choisir  le 
moment  où  quatre  prêtres  disent  la  messe  à  quatre  autels  - 
diffiiérens  ;  Fun  au  moment  où  il  comm»[ice ,  lautre  quand' 
il-est  à  moitië  y  le  troisième  quand  il  est  aux  trois  quarts ,  et 
de  s'en  àHer  quand  le  quatrième  a  fini  :  car  n'esta  pas  évi- 
dent  que  quatre  quarts  équivalent  à  un  entier?  Or  y  en  divi« 
sant  un  quart  d'intention  sur  chaque  quart  de  messe  ^  it  est 
T.  IX.  a 
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dair  qu'on  a  eo  l'intention  complète  d'enteudre  une  megse 
enlière  j  donc  on  l'a  entendae  en  eflet.  Nos  pères  Turrianiu , 
Oioriiu ,  Hurtadu  et  plusieurs  antres  suni  d'actïord  sur  ce 
point  de  doctrine  que  j'ai  développe  dans  mon  chapitre  de 
ia  pratique  il'ouir  la  messe  selon  noire  société. 

L'abbé.  <^  Je  l'élirai  vos  œuviea,  mon  père. 

EscoBAR' — Vous  y  vcrrceraiMH^queriutenlioad'allerk 
l'ei^llse  pour  y  voir  le  beau  sexe  ne  lait  pas  perdre  [e  mérite 
du  saint  sacrilice  ;  il  estlmn  que  vos  jeunes  oQicîers  tachent 
ces  chosc«-lù. 

L'abbé.' — J'aurai  soin  de  le  leur  apprendra. 

£$coBAR . — Gilei-leur  ce  passage  de  mon  livre  :  ntc  oktft 
alîu  prava  ùilenùo,  aspiciendi  liùùlinosè  fieminas.  Et 
pour'vous  l'expliquer  à  Tous-métncr  sooga  que  notae 
ticbe  neatpBS  d'éteindre  les  passions. humaines,  mata  d« 
transiger  avec  cUei.  Je  vous  rccomnunde  aussi  mthi  dw- 
pître  du  laiem,  du  vol  et  des  resiimtioiu, 

L*ABB£.  —  Sur  ce  dernier  point  nous  sommes,  d'autant 
plus  sévère*  ,  qu'il  s'agit  des  b;ens  dq  l'églbe. 

-  LiAiNEZ.  — Hîen  depl^ia  juiie! quand  1rs  ventes  et  Ict 

•Uàiationa  faites  depuis  1793  auront  été  annulëeg,  vous 
en  reyieoçlra  plus  fitcilemenl  ji  celle*  qui  datent  de  1762; 
nous  nous  entendons. 

EscuBAR.  —  Point  de  pitié  pour  les  détmteurs  de  biens 
c^lésîastiques  :  Lesstus  dit  positivouait  qu  'on  peut  htw  un 
hoittme,  pour  une  pomme  volôc  dans  le  iardîn  du  presby- 
te, s'il  n'y  a  pas  d'aub^e  moyen,  de  la.  ravoir  :  aut  pro  p9- 
mo  ai  opiu  est  occidere. 

L'abbé.  —  Permetiea-pous  d'attendre,  pour  prêcher  la 
doctrine  oxpcdilive  de  Lessias,  que  rinstitution  du  jury  ait 
t^  eu  France  le  sort  que  l'on  prépare  h  la  loi  des  élections  : 
avec  tous  nos  petits  bourgeois  érigés  en  jugea,  il  n'y  aurait 
aucune  sûreté  pour  le  cliampim  de  l'église  qui  tuerait  le  vo- 


.  Lainez,  -^  paèchetUiB^purs;  la  parole  wmtfe  goioeraen 
lenps  et  lieu. 
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'  L  ABBE.  —  Que  pouTent  nos  fermons,  nos  coofi^^nce^ 
dogmatiques?  nos  ennemis  n  ont-ils  pas  la  libertë  de  la  presse? 
leurs  jouruaux  ne  Sont-Ils  pas  autant  de  torches  ardentes 
qui  font  luire  etpënéûrer  la  lumière  partout  où  nous  nous  ef- 
forçons d'épaissir  les  ténèbres?  n  ont-ils  pas  jusqu'à  nouvel 
ordre  c^tte  cfaairte  qu'ils  ont  prise  au  sérieux^  et  dont  ils  veu- 
kilt  absolument  ustirper  les  conséquences? 

EscoBAB.  —  Yott^  avot  ime  charte^  c'est  fort  bien  :  le  roi 
IV  donnée,  it  est  le  maître;  mais  cette  charte  est  une  coq- 
oeisiofi  de  son  bon  plaisir,  un  acte  de  sa  libre  volonté;  or  le 
bon  plaisir,  comlne  tous  les  plaisirs  du  monde,  a  sou  incon^ 
êliQlce$la  volonté rojale,  comme  toutes  1^  yoiontës  humai-^ 
tfeSy'esl  ambulatoire;  donc  le  roi  peut  ne  pas  se  soucier  de- 
'^tàésn  éc  oe  ^pd  hû  plate  aujourd'hui^  ne  pas  vouloir  aujour- 
dWi  ee  qu'à  Yo^kitlûer. 

'  li^AÛi.  — «  Mbdt  liai  firomesses^  les  sermens 

EscoBAB.— Plaisante  ol^ection  !  N^ai-^je  pais  enseigne  com« 
ànùïj  aHHn&feà  4él  restrictions  mentales,  on  fkit  des  pro- 
MiCiBtJ  qui  n^éiaigigmkX  k  rien,  et  des  sermens  qu'on  peut 
itMapre  très-tëgitUnaÏMat/  La  doctrine  des  équivoques  du 
-pht  Sanchec  vous  esi-^Se  étrangère  au  point  qu'U  faille 
TOUS  afppj^èndre  tfuoiî  ptut  jurtr  quon  na  pas  fait  lùie 
chose  que  ton  ajaûcy  en  tous-entCDidant^^{>art  sol,  quon 
ne  ta  posf^ite  avanl'dUsreni? 

'  Qoanl  aux  prmnessésy  j'ai  posé  cette  règle,  u  Les  pro- 
Minesses  n  cMîgient  point  Lorsqu'on  n'a  pas  l'intentloa  de 
»Vo^/l^renlésiaisant;oril  n'arrive  guère  qu'on  ait  cette 
M  intention  :  quand  on  dit  \jg  le  fer ûi  y  on  entend  qu'on  le 
»  fera  éi  Ton  trouve  son  profit  à  le  faire,  et  si  Ton  ne  change 
»  pas  de  volonté;  âir  il  ne  dépend  pas  de  sol  de  se  priver 
mie  la  volonté.  »  Tel  est  moto  sentiment,  tel  est  celui  du 
{rand  Molina  :  si  vous  êtes  im  vrai  jésuite,  vous  ne  pouves 
en  avoir  d'autre. 

L^ABBÉ*  *-  Croyes,  mon  père,  que  nous  sommes  profoù^ 
'4âÉiàif  tndms  de  ces  hâittes  maiimes;  mais  pdurles  faire 
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pénétrer  dwu  L'âme,  des  ait,  îL  foudrait  que  leur  coaàûencm 

nous  fût  exclu&ÎTemeHtaotHDise;  îL&udraiL... 

L\iiff:£.  — Voua  faire  craindre,  etproliter  babilc3«enld« 
la  terreur  secrète  que  nctre  mémoire  répand  auhMir  des 
trôaes  :  c'etl  là  l'esprit  de  notre  ordre,  et  Iç  fond  de  notre 
li.intuire.  Pepuia  L'origiqe  de  notre  socis'té  Jusqu'à  ss  diiao- 
lutioD ,  depuis  le  père  Sulineroq  jusqu'au  père  Mala^dw, 
^^»  nos  lliéolo^ens  ont  professa  U  dootrin&du  régicide  : 
tçug;ez  que  pgmii  tant  de  rois  toitures,  fou«ttés  k  Ip  porta 
des  églises,  détrônés  ou-mis  k  mort,  on  ne  cosqite  que  deux 
victimes  desfuceurs  populaires  (fvcore  pourrait-on  prau- 
T£r  qu'en  France  et  en  ^ugleierre  l'arislocrâLtie  a'fst  p«r- 
Arangère  k  ce  doHble  alieniat  )•  Tuot  1«  reste  tfi  I'cbo^p», 
de*  deux  penniei»  ordres  de  l'éUt }  nous  qatoii*  'gnne  wf 
euï  que  l'a  van  ta  g«  d'avoir  justilié.les  Wts  pov  L'aspps^dea. 
principes.  Cette  audaced^une  saiuta  poUtiqua  «  fluide  Qdire 
puissance,  et  doit  la  rétablir. 

L'abbé.  —  Catta  puissance  (  eo.  siq>pQiait  que  qoiu  pai^ 
TSiions  à  U  i«ssakir)  est  néccssaironent  limitéq  par  le  vtra 
d'obéissance  absolue  que  nous,  ferons  au  pape.  Si  donc  la 
manie  dos  constitutions  gagnait  «a  sainteté,  ei  qu'elle  s'avi^ 
«n  beau  jour  de  traosTormer  son  conclave  en  M'uat,,.. 

EtCOBAB.  —  Lecasastprévn;  chacun  des  vœux  qiieHous. 
Ciisoas  a  sa  resuHrtion  mentale  :  celui  d'obéissance  n'esi  ^>- 
«sbique  par  rapport  aUK'missians;  dans  tout  le  reste,  nous 
dAvoas  une  obéissance  aveugle  à  notre  général  :  aussi  vojwa-. 
TOUS  que  notre  ordre  a.  été  en  ^ore  avec  tous  les  p<tp«. 
depuis  Paul  IV  jusqu'à  Clément  xiv. 

-  L'ASIE  (<iu  A  Lainez).  —  Comment  coocittor  Topposi- 
don  au  pape  avec  son  inlaillibibté.  que  vous-même,  mon 
général ,  aver  solenuellemeai  reconnui;  .Aa  CORC^e   de.; 

'beiite?  

Lainez.  -^'Escohar  va  vous  l'eipliquer.   .  j 

■  EscoBAR.  —  Si  ClémtaU xiv  étmit  ù^aHUèle,  itfldétn^t 

l'ordre  de*  jétuità,  fimdiu  paU.UTCsmtciUT »«it^  f<liih.\ 

Ur;  mais  li  Pie  vn  ut  in/aiUiùlc,  il  na  pas/ailU  en  nfta- 
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èiissahi  tordre  des  jésuites,  et  Clément  xrr  àfàilU  enîa^ 
holissant,  tel  est  le  grand  argument' des  philosophes  au« 
^el  nous  répondons  par  une  restriction  mentale  de  notre 
rœu  :  le  pape  est  infaillible  en  tout  ce  qui  ne  cbncerne  pas 
les  jésuites  :  cela  est  përémptoirc,  je  crois. 

LaInez.  —  D'ailleurs  y  il  importe  moins  d  ayoîr  des  rai-* 
sons  que  des  moines, 

L-ABBé.-^-Nous  ne  manquonspas  de  moines^  mais  ce  sont 
de  mauvais  comédiens^  oiileur  doiiné  un  rôle,  mais  on  leur 
interdit  le  costume;  aussi  les  sifHe~t--on  chaque  fois  qu'ils  se 
montrent  stu*  la  scène  :  quoi  qu  en  dise  le  proverbe,  Thabit 
&ÎI  le  moine,  mais  il  ne  fait  pas  le  jésuite;  c'est  l'esprit  de 
corps  y  c'est  le  caractère  qui  nous  distinguent.  Le  parii  des 
kommes  jnoDarchiquea  se  compose  presque  tout  entier  de 
jésuites  de  robe  longue  et  de  robe  courte.  Les  premiers 
figurent  dans  le  Conservateur;  les  autres,  parmi  lesquels  il 
Haut  compter  nos  familiers  et  nos  alguazils,  exploitent,  au. 
prolit  de  Tordre,  les  journaux  subalternes  de  la  faction. 

Lainëz.  — ^Votis  êtes  bien  plus  riches  en  jésuites  que.vous 
ne  croyez  :  n'avez-TOUs  pas  des  hommes  en  place,  des  mi--^ 
«islres^  dont  Vandintion  se  jprétè  à  tous  les  r6ies,  dont  l'in- 
trigue emprmte  tous  les  masques,  dont  la  ruse  trotnpe  toiis 
k$  partis?  cesont^les  jésuites. 

H'aves-Tous  pas  dans  Vos  chambres  des  orateurs  qui  sott— 
tlnment  le  pour  et  le  contre,  qui  parlent  d*tme  façon  et  qui 
^rotant  de  l'autre,  qui  veulent  fonder  des4ois  sur  des  équi- 
voques de  mots,  qui  veulent  des  concordats,  qui  correspon- 
dent avec  le  pape?  jésuites!  Àr^hb-jéàuîfes! 

PSftrmi  vos  magistrats,  n'en  est-il  ancuii  dont  l'orgueil  ait 
iMttt  llniniàBitë,  dont  rShtérêt  ait  étduffé  la  conscience? 
H^eil  âit-il  jkis  qui  se  momt^eâl  sévères  k  la  faiblesse  et  in- 
iltiigens  à' la  puîssanee;  qui  condamnent  les  uns  au  miVr^ 
Wutm,  les  autres  au  maximum  de  la  peine?  ce  sont  encore 
là  des  jékuites.  Que  vous  fauMl  déplus?  vous  avez  là,  pour 
fttn  que  tbàsdiolsissîefe,  tm  général  habile,  de  quoi  détrô- 
•JKt  iHifr,  imVeréicii  cent  constitutions,  et  mettre  l'Eu- 
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rope  en  'feci  .du  Ta^p  îr  la  Nëya  :>  de  landaee,  de  la  nisf 
et  de  l'argeaty  cl  je  puis  ron»  rrpondre  qu  ^rant  un.  an  tot 
ire  viVïCice  appelé  consûtutioniic4  sera  bonlerergé  de  fond 
en  eomhlc.  E..J.^  .  - 
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Paris,  le  5  férrier  i8ao. 


L'aete. additionnel  ^e  M.  Decnecs  sera  le  prélude  de 
f;rands  diangomens;  la  loi  du  recrutement  ne  survivra  pa» 
long-temps  à  la  loi  des  élections.  On  n'en  parle  point  encore^ 
parœ  qu'on  ne  yeut  pas  causer  trop  d'alarmes  à  la  fois,  mais 
on  sV  prépare  en  silence  ;  Foligarcliie  yeut  tout  refaire  dan» 
notre  état  social ,  parce  que  notre  état  social  est  en  ^^ns.iii*- 
rerse  des  intérèls  de  Toligarcliie  ;  une  armée  nati<wa|ie  n^ 
lui  eonyient  pas  plus  qn^'nne  chambre  natlonaie.  I/uae  efi 
lautre  assirent  des  défenseurs  k^ la  France  telle  -que  la  ré- 
Tolution  la  faite >  et  Foltgarcliie  yeut  constituer  la  Franc«^ 
telle  rniVUe  était  ayant  la  réyolution.  On  n  ose  point  encore 
.prononcer  les  mots  de  haute  noblesse,  de  haut  dergë,  de 
féodalité,  de  priyiléges  ;  mais  tons  les  jours  onnous|)arlede 
classes  supérieures^  de  grande  propriéléy  de  corporalionft^ 
on  ya  même  jusqu'à  remettre  en  ayant  les  trois  ordres  ^oe 
n  en  ayaitd  abord  prcposé  ^c-dcox^  arantsU  mois  les.deniL 
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jkmièrM  dasiipt  d*ék«cteurs  n'en  formeront  pln^  qu'une; 
rordre  intermédiaire  n  est  placé  là  que  pour  le  dergc. 

Le  parti  oligarchique  n'a  point  caclié  sa  pensée  lors  de 
la  discussion  sur  le  projet  de  la  loi  de  recrutement  ;  fl  veut 
une  armée  de  prolétaires  ;  il  veut  rassembler  des  soldats 
dans  les  dernières  classes  du  peuple ,  c'est-à-dire  des  oi- 
sifs ,  des  Tagabonds  qui  ne  tiennent  ni  au  sol  ni  aux  afTcc- 
tions  de  ûumlley  qui  soient  étrangers  à  la  patrie ,  et  qui  ne 
▼oient  que  des  étrangers  dans  tous  les  Français, 

An  reste ,  nos  ultra-monarchiques  sont  cons?quens  ;  en 
vecréant  la  grande  propriété ,  ils  détruiraient  la  moyenne  ^ 
qui  teur  cause  tant  d'ombrage  ^  et  la  France  aurait  une  im- 
mense population  de  paurres  dans  laquelle  ik  trouveraient 
è»  hommes  à  quinae  francs  par  tête.  Cette  sorte  de  gens 
restent  toute  la  vie  soldats;  on  ne  s'avance  guère  par  son  mé- 
lits  quand  on  est  abruti  par  la  misère;  on  ne  stUève  pas  aux 
^dês  supérieurs  quand  on  ne  sait  pas  lire.  Et  dès-lors  toutes 
les  places  d'officiers  appartiendront  de  droit  aux  classes  su- 
périesres  /c'est^-dire  à  la  noblesse.  Il  ne  faut  pas  s'éton- 
de  la  guerre  acharnée  que  celle-ci  fait  à  l'enseignement 
;  ceUe  facilité  d'instruction  donnée  au  peuple  y  met 
vm  soldat  à  même  d'arriver  à  tout,  et  un  soldat  doit  n'être 
mon  automate  qni  tue ^et qui  se/ûissc  tuer  pour  son  capi- 
tMtte-.  n  en  est  deméme  du  peuple  f  s*il  sait  lire  ^  il  n'est  pas 
ai  Irnre  qui  ne  révèle  k  l'homme  sa  force  et  sa  dignité  y  qui 
ne  Im  apprenne  qu'il  a  des  dk*oit8  égaux  à  tout  antre  homme^ 
enmttent  avec  de  telles  idées  répandues  dans  la  masse ,  ré- 
tablir le  bon  vieux  temps  des  seigneurs  et  des  serfs?  I/;  partL 
oiigsrvliiqne  y  mèaae  avec  ses  mqyenf  extrêmes  y,  a  entrepris 
«ne  grande  lâche;  tl  a  beau  multiplier  les  ignorantins  ppur 
abrvtîr  lepeiiple,  les  missionnaires  pour  exciter  le  fanatb- 
wmy  îl  fondrait  brûler  tontes  les  bibliothèques;  il  faudrait 
wth^^mw^miMlvmt^r  k  prcsso ,  car  elle  en  créerait  d'aulres  ;  1er' 
<J»*— -ii  ^Aa  ff^i«nliiiîfinn«res  est  à  coud  sàr  l'iaventeur  de 


^gwiiddes  révolutiomwtrcs  est  a  coup 

•••       •       • 
ijaprimerie. 

«Bépob  b mémorable  Âvision  en  trente-deux  catégo- 
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ries  >Tc  l'armce  qui  avait  vabcu  l'Europe^  dqnfîft  cette  tl- 
nislre  époque  oit  les  braves  étalent  obliges  de  cadier  leurs 
Uessures  pour  nctrc  pas  suspects,  le  maréchal  Saint~CjT 
avait  ôté  replucc  à  la  tcie  de  la  guerre ,  i;t  une  année  seuit 
reTorméc  comme  par  euclianiemeat.  Des  oUiciers  tiulruils 
étaient  chaque  jour  replacés  jlims  les  cadres;  avoir  versé 
son  sang  pour  son  pays. n'était  plus  an  titre  de  réprobation  ; 
n'avoir  jamais  porté  les  armes  que  contre  lui,  n'était  plus 
un  titre  de  prélércncc.  liCs  sous-olliciers,  qui  sont  le  nerf  et 
l'élite  de  l'année ,  humiliés  d'être  coQun3iidé.s  par  des  clicfs 
sans  cipériance,  découragés  par  la  trisle  pcrspeclive  que 
leur  offrait  une  carrière  oii  ils  n'avaient  plus  ni  gloire  ni 
avanl.iges  ii  recueillir,  relournaicnt  tous  daos  leurs  foven 
aussitôt  que  le  terme  de  leur  service  était  expiré.  La  loi  (ftrr 
vnncement  proposée  par  -le  marédial ,  la  juste  considéra- 
tioii  doDt  il  entoura  celle  classe  l'cspectablc  de  l'année ,  la 
ronfiance  rju'il  ini4)ira  par  tous  les  actes  de  son  adminislra- 
tlon  ,  les  inteutions  bienveillantes  qu'os  lui  coonaissait 
pour  ses  anciras  compagnons  d'armes,  tons  ces  motib réu- 
nis retinrent  sous  les  drapeau:^  des  hommes  qu'un  juste  s«»- 
timcnt  de  tierté  avait  révoltés  contre  de  criantes  iniquité*, 
et  qui  dévoraient  en  silence  des  afEronts  4|U~ils  ne  sont  pas 
habitués  à  subir.  .     . 

I/armée  s'organisait  de  jour  en  jonrj  une  sévère  disci- 
pline ébiit  établie  :  le  gaspillage  et  le  désordre  étaient  poor- 
HitiTisj  la  comptabilité  était  régulière,  l'izistructioa  etcel- 
Icnite  ,  le  service  parfait  ;  l'esprit  de  parti  s'éteignait  peu  à 
peu  ;  le  genlilbomme  de  la  Vcadéo  et  l'officier  de  Watet^ 
loo,enraDS  delà  même  patrie,  servaient  paisiblement -dans 
la  même  légion  ;  rbaquc  jour  voyait  une  smélioratiou 
nouvelle  ;  oulin  c'était  dans  l'ju-iBée  que  le  maréclial  serait 
parvenu  à  metue  en  pratique  ce  beau  précepte  d'union  « 
d'oiiliiiy  qui,  dans  la  p:^uséu  jésuitique  de  cerlams  Itommes, 
i)'a  jamais  signifié  qu'union  avec  l'étranger,  et  oubli  do 
tous  les  sermens. 

La  France  allait  avoir  one  paissante  armée  sortie  de  son 


•enc,«nB^«nMe.«i«itmaky  -1^  artnée  conftfitutiottiieQe;  et 
kpflUti.el^gar chique  ne  pouvait  le  voir  sans  fmnir.  L^ad- 
minislration-  du  mapéchal-luî  ëlait  odieuse^  ii  faisait  re- 
tentir la  France  et  rfiurope  de -ses  calomnies  contre  ce 
guerrier,- «et  jdàs  long-temps  sa  disgrâce  était  décidée.  Son 
renvoi  est  le  premier  sacrifice  qiie  la  cour  ait  eiigé  de 
M.  Décades. •  (je  maréchal,  quand  cdlui-ci proposa  de  dé- 
truire la  loi  des  élections,»  s^y  opposa  fortement,  et  il  aima 
BMeux-^tre  r<eaiK>yé  du  min^tère  que  d'y  consentir.  Il  ju^ 
§ea  bien  ^ue  le  premier  pas  fait,  on  ne  s  arrcterait  plus,  et 
que  de  la  loi  4ics  élections  on  en.viendi*ait  bientôt  à  la  loi 
de  recrulemçni.  Pour  rester  mintstre^  il  aurait  donc  fallu 
qu'il  vaut  à  i^  tribune  détruire  et  même  dénoncer  son  pro- 
furouv^agef  mais -ce  genre  4k<;ourage.  n'est  pas  celui  d'un 
maréchal  de^rance,  et  M.  le  général  $aint-Cyr  n  a  pas  Tîn- 
trcpidité  de  M.  le  comte  Decazes. 

^  Do^mcr  nu  successeur  au  maréchal  n  était  pas  chose  fa-^ 
cile^  un  homme  étranger  k  Tarmée  aurait  ciLcité  trop  de 
craintes,  éveillé  trop  de^léfiances.  Le  pouvoir  a  fait  une  as*- 
W  triste expcrîenoe  des  cbangemens  trop  brusques,  il  se 
résigne  parfois  aux  transitions. 

•  M.  le  général.Latour-Maubourg  convenait  à  merveille  au 
système  temporiseur^  bravo  comme  son  épée,  mutilé  sur  le 
champ  de  bataille,  honocé  par  tous  ses  anciens  compagnons 
d'armes,,  il  ne  devait  inspirer  aucune  crainte  à  la  yieîke  4ir-^ 
mée^  mais  4Uissi  irrésolu  dans -le  cabinet  qn  intrépide  au 
champ  dlionueur,  susceptible  de  préventions  contre  toutes 
les  idées  natiotiakis,  peu-  familiarisé  avec  le  gouvernement 
constitutionnel,  ne. connaissant  guère  que  robéissance  pas- 
si^«,et  a^^iquant^ux  relations  politiques'  tous  les  prin- 
cipes de  la  -discipline  militaire^  ii  jpeuvait,  sinon  accomplir 
tous  les  desseins  de  Toligarclite,  du  nooins  les  favoriser 
en  détruisant  peu  k  pou  Touvrage  du  maréclial  Saint- 
C^Ty^t  en  donnant  à  l'organisation  de  larmée  une  marche 
rétrograde.  La  faction  a  réussi  en  partie  daos  ses  desseins  ^ 
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le  nouTCau  minûtre  a  dâtoté  par  des  etmMMioni  qui  lid 
ont  £iil  pousMrdes  crû  de  jotc;  U  formatimi  dea  troisiètme» 
hataillons,  où  le  maréchal  Samt-C^r  avait  appelé  im  grand 
nombre  d'ofEcios  de  la  vieille  arorw'e,  s'est  Mngnliërement 
ralentie,  mais  en  revanche  le  recnitcmeat  des  Suisses,  qui 
avait  été' snspCTidn ,  a  (Hë  repris  avec  une  incropble«eti vite  ; 
les  horetax  ont  ëlé  épurés  minulieusement;  et  le  -chef  du  p«r- 
sonnd,  contre  lequel  s'élevaient  ohaque  jour  les  prindpntx 
organesde  la  bction ,  a  été  congédié,  parcf  qn'îl  avaitrc 
de  nouveaux  officiers  qni  ne  savaient  pas  auet  If 
et  quU  en  avait  replacé  d'autres  qni  le  $avai«nl  b-op.  Le  gé- 
néral a  donné  dès  les  premiers  jours  le  secret  de  ê»  GiibteS' 
se  ;  il  s'est  laissé  imposer  des  emplo^iés  qu'il  n'aurait  poial 
choisis ,  et  dès  lors  la  faction  a  occi^ië  tons  l£a  postes  et  ta»* 
tes  les  avenues  desonministère.  Ilestmémequesticm  der»> 
plaça*  tm  certain  nombre  d'oflicïers  qui  avaient  été  mis  m  - 
réforme  d'après  l'avis  des  inspecteurs-généraux,  pour  cause 
d'incapacité.  Soudain- la  situation  de  l'armée  a  changé^  les 
animosilés  de  parti  ae  *(»U  réveillées  ;  il  j  a  dans  chaque  1^ 
f;ion  un  cAté  droit  et  un  côté  gauche;  tous  les  ofEcis^  de  !■' 
vieille  armée  à  peine  reptacés^nt  conçu  des  inquiétudes,  tottr 
les  sous-ofiîciers  qui  étaient  décidés  k  rester  attendent  impa'* 
tiemment  le  terme  de  leur  service  pow  rentrerdans  U  vie 
privée.  J'ai  sons  les  veux  une  lettre  écrite  par  un  marét^l- 
des-Iogia  en  garnison  dans  une  ville  frontière  du  départes 
ment  duNord,  elle  contient  ce  passage  remarquable  :  «  Mon 
temps  expire  sous  trois  mois  ;  je  retourne  dans  mon  vïUage. 
Dés  qu'où  touche  à  la  charte,  U  a  y  a  pas  plus  de  garantie 
pour  les  soldais  que  pour  les  âWjftu.  J'ai  f«yé  ma  dette, 
que  entres  la  paient  h  leur  lonr.  Je  «erais  mort  sous  lo- 
drapeaux. ai  j'avais  cruii  la  libartéot a  l'indépeadance de 
non  pa)^  mais  puisqu'on  manque  de  parole  k  U  France,- 
on  manquera  de  parole  h  l'aimée,  n  .     ■ 

Ia  défÏBDce  est  si  .{grande  que  Tcrdonnance  qui  vienf 
d'accorder  à  l'éut-niajor-géaéral  la  disponibtUté  avec* 
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\e$  ^^tfe-^cas^àSSm»'  èe  sôlcle,  eM  une  geimw*  cfî&quië-r 
taries-  et  'Fohjet  de  -fUclieuses  interprétations;  Quelques 
personnes  Toient  dan»  cette  mesure  la  consécration  d*un 
prindpe  ^tàMûrCy  et  qui  doit  devenir  commun  au  reste  des 
dScierf  «n  nonactirité  ;  mais  craignant  que  sous  des  ap- 
parcnres  dj^qintë  ^  ces  disposition^  ne  cachent  un  but  dan« 
f^emaXf  d  autre»  supposent  que  le  ministre  de  la  guerre  a 
▼oduVmilrrir  une  voîeianre^et  feeUé  pour  rappeler  cette 
fooledtï  généraux  imp^visës  sous  les  influences  de  1.814 
et  181 5,  et  que  rordomiance  du maréchal ^aintrCyr  avail 
pi  uibuiibent écartés  des  coulmandemens  militaires,  en  pre* 
nantEinâenneté  du  grade  pour  bâte  des  nominations. 

Mtis  cst-îl  possible  qu  avec  d'aussi  honondiles  antécé- 
^imffogéèérftl  LatomvMauboui^  soitasses  ayeugle  pour, 
senrir  dTinstrument  aux  ' coupables  projets  d'une-  faction; 
Jvnqoe  Topinion  lui  îmcltque  lés  vœux  de  la  nation  et  'ka 
t^îi  îaftéréts  militaires?  Je  ne  puis  me  décider  à-le  croire  > 
cenb  mewttc  fayorable  aux  ofliciers-généraux,  n  est,  j  aime 
â  le  penser,  que  le  commencement  d'une  justice  qui  doit 
^'étendre  à  toute  rarmée.  .  , 

Mais  pourquoi  le  minisire  n  a^-41  pas  commencé  par  »oc- 
cnper  du  sort  des  officiers  qui,  dans  des  grades  mointf  élevés  < 
offrent  à  la  sollicitude  de  leur  pavs^les  services  aussi  honcnra- 
bics,  des  droits  aussi  bien  acquis*  et  dont  la  position  plus  dif- 
ficile réclamait  avant  teétFahctitron  du  gouvei'ueinenlî  est41 
raisomiable  en  effet  qu'un  maréchal  dé  France  en  non  activité 
toodie  son  traitement  entier,  lorsqu^nn  malheureux  sous- 
Eevlenaiit  est  réduit  à  la  moitié  de  Sa  faible  solde?  Il  était  anssi 
naturel  que  juste  dé  Soulager  (i  abord  les  classes^nférieures 
derarmée^  sur  lesqueRes  pèsent  depuis  six  ans -les  plus  rigou-' 
relises  privations  supportées  ayec  le  plus  généreux  Jérbue^ 
ment.  Maïs  notre  ministère  se  montre  kda  fois  prodigue  et 
avare  h  oontre-sens  :  quand  les  'gens  heureux  obtiennent  le 
$nffKpfbJtfiÇfk  refnse  le  nécessaire  à  oeux  quisouffrent.  Qu'en 
résidie-(-fl7v  )ç  ^t^ernoi^ent  mécontente  tout  le  monde;» 
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car' l'aTÏditë  des  graiiâs  n'«st  jamais  satix&îM,  «t'iâ  platnlh 
«Rt  on  droit  lëgitime  que  le  poavmr  dispate  en  txin  aat 
malbeumix.  Larsîson,  la  morale;  ctnnme  lâ  politique, re^ 
poatsmt  également  ce  STSièoie  dccceptiinu  ei  de  cat^o- 
ries  :  mais  les  ^raTes  int^r^  de  Icar  couervatton  po'son'- 
nelie  alMorbent  l'esprit  de  nos  minUttvs  :  Qt  n'ont  pa<  le 
temps  d'être  justes. 

Ou  se  rappelle  qu'en  i8i5,  aprèklelicenrcienientderar- 
mée,  3  araît  êt*^  d^idé  que  la  demi-sofde  serait  accordée  k 
tous  les  officiers-généraux.^  les  quatre-cinquièmes  aTaieittcté 
promis  k  tous  les  officiers  depuis  le  gradé  de  soUS^-Ucutenant 
jusqu'à  celui  de  colonel.  Cette  mesure  était  sage  ;  on  a  fait 
tout  le  contraire.  Les  gént^am  qa  i  en  avaient  le  motiu  be- 
tohi  ont  okl0DU  ces  qu)itre--cînqui&ines,  et  les  officiers  ta~ 
balteroes  languissent  encore  avec  la  Talblc  moitié  de  leur 
traitement.  Telle  est  la  justice  de  ccmonde^  Les  opprimés 
n*ont  &il  entmdre  aucune  plbiiite,  et  MM.  les  générani  n'ont 
pas  protesté  contre  ta  violation  de  cette  prouesse  solenndle; 

lie  tablean  qui  suit  prouvera  mieu\  que  tous  les  raisoa- 
iKmens  combien  cette  faible  demi-4olde  est  insuffîsanie  : 

La  demi-solde  d'iin  soùs-lientenant  est  de  56  £i  4°  '^■ 
par  mois. 

Celle  d'un  liculeQanl,  de .  .  .  ^o  k     5o    . 

d'un  capitaine,  de. Soàgo. 

d'un  chef  d'e^udran  ou  de  batail- 

Iwi.  de «.40  à  .i5o   . 

d'un  licalenant-colonel,  de,  .  ,   .  .  iGo  à  i6o 

1i!t  celle  d'un  colonel,  de.  ..,....,.-  aoo  » 

Il  serait  digne  d'nn  goaTérnemeBteoiUlilBtiotiilM,dAntl« 
jnsttwdmtÂreégalepotlrtoaR,  desoaUgei'leaortdeplMdd 
Io,ooo  officiers,  dont  jusqn'k  ce iourles;9ei^ces  bt  les droîu 
ont  été  méconnus,  cl  dont  (a  pltip«rtUdgnisseat  dans  la  plna 
profonde  misère  :  cet  »cie  d'équité  porterAït  la  joîe  et  l'aiaan-  * 
c«  dans  une  muhitade  de  fibliUM.  Hcii  il  y'k  des  homAHd 
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ipi,  diary»; ^  Msdra  la  justice ^  b[J9uatteut  «o«jaur»  au 
nunimum. 

Le  bujrenin  <k9t  fonds  reprt^eatera  au»  mluistre  que  le  bud-. 
get  de  raimëe  est  dps^  qail  n  y  est  polat  question  des  ofG- 
Qters  en  demî^oldc^.et  quo  rôpuîsement  du  trésor  ne  per- 
met pas  à9  loi  impofi^  de  nouvelles  Gli>Lr(>es.  Ou  rapporte 
même  que  M.  le  directeur  Thirat  de  Saint-Âignan  a  déclar- 
ré  au  mmisbne  .FiiQposMbilÂté  do  veuir  au  sch;oui*s  des  mili- 
tûreStûraoçaÎA  *•  il  a  parié  d^ëconouûc  quand  il  s'agissait dhu- 
nanilé.  Ne  pourraitr-ou  pas  économiser  sur  le  luxe  des  états- 
majOE^}  3UrUL  ^de  dee^Suisfics,  et  même  ourles  traitemens 
de  MM^  Ic!»  direclears?  Mais  la  (action  augmenterait  plutât. 
b  spld»dg>  3uÂ»8^  que  de  1^  dlniinuer  î 

^  JÇ{ïi|ioe,  telle  qu  elle  est  CQustltuée^  ne  peut  aroir  que 
dça  troupiBi  ,i]ation4le^,  et  roligarchic  veut  des  troupes  qui. 
lai^  en^mîea  de.k^  oa^on.  mie  c^re,  si  elle  ne  triom^ 
plie,  pas,  daoa  \fif  ehambces,  opéijer  la  coutre-rérolution  par 
les  baibonette^f  ear  queb  pourraient. être  les  rnoyçns  extrê- 
mes de  M.  de  Villèlç?  Maisc'e^tlà  une  déplorable  illusion. 
Quelqiie  loi  d^exceptlpu  qu'elle  porte,  elle  ne  trouvera  en 
Fraucge  que  des  Fmmçais^  ejk  les  légions  ne  s  armeront  jamais 
contre  le9  libertL*s  de  leur  pays.  On  aura  beau  leur  donner 
des  émigrés  pour  colonels  et  des  chouais  pour  ofiSciers,  Fa- 
niour  de -la  psitrie  les  euflammc  5. prêtes  à  verser  jusqu^à  la 
dernièro  goutte  de  leur  sang  pour  la  sûreté  du  tr6ne  et  pour 
Tiodépeudance  nationale,  eÛes  ne  towneraîcnt  pas  leurs  ar- 
mes coDire  leurs  concitoyens. 

DdoUncy  dans  sa  oonstitutiou  d\\ngleterre ,  a  traité 
oetfte  questioià  d'une  manière  extrêniement  lumineuse  y  et  ce 
qu'il  dit  de.brQrando-Bretague  s'applique  merveilleusement 
k  la  PraAçe>  PÙ.le  soldat  est  doue  dune  gx^de  intelligence 
et  d  une  sagacité  parfaite. 

u  Jamais ,  dit-îL,  dans  uq  pays- libre  y  Tarmée  ne  saurait 
>»prociirer  4(U:iQonar^ue  ime ressource  pour  Icsacçèa  de  s^ 
MT)ui^,y.q^elg[^  âoiguées.qu  eUesfussent. 
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mLs  publicité  dn  iéi»tt  èa  parlenotf  porte  tws  les  tndW 
MTidiu  ,  les  soldais  comme  les  aulrea,  a  faire  ^padqoeatba^ 
ntion  aux  matières  politiques  ;  et  la  liberté  de  pkriery  iTim- 
nprimer,8'Aeodantâ  tous  les  ordres  dont  ils  sont  enTiroun  A, 
nrend  ecs  •cldsts  BusceptU>l«  d'adopter  tous  aentimens  qui 
npearent  se  trouver  contraires  aux  mes  du  nurerain  qui 
Mleipriîe. 

nCe  serait  encore  pire  si  le  souTerain  était  engagé  dans 
HUneqoereUeavee  on  corps  nombreux  de  La  nation,  ttl»- 
litérétgénA^is'àccrohraitBTec  la  dialeur  des  dAUsdaiu 
n  le  parlement  :  les  pKrticalierdqaî  composent  les  différentes 
n  classes  du  public ,  renient  preuve  de  leitr  éto^joeneé  sur 
nle9mémcsau}etsd'after{cation;ceqnine  cofMribocnîl pa« 
»peu,  dans  des  tempis  aussi  critiques,  à  gagner  les  ariifats: 
lile  souverain  ne  pourrait  obvier  à  un  trimai,  ai  lO^aie' 
une  saurait  comment  s*^  {vendre  ;  on  quand  3  y  frosvarnïl 
non  remède ,  ee  serait  trop  tard.  Un  prince  engagé  dans  la 
n  querelle  que  nous  siipposons ,  aurait  fa  peine  fait  les  pre- 
limiers  préparatifs ,  don  [dtfn  ne  aeratl  ^*k  moitié  formé , 
wqne  les  trolipes  l'abindonneraienl.  £t  plus  l'arnlée  d'an  tel 
iiprince  serait  poissante ,  plus  par  le  nombre  de  ses  scddab 
iicllc  paraîtrait  propre  à  w  destination ,  et  plus  le  danger  aè- 

»Ccst  M  qu'^wODva  Jacques  n ,  d'une  usinière  bien 
nfrappanie.  Il  avut  poussé  le  nomixe  de  soh  armée  h  traite 
H  mille  hommes  )  Auûs  quand  le  four  vint  auqtiri  il  aurait  en 
«besoin  de  leurs  «eflours ,  qnelquMMU»  passèrent  du  cM 
jide  l'imiicmi ,  d'autres  mirent  bu  tes  armes ,  et  ceux  qui 
n  restèrent  "soua  liï  drapeau,  témoignerait  plus  d'inclinaticà 
»â  étrespectatevra  de  la  querelle  que  d';f  prendre  part  :  «n 
Il  un  mot ,  il  fut  (d^%é  de  tout  abandonna' ,  tans  avAir  Ait 
»Ancun  usage  de  leur  assistance.»  ' 

Ce-qui  s'est  passé  parmi  nous,  en  1 789 ,  vtelit  &  r^hmi 
dn  vérités  émise*  par  DeMme  ;  Tarmée  française  était  aha» 
recrutée  comme  la  iidtms  vottdnitfM  qn'ette  le-nt-Auitror- 
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dlwî  f  die  n  aTait  pour  officiers  que  des  ndbles  dévoués  à  la 
fouTy  et  cependant  loos  les  soldais  prirent  parti  pour  la  na- 
^OÊk^  nudgré  les  effiorts  de  leurs  chefs  y  qui  pour  la  plupart 
illèreal  ienner  k  Cohlents  Farmëe  de  la  France  extérieure, 
Ce»U|iie  daasrétatactuel  de  nos  relations  sociales,  c'est  qu'au 
point  oii  est  panrenue  notre  ciyiiisation,  un  sentinient  ou  un 
iotérèl  quelconque  ne  dominera  jamais  dans  la  nation,  satis 
(f»/^Ywm<ée  le  partage.  Et  Éi  cela  était  rrai  en  1789,  dans  un 
ipiips  <iù  la  France  n  arait  pas  conquis  sa  Uberté,  et  où  Tar- 
ipée  n^a^ait  ancun  souvenir  de  gloire^  con^en  cette  Tenté 
i|'|kcqfûçrt.- elle. pas  de  force  après  une  lutte  de  trente  ans, 
<^  la  action  s'est  éclairée  sur  ses  droits  légitimes  et  a  si  cfar^ 
,  t^aB/tfOi,  acheté,  les  avantages  dont  eUe  jouît  ;  où  ranxtée  est 
^klP  tvffik^iiexsé  son  sang  sur  tous  les  champs  de  bataille, 
CtdTaToir  ai  long-temps  Taincn  rEurope  conjurée  contra 
%pti«  ipdép«ndance! 

Nq^L ,  ç€^  B^est  point  sur  lea  baiboncttes  que  peut  s  appuyé» 
k?  feràne.coaMitutionnd)  c'est  sur  la  force  des  lois ,  sur  la 
ipigribatîanlégfale  des  pouvoirs,  et  sur  la  stabilité  des  infti- 
l|4îoi|s.  XiCs  sacrifices  volontaires  de  la  noblesse  et  du  clergé  ' 
BMjrf  iei^t  rendre  la  révolutton  moins  violente  ^  la  menace 
4e  dîsm^iidre  k»  députes  ile  la  nation  par  la  pui8san0Br  des 
annes  a  été  le  signal  de  tous  les  malheurs.  Tous  lai  peu- 
ples s'indigoent  de  voir  employer  la  force  pour  influer  sur 
If^ddMi  ie  feen  représentans;  et  la  teotttive  de  Char-' 
lesi^po^rêtittrcinq  membres  du  parlement,  n^est  pas  une- 
ifiê  causes,  ks  moins,  actives  de  la  catastrophe  qui  terminau 

«I^JQwrs. 

*  On  v(!ut  I  jelesaif,:  éteindre  tout  patriotisme  dans  lécceur 
des  soldats  fiueats ,  on  espère  les  tendre  indîfférens  aux 
grands  iébàU  qui  occupent  l'attention  publique ,  et  on  croit, 
par  de  sfanples  ordres  du  jour,  venir  à  bout  de  les  transfor^ 
mer  en  véritables  automatca;  Mais  que  dis-je?  les  officiers 
eia-mémçt  doivent  vivre  au  milieu  de  la  France  commm 
t'as  n'éttiettt  pas  Français  f  en  acmUe  crèire  que  le  joui'  où 
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ils  cadoaaeat  l'untlbritte,  ils  déposent  le 

toyCDS;  on  veut  1»  réduûe  k  U  partie  raécbni^^  de  iWc 

nulilaîre,  Leur  îtttvdire  toute  opinion  aur  IcB'évtfnBtnaÉSy 

et  méma  leur  ôter  Les  moyens  de  s'en  former  me,  'do  i'^ 

ckirerparla  conDaiuancedevruU,  pvla  companîAravdM' 

debatt. 

A  peine  M.  le  marquis  de  lialour-Maubonrg  a-4>-4t>pri» 
poïsessipn  du  piinisière ,  qu'on  lui  »fait  signer  la-  cinnikiM 
la  plus  étrange  adressée  aus  colonels  et  au&  chefs  des  diyMi' 
corps  de  IVmce.  S.  £,  leur  prescrit  d'empêcher  lateetaiv^ 
des  écrits  iéditieuX ,  sans  en  spéciGar  aucun.  Ma ts^abtxrd  , 
il  n'j.a  de  *éditieux  «pieia  écrits  condamnés  comme  iria 
gar  les  tribunatu.  Ne  paa  s'espliquer  plus  clairemenrqaelb' 
ministre ,  c'est  lÎTrer  tous  les  ouTrages  quelcenqma-ll  une' 
^■ècC;  d'inqaîstVo°  militaire  ,  c'est  établir  ,-dans  ^iHpe  Pé>' 
giment,  une  censure  armée  dont  les  arrêts  diBffrfTOiitiilrliMi' 
l^Cfprit  qlû  anime  le*  chefa.  Aussi  m'assure-t-on  que'daM 
U  même  riUeniK^lonel  a  défendu  fa  jWMcrMi  MimaiiA^ 
le /ounut/ (Je  Aim.  Le  prcmiern  avait  sani  qu'à  CoUirifk-,' 
«t  il  a  \a%;étiditieux  im  onvra^qui  défend  les  ch'oïtB  im%.' 
iMtkm  i  l'autre  ava^  yataé  ood  sang  pour  son  pa^ ,  et  Vf  m.-. 
regardé  «uame  séditieux  un  journal. qui  attaque  chaqétf 
jottr  U  loi  fondamentale  de  l'état. 

On  prétend ,  il  en  vrai ,  que  la  circnUire  a  étéUaortti 
•uivie  d'însmiotifmB  aeerèlea  qni  (mppaient  de  rë^mAation: 
tous, les  écriiB et  tonales  journaux  coostitntioimels. 

Cette  mesure  a  prodvit  parloot  le  plus  mauMia  eÉ)>f  > 
croirait  -  on  que  dans  certaines  rilles  on  a  été.  jtMqyit' 
donner  l'ordre  ans  officiers  de  ne  point-  fréquenKr-lBB 
calnncis  de  lecture,  et  autres  lieux  puUics  où  l'ontnMt^ 
Tait  telle  ou  telle  feuilte  mise  à  l'indej.  militaire.  .CbHB', 
défense  est  aussi  illusoire  qu'elle  est.  absurde,  etelle  ajua- 
tementUessé  la  fierté  des  officiers,  qninepaiTentètreJBdif- 
fércnts  aux  intérêts  de.  leur  pays,  et  qfiel'onpènlpwinpatti 
B  de»  citpfeot  de  l'armcei 
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Dtra-l-oii  qu^oa  a  surtout  youlu  interdire  aux  isoldalf  tou- 
tes les  k^'^ircs  politiques?  mais  dans  uotre  système  militaire 
peuvent- .  4  rester  étrangers  à  ce  qui  se  passe  autour  feux? 
ils  sont  (il&iie  citoyens  français  et  au  bout  de  six  ans  ils  doi- 
?ent  çtre  citojens  eux-mêmes.  La  cause  nationale  ^  celle 
de  leurs  pères,  de  leurs  familles,  elle  est  leur  propre  oanàe; 
comment  ne  les  occuperait-elle  pas?  il  faudrait  donc  leur 
détendre  toule  correspoadanpea  vec  leurs  parens ,  toute  com- 
vunication  arec  les  citoyens,  tout  point  de  contact  avec  la 
popuLitîon^  il  faudrait  les  isoler  a|i  milieu  de  la  France,  les 
déclarer  en  état  de  blocus. 

Ce  cpi'il  faut  ^ux  ultr^,.  cçjfmt  ifes.  soldais  a^iypides  ^<fa- 
ailîques ,  ce  sont  des  corps  de  strëU^  ou  de  janissaires } 
mais  €ik<en  nous  une  armée  d'exception  ne  se  fait  pas  aisé-? 
lient.  Si  Fon  rassemble  dix  mille  hommes,  il  est  difficile  d'y 
iKNiver  dix  hoimnes  qui  ne  soient  pas  bons  Français.  Et 
d* aitleors,  si  Ton  .parvenait  à  donner  quelque  corps  Lostilç 
pour  la  liberté,  ne  le  serait-il  pas  en  même  temps  pour  le 
{tooToir?  Les  janissaires  entourent  les  trônes,  mais  eu  font 
tomber  les  monarques.  Le  18  fructidor,  la  garde  du  direc- 
totrm  envabit  le  palais  du  corps  législatif,  et  le  18  brumaire, 
telte  même  garde  envahit  le  palais  du  dîreciaire.  Ccst  peut- 
être  de  cette  première  journée  que  date,  en  France,  Téta* 
hUisement  du  gouvernement  milîtaîre. 

Le^deux  invasions  successives  de  la  représentation  natlo- 
lude  sont  de  nature  4  exciter  de  sérieuses  réilexions,  dana 
on  temps  où  Ton  ne  craint  pas  de  reparler  de  mqyens  ex- 
trêmes, de  coups  d'état,  car  de  telles  mesures  ne  s  appuient 
,  ^unsu»  qne  sur  des  bakmiielles.  Dans  plusieurs  pays  libres^ 
on  a  pds  .de  sages  précautions  contre  Tabus  de  la  force  ar- 
mée; le»  troupes  ne  peuvent  approcher  de  plus  de  dix  lieues 
de  la  ville  où  sont  rassemblés  les  députés  de  la  nation.  Oa 
les  doigne  même,  comme  en  Angleterre,  de  tous  les  li^x 
où  se  réunissent  les  électeurs.  En  Allemagne,  la  quet^* 
tîoa  de  1  obéissanee^passÎTe  à  donné  lieu  k  des  controverses 
T.  IX.  5 
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politiques  flu  plus  puissant  intérêt,  vt  entre  autres  ]t  f^is  ob- 
■crtatious  ti'ès-remHr4|u;<ltles  de  M.  ib'  Spann,  pt:'  'i^  ii 
Mimicli  au  mois  de  novembre  dernier.  J'en  cit«^*aî  1'  diala- 
(^ue  suivaut,  que  l'auivur  suppose  cuire  un  pnltltt'  .s  et  u» 
officier;  celui-ci  soutient  que  jamais  un  militai- <  ne  doit 
raisouner  ni  se  penucltrc  de  jtijer  des  ordriis  qu'on  lui 
donne,  de  quelque  nature  qu" ils  puissent  être. 

Le  PuBLiciSTE.  —  Pensei-Tous  que  les  roiUlaires  soient 
desliommes? 

L'Officier,  —  Voire  intention  n'est  pas  sans'  doute  de 
m'olTonscr  en  m'adressant  cette  question  7 

Le  Publiciste.  —  Vous  conviendrez,  s-ins  doute,  qui: 
Li  Tacultë  de  juger  et  de  comparer  est  ce  qui  caractérise 
rtiommc. 

L'Officieh.  — Certainement. 

Le  Purliciste.  —  Cependant  si  le  militaire  doit  renon- 
cer à  l'usage  de  sa  raison,  s'il  doit  se  ravaler  à  l'élat  de  ma- 
chine, ce  n'est  plus  qu'un  automate  qut  charge  un  fuul  et 
qui  se  meut  au  gré  de  son  maître. 

L'Officier.  —  L'observation  est  embarrassante. 

Le  Publiciste.  —  Nullement.  Si  le  roi  vous  donnait 
comme  jadis  àla  k'glonThébaine,  l'ordre  deSncriGer  aux  ido- 
les, obéiriez -tousT  non,  sans  doute,  parce  que  vous  êtes 
cltrclien  :  il  est  donc  des  circonsiauces  où  vous  devez  cou- 
sultervotrc  raison  pour  savoirsilesordres  qu'on  vous  dounc 
sont  d'accord  atec  votre  conscience. 

L'Officier.  —  Dans  ce  cas,  fen  conviens. 

Le  Publiciste.  —  Maintenant,  supposons  qu'an  raépriit 
■delà  lolérancectie  tous  les  principes  reconnus  par  noire  con- 
(dtuiion  le  roi^ous  ordonne,  ainsi  que  le  fit  jadis  en  France 
Charles IX,  d'alicrégorgeruneBiiittousIcsprotesians,  obéi- 
riei-Tousî  Dans  le  temps  de  la  Sainl-Barthélemy,  quelques 
-diefs ,  partisans  sans  doute  de  l'ob^ifisance  passive  et  du 
j^stinte  des  buIobuMs,  «&éciitmnt  ûdèlemeal  ces  ordres 
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iKirbarcs  ;  ^i'autres  s'y  rcfusiVent  eu  disant  qu'iis  u  avaient 
trouvé  parmi  leurs  soldats  que  des  défenseurs  du  roi  et  de 
la  patrie,  mais  pas  un  seul  bourreau.  Lesquels  de  ces  chels 
avaient  raison? 

L'Offi€IKR.  —  C'est  ce  que  je  ne  saurais  décider,  toul 
dépend  des  circonstances. 

Le  Publiciste.  —  Il  en  est  donc ,  vous  le  y  oyez ,  où  le 
militaire  doit  recourir  à 'Sa  raison.  Vous  croiriez  -  vous 
oMigé  d'obéir  au  roi  ou  à  son  ministre,  s'il  vousXromman- 
dait  quelque  chose  de  contraire  au  point  d'honneur;  par 
exemple,  d'aller  démise  dans  le  camp  ennemi  pour  obser- 
ver ce  qui  s'y  passe? 

L'Officier.  — Ah  !  ceci  est  une  autre  question» 
IjE  Publiciste.  —  Le  duc  de  Guise  était  en  rébellion  ou- 
verte contre  le  roi  de  France  Henri  m.  IjC  monarque  fît 
appeler  Grillon,  le  plus  brave  officier  de  ses  gardes,  et  lui 
confia  le  désir  quHl  avait  d*étre  délivré  du  duc.  —  Je  vais 
rappeler  en  champ  clos.  — -  U  n'y  viendra  pas,  répondit  le 
roi,  ce  n^ost  pas  ainsi  qu'il  faut  terminer  cette  affaire.  — 
Dansée  cas,  reprit  Grillon,  que  votre  majesté  ne  compte 
pas  sur  moi;  mon  père  m*a  appris  à  me  sarvir  de  Tépée  et 
son  du  poignard.  N'auriez-vous  pas  fait  la  même  réponse? 

L'Officier.  '—Sans  doute,  un  homme  d'honneur 'ne 
saurait  être  un  assassin  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  constant 
qu'aucune  responsabilité  ne  peut  peser  sur  l'officier  qui 
exécute  les  ordres  de  son  général. 

Le  Publiciste.  —  Prenez-y  garde;  les  prétoriens  égor- 
geaient leiu^  empereurs  à  la  voix  de  leurs  chefs. 

L^Officier.  —  Il  est  ici  question  d^un  attentat  contre  le 
monarque. 

Le  Publiciste.  —  Croyez-vous  qu*tm  attentat  contre  la 
nation  ne  soit  pas  aussi  criminel? 

L'OFnciEB.  ^^  Mais  supposons  que  la  nation  et  le  roi  ne 
«oient point  d'accord;  que  le  monarque,  par  exemple ,  veuille 
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détruire  ta  ctnisiiiniion  du  paya?  le  mîUlaù>e  doit->n  premlra 

parti  contre  le  roî7 

Le  PvtBJtaffn..  ~  Ce  serait  tin  cHirte  bdpltal ,  ^ctft  au- 
cune responsabilité  n'est  imposée  au  roi;  sa  persoSne  est 
iaTiolablc.:  mais,  dans  ee  cas,  Tofficier  doit  agir  tOmme 
les  mmiiitres  et  les  fonctionnairn  civils  Hdè^Ies  6  leurs 
•emiena  :  refoicr  d'obi'-ir  et  cl(<poser  9on  épée;  c'est  ainsi 
que  se  sont  condaits,  l'année  dernière  en  France,  beaucoup 
de  gens  en iilace,  lorsque  les  ultras  menacaleM  la  <^ukrteet 
la  loi  des  élections.  » 

Je  itie'bcfmeà  ces  châtions;  eliés  nt'offt  'paru  OMBSes. 
X'auteur  allemand  agite,  comme  on  le  TOït,  une  qneitioB 
d'une  haute  Importance;  il  «ri  fttjbéni  qu'une  faction  nous 
force  àea  abtWet- de  si  délicates.  C'est  (unsi-^MelssiH^fets 
insensés  du  min tstère  Vont  néoearairemeàt remettre  «I  litige 
,1a  dwrte  octroyée,  et  les  droits  ni^iectifs  da  mobdi^ne  «I 
de  4a  oaûoD.l^epoÛTOÏr  aune  9ourct-m)istéri6BSCJftS4^'h  la- 
quelle jl'eatdangâ<eavdefeiféi>«Dloi]|erles<pG(iple8.  C*«tf 
donc  ooe  honte  impmdtaieeâe  aoBprëtcBdRshMaTifesd'é^ 
<at  que  de  nous  ramena-  conmae  ils  le  font  fal'-orlgiab  d» 
tous  les  pouvoirs -de  la  Société.  L'arbre  mime  le  ptasTigoiv 
•teax  souffi-c  toajttnn  qoand  on  en  découTre  les-McInes.    - 

Je  suis,  eic.  £■ 
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]^;cbaBihregseiiiUentAt^hit69  çb  celt^  vçtaMi^  de  Iuh 
^nl  \fis  lamLures  sont  frappas*  Une  sésu^ce  publique 
|NLr  semaine  absorbe  leur  vi^lité.  Elles,  languissent  àaMS  Xsilr 
tiledft  graydproietiniBÎstériH  qui  doil  dëcijeyy  non  de  ttos 
lîbQ^téây  jcar  ellea  «ont  consacrées,  par  la  nature  et  la  force 
dèi  ehoses.,  aussi  foneifient,^  aussi  solennellement  que  par  la 
charte^  mais  de  no^  garai^ties^  qui  n  ont  4'autre  fondement 
fae  la  loi  d^ëlections,.  sei^c;  barrière  quinpu^  sépare  du  ré-* 
fbnedejjBiS.      - 

»  M.  Deeaaesa  irei^i^  ponr-U  troisième  ibis  la  proportion 
4oBt.il  m^ofice  la  Fr^ce,  Çet>  esprit  d'unpmjenee  et  d'er-< 
feur  d«nt  il  semble  perpétuellement  obsédé,  Tabandonne  au 
bord  de  Tabime;  il  veeule  e£frayé  ^  mats  son  ei^ueil  lui  iàit 
une  loi  d  ay«icer>  et  il  est  toujours  à  craindre  qu  il  ne  perds 
la  France  par  amour-rpropre.  U  sait  qu'il  travaille  pour  les 
bemmes  de  i&i5;  il  ne  peut  faire  par  eux  quune  loi  pour 
eux.  Tout  ce  que  le  projet  renfermera  de  ministériel  sera 
détruit  par  les  amendemens  du  coté  droit.  On  profitera  de 
FimpréyoTance  du  ministre,  et  malgré  hii-méme  on  nous 
lera  retrouver  U  obambre  introuvaUe.  Nous  traverserons  de 
nouveau  le  régime  des  hommes  mooarcbiques,  et  un  nou- 
veau 5  septembre  arrivera. 

En  attendant  le  grand  jour,  fixé,  dit-on,  au  lo  février, 
M.  Deoaseï; abandonne  la  tribune  à  M.  Rov.  Celui-ci  a  pré- 
•enlé  k  budget  desreeettes,  qu'il  a  Cadt  précéder  du  magnifia 


58  LA  MINERVE 

que  L-ihleau  île  In  praipériié  publique;  jaauiîs  In  France  né 
fut,  si  l'on  en  croit  le  ministre,  dnus  un  ëtat  plus  llorissanl. 
Son  excellence  ne  ressemblernit-clle  pas  à  ce  personnage  <lc 
rATnrOfjuiilntte  Harpagon  pour  obtenir  de  l'argent?  Le  dls~ 
cours  de  M.  Roy  n'est  au  dnneuraut  que  la  copie  de  toii^ 
ceux  qup  nous  connaissions  dej.'i.  L'ne  seule  pbrasc  sur  les 
produits  de  la  loterie  m'a  semblé  nouvelle  :  ils  sont,  dit  le  mi- 
nistre, le  résultat  d'un  pacte  passt:  par  la  politique  avec  une 
pnssion  humaine.  Je  ne  sais  s'il  pciil  y  avoir  de  la  politique 
oi'i  il  n'y  a  pas  de  morale.  C'est  une  spéculation  d'uu  gouver- 
nement qui  veut  obtenir  de  l'argent,  mais  ce  n'est  pas  r»cle 
d'un  pouvoir  qui  veut  restaurer  les  mœurs.  Lorsque  Tan- 
torité  accapare  le  monopole  des  vices,  quVIle  les  protège, 
qu'elle  lève  des  impôts  honteux  sur  les  loteries,  sur  les  jeux, 
Kur  les  nites  publiques,  il  ne  lui  sied  pas  de  pai-Icr  de  mo- 
rale ou  de  politique.  Et  ai  par  hasard  celle  autorité  instituait 
des  couvcns,  protégeait  des  missionnaires,  je  verrais  en  cda 
une  autre  spéculation  :  quand  on  vit  des  produits  de  Vimmo- 
ralilé,  ce  n'est  pas  pour  la  religion  qu'on  veut  des  moines  et 
des  pères  de  la  foi.  Traiter  à  la  fois  avec  le  vice  et  avec  la 
morale,  c'est  faire  douter  de  la  sinoérité  de  tous  les 
traiti's. 

I  j  chambre  ne  nous  a  rappelé  son  existence  que  par  on 
rapport  sur  1rs  pétitions  ;  et  parmi  ces  pétitions  ,  il  n'en  est 
qu'une  qui  mérite  d'être  citée.  lin  individu  a  dcmandt!  qu'en 
cas  de  mort ,  démission  ou  destitution  Sm\  roi  de  France, 
toutes  les  fonctions  fassent  siispfmdues  jusqu'à  ce  qu'il  en  fïil 
autrement  ordonné  par  la  chambre  des  députés.  Cet  acte  do 
démence  qui  heurte  de  fi'onf  l'hérédité  de  la  couronne  et 
l'inviobbililé  royale ,  axiomes  coiistilulionnels  mis  hors  ds 
toute  discussion  par  la  loi  fondamentale  et  par  la  nécessité, 
cet  acte  est  sans  doute  un  attentai  ;  mais  ce  qui  le  rend  con- 
damnable ,  c'est  la  publicité.  Or,  b  comioîssinn  des  pétitions 
a  seule  protluil  au  jour  cette  demande  frappée  d'un  caractèm 
lie  réprobation  si  ëvideai ,  et  qui  eftt  dà  ne  jamais  sol'lir  d* 
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tes  bureaux.  Seale ,  elle  devait  1  écarter  ;  eQe  le  pouyait  sans 
sortir  des  limites  de  ses  attributions ,  ainsi  que  la  parfaite- 
wient  prouTC  M.  Courvoisier.  Et  si  elle  pensait  devoir  en  en- 
tretenir la  cbambre ,  elle  devait ,  ainsi  que  Ta  dit  M.  de  Vil- 
lèle  y  demander  une  séance  secrète.  Mais  la  marcbe  suivie* 
par  la  commission  semblait  malbeureusement  donner  queU 
(ji^es  probabilités  à  un  plan  dressé  contre  les  pétitions,  et  si- 
gnalé par  M.  Benjamin  Constant. 

«  n  consiste ,  a  dit  ce  député ,  à  fêter  J  abord  de  Fodieux 
et  du  ridicule  sur  le  droit  de  pétition,  que  tous  les  gouverne- 
ipeas  de  la  France  ont  autorisé ,  et  que  la  charte,  le  meilleur 
de  tous  les  gouvernement ,  a  sanctionné  formellement.  Ce 
pljui  consiste  à  tâcher  de  persuader  au  gouvernement  et  à  la 
nation  y  qu'il  y  a  des  hommes  qui  ourdissent  des  trames  per- 
fides y  qui  nourrissent  des  projets  séditieux  y  ou  qui  du  moind^ 
poussent  leur  effervescence  jusqu  a  la  manifester  imprudem- 
ment. Je  vois  ce  plan  partout ,  et  dans  les  journaux ,  et  dans 
les  bruits  ci  les  fausses  nouvelles  qu'on  répand  avec  perfidie; 
je  le  vois  dan»  la  pétition  actuelle.  Je  suis  convaincu  qu'au- 
cun des  membres  de  la  chambre  ne  peut  en  rien  participer 
k  une  telle  idée  ;  mais  n  est-il  pas  exti'aordinaire  que  par  une 
coiincidence  qui  tient  à  un  singidier  hasard  y  en  même  temps 
f[tt'on  nous  présentait  des  pétitions  absurdes,  on  soit  venu  à* 
U  tribune  prodiguer  Feutrage  et  le  dédain  à  des  pétitionnai- 
res respectables? 

j>  Il  ny,  a  pas  long-temps  qu'ime  pétition  d'une  autre  na- 
ture a  excité  Findignation  de  la  chambre.  Certes,  elle  n  était 
pas  d'un  insensé;  écrite  avec  assez  de  talent,  elle  émanait 
d'mi.honune  qui  exerce  encore  des  fonctions  dans  la  judica- 
ture.  Aujourd'hui ,  dans  une  pétition  non  moins  coupable, 
qn  veut  porter  atteinte  à  cette  inviolabiUté  du  roi  que  nous 
louions  tous ,  parce  qu'elle  est  la  base  de  nos  libertés.  Vou»^ 
conviendrez  que  c'e^l  une  singulière  coïncidence  ;  que  si  ces 
pétitions  n'étaient  en  effet  que  la  production  d'hommes  on 
àpuètuc^-p  ne  serait-il  pas  bizarre  que  tous  les  fous,  du  roAaa-^ 
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Uic  paruMeiit  «être  coalùcs  avec  ceux  (|iri  Tculdil  détrnir* 
le  dioil  <lji!  pétition?  « 

Un«  ^tition  présenta  psr  An  officier  de  miu'iBe  qai  ïe 
plaint  de  1a  rixaticw  ill^alc  de  sa  petuioli  de  retraite ,  vient 
«muile  réclamer  Tiiitérét  de  la  chambre.  Le  rapporteer  con- 
clut à  Tordre  du  jour,  après  de  longs  motifs  dont  la  ftibleise 
4  été  dénionlree  avec  une  grancfe  ragacil^  par  M .  Idiiné  de 
VîUévcsque.  M.  Portai ,  ministre  de  la  marin* ,  qdi  i¥po«d 
il  M.  Lâisné  de  VilIeTCSqne  ,  lait  observer  que  l«  p^lîlioD- 
n^ire  a  clé  traité  selon  les  diaposhions  de  t'onlrnssMCe  do 
181 5;  et  M.  le  grâénilFoy  etH.  Bedocb  ,  qui  v^fHmdenli 
'  M.  PoruI ,  prouvent  que  cette  ordonnance  r»^lc  es»  ««0- 
traire  au  décret  impérial  de  i8ea.  AlorsM.  PÛqmflr,apMa 
•voir  dit  qtie  les  décrets ,  qiù  étaient  des  erdannsBcCa  inapé- 
i<iales ,  peuvent  être  abrogés  par  des  ordMinBacds,  tjai  âotrt 
da»  décrets  jMijuiL ,  veut  qu'on  s'en  remette  jt  la  sagesse  du 
gouvernement  dnsom  de  concilier  les  intérêts  des  individDS 
^vcc  les  relias  de  noue  adminisfration  finanÂère.  On  vmt 
que  les  mînistrCB  veulent  être  à  ta  l'ois  juges  et  partie»,  et 
encoreoeveulent-ifa  pas  qncliekaiitfare  sollicite  letH-jna- 
itx  et  bâte  leore  décûîMis.  M.  Manad ,  après  kw»  étobli 
que,  par  un  fumwte  abus  de  pouvoir,  Bonaprtrtedvdit  nsorp^ 
toutes  les  foncKoRS  légisbtives ,  et  que  ses  décretqaraient'pta- 
coaséqu;nt  forée  de  loi,  prouve  que  soiu  le  réf^ne  coasti^ 
tutionncl  une  semblable  usurpation  est  irapoMible,  et  que  tes 
ordonnaoces ,  qui  n'ont  pour  objet  que  l'exécntion  des  lois, 
ne  peuvent  ni  restreindre  ni  abroger  )a  disposition  de  ce» 
lois;  qu'ainsi  ce  n'était  point  d'après  le  règletneat  de  181 5, 
mais  d'après  le  décret  de  180a ,  que  ta  penelod  du  pétititm- 
naire  devait  être  Kxée. 

La  chambre,  fatiguée  sam  doute  de  la  tnttllipiicit^  ei  de  la 
longiieurdese8séanca,ademBndéladâtDre,ei  l'ordre  du 
)oar  a  clé  prononcé. 

M.  le  général  Demarçaja  demandé  qne  le  roi  (tu  sti|^i^ 
de  coDioquET  les  qaa9«  cnUèscs  rilocMraut  dont  la  d^ut*- 


lion  -«flt  ittcomplèt^.  H  a  développé  sa  proposition  dans  un 
comité  secret  qaî  en  a  prononcé  raîoumeHMiil.-M'.  LaÎAiié 
de  Yillévesque  ayant  proposé  que  les  journaux  pussent  pu- 
Uîer  les  débats  de  la  séance  secrète,  la  chambre  s  y  est 
opposée.      '  >  ">    •         '  * 

Yoîlày  durant  huit  jotu^,  tous  les  travaux  des  chambres. 
Peat-éti*e  aura-t^-on  quelque  tort  de  se  plaindre  ensuite  de 
k-lengneur  d'unfr  session  donries  premiers  mois  se  perdent 
chaque  année  à  attendre  que  les  ministres  aient  embrassé 
Bo  parti,  re6ruté  une  majorité,  préparé  leurs  projets.  Il  faut, 
il  est  vrai,  aux  ministres  une  majorité^  mais  s*ils  étaient 
avou(5s  par  la  nation,  ne  la  trouveraient-ils  pas  toute  faite 
dis  le  îoor  de  reàtertttre?  aura len^-tEs besoin  d'intrigues,  de 
eorrvplîo»,  de  caressa,  de  menace  pour  se  procurer  des' 
t«x  qaî  leur  édiappeUY  sans  cesse?  auraient-ils  besoin  de 
•acrilier  les  iotéréta  de  la  France  à  un  parti?  Pour  que  M.  De^ 
oases  eonscrre  le'pornsfeuflle,  il  faut  qu  il  obtleimc  la  plu- 
nsiitédes^fttffi^ges;  le  prix,  les  condctionè  né  sont  rïeil^  U 
«écttrité,  la  prospérité  de  kr  France  sont  peu  de  chose.  Il 
fimt  qu  il  reste  Ainisti^,  voilà  tout.  Os  longs  retards  préli- 
minaire n*ohl  pas  d'autrte  objet;  dvOiions  qu  il  n  en  est  pas 
de  phw  important,  je  ne  dis  pas  pour  ta  nation,  ihaîs  pour 
M.fleeates. 

J,  P.  Pages. 
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POLITIQUE    ÉTRANGÈRE- 


ALLEMAGNE. 

.   La  situation  politique  de  rAIIemag^ne  intërestô  toute  VEmt-^ 
ropc?  :  elle  intéresse  surtout  la  France  :  en  yoiei  la  raison* 
L'Allemagne,  je  veux  dire  les  princes  qui  la  gouvernent,  a, 
comme  puissance  limitrophe,  des  intérêts  ou  des  préten — 
tions  qui  peuvent  rencontrer,  de  hoti-e  part,  des  prétentions 
ou  des   intérêts  opposés.   La  Prusse,   le  grand-duc    de 
Luxembourg,  la  Bavière,  et  plusieurs  petits  princes  qui  ont 
reçu,  comme  indemnité  ou  comme  accroissement,  une par^ 
tie  des  conquêtes  dé  la  révolution,  se  trouvent  placés  Tis-4- 
vis  de  nous  dans  des  rapports  nécessairement  très-délicats, 
et  qui,  des  deux,  cotés,  exigent  les  ménagemens  les  plus, 
scrupuleux.  Tant  qu^  le  régime  constitutionnel  n'aura  pas 
acquis  en  France  tout  le  développement  dont  il  est  suscep- 
tible, tant  quon  pourra  croire  en  Europe  que  nous  na- 
vons  pas  assez  de  prospérité  intérieure  pour  nous  consoler 
«le  nos  revers,  assez  de  liberté  pour  compenser  la  perte  de 
notre  pn'pondérance,  T Allemagne  (on  se  souvient  que  je 
jiarle  seulement  des  souverains  )  continuera  fie  témoigner 
des  défiances  et  de  multiplier  les  précautions.  Le  besoin  do 
ces  précautions  sera  pour  les  cabinets  un  motif  ou  un  pré- 
texte constant  de  chercher  à  intervenir  dans  nos  aÛaires, 
Nous  aurons  donc  h  lutter  contre  leur  infitience,  tant  que 
pous  ne  serons  pas  libres^  et  précisément  parce  que  nou». 
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«e  serons  pas  libres.  Mais  comme  une  déplorable  fatalité 
semble  condamner  les  gouverncmens  de  Tëpoque  à  se  mé- 
prendre sur  les  véritables  causes  des  embarras  qu'ils  éprou- 
yenty  autant  que  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  les  écar- 
ter,  les  princes  deFAllemagne,  aulieude  favoriser  en  France 
rétablissement  de  la  liberté^  qui  serait  une  garantie  de  paix 
pour  leurs  états  ^  s'efforceront  dy  consolider  le  despotisme ^ 
qui  peut  seul  leur  susciter  de  nouveaux  périls  et  compro- 
mettre leurs  nouveaux  intérêts.  Giose  adpirable  !  en  de- 
mandant les  institutions  libérales  que  la  charte  nous  a  pro- 
mises j  nous  travaillons  par  cela  même  à  soustraire  la 
patrie  aux  influences  de  l'étranger  !  Chose  bizarre  et  pres- 
que incompréhensible  !  .L'étranger  redoute  de  notre  part  de 
prétendus  projets  de  conquêtes,  et  tous  ses  efforts  tendent  à 
camener  les  seules  circonstances  au  milieu  desquelles  cet 
projets  pourraient  s  accomplir.  La  diplomatie  germanique 
s'a^tedans  un  cercle  vicieux;  eQe  attaque  notre  liberté,  parce 
qu'elle  craint  notre  ambition,  et  elle  ne  peut  craindre  notre 
ambition  que  parce  qu'elle  attaque  notre  liberté. 

Les  princes  d'AlIemagneue  se  dissimulent  peut-<^tre  pas  le 
danger  de  la  politique  qu'As  ont  adoptée  à  notre  égard  ;  mais 
Qs  sont  en  proie  à  une  prévention ,  d'ailleurs  très-fondée , 
devant  laqueUe  disparaissent  absolument  toutes  les  antres  con« 
sidérations.  Us  sont  persuadés  que  les  doctrines  constitution- 
nelles une  fois  victorieuses  parmi  nous ,  tiûompheraient  faci- 
lement des  résistances  qu'on  voudrait  leur  opposer  sur  la 
rive  droite  du  Rhin.  Cette  idée  les  préoccupe  sans  cesse; 
elle  influe  sur  toutes  leurs  déterminations.  Les  chances  d'ime 
nouvelle  guerre  ne  seraient  rien  à  leurs  yeux ,  comparées 
au  sacrifice  de  l'autorité  absolue  qu'ils  exercent  aujourd'hui. 
L'envahissement  <ie  leurs  états  les  affecterait  moins  que  l'ai» 
tération  de  leur  pouvoir.  Ils  redoutent  moins  la  conquête, 
que  la  liberté.  Cette  crainte  Aqs  cabinets  explique  leurs  ef- 
forts pour  renverser  la  plus  nationale  de  nos  institutions,  et 
Icnu*  adliéslon  actuelle  aux  principes  d'un  parti  dont  ils  ont 
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dan*  nu  aii&«  Wnopa  cODâunoë  hantemeot  les  ftireors.  Ob- 
•e  trompevsit  cepeitd&Bt  m  l'on  croyait  qse  les  pulssancea 
ont  poup  bot  de  faiis  restituer  an  parti  dont  je  p»i4e  le  pm^i 
voir  dont  il  a  û  cmelltinaDi  abaaé.  Lei  lecours  qn't/^  loi 
prétentcnhainedvhliben^qii'it  attaque,  peuvent  tes  ean- 
duire  ituensiblemeirt  b  ce  résultat.  Mais  il  n'm  certaiiic^ 
ment  poa  aojourd'liui  Aam»  leur  p6m«ée;  elles  r^ipteroat 
m^e  de  tous  lcur»n«^ti»,' parce  qa'il  les  rammeraît  prë- 
cisi'merir  et  inf^iblemenl  aux  prrils  qri'elles  cherchait  k 
érker.  Cec»  exige  (juelqtieit  laots  d'eiptica tiens.  L'rirangef 
juge  notre  aiiiiation  avec  plus  de  sang-froid  qrte  «ou»- 
m^cs  ;  ait  posîtioD ,  à  l'égard  de  ta  Ffauee ,  u'eat  soumise 
Il  l'jpilqeucR  d'aucune  persooiudite.  Les  hommes  dont  se 
compose  Upnriiarîsiocrntiquc  Lui  wMt  ou  iocona»  ou  in- 
diârreiis.  Il  n'a  point  poitr  cu\  cetto  aiTecHoa  ^'11»  trou- 
vent matfaeureuKmeat  alUoura,  et  tjui  peut-être  est  tout  le 
awret  de  leur  force.  U  «aib,  aD.cenlraii>e,  tout  c*  qu'il  aurait 
•I  redouWr  de  leur  lriaia|ibe  :  i8ï5  ïa  ëcbir^.'  là  a'i^oon- 
plus  que  la  contrerPérohttion,  qu'ils  appeUcol  de  tous  leurs. 
vtCKi  etde  tous  leurs  efEbrls,  serait  l'aDU^cédeiit  lephu  propre 
k  ezciier  eu  France  me  réTolnli«H  nouTelle,  qM  îén'n  uiw 
seconde  («i«  le  tour  de  l'Europe,  oiieHe  b-onTerait  des  auxi- 
liaires MNMhtieni  et  enasp^râ.  Les  puissances  ne  protége- 
raient donc  pas,  comme  on  te  croit  trop  g^mlement,  ft 
comme  ou  l'insinue  arec  aAfessc,  une  rrâclinn  qui  aurait 
pour  elifet  de  nooa  r^hcer  sens  le  régime  sangbtnt  dont 
l'-ordonnaoee  du  5  septtmbre,  provoqua  pat-  etles,  nous  a 
délivrés.  Lc«  puMsances  Tondraient  «hei  sons  ce  qu'elles 
yenlent  ehez-elles,  un  despotisme  l^al  dans  les  fermes,  et' 
môdflv^  dans  son  action.  Il  ja  dmstesrangs^roppositton- 
cABire'-rëvotudanmire  des  nems  qui  les  épouranteut,  ^ 
qu'^es  ^epeussMHmtconstaBm)en^connne elles  repoussent' 
les  amis  de  la  lihertéj  elles  o'aceepieraîent  pas  phis  un  ■^o^^^ 
TtMi  due  de- Fnllre qu'elles  n'ont  toléré  le  maréchal  Gonrion- 
Saittl-<^.  Le  système  de  M.  Decace*  est  positiTenient  ce 
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qni  leur  ecMiTient  :  êealèment  elles  vc^udraieDt  que  ce  mn- 
mstre  fût  un  peaphu  habUe,  et  tptii  itiarchàt evec  phis  d'as^ 
«arance  entre  les  ëcoeils  -dont  A  est  enwoimë.  Telle  estant 
ji]8l8.à  r^^ard  de  la  France  et  de  son  gonvemement  la  penser 
des  cabînelB  :  elle  «e  déroile  à  ceux  qui  savent  les  Ure  dam» 
les  iastmctiens  adressées  aux  ambassadeurs,  et  dons  les 
conrersatiaiis  de  oes  mêmes-  agens>  k  -ctta.-  qui  sayent  ki 
entendre.  ' 

Je  TÎens^*prouTerq«e  tes  -gonyèmemen^de  le'vtTedroite 
mécomiaissent  leurs  vmlBbles  intérêts  y  eu  Vopposattt  au 
déireloppeu^t  paisyble  de  notre  régime  eonstîtutîannel.^ls 
ae  fuoutreat  pas  moins  d-ai"englemeat  et  d^mtpréroyaac^ 
dans- leur  eoupable  |Anojet  -d-élouirer  4a  liberté  wx  A1LeaiiH> 
gDe,-et'danS'Je  eboix  des  ^nkayens  ^mr  lesqubb  nb'espèvedt 
raccompKr.  On  a  iout  ^lit  «ur  -les  résolutions  de  Cuiibad^ 
onamontréee-qu'ellesataientd'iUéçal,  dedrud,  «t,  xualgvé 
cette  eruautéy'd'insuffisuit.  Leurs  anteurs-doîtem  4m>ir  au^ 
jourd*fauî)  ^souB  ce  dernier  Fafiport  du  moins,  une  entièru 
<Kmyi6tion%  Ijes  rassemblemeiM  ont  lieu  à'  Dzmnstadt*  et 
aîlknrs  comme  par  le  passé-  :  Ibs  léutdîans  des^unirersitcs  >oiit 
inbstîlué'à4eur'orgaaî5aticni'régttUèveet  légale,  nneorgani<«i 
sation  Mystérieuse  «i  secrète,  qui  ne  se  fait  eonnahre  àTav- 
toriteque  «par  ses  résultats,  et  quel'autorité  dénonce  etpomv 
«uUeu'^ain.lies  joumanx.^  taisent,  ilestYraif  maisdesécrîiB 
dandestinseLpctilenttlans  tous  les  états,  où  ouïes  litaTeciunu 
ftTÎde curiosité^ .mais  les  gaiettes  de  la  France  ctde  TAnglcft- 
terre-enti^ntouse  glissent  partout  eten  Prusse  même,  ma^ 
^ ime problbition  impblittque,  qui  seule  est  un  indice  irré» 
Cttsablode  l-esakattou  des^e^its.  Lacamnûssioainqutsitt]^ 
riale  *de .  Hfejenœ  a  reconnu  'elle-même  son-  iupuissanoe  k 
exercer  iUAile«CRit;lafuiâdictîan  dont  Ta  investie  la  diète  àé 
Francfiort;  oUcnla  donné  jusqu'ici  aocuiie  suite  séri^tiae 
«ux  tproccdures  dont  le  soiu'lui  est  conîié^  elle  ne  s^assem*- 
iile  même  plus  quetrès-varemcut  aujourd'hui.  Aquiyife  lu 
déinande, dellautorité ou  descitoyens  JGwt-il iab*é boniwavr 
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de  cette  modération  inatlendue  de  la  port  d'un  tribanal  a6-* 
quel  on  arait  confie  des  pouvoirs  terribles  et  presque  îlli-' 
tnités7  Quiconque  a  vécu;  comme  moi,  au  milieu  des  peu- 
pies  de  TAllemagne,  a  déjà  fait  la  réponse  à  cette  question. 
Les  Allemands  sont  la  nation  de  l'Europe  qui  à  le  plus  d'o- 
pîniàtreté  dans  le  caractère;  les  Allemands  sont  essentielle-' 
ment  doues  du  courage  civil  :  ils  valent  infiniment  micuï 
que  nous  sous  ce  rapport.  Leur  civilisatiau  n'e^t-  pas  par-^ 
Tenue  encore  a  ce  degré  de  raffinement  et  Jél^gance  qui, 
dans  l'échelle  de  l'opinion,  ne  place  les  TCrtus  politiques 
qu'au  second  ran^.  L'empire  des  femmes ,  si  puissant  et 
quelquefois  si  funeste  en  France ,  est  presque  sans  force 
dans  une  contrée  où  les  arts  d'âgremenl  n'usurpent  pas 
l'estime  qui  est  dueaux  arts  utiles,  et  où  le  luxe  a  fait  si  pen 
de  progrès.  C'est  surtout  par  nos  intérêts  que  nous  sommes 
agités  ;  les  Allemands  le  sont  par  leurs  intérêts  et  par  leurs  ' 
opinions.  Les  idées  nouvelles  se  sont  emparées  de  tous  let 
esprits;  rétablissement  des  constitutions  promises  est  une  con- 
quête que  les  Allemands  poursuivront  à  outrance,  et  que  les 
,  gouTCmemens  se  liiieroot  de  leur  céder,  s'ils  ne  veulent 
pas  succomber  sans  reiour  dans  une  lutte  où  la  nation,  plus 
«nie  qu'au  temps  de  Luther,  n'est  pas  moins  exaltée  pour 
aa- liberté  politique  qu'elle  le  fut  pour  la  liberté  de  sa  foi.  Le 
partage  des  deux  opinioiisqul  divisent  l'Allemagne  y  est  plos 
marqui!  que  parmi  nous,  et  le»  éliToens  dont  cliacuac  d'elles 
recompose  y  ont  aussi  plus  d'homogénéité  :  on  n'y  voit  pas, 
comme  en  France ,  un  parti  aristocratique  mêlé  de  plé- 
béiens. L'anomalie  que  présentent  les  Mîchaud  et  les  Benoit 
luarchantii  la  suite  des  privilégiés,  ne  se  retrouve  pas  de 
l'autre  câté  du  Rhin.  Tous  les  nobles  d'une  part,  tous  les 
non-nobles  de  l'autre,  telle  est  l'Allemagne,  considérée 
sous  le  rapport  de  l'opinion.  Qu'on  juge,  d'après  cela, 
de  la  force  du  parti  populaire  et  des  chances  avec  lesquelles 
il  engage  le  combat.  Si  \cs  gouvemcmens  n'élaient  pas  ab- 
sojuinanl  aveugles,  ils  céderaient  à  l'ëvidcoce  des  périls. 
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«tt  mîtien  dtôquels  Us  se  précîpiiOQt  avec  tinê  si  incroyable 
obstination. 

Parmi  les  indices  de  tout  genre  qui  der  raient  les  éclairer 
sur  Tinutililé  de  leur  résistance,  il  en  est  un  qui  me  parait 
tout-44ait  digne  d'être  signalé.  Plus  de  quatre  cents  journaux 
se  publient  dans  les  diverses  parties  de  T Allemagne^  mais  \i 
n  en  connais  que  deux  qui  aient  été  fondés'dans  les  intérêts 
de  Faristocratie ,  et  qui  soient  rédigés  à  son  profit  direct.' 
Lautorité,  en  sotunettànt  toutes  les  feuilles  à  sa  censure,  a 
sans  doute  altéré  Tesprit  dans  lequel  elles  étaient  composées 
originaîrement.  L'autorité,  qui  embrasse  si  imprudemment 
la  cause  de  Faristocratie,  ne  souffre  pas  que  les  opinions 
contre  lesquelles  elle  se  prononce  trouvent  des  défeuseiu*s 
dans  les  journaux.  Mais  elle  n'en  sait  pas  moins  que  les  jour- 
naux, tant  qu*ils  ont  été  indépendans,  ont  suivi  une  direction 
populaire ,  et  cela  suffit  pour  lui  montrer  de  quel  coté  sont 
les  intérêts  et  les  voeux  de  Fimmense majorité.  Les  majorités 
nationales  ont  toujours  raison. 

ESPAOTVE.      . 

Llnsurrection  est  vivante  :  que  Cadix  soit  occupé  ou  non 
par  les  insurgés,  que  le  général  Freyre  se  trouve  arrêté 
par  des  montagnes  de  neige  ou  par  toute  autre  cause,  ce 
qull  y  a  de  vrai,  ce  qu'il  y  a  d'incontesLahleincnl  >Tai,  c'est 
qu'un  corps  assez  considérable  s'est  mis  en  révolte  ouverte 
contre  Fautoritc  royale,  occupe  plusieurs  points,  et  en  agite 
plusieurs  autres,  sans  que  les  troupes  restées  fidèles  à  la  coift- 
ronne  aient  encore,  au  moment  où  j'écris,  osé  ou  pu  faire 
la  moindre  démonstration  :  les  uns  préteudent  qu  im  signe 
du  roi  suffira  pour  faire  rentrer  des  soldats  égarés  dans  le 
devoir j  les  autres  disent  que  le  succès  des  patriotes  est  in- 
faillible, et  que  Ferdinand  vn  a  cessé  de  régner.  Ne  se- 
rait-il pas  possible  que  ces  deux  opinions  fussent  également 
exagérées,  et  que  les  insurgés  par>'in8sent  à  se  maintenir 
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^um  tue  partie  de  la  péninsule,  una  être  de  iNtg-tem^a 
«ex  fom  pour  contraindre  le  monarque  à  capituler  arec  e 
£n-d«utrai  ttrmetr'I'Ë^agBeDeaerailrelle  pa«  à  U  t* 
d'une-gncrre  cîrile,  que  le  rancière  dei  habiuna  et  la  tt 
gnpbie  dnpaya  poumîeol  prolonger  ïndéGinmeull'I 
dioaiid  vn,  comme  U>iu  Isa  prince*  dont  rautortté  tM  i 
polique,  comme  Louî*  U  et  ço/naïf  iant  d'»ulcee  aiiw| 
je  ne  prétends  juillement  le  comparer,  a  pour  Iw  les  ^ 
inférieures  de  la.  nation.  L'inânmoe  du  clçr-aé  dans  ^"1 
où  l'assemblée  des  cortès  elle-mâne  nia  pa»  osé  prodw 
la  liberté  des  çuhes,  ne  saurait  .étrerévo^iuée  en  don|e,'' 
est  certain  ijn'une  partie  du  clo^gé  est  «alièroïKait  d^ 
à  la  conr.  La  lutte  cnlK  lo.partjsaas  de  W  ooostUiMN 
les  n^alîsles  peut  dpoc  être  longue,  et  3  est  moins' laeîli 
détermina*  sa  durée  que  de  préjuger  sou  résultat.  Vt 
je  crois,  tout  ce  qu'iky  a  de  raisonnable  k  dire  m*Om 
les  nourellea,  qui  ne  peuvent  pas  tarda-. 

ANOLETBSRE. 

Le  roi  est  mort,  TiTfe  le  rof:  Le  parlement  actuel, 
après  six  mois,  est  dissous  de  droit, .sera  remplace  pat 
autre  parlement  tout  aii^  t^rpué  au  pouvoir,  et  la  na 
restera  légalement  asservie,  jusqu'à  ce  quelle  ail  une 
d'^ectiona  comme  U  rAini  q'u  un  MuiTeraîn  comme  Fe 
nandvn.  H.       - 
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.  ■  - ,  *  .     •  ■•  • 

C!VMft  m  çoqeiix  fpfOf^fivC^  i)[||^  ^lui  d'an  mmi^t^  ^u 
'twAt  çkcifé ,4 jusle  titre ,  wxe  dejiiançe générale,  recher^ 
j^  lalKri6!M6^MQi|t  pf r.  qu^Ufi3  loçsures  fie  d^H  à  fournit 
jpfJmer  les  cjrttnl^  fpn^fç*  9^Ç  FensemUe  de  son  syslema 
ii^l  iiaitfie.  Ce  ^ipeûlncle  e»^  celui  ^e  ylcnt  de  nous  q^rir 
jà  4>*CWW>I  df.  pi:p(et  de  loji  f ur  les  décoinp'tôB  des  oo-* 
mÈmiMÊff»a  aationuix .  Les  ministres  ont'  cru  du  ib  rassuie- 
Jffitpfl  Wtrarifiee  pfup  les.aj^miorAâmis  appatfvntes  ou  par- 
•âdles  ipie  cofrojet  renferme  ;'seihbhm^  à  des  honà^ 
jgéf  ftM|^  ^  '^nn^  )^  fiondemoM  d*un  édifice ,  î^magi- 
^^  $pê  haJ^tfiy  lenr.  s^aiept  gré  dé  quelquei 
0(  effériqfr^ ,  réps^^Qp^  troqipeiuses  et  diên* 
?•««*•*  IW*W«  K  ^^  ;^îl  minee.^  .^ 
«  TOiV^M  à^^  d^  les  iastitntioiis  jpoIiti|[|ues /et  rin^tînct 
d»  pciiple  éclairé  p9ir  Ufie  réyojutioa  orageuse  ^tayertit 
ie  efBftf'iji^fifoe  Ijaij^o^  de  toifl^  les  questions  entre  elles. 
-  JE»  AHWpq^ft^cp  ^  cpUmie  la  gAr^ntie  des  biens  natio- 
jpox  Afffip^  die  )b.  ,cojgi3éçration  et  de  Texëcution  entiri-e 
«él  fidèi&dfês  pripcjpi^  die  |a  libqrtë  et  de  rëgalité  des  droits 
f|ai  ont  frionuphé  p«r  h.  dbarte  y  aussit&t  qu*une  loi  ^  con- 
^s^gueiiq^  jde  1«l  charte  ^^  c^  la  çbarle  elle-même ,  ont  été 
•<!S"i¥iHW  V  ^9k  ^  <Cf*^^  f^  **f^  raison  >  pour  toutes  les 

T.  ix.    -  ^  ^ 
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^aratitia  que  cette  cbarte  doiu  ■  doonties.  L'on  a  ««nâ 
que  si  le  potiroir  diectoral,  créateur  <l'unG  portion  aé- 
ceasaire  du  jjOKTOir  l^islatif,  était  transponJ  dans  nue 
clawe  ennemie  de  nos  inatitntîofu  ,  tout  deriéndrait  p<M- 
«ibW;  et  en  effet,  d'aprte  le  svsl^e  que  nos  minUtrea 
ont  proclame ,  d'après  la  aiçrànat!e  qu'i's  veulent  con- 
férer ou  ponTOÎr  léginlatlf  sur  la  charte  cUf>4néine ,  ce 
poi^roir  étant  sans  limites,  et  la  charte  à  sa  merci,  rien 
ne  aérait  à  lUiri  dea  dcalrnciions  qu'on  lui  commantlerasl. 
II  dépendrait  de  lui  de  nous  enlerer  succcstiveiueDt  toutes 

.  jMit  garanties ,  et  je  ne  vois  point  comment  Um  biens  na- 
tionaux aeivieut  certains  «Titre  respeetés.  La  France,  qu'on 
peut  calomnter,  mais  qu'il  est  impossible  de  prendre  pour 
diqpe,  a  démâé  ra[Hden)ent  cette  Téritc,  et  s'est  alarma 
snr  les  biens  natïonaax.  comme  sur  tont  lee  aatKa  ol^eta 
qu'elle  croyait,  il  y  a  qudque  temps,  pleinement  en  sftrel^. 
Frappé  de  eea  jtuies  et  uniTeraellca  inqtûétudèt ,  le  mio»- 
lère  s'est  inuginé  qu'un  [n-ojet  ie  loi  qni  panttrail  frro^ 
rablc  aux  acquéreurs  de  Liens  nationaux  aérait  d'une  laer- 
Tpilleuse  adresse,  qu'il  diAipcrait  ht  craintn  et  enl^r»- 
¥f  ît ,  pour  emprunter  les  parolfes  des  ministrs ,  tost  préteile 
aux  rumeurs  que  la  malTrillancc,  disOilMb,  a'eSarot  Sm 
oréer  et  de  propager. 

Certes',  on  pourrait  leur  demander  ce  quU  âalcjiJetfl 
par  la  malTciUance  ;  cette  malTeillance  se  trou«K-elle  daBs 
ceux  qui  sont  satisfaits  de  ce  qui  existe,  qui  veulent  «os- 
scrver  tont  ce  qui  existe?  Le  caractère  de  la  malrcilbBc* 
n'esta  pas  de  Tovioir  détruire?  Les  véritables malvetUani 
sont  ceux  qui  se  plaisent  dans  les  destructions.  '"    ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  mîniitite  aTaîent  eu  ItnleAttoa 
âo  prcisenter  k  la  nation  quelque  cboaç  qui  parût  «van- 
lageux  aux  acquéreurs  de  domaines  astionaox,  c'étaktta 
calcul  de  «nrctfnitvnce;  ce  qui  démontre  qiie  ce  n'étah 
qu'un  calcul  de  ce  genre,  c'est'que  la  mttat  propdshîoti 

«Tatt  été  &itc  dans  le  Mwion  dernière  par  un  d^tf, 
comme  amcDâemtat  au  bbdgrn,  et  que  am  wémtt  mi.- 
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Mire» ,  ^Q  y  pour  rnieviL  dire ,  le  ministre  ftctuel  des  fi* 
BAiK*eft ,  ffui  n  était  pas'  alors  daàs  le  miuistcre ,  l'avait  &ît 
rejeter  (i).  Néi^moins  /  ce  qui  est  juste  k  présent  Téfatï 
é^femènt  tl  y  a  une  année  ;  ce'  n*est  donc  fias  la  justice-, 
c*cst  rnfiportnuîtë  qu'on  a  chercKëe  dans  cette  proposition  : 
on  Fa  jûgtfe  utile  pour  couirrir  dTun  iroile  des  projeta  qui 
■  eiisfakAnt  pas  Fan  passée 

-  Malkourensement  les  hommes  codent  toujours  h  leur 
pensive  idoiniuante,  et  le  même  esprit  qui  dtjcide  de  la' 


'  (i)  C'««t1«  tSfum  1819  V^  i***  pn>p08é  deux  articlci  âdditlônifeU 
pi  ^d^f  dont  r<JO  Icttdvt  à  libërer  le*  jcqnéreiin  de  bl«ai  action' 
■an  fi  dMer  dau*»'  jMivier  18^.  Lu  seulp  différoac*  cnlra  ma  pro- 
pCMÎtioo  el  celle  d^  minbtK»  était  dune  la  date.  Celle  que  j  avais  huéo, 
JMV  peat^ftre  titvp  rapprochée;  jccroii,  d'an  autre  ciHé,  qu'oo  aurait 
^Vor  dioâîr  a&emoios  éloignée  qu^  celle  du  premier  laurier  iéi%' 
•  ftaaqas  tout  Iw  déoamptea  prcMluetif!i«oot ,  {'oéeralBrinév,  iégUs  et 
f «lifi^ }  QP*M  a  pojur  famiit  nauiNuleaieat  |e  Bèic  bien  ooomi  dea  tm* 
plojM  de»  flom#iiiçs,  mail»  leurÎAlér^  évijicut.  .£q  effet  y  il  leur  a  éik 
attribué  «  i  dater  du  as  octobre  1808,  aur  ka  rei^ouvremcos  iaiu  par 
aiBtc  ée  décomptes  »  outre  la  remjae  ordinaire,  dont  le  taua  commun 
éflC'dé  5  poar  dhîtv  une  remise  extraordinaire  de  le  pour  cent;  et» 
parauir iiailniclîihi  du 4  oovmÉilMFt  iHoB,  ils  oui £l«  d^larés  respon* 
sables  déboutes  le»  aomoica  que  leor  .<ié£aut  d'ordre  ou  Icuc  nëg|ig^moa 
lecait  penirc  an  Trésor  pubik.  La  cpnfcotion  dca  décomptes  noiï  pcor 
dncilifi  ci»-m£mcS)  a  présenté  aux  directeur*  un  avantage  certain.  L'f  d- 
Éainiatration  leur  allouait  1  franc  5o  cenlimca  par  décompte»  et  ils  troo*^ 
flàéftHbeilcaaent  dea  commis  qui  en  opëmient  la  rédaction  au  prix  de 


>  Le  Um mu  ujnti al  doa déoomptea,  é  Paria*  a  toujours  vérifié.sans  délai 
4m  décomptes  adreadéa  par  lat  directeurs ,  lonqu'ib  présentaâent  un  re» 
liqnat  au  piofit  dulVé^ir;  et  diverteMrouUirés  ont  en|nint'aux  direc- 
leurs  d^adréaser  des  lettres  de  rappel  an  buieâu  ceètral ,  lorsqiie  cea  de- 
«ompfat  B^1ear«e«aiaat  pas  TOMbyés  siMs  ihm  mois. 
#*'!tepaiat  donc  eue  certain  que  Si,  coaakneanraaaauiéàlacommis- 
mn, «o^oDO  décomptes  restent  â  terminer^  oe  sont ^ea  décomptes  uon 
fmdnetâlB*.  il  aurait  d'ailleurs  été  facile  d'acbcver  ce  travail- en  peu  de 

mois:  un  emplo^  pfut  vérifier  par  moia  plus  de  mille  décomptes, 'et 
ie  diirecitur 'général  dîapQse  de  plot  de  sotiaota^dix  préposés  exercés 

bcmcalculK  x 
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marcbe  générale  au  ministère  a\*iait  glmi  onn^  un  {irojé| 
destine  ^  npui  feirte  Uli)$ion  fm*  pette  marcbc.  Lep  nMnistret 
vonlaîent,  disaient-ils ,  prpWger  ceitc  çUu^ie  énergique  ef 
nombreuse ,  qui  possède  up^.  si  vaste  <f|e|idiic  du.  sol  dq 
la  France;  maïs  ayan^  traité  rcçepur^ciU  ^vec  de»,  alliera 

Idcins  de  aentimens  contraires  ^  Tiniluence  ;de  ce»  a|lir4 
es  a  plus  ou  moîus  subjugués*  Je  n  entrerai  pps  dànft  tons 
les  détails  qui  dtHïèlent  Tcaupire  de  cette  iniluence.  Qe^x 
qui  suivent  attentÎTCuienl  les  discussions  des  chambre^  doi^ 
yent  en  avoir  aperçu  des  traces  dans  pi'csque  tous  les  ajti- 
dies  de  ce  projet  prétendu  réparateur. 

U  remettait  en  doute  les  libérations  r^fijjtanjt  de  la  pros- 
cription die  six  années  prononcée  par  un  décret  impérial^ 
décret  qui  avait  bien  tard  mis  un  terme  au  persécutioii^ 
que  le  gouvernement  impérial  avait.commencé^  ||M-méme 
et  continnées  durant  sqpt  ans  contre  les  acquéreurs  dipf 
jûeiis  mtiondux;  car  le  gonvemoment  impérial  dcve^ado»- 
potique  ne  voyait  pas  avec  laveur  ces  acquéreurs  qui  avaient 
reodu,  dsnsdes  ctrcoitttances  critique?,  de  si  importans  ser- 
vices à  la  liberté  (i).  Tout  en  prétendant  refljiecter  leurs  siC-;* 
^pusiliopsy  ce  gouvememen^  cberchait  à  les  soumetire  k  a* 
fisoaiilé  inique  et  odieuse;  InniRest  vr^i  qa  on  garantit  nia{ 
les  întéi^ts  maSérieb  d'un  étal  de  dioses,  lorsqu'on  se  dé- 
dialne  contre  ses  intérêts  moraux. 


■.  .  .  .       .  ■    —.     I 

(i)  ÎI*  Laine  s  dit  à  la  tribune  qu'en  l'ëleTant  contre  les  «esatioi^ 
Arsloiv de r«ip|iifa,  onrscokiiiSiSMst ipis Is gMsittoemtnt  aotuel était 
fins  fairan^  smi  sicqnteiSTsde  biens  MSioi^aux  qmo  odui  de  Ilapo;> 
Mon*  U  a'j  s  ancua  donle.  J'aifiioolamé  oette  vérité  lontei  Ics-fo»  qna 
fm  m  tu  roçciyMMi  ;  rosis  .yent  qna  oftie  séfiié  anbaU  te,  il  fimt  qne  Jb 
gonTemement  i«ctast  snbdua  auasi  tal  qurll  oM*  U  ne  Cant  paa  d'ëieo- 
4«Mif  îUaasirsa»  da  «NMCfiastâiNit  aibita^iaes  ei  imiéflmet.  Laiiaea-tiout 
ce  que  Mwt  amni  «  4Eonvemcs«oiia  d'après  les  kii  qni  noua  prolégenK 
et  noqs  p- tiigecsif  rî»  de  pins  :  nstf  es  scnMt  no  xsîsooneaiefti  biisftnv 
que  celui  par  lequel  aa  vondiaîl  ooBc)an«  dexe  que  nous  noua  crojnias 
an  aOpreté  sons  ces  loii<»  que  nous  derona  noMS  croîne  ég^ement  en  «A- 
reld  si  on  naos  les  enlàTe. 
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Le  projet  que  1^  imnUlrâ  avaient  prësetit<5;»  remettait 
fione  M  doute  F^èt  du  éetri  déà*et  salutaire  qtie  W  «opl^ 
reai*s  àt  Mén^  hatiâû^ux  po^sdnt  întoqu^.  C^ittè  teùdanèè 
de  leur  projet  f^r  à  ^  dëmoritrëe  à  ta  tribuite.  Tàme-^ 
BÉeAt  ils  ont  dit  qtré  h  é^kiftrmatioti  nfe  et:  décret  étfth  ioùi-^ 
entehdtte;  on  te  sëU^-entèiid  pas  dès  clauses  si  ittpôrtànfâ^ 
tt  iSMhBCisilMiettf  h  eaihâkission  ié  la  èhambre  dès  àèfûtêk 
â  l^AèfSXùé  ttné  èêéàfAÛon  poêîlTve  aUl  rétîcefices  mittisi^ 
KeUeÉ. 

Ce  n'Wiit  pâS>  tèut;  ce  iilAAé  pr6jèt  îùvcstt^salt  tes  aùciènà 
prolétaires  ou  leurs  héritîâfe  de'  la  &cuîtë  d^tndi^ef*  iofA 
les  donatnM  dont  cfà  pouvait  poursuivre  lès  ac^éreurt. 
Qm  ne  récoimaiit  là  ler  Sfkgg^dùiâ  dU  parti  que  h.  sëcurif^ 
promue  par  nos  loiâ  à  ces  acqtlëreàrs  irrite  et  désole  ?  GecCè 
AtettM  dIndicKliM  tt'eUiit  prôpi^  qu'à  eniretebiir  on  à  l'a- 
■iàier  èm  hainer/ei  Ton  devrait  t'étàtitiét  de  ta  thouver  ad-^ 
mile  dans  un  projtM  pr<)pos<f  pielr  les  agens  réspotasabfèi 
d*mrgotiyefitt6ihéht  dont  Tintërât  est  d'cffiicer  jusqu  aut  ier^ 
mèim  Mees  de  ùos  divisions,  si  Ton  tty  ddmél^ii  ûiie 
«httftê  Att  trtiké  fiait  «i  l'écémmeiil  par  les  minism^  àvéé 
leoffs  Atiiittâii^  nouvéàttl. 

Ce  n'est  pàâ  fout  encôiNc.  Cette  U^  t^culée  ostensible:^ 
neatpotti^  gftnoitlf  les  vehti»!  nàiionalfS,  sVtait  surclud*gëi 
en  rmioif  d'une  «ddltlôti  ëtraxige.  Au  lieu  èc  pfotd^  iëê 
homlnét  dont  ks  Acquisitions '^oiit  légltntieioient  consom- 
mé», et  om  été  Acquittées  sthipulfeusement,  elleseu^buvait, 
dans  une  seconde  partie,  gUssde  là  ebmmepàr  hasard, favo-^ 
fiser  di^  détmteurs  â*ua  lout  autre  g^nrè.  Les  engfâ^stes  ei 
les  échangistes,  possesseurs  à  titW<è  précaire^,  n^'ëtaflt  pôiilt 
wèéitaaeût  àob^éttùn.  n'Ayant  due  des  titfës  annules  et  i¥- 
véqaés^  {ter  nos  loik  antieunes,  adttiô  tout  au  plus  à  se  liUë- 
fitpi^tûikt  toi  r^eehfe  (i) ,  n'étMt  diml,  tàftit  qu'ils  n  ont 
pàà  sftfbfiiit  à  èette  Ibi ,  qù*ustÉrpat<hlrs  des  pkH>prtétéi  qu*il» 
redetnieiit;  eéft  etfgagistes  et  écè  èchattg;i&<â ,    dis^fe^ 

ti)  La  loi  en  i4  Teatàse  tn  7.  '         ' 
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•ewmîeiit  libnTS  un  an  plus  tAt  qne  les  acqnénturs'ile 
Uens -tUlioDBU Ji  eux-Mnémt'S  ,  auxquels  ce.  {n-ojei  dcrgit 
Ure  -si  spécialement  et  «î  rertiarquaklement  aranlageux. 
Aimi,  le  projet  enlevait  en  rralitr,  aux  rentes  que  la  loi 
cotoa/yrCf  le  bni^fice  légitime  d'un  décret  foroict ,  et  dis- 
peosait  d'une  charge  non  moins  légitime  de<  ravfun  fjtie, 
dans  tous,  Igk  temps ,  nos  lais  ont  condamnées.  Singulier 
résultat  qui  s'explique  potu-bint ,  car  il  tient  ii  l'esprïtquï 
dicte  aujounlliui  au  miiristère  des  tentatives  biep  plût 
hasardeuse»  ;  les  Tentes'  sont  Tenues  de  lanation  j  le*  fa- 
veurs étaient  tcmics  de  In  conr.  * 
,  £c  rdevant  ces  preures  d'une  influence  coDtnSrèvolii-* 
tianDaîrC)  agissant  peat^-étre,  ârinaD  mémcdcsminisirw,  nt' 
on  projet  de  loi  par  leqoel  ils  esptir.iieut  rassurer  les  intA^ 
qtiela  rérolatioiia  créés,  je  œ  veux  point  inculper  »«-dc- 
kl  de  ce  qui  nu;  semble  juste ,  les  intentions  dk  mnrMère;  js 
cfttis  fennemcDt  que  ce  Runblcrc,  tout  avcu^li;  qu'il  estj 
sentijucla  garantie  des  Liens  nationaUTt  est  cstenlielleiilH 
stabilité  du  trône,  et  oc  songe  point  à  ébranler  celle  garail-f 
tie.  Monbutestde  prouTcr,  qu'une  fois  eni^agé  dansbfittissB 
ronte  où  il  s'égare,  il  ne  peut  rnanqncr  d'être  entraîné  an-^ 
«Mi)  de  SCS  propres  désirs,  et  fort  au-delà  de  tonte  pruden- 
ce, n  luturnit  sans  fruit  contre  le»  cnnséqoenee^  d'un  s}9lè-' 
nte  dont  il  aurait  admis  le»  principes  ;  il  n'«xtsié  pour  for*' 
pour  nous,  pour  I(t  couronne,  pour  U  l'V.-mcc,  de  saltU-quc' 
dans  un  retotu-  complet  n  il  autres  maxime^,  k  celles  de  Itf 
constitution  jurée  par  le  mnoarquc,  <H  qui  sctilc  peirf  don^ 
uer  atiK  acquérenrs  des  lùcn.t  nationaux,  onnimc  m  ttfus  Ir4 
citoyens,  de  vériinblessv'irctés.  ; 
IjA  commUsioii  de  la  chambre  des  députés  a  tout  répar^M 
Quant  an  projet  pru-ticidier  dont  j'ai  cruiotércssaDldoecil^. 
per  aMat  leclears,  celui  des  ministres^  presque eBltèrcmen» 
disparu  { 'amendé  par  la  commission ,  il  ne  pciit-avoil^  qiM' 
des  STontages ,  siais  ces  avantages  sont  partiels,  et  si  le 
ministère  persiste  dans  stm  ajsiètne ,  ils  seront  prÉcai!«  ^ 
instiffiMUif. 


n  bfll  le.,  dire  atix  ministres  :  ce  nesX  pôiQi.par  ^ 
0MMm  peâfes  et  mmuticaset,  bien  quatil^  en  dëlaSv' 
qu'i!^  rendront  du.  çaime  et  de  k  sécurilé  à  onenatioiC.' 
qu^eox  seuU  ont  agitée.  Les  garanties  partleilei  ne  êlGùX 
riett  qoanJ  la  garanfer  JwAiMRntale  9t  trouve  ébranlée;^ 
une  loi  ^âx  se  rapporter  parmHHitre  kl,  et  les  lois  Aé^' 
pendent  de  ce  que  sont  les  lê^daérna^  he$  légisiatËurt 
•ont  ce  que  le  système  électoral  veut  qvjLr  soient  ^  touU^ 
les  fois  flii  monde ,  auisi  que  lonteà  les  promesses  dit 
jnondey  ne  rassureront  point ,  ne  do&irent  point  rassurer  jbf' 
nation.  Si  Ton  se  prépare  y  en  organisant  des  élct^tipns  illuv 
soireS'etdAgsirchiqnes,  à  lui  mile  ver  les  moyens  dis  con* 
stjici  ces  teis  et  Je  reclamer  Icxécudon  de^ces  promttssesy 
€&»  a  raneu  JTètre  si^mnée^ 

Comment  ne  le  seralt-cUe  pasr,  quand  aujourdliui  même' 
ufi  jfliira^  coOMnentant  les  conceptions  attribuées  à  M.  de 
Serre,  dllque  les  projets  qu  il  a  légués  à  ses  collègues  ten- 
«iareQtÂ.reporter  sur  la  grande  propriété  ibnclèreTioâuence 
que  la  loi  des .  élections  a  <c  si  dangereusement  placée  danf 
n]^ propdété.indusfirieUe  et  dans  la  peâte  propriété  t&rrîv^ 
n  riale,  inquiète  et  faclÏBUse  de  sa  nature  par  le  besoin  qu^ielle' 
n  èpTùafe  de  gran^*  au  ^ein  des  agiterons  pqlitique^?  i»^-' 
Mats  ks  acquéreurs  âes  biens  nationaux  ne  sont-ils  par 
préoiséiiaBill  ces  petits  propriétaires  fonciers  qu'on  yeut! 
di^oilfar  de  leurs  droits,  qu'oiryeut  mettre  à  la. discrétion^ 
des  gr»iA.prcipriétalres?  Je  dis  k  leur  £scrétion ,  car,  encore' 
naokiêf  dans  «n  gouyemement  représentatif  tdut  dépend' 
defcsprit  de  la  représentation  nationale.  Si  yous  composeï' 
eeUe  représentation  de  ces  grands  propriétaires  qui ,  pour  ' 
réfébof  leurs  expressionspropres,  considèrent  les  petite  prô<^ 
piiétaires  conune  des  honmies  inquiets  et  factieux ,  quelle 
fla«fega!rd»  auront  ces  derniers?  La  charte?  mais  la  charte 
peut  étreVefondue,  améliorée,  comme  on  dit.  Les  serment? 
inaia  la  diarte  a  été  solemielkment  jurée.  Jja  plus  sainte 
des  (rontMes,  le  plus  sacrédcs  sermens,  c'est  la  charte.  Im 
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cliarlé  TÎoI^,  quel  insensë  pourrait  se  confia*  a«  pro- 
meMes,  aùi  sermens  secondaires? 

.  Les  lois  partielles  importent  donc  très-peu,  ce  snnl  les 
projets  d'tnaova  lion,  qui  sont  înipdrtans.  Que  les  minisbTi 
rt^ardent  autour  d'eux,  qu'ils  se  pënètrcnl  enFîn  des  maux 

rïdéjà  ces  projets  produisent,  qu'ils  n  affectent  pins  par 
vains  sopltisipes  de  présenter  l'efiêt  conune  la  cause.  Ce 
n'est  point  une  agita tiou  prcciistnntc  qui  lenr  a  su^iVé  des 
tno^Gcatip^  b'méraires,  ce  sont  ces  modilications  trmé- 
raires  qui  ont  produit  lagitation.  lU  en  sont  responsables  an 
Ir6ne,  à4a  France,  à  l'Europe;  ils  sont  responsables  m^e 
des  tons  que  pourrait  faire  naître  une  fermentatioii  qui 
est  leur  ouvrage,  et  qu'il  di'pend  d'eux  de  calmer.  Avant 
l'annonce,  des  cliangeinens  qu'on  mt-dile,  tout  rtait  satisfait 
ft  tranquille  j  et  si  sur  notre  liorizon ,  nagi^c  paisible ,  été 
orages  s'élevaient,  c'est,  je  le  d'is  francbement,  SfiSïtes  C4MA-' 
ceptioDs  ministérielles  que  ces  orages  auraient  pris  nais- 
sance; ce  sont  les  ministres,  les  min'istres  seuls  qult  budrait 
ài  accuser.  Jamais  nation,  j^ose  en  attester  tous  cèax  qui 
ont  en  eux  le  Senfiment  de  la  jusdce,  n'a  donné  un  spectacla 
aussi  admiralile,  aussi  toucliant  que  celui  qu'offi-e  anjour- 
JChui  la  nation  française.  Menacéedansses  droits,  calonmiée 
dans  ses  iotentioas,  elle  obéi  t  à  toutes  Tes  lois ,  supporte  tontes 
les  ctiarg«s,  reprime  sa  propre  inquiétude,  et  donne,  par  aâ 
tranquillité,  spa  calme,  sa  raison,  la  preuve  bien  évideot» 
^'aucune  des- défiances  qu'on  afiecle  n'est  fondée,  et  qui) 
ne  dent^qu'aupoufoir  de  la  gouverner  sans  effort,  Saiis'vicU 
Icnce  et.  sauruM,  pourra  qu'il  loi  tienne  ce  qui  lui  à  été 
I^TOjtài.  '  B.  C. 
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iUR    LES    AFFAIRES    Q  SSPAONE, 

Lin  rnséignemens  qui  Vious  pArtiiiment  de  TEspagne, 
ttftlgrë  le  6Îlencfe  du  gouTememenr  et  la  difficulté'  det^ 
ionuiianÎGations ,  suffisent  pour  immis*  Adirer  sur  la  n^-'- 
tore  de  rinsurrectîan.  Ou  a  pu  admettre  d  abord  comme- 
eause  naturelle  du  soulèvement  dtis  troupes,  leur  répu-« 
gnance  à  trayerser  FAtlantlque  pour  aller  chercher  des 
dangers  sans  gloire ,  et  une  mort  inérîtable  sous  la  sone 
ardente  ûû  Téquatcur.  I/insurrcction  n  eût  alors  été  qu'un* 
tenaTement  (iôgitif  de  révolle,  c|[ue  dés  promesses  d'une 
MoérÀé  dèulensë  ^  telles  <{u'on  les  fait  aux  jours  du  péril , 
et  quelques  concessioDs  passagères  y  eussent  facilemeut 
apaisé.  CéU.é  idée,  pb&iêiirs  écrîyains  se  sont  effbi^és, 
fur  dÎTéii  motifs ,  de  laccréditer  j  mais  tm  feit  îiilportafilt  / 
et  qui  parait  certain ,  prouve  suffisammeill  qu'ils  Sont  daris 
Feiieur,  ou  qu'ails  veulent  égarer fopimon.  Oh  sait  main-^ 
fMumt  que  le  but  de  I  uisurrectiôti  est  d'obtenu*  la  eùf^-** 
tocation  des  cort^&^et  rétablissement  d'un  régime  constitu^*^ 
fionnd.  Ainsi ,  la  cause  du  mnnremeht  est  6xéè  ;  ce  l)i^ËSI 
foinx  une  attaque  contre  la  royauté  ou  la  personne  du. 
iPoi  ;  c'est  un  appel  h  la  justice ,  c'est  lâ  réclamatioâ  ddr- 
Arôiis  les  plus  légitimes  ;  c'est  une  résistance  au  Sjsièmo 
fjfrannique  de  quelques  courtisans  qui  obSèdient  Ferdinand 
t^n ,  qiii  le  trompent  sur  les  bornes  légales  de  son  aut^-' 
rite ,  sur  la  disposition  dos  esprits ,  sur  les  intérêts  de  sa* 
couronne ,  stir  ceui  de  FEspagne  ;  qui  ne  régnent  en  soD 
nom  que  pour  satisfaire  leur  ambition  et  leur  Cupidité. 

Quel  bonlieur  potu*  la  nation  espagnole  d|  |K>ttr  le  rôt 
FerdkMind ,  s'il  eût  suivi  los  sages  conseils  que  lui  adressè- 
rent, k  son  arrivée  à  Madrid)  des  hommes  dévoués  k  la 
catt!H>  roj^ale,  qui  avaient  sicriilé  leur  fortune  et  ris^pa 
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leur  TÎe  dans  ha  défense  !  Ce  prince  parut  d*abord  déposé 
à  régler  ai  conduite  d'après  leurs  avis.  Une  ordonnance 
royale  du  9  mai  181 4  annonça  la  prochaine  convocation 
des  cortès.  I/Espar^ne  accueillît  ayec  joie  et  avec  con- 
fiance cette  promesse  solennelle  ;  elle  se  crut  sufRsamment 
rccompcnSi'e  de  tous  ses  efforts ,  de  toutes  ses  pertes,  par 
la  reconnaissance  ài;  ses  droils  et  Tacquifition  de  sa  li- 
berté. Mais  hiontf^t  accoururent  auprès  du  roi  <(la  plu- 
n  part  de  ces  grands  qui ,  autrefois ,  avaient  brigue  les  fa- 
»  veurs  de  Godoy  ;  hommes  nuls  qui  u*oat  pris  aucune 
»  part  au.\  périls  commuiis ,  qui  restaient  oisifs  dans  les. 
»  murs  de  Cadix ,  de  Ceuta ,  tandis  que  leurs  concilojcnt 
»  succombaient  par  milliers  dans  une  jutte  généreuse.  lU, 
»  s^emptirèrenl  de  Tesprit  de  FcrdinJbd  par  des  insinua-. 
M  lions  pertides,  et  ce  prince,  qui  se  devait  à  tont.soa 
n  peuple ,  ne  fut  plus  que  le  chef  d'un  parti. jnrîde  d^ 
w  veij'çeancçs.  »  (i)  / 

De  là. sont  venus,  tons  les  maux  qui ,. dans  le  sein  mèia^ 
de  la  pai\ ,  ont  accablé  llispagnc.  Un  roi  qui  se  met.  à- 
la  tète  d'un  parti  ne  peut  plus  faire  le  bien.  Cx)mmcnt  ré-, 
sisterait-il  aav  stductions  de  la  flatterie?  Comment  rvi- 
tcrait-il  les  pi(''ges  lendus  à  sa  crédulité?  Comment  con- 
aerverait-il  une  volonté  indépendante^  lorsqu*il.(*st  enve- 
loppa^ de  funèbres,  et  qu aucun  rayon  de  vérité  n arriva 
jusc|u  à  lui?  L'esprit. de  parti  ne  règne  sur  le  pruice,  comm« 
mir  le  peuple,  que  par  la  terrciur.  On  l'entoure  de  périls  ima- 
ginaires ,  on  lui  représente  les  vœux  du  peuple  connu*, 
110  altenLit  à  son  pouvoir ,  le  dé«ir  de  la  justice  comme 
une  révolte ,  et  les  soupirs  du  malheur  comme  d(?s  accen* 
aéditteux.  Avec  quelle  adresse  ne  loi  frit-on  pas  regarder 
l'ÎQlércl  de  Li  faction  comme  son  propre  intérêt  I  Cest 
pour  Jcserv'u*  qu'on  reçoit  avec  résignation  des  richesses  et^ 
des  hoimeuiy  ;  c'est  pour  venger  sa  cause  que  des  ect€s 


(1)  ftef>ré9mitaiùm  ndrft^  à  S,  Af .  Ftrdtnmtdrit ,  par  don  Juan 
Hfmihk  {  €l  EmpcrraïKl^»)  j  fm-rêchal  de  catnp  de*  arméet  dv  rvf .' 
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tt  ^i<?le.ncé yfieç  coups  flYtat,  sonl  arr.icbw.\  sa  faiblesse^ 
(fie  Aca  tr'ilmnanx  iiitiinidrà  ou  vendue  ("nvoient  Tinno- 
ceocê  â  1.1  mort  ;  que  I  amour  de  là  patrie  cicvîent  uii  crime 
nrémissîble;  qu'une  nation  entière  est  condamnée  à  la 
«ervitadc.  Ne  craignons  pas  de  le  dire  :  un  monarque 
domîiu!*  par  une  faction  est  un  esctàre  dans  sa  cour,  c'est 
un  roi  détrône. 

Les  Espaipioh  demandent  la  coATOcatûm  de  leurs  cortès 
comme  Vunîque  remède  aux  maux  de  la  patrie  :  jamais  pc- 
clamatlon  ne  futplus  légitime.  Dans  presque  toutes  les  crîsrt 
qui  ont  éprouve  TËspagne,  8o!t  pendant  la  minorilé  de  sc$ 
roîç,  toit  au  milieu  des  troubles  civils,  elleli*a  dû  son  salut 
<]n  aux  assemUées  de  ses  reprrsenians^  Le  droit  de  concou- 
rir à  la  formation  des  lois,  de  votei*  Timpôt,  de  faire  enten- 
dre i  au  chef  de  r^t  l'expression  des  besoins  et  des  vœux 
piblic^'^'tmt.une  des  basen  de  son  ancienne  constitution  ; 
elle  en  a  joui  pendant  les  cpo^ucs  les  plus  lieureuscs  de  la 
monarchie.  Ce  nest  que  depuis  le  xvr  siècle  que  lés  doc-; 
trines  servilés  ont  prévalu  en  Espagne,  et  que  la  nation  n  a 
plus  été' consultée  sur  ses  intérêts.* 

«Si  les  princes  de  la  dynastie  autrichienne,  qui,  apr(*s 
t»textiiiç6onde  la  maison  de  Castille,  furent  appelés,  par 
»  Torclre  de  sncces^îon,  au  tfône  d'Espagne,  avaient  imité  la 
»  conduite  des  rois  catholiques;  s'ils  eussent,  à  leur  exemple, 
»  cidrrigé  les  vic€»  de  leur  gouvernement,  donné  dos  preuves 
»  d'amour  k  la  nation,  montra  du  respect  pour  sa  constihi- 
nlioù  éi  pour  ses  lois,  à  quelle  grandeur,  à  quelle  prospé- 
I»  rité'  la  monarchie  espagnole  ne  serait-elle  pas  arrivée  ! 
n  niais  ces  princes  étrangers  dédaignèrent  les  de^-oirs  les 
»plu5  sacres  :  sans  égard  pour  les inœurs  et  les  loîiilu  pays, 
»  ils  ne  s'occupèrent  qu  a  dissiper  les  richesses,  à  proiliguer 
»  le  tang  etles  trésors  du  peuple  dans  dés  guerres  destruc- 
x'trrâ  qiii  n^'intpressaicnt  TEspagne  ni  par  leûi^  motifs,  iu 
iipar  leurs  résultats.  Elevés  dans  les  maximes  dndespo^ 
>)  tisaie,  leur  première  pensée  fut  de  TétaMir  pour  base  de 
)»  leur  gottvemciuent  :  il  fallut^  potir  y  parvenir,  violer  la 


/ 
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n  constîtDti<Hi  )  déclarer  la  guerre  aux  I!bertdt  nalîoiialail 
n  dhnhiuer  l'influence  d^  certes, alxilir  gradaellcmentlcuri 
y  pr^gativCs,  et  les  aTÎlir  p<mr  en  préparer  la  dètirûc- 
»»  lion.  Il  (i) 

Lorsque  la  riôiéite  intariôn  de  ftoiuparte  rëveilla  lu  ite- 
tion  espagtaoïe  Ai  sommeil  oîi  él(6  était  plùngpé  d^uis 
deux  ùècles,  elle  ne  reprit  d'abord  queltyu!  édergié  que  par 
lo  soutenir*  da  «nn  indi'pGtidanrC  û\  de  lei  astiques  Tran- 
ihiws;  elle  fnt  indiji^iéc  qu'on  voultit  lui  impAser  on  maître- 
M  cet  honorable  scalimenl  ressuscita  dans  toos  les  c<curi 
la  haînc  de  la  tyra*o!e.  Ta  combattant  pbMr  repouss»  Un 
JAug  étranger,  les  Espa^oU  apprirent  à  coniiaittc  leitri 
ilmits  :  Feur  courage  se  forlilÏBÎt  ^  mesure  que  riguorance 
Taisait  place  aiit  lumières,  et  qu'ils  coiAprenaîeut  mieux  U 
liberté.  La'  tribune  cles  cortcs  retentissait  éVccens  patrioti- 
ques, d'idées  généreuses  qui  {M^étraient  sur  «mi  Us  pdÎHi 
de  la  péninsule,  rt  qui  ëclairaieat  les  plus  obscurs  cltoyeoi 
éa  Aiéinc  temps  qu'ils  armaient  le  bras  des  pltu  UEtuiret 
Koerriers.  La  proclamation  des  droits  del  peuple»,  dkai 
une  charte  adaptée  aux  nUenrs  régénérées  et  aux  douMiai 
iHléréts  de  l'Espagne,  dcrlnt  le  poittt  de  ralBcmcAt  de  ilnu 
les  liommes  atlâcIicS  à  leur  pajt;  die  doubla  leur  Airee  À 
icur  perst^érance  ;  elle  cobstalft  de  tkonreati  qu'oÀ  pitapll 
Fsl  invincible  lorsqu'il  déTetid  son  indé^dâlice  et  Ut 
liberu's. 

Aux  époques  mêmes  As  FabaissAfient  le  pitts  com^  du 
caractère  espagnol ,  lorsque  drt  Tolonfés  arbitralreft-r^taiéut 
les  destinées  de  ce  peuple,  digne  d'uu  meilleiir  s6n  j  Ior4^é 
la  raison  était  cnclialnée  et  [a  vt-rité  proscrite  ,  quelques 
fcrivaîhs^ronrageax  rappelaient  le  paeié  constltullonh^  des 
premiers  siècles  et  l'utilité  du  assemblée»  reprtsrâiUtîvés: 

S» 
.   (t)  Tiièàri»  étt  Ctititt  «te-,  i»r  doa  Fr^cUcO  MkIÎii».!!»-. 
rio*.  chsaolM  de  l'éfU"  <fc  Sùoi-Itidow  d«  Midrid.  Oa  ln*M.lt 
n  ce  moincol  i  aat  t^Jncâoé  de  (*t  imitnp,  qui  a  oUéMi  c«:SsV 
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L'un  JCeasf.f  don  Diego  de  Saayreda^  dirait,  a«  cmtmferkce-- 
ment  du  rvii*  siècle  :  a  En  &pag»ç ,  m  a  (xoQstiiué ,  ^tyef 
»  beâiuAap  de  prudence»  divers  çop$ei*«  p/pur  ji Vdmliu^tc^r 
R  iio0  des  royami^es  e(  dc^  prgyUices ,  et  pour  les  «OE^i^rof 
M  les  plçs  importa^iites  de  h  mo^rcbi^^  niaîç  |1  ne  Aut  paf 
»  s'endormir  mu-  la  ponTi^v^  4l^'i|s  îpspireql;  c^  il  ny  à 
M  poiiU  d*Qrdre  f^eii^  4  ^*9hvi  de  l^  mlicfe  d^  liommes  ef 
»  des  «bn*  qa'elle  intrjE^ujt.  U  m?  s\îffit  pas  q^e  «JMicuiie  dei 
«>  parties  de  1^  spciéié  soH  lii^n,  ordonné^,  si  la  natioa  n^  se 
H  mwt  p^  quelquefois*  par  se$  r^pr^sçiMans,  pQwr  ft^mAr 
?  lier  iç  sitnsijdQa  géni^aJc,  ç^  traiter  de^  aÀirçs  coflgupmneSr 
»  Ce%%  dans  ces=  mes  fup  le»  ordres  i:eIfgîeQiL  rnsseinbljjvq^ 
»  des  chapitres  gén^m^,  et  U  ipoiu)rd|if  4er^U^'«es  cpi\r 
H  cîles.  .Cês4«s^al)lée9  tîevuaent  le  corpa  4^  U  niKm^cbiepJ^iif 
M  fjtroilomçBit  nni^  et  fç^rûis^^a»!  %i;qfL  prorinces  If»  mpjenf 
{{j^  ^ç^TTfifpondre  et  de  ^.e  prêter  uq  mutuel  ae^^oprf .  Uis 
a  empire  ne  pptt  être  benrenx  IxfFsqfxjl  est  sonmis  <t  lab^ 
>  soin  pouToIr.  Ceux  qui^  pp  uœ  làêbe  adulation,  dqnnèr 
n  reot  ^  lan^té  deç  pHnipes  ime  étev^e  illimitée,  ^4M[».r 
^  lèrent  ^n  d.es  fNrinçipanx  foudemei^  df^  U  so^vera^ieu;; 
H  svrifHii  aTçj^llâ^  de  l*f>p99^f  dont  h  copstîtittioia  et  Iç^ 

a  lois  piîi^i^iir^  ont  tPgJQHT»  frit  de  droit  pwrtîe  4u  gwrevr 
»  nemeql  ^  riutoTTi^lédiaJre  • 

La  tr^ibtïpp  dfes'^ôie»  d^Kîtrjnes  u  jetait  dpsie'pj^  ^^ffi^ 

ment  perdue,  lorsque  des  éyénom^»  eiL^^^KdflHMW  ifaflfSr 

i^}  }à.S^i^o^  espag^QÎ^  de  çonsfit^er, ,d9i^  |>N^Cf  ^ 

^onappie,  ^j^^piiT^irn^mentprppi^  ^  rçjjjij^ripor.SjBs  effort^. 

Aussi,  depuis  la  conyocatîon  des  cortès;  depuis  rét^Iisi^ 

j^eni  des  PÇjiToîiis  PPWttkWifJ^rK^y  a-tTon  rçu^orqué  plus 
*  enaembfe  daps  le»  pjan§,  pl^s  de  s^gpssç  d*P»  JÎ^  cop^jeib^ 
pim  deTigpeurdai^ies  mesures.  V^f^^f^  ^uly^ît  un  mour 
Tçmeqtt  salu^^ùre;  les  peuples  de  b  péf^nfule  se  Hyraien^  ji 
fu^duisfrie,  aux  ^péjCid^Q3  commerciale  :  ragrlculi^r^ 
jPRâme  faisait  de»  prqgr^;  eoCm?  lout  prenait  uue  nou^^lf 
Yîe,  Ipr^qme  l'état  s  V^  ^^Wini^  wefoif  j»^^  3o\i»  le  Ejird^ifi 

♦»dfiqp<û*wç^ 
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■  PcuWtrc  Ferdiaand  vit'es|péniU-il  «lUC.  les  nrdtni  prUt- 
li'girs,  qui  iouUsfint  exdiuhmaeat  desiavcurs  du  poyvoîr, 
viéodraieal  au  aecoan  de  IVut  dans  r<^utieiucnt  de  wa  K- 
nances.Mnis  l'arisiocretie  estpeurecoiui.-iïtMnt«  tlfi  sa  lU- 
ture;  et  si  tes  teigneon  de  la  conr  se  montrc'at  ararw  dm 
leur  noUe  sauf;  WaCpi'il  s'agit  de  iaater  In  pntrie,  les  cor^ 
jporatioiu  eccIësiaitiqaiM  ut;  sont  pas  phu  prodiijucs  à» 
leurs  trésor*  lorsqu'il  làul  subveuir  au\  IiesoSus  public». 

11  Qu'ont  fait  le»  chapitres  ecclésiastiques  j  dit  le  grânral 
n  don  Juan  Martin,  en  s'adressant  au  roï7^ii'ont-îls  fait  pour 
•1  rrpnndrc  ans  breura  dont  vous  les  arci  comblés,  en  sup- 
»  primant  k  leur  brnéfice  les  décrets  des  rortrs  du  a5  jan^ 
KTter  i6t  I,  dn  i6  juin  i8i!i,  et  en  les  di^livirint  par-tâ  rie 
M  loule  contribution  sur  leurs  dîmes?  Qu'est-il  arriT^ltvanut 
t»  roiu  leur  avec  demandé  un  emprunt  que  les  besoin*  ui'-^ 
»  jens  du  trésor  pnlilic  reniiiieut  îiidûpensable;  eu  Iflur 
Il  o&nnt  ptmr  Lypotbn^ne  le  produit  des  druils  de  neuTiwne 
Il  et  des  maisons  pririlégipes.'  On  a  vu  seulement  qnriqvei 
■n  églises  of&iruae  avance  de  i  ^,oou,ooo  de  rivaux  (4  bmIUom 
■>35ct  mille  Tr.),  doiitjiprioc  le  quarts  ('té  roumi,  tandis  (jiM 
H  les  produits  de  l'hvpothèqtie  s'éloaïentT)  tmc  somme  bim 
»  supérieure,  puisque  l'excédant  qui  résulte  en  leur  faveur 
«s'^ève'à  près  de  75,000,000  de  réaux.  Ainsi,  cas  égUaes, 
n  en  ^ant  l'air  de  se  prèlcr  aux  besoins  de  Tétnl,  ont  fait  dl* 
»  bénéfices  sur  la  misère  publique.  Il  y  a  de  simples  citoyon 
M  ^feraient  des  tAfi-es  infiniment  plus  avanta^useé;  M  Jà 
u  p>rUe  éclairée  de  la  nation  gémit  de  ce  contrasta  toafr- 

Lorsqu'un  pa^  est  ainsi  gouverné;  lorsque  dca  arÂn» 
puissans  <;ai  se  vantent  d'être  les  soutiens  de  l'clat  ne  eoo^ 
pèrenIqn'Ji  sa  ruine;  lorsque  La  liberté,  qni  est  la  vie  ducorpa 
•ocial,n'esiqucIe  priviléj',e  de  quelques  eorporationsi  tors:* 
qoe  l'ambition  et!  prise  pour  du  déronemcnt,  erqueh'ru- 
pidité  triomphe  sçiiu  le  masque  de  la  religion,  il  e*t  toUl 
simple  qu'il  .y  oit  de^  mécontaisj  il  est  nalni-el  que  des 
f]i(>^tJimc«.der^oluU9ii.éc]ii|eHijd«leui«iJtBrtt.'C«>lda^ 
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lafitnssepoIltiquedugouYeltieineiit,  datisToùblî  des  dc^votn, 
èaâ  Fàbsénce  de  la  justice,  daas  Texil  de  riitimaïufeé  qu^ 
&ut  en  cherchet*  la  cause^  et  non  dans  de  prétendus  comîtc^ 
directeurs  dont  Texistence  est  supposée  pour  yoîlcr  de  sinis- 
tres espérances  et  servir  de  criminels  projets.  Une  partie  d» 
Tanniée  est  sibuierée,  non  contre  le  roi,  mais  eu  faveur  de  la 
liberté  pnbKqup;  et  déjà  des  conseils  meurtriers  sont  donn^ 
k  Perdhiand.  On  s^eflbrcè  de  fermer  son  cœur  à  la  clémîen* 
ce.  Des  cris  de  mort  s'élèvent  au  milieu  de  nons.  Nos  oit- 
'parques  se  réjouissent  à  k  pensée  des  supplices;  on  dirah 
qu'ils  saTonrent  lé  siinç  qui  n  est  pas  encore  versé.  Ils  in-» 
-voquént  la  haioe,  ta  vengeancëy  leis  proscriptions  :  Finqui*^ 
rnnùan,  eUe-mémie  doit  être  surprise  de  ces  fureurs. 
*  iKmrs  vœux  se  'seront  point  accomplis.  Qu^Iq  que  scSt 
'RiMC  4u«MmTâtaeBtdeFAiids(lousie^  kleconeéttrop  fortià 
^piMr  ne  laisser  aucune  impi^eièiôn  dans  TespHiduroi.  Àprè^ 
nroir^êpaisé  tons  les  moyens  extrérateB,  â^r^^  avoir  dépeuplé 
lis  villes  par  rexil>  idésolé  les' provinces  par  Teiercice  du 
pwtyoîr  artnlraire,  on  sentira  que  les  causes  du  mëcontentii'^ 
t^q^  daas  le  cours  de  cinq  années  ont  produit  ^nse  in^ 
\f  nirpeikvent  être  anéanties  par  la  Violence^  qu^et-» 
les  tiensem  à  des  opmimis  impëiissâbles;  h  des  intér^  fon»- 
éfê  «nr  la  justice,  Fodinand  se  rappeHtrsa  sa  royale  pro^ 
dn  '4  HMii  18149^  ^  reeomuiTSsant  les  drbitriégi- 
penpfe^  il  mettra  hors  de  péril  s*  propre  légitimité, 
l»-fiiit^  il  est  impossible  que  l'Espagne  sorte  de  k  si^ 
Mrtkm  fiéttûUeoà  elle  «*agiie,  que  son  gouvernement  puisM 
eonifiier  tfor  1  avenir^  si  k  nation  n'est  pas  appelce  k  k  ce»- 
naissatwre  de  ses  propres  affaires,  si  les  impôts  ne  sont  pas  li- 
biMaflit  votés  {MLTMarepréaéntàns.  Cest  là  rimiqae  tao^a 
f  aweoîr  k  conJSHnêe,  d'étabKr  le  crédit^  de  créer  lès  res«- 
*taiueiBa  aéœssairesatixbesôin^  publics. 
-  Qndbqtm  écrivains  përaîssent  surpris  que  des  -  mSiUiiraii 
«ip«gaoU  rédameninne  constitution  et  pai'lent  de  liberté. 
'<kfhénomèlle^tst  en  effet  asses  mre.- La  plupart  dies  bonb- 
«M  deitinifip'>att— aiiMMUt  dla  ahae^  m  téa^aent  ydtfÊh 
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tiers  h  aac  vtuUstce  mécanique,  et  se  rogardcnl  en  gpiifr*! 
coiqine  le»  iastrumâiu  du  pouvoir'.  De  telles  liubiludcs  8'c- 
labltsMut  d'dle»^aiênics,  lorsque  les  çouTornemca»  spqt 
.orgaiÙK*  dww  l'ioiëfét  généra,  que  le  temps  a  coosoImM 
Jfp,iiutItiilioiis;  lorsque  l'esprit  (3e  parti  ue  meuace  °>  ^  s<^- 
fKté  du  tràne,  qi  la  liberté  publique  :  alors  la  foece  aveugla 
^M  peut  sfrrir  à  la  tjramiie. 

I^aù  aprè*  qua  àê$  rértdulitMu  ont  sillonné  profondpmpnt 
laftociétë;  lonqne  rien  a'est  eucore  assis^  lorsque  les  4roit* 
J«scitoyeps,rc»isteacç  des  fajauiles,  la  destin^  4g*  p^pl*^ 
di^endent  de  U  force  de  L'opinion,  il  est  inuiile  de  pr^- 
l«ndr?  quf  l'armée  ratbe  étr«ngà«  ^  pn  grands  intéràf  ;  l«i 
hommes .  ^claif^  qui  «n  fpnt  partie  s' occuperont  n^cmw^ 
jravrast^  »wijMoJ^q*i  agiiêot  loseîçriuouqftispw- 
Jèveot  les  patsioa»,  ^  juin  ¥0^  lev  in^arévet  la  loBoiàiqf 
.^k  jaillir»  de  touKs  fwt^i  «O  t«^  vous  ^nu-  prdcfaerekr»- 
J)nsuAt^p«*Hy«,  on  iwtiwt  «ecrat  l«s  avorlira  qu'oa  pe^t 
nboKF  de  ectip  doctôve  pour  faire  triomplier  upe  lacdi*!!!. 
-UoaNM*  4VWt  «ejRWttti  pffmtlqsarvaes^  9a«ibr«4e  «H 
-4lv;aiiwnttC>r 41  flk»  rgw  «MMCptetili  tout  est  perd*. 
■  L'année  «4pfi«:«»le  a  été  wotùi^  par  )M«irc«ns«uieai; 
-ce  n'est  point  pour  SKttilaire  l'aq^tiw  fl'nn  prinqe  qu'êtes 
.«  c«mbaiia,iû  pow  afrvn^Jw  liinitn  <1«  wn  cinpint.  $ap 
■w^  «Mpr«<%Hé.p0lir  .iine:pli|t  yobtec»nsp,il,yfijnwii|p 
J'UUpaadaqs»  del*  pafiiej  h^t^'flUpimoqufiil  Ifivw»,^ 
-f erdinand,  «lU  jeroftit  sa  (Juer  s(Hi»Kv  fltentbrd  ^e^vipp 
[Cl  de  lifaoté;  cette  tnaés»  qw  »'«rit  «iispiis  pwr  w  imiimm 
■un  immo>1elboiuiew,o'iBL'PMeu  le  tenpf  d'être  eorrmtiH*! 
-parie  despotisine. 

L  fia-jagoant  de  sang-Jiuid  ias  éwénemm»  qqi  se  |WS48nt 
-Jana.lft  prniasule,  il  est  difficile  demi  p«s  cOMcevoir  l'eap^ 
rance  d'une  rëconcilialian  entiiN.entralepriaioe  et  l'aroue 
i^ui^idom  l'alnvice  ^  cortés,  exprime  les  vœux  de  lï^pa- 
.gne.  Quanti  nous,  qui  axana  passé  par  les  crises  funaites  do* 
-M«i4attoiu,iwiQf  dësirvns  vÏMnaat  que  les  gnpDfls  âee^]>- 
-Um.  «ifila  sgi  wjt  Ari  J(s  am,KtfÊtm  99*  >wçiç;iUlKi»ft«i>- 
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néreose  et- piréroyante.  Ferdinand  peut  asëment  brUer  le 
]oag^  lai  est  imposé  par  sa  couTy  et  dereirlr  le  législateur^ 
kpèrê  de  son  peuple.  Heureux  les  rois  qui  savent  écouter 
ià  conseils  de  la  sagesse ,  et  qui  n  attendent  point  pour  étra 
jdstes  d'être  saisis  par  Tinflexible  nécessité! 

A.  J. 


%*^I»«WW»»>»'^>»»»0%>»**%1»»^ »*'*'**»*<»*  «^^<»»%  »%%%  m^^  <^»'^%»  %^%^»»»%»^%»»» 


Sur  les  deux  écrits  publiés  par  M.  Kérati^j,  député  du 

Finistère  (i). 

Les. é<y lia  importons  que  nous  annonçons  doirent  don- 
beavconp  à^peaser.  au  gouTemement^  lauteur,  M.  Ké- 
j  ««doplé  comme  une  espérance  par  les  amis  de  la  K- 
htxtéy  &itcoaié  de  ieurs  tocux,  porté  à  la  législature  par 


Xinfliieiice  toute -puissante  des  principes  constitutionneis^ 
a  moiitré  beaucoup  de  modération.  Toujours  lidele  h  lu 
cause  jftcrée,  il  semblait  allier  à  la  pureté  des  principes 
.«pqMlîtotionnels  une  certaines  iadulgence  pour  le  ministpre; 
•la  candeBr  et  sa  bonne  foi  araient  peine*  à  croire -aui  mau- 
i.¥MacQ  inieatioiis  et  à  la  duplicité  ;  mais  quand  il  a  tu  la  loi 
Il  èm  clnrrinnfl  attaquée,  la  charte  elle-même  menacée^  quand 
.Âsk  menuré  retendue  et  la  gravité  des  conséquences  de  l'en-* 
'4rapriMk  désastreuse  de  quelques  hommes ,  il  n  a  pu  résister 
-à  Çjiiipalaîe».de  sa  eonscieuce.  NoUvS  devons  a  sa  probité 

la-pnbtieation-  des  vérités  qu  il  adresse  au  roi  et  aux.  deux 

dumbres  avec  ime  franchise  qui  n'admet  aucun  déguise-» 
.  moql  sur  le  fond  des  choses,  mais  qui  n'exclut  point  les  mé- 

■fegenéns  envers  lei  personnes. 

«La  diviskm  dès  espnta  est  réelle  dans  la  chambre  des 

députés,  dit  M.  Kératry.  Cet  état  de  choses  était  facile  k 


•  m  ' 

(r)  k  Paris ,  ches  Bandouio  lictret ,  rus  d«  Vwatrwd ,  o*". 


"■■■'"■"T'^ 
l^ 
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^iréroti*.  Nul  douR*  <|a'aa  moment  où  les  dt'pulés  eitli'aiis  e 
1rs  d^puttv  sor'tatis,  eu  noiufarc  à  peu  près  ég^I,  se  tronve- 
raicnlen  prés<aice,  Tespoir  des  uns,  les  alanucs  des  autres 


ne  donnassent  à  l'arène  oi[  ils  se  r 


apparti 


dliuslililés.  Cette  sîniâl ion  devait  se  cmapiiquer  des  craïntc 
d'un^u'remeniciit,  qui.n'.ivaiil  pas  eu  le  couiayc de clier- 
elier  sa  fun.'e  ou  elle  élail  iraîincnt,  se  ti-ouve  placé  enlr 
deux  partis,  à  ses  jeui  nOi\  moins  rcdouuljles -l'un  ^/p» 
rautrc,  Peul-^li-e  serai  l-îl  Inip  tard  poiuse  déeidcreotredi 
icls  oïlversaires.  De  «juelijuG  côté  (ju'il  se  jeLit,  ceitos,  il  fe- 
rait prnclier  b  hnlnnce;  uiais  il  est  d(Ss  auxiliaires  dans  les- 
(jueis  il  courrait  le  ri;i<)ui>  de  trouver  des  vai<i<|ucurs;  il  y  i 
ini^iue  telle  victoire  <|ui  «'(jui  vaudra  il  à  une  déliiitc.  La  cauS' 
de  la  couronne  ne  satmit  en  eflct  iriontplier  p«r  tin  pari 
i-oiiïrb  leffucl  lutte,  depuis  Irmte  ans,  h  velouté  nnlionalè' 
q  lin  soulevé  contre  hii  les  droits  nràdudt'veloppeincntjfli^t 
raison  pul  il  ique,  et  <juiue  reconnaîtra  jaiitais  les  intér<^tscr^ 
parla  résistanct'uièmequ'ilaopposéeù  des  prétentions  fh>] 
l,-.sliime>. 

iiAu  milieu  de  ces  divergenee*  d'opixious ,  on  pài% 
d'otiVir,  t>  la  discussion  de  la  Cliamkre,  une  nouvcUek 
■tes  élections;  une  loi  qnï  g-appcraît  de  censure  le  mode  ptf 
leipiet  reut  soîuitilc  députas  ont  été  appelés  au  setii  de  t 
,rcpréseni>ition  nationale;  une  loi  ({ui  inquiétn-Bit  les  aulev 
lie  ces  clioixdaus  un  droit  doul  ils  sont  eu  possession,  i 
i|iù  leur  l'épond  de  tous  les  autres;  une  loi,  enSa,  qui  B 
jjourraît  rcccvoii' sou  esistcuec  que  d'une  abrogation  pac 
ticllc  de  la  Giaile,  garantie  par  des  scniienfi  réciproques.  J 
demande  si  ee  ne  serait  pas  1^  aiiisor  le  feu  avec  l'épé* 
Kcboticr,  ce  serait  courir  le^  risques  d'une  (grande  iiritatiaB 
pour  laquelle  il  ue  resterait  pliis  de  barcièrcs  dans  un  pou 
voir,  k  toit. ou  à  raison,  soupyqwté  dejsittisires  dessciw 
n'ussir,  ce  serait  semcUrc  à  la  merci  de  l'aUiauce  arec  Ik 
tjuellc  on  aurait  obtenu  un  succès  équivoque.  Je  dis  équi 
viKjue;  car  rctiiai'qucs  tien  qn'tmc  victoire  remportée  a 
moyen  de  t^Mlqnoa  unités,  piûrBhiletqttdles  figoreraîcnt  le 
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champions  de$ privilèges  ejt  lesemploy<^  des  administrations, 
n  en  aurait  certainement  par  ie$  vrais  caractères. 

»Dans  une  assemblée  Je  deux  cent  vingt -s^t  citoyens^ 
une  minorité  de  quatre-vingt-onze  voix  qui  se  prononceat 
contre  les  propositions  d'un  gouvernement  novateur,  a 
quelque  chose  de  bien  imposant.  Dès  leur  source,  elles 
prennent  une.  couleur  de  majorité^  à  dix  Ueues  de  la,  eiles 
la  constituent  peut-ctrejl  à  cinquante ,  le  malbeur  veut 
quelles  la  proclament^  car  les  quatre-vingt-six  di  pi^'temens 
semblent  se  grouper  d'eux-mêmes  derrière  les  quatre-vingt- 
onze  votans.» 

Après  avoir  défendu  la  loi  des  élections  avec  une  dia- 
lectique pleine  de  force  et  de  sagacité ,  M.  Kératry  s  ex- 
prime ain^i  au  sujet  des  projets  de  loi  quon  ^nuouce 
^vec  tant  d'imprudence  et.  de  légèreté  :  a  la,  Cl^ambre 
acUpdle  est  incapable  d'en  délibérer^  ses  divisions  s'y  oppo- 
aentj  ses  sermenS  la  lient;  son  mandat  Tarrctec  Constituée^ 
elle  n  est  paA  constituante^-  établie  pour  consolider,  elle  est 
saiis  force  pour  détruire,  ou  innover,  en  matière  dejégisla- 
tioa  radicale.  La  charte,  qui  a|>particnt  a  tous  ou  à  personne 
ei^  particulier,. est  devenue,  dans  la  nation,  la  première  des 
puÎBsançes.  Le  Roi  la  très-bien  senti,  en'disant  g[uil  ferait 
ie&  propositions  de  modifications  dans  ce  grand  traité  entre 
le  peuple  et  son  monarque;  et  çn  eflet»  sji  elles  sont  rejetée^, 
il  ne  lui  reste  qu  a  s'incliner  devant  son  propre  ouvrage. 
$an^  ce  respect,  3ans  cette  garantie  qu  il  doit  à  ses  sujets  9  il 
pourrait  demain  y  tous  les  jours,  ajouter  ou  retrancher  au 
contrat  social;  son  successei:|r  le  pourrait  égal.emeDt;  et  le 
peuple,  jouet  des  caprices  d'un  niinistèrp,.  ou  de  Tusur^ia- 
tion  des  grands  «  aurait  bientôt  à  pleurer  sur  la  ruine  totale 
de  sa. liberté.  Dès  que  touie  ckambrt  est  habile  k  délibérer 
sur  lA:charte9  je  ny  crois  plus. 

-  n  Le  roi -peut  stipuler  pour  lui-même;  il  se  rcprésenttr. 
La,  phanjibi^  des  pairs ,  qui  est  dans  le  même  cas ,  doit 
veiller  pour  tons  :  elle  n  a  de  pouvoirs  à  depiander  à  per- 
sonne. Maïs  qui,  danst  cetUS  yrans^ctif^a^olenAcIIâ;  devlai* 
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'  dra  l'organe  de  la  volonté  dn  peuple  1  Qui  se  penneitra 
d'échanger ,  de  rétrocéder ,  d*acquérir  pour  lui  ?  Certes , 
ce  ne  sont  pas  des  citoyens  qui ,  dès  l'instant  où  ils  ont 
été  appelés  à  coocoortr  au  choix  national ,  ont  juré  fidélilé 
à  rinti'grité  de  la  charte  ;  ce  ne  sont  pas  des  mandataires 
qui  commencent  leur  mission  par  renoureler  de  si  sainte* 
promesses  entre  les  maint  du  monarque  ,  et  qui ,  ne  s'întro> 
duisant  dans  le  temple  des  lois  qu'à  U  faveur  d'an  dout^ 
serment,  sont  sans  qualités  pour  disposer  de  la  premifa« 

'  de  nos  fH-opriëtés  nationales n 

M.  Kératry  cherche  et  trouve  dans  la  charte  la  solution 
de  ces  questions  délicates.  «Quelque  part,  dit-il,  que  ré- 
side le  droit  de  souveraineté,  que  ce  soit  dans  tflle  partie  du 
peuple  ou  datis  l'ensemble,  qu'il  soit  inné  ou  qu'il  dérive 
d'une  convention  qm  n'en  est  pas  moins  expresse  pour  tire 
Incite,  il  n'importe.  La  vérité  la  plus  constante,  cnï^que 

'  Tintérct  général  en  est  le  bul,'  et  que  celui-ci  est  presque 
toujours  bien  ou  mal  représenté  par  l'intérêt  dominant.  L> 
grande  marche  des  intérêts  tcnaità  lafcodalité,  quand  cette 
donière  a  régi  l'Europe.  A.  Hambourg,  h  Genève,  otx  îl  n'y 
avait  point  de  icfritoirc,  oii  le  commerce  était  l'Âme  de  l'é- 
tat, Us  conseils  ont  dû  se  composer  de  banquiers  et  de  nè- 
gocians.  Supposée  une  nadon  nomade,  Tinfluence  y  sera 
déterminée  par  le  nombre  de  chameaux  et  de  brdbiS'qua 
possédera  chaqtte  pasienr;  dans  un  pays  riche  par  U  tiA~ 
lure,  la  propriété  devait  rejM'ésenter  le  toAi  nationid,  » 

Je  trouve  ici  une  omission  importante  que  sans  douM 
M.  Kératry  n'a  point  faite  à  dessein;  il  oublie  l'inditstrie  et 
le  commerce  tout  entier  dans  la  représentation  des  iulé- 
ràs  de  la  France.  Cependant  l'industrie  et  le  commère* 
font  une  grande  partie  de  la  richesse  nationale.  Sans  le  se- 
cours de  l'industrie  qui  emploie  et  accroît  ses  produits,  san» 
le  secours  du  commerce  qui  les  répand  au  dedans  et  an  de- 
hors, l'agricalture  languirait  :  l'iAdastrie  et  le  cootmerce, 
dons  nos  étals  modentes,  tioment  dans  lenn  mains  la  for- 
tune publiqiMf  âémcoi  ^^ceMairei'da  coifê  aotàâl,  Ican 
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tjtFes  h  Vlnfliieaçe  dans  les  affaires  ne  sont  ni  moins  impor- 
tant, ni  moins  respectables  que  ceux  de  la  propriété  foncière. 
Et  combien  cette  réritë  acquiert  de  poids  dans  un  pays  com- 
me le  nôtre  y  où  Tindustrie  et  le  commerce  montrent  un  si  no- 
ble attachement  aux  principes  constitutionnels!  Non^  M.  Ké- 
ratry,  défenseur  de  ces  mêmes  principes,  n  a  point  mé- 
connu les  droits  de  Findustrie  et  du  conmierce;  il  ne  les  a 
point  sacriGés  au  système  de  la  faction  aristocratique,  qui 
Tondrait  leur  donner  Texclusion ,  ou  aux  calculs  du  mi- 
nistère, qui  redoute  la  générosité  des  sentimens  que  Tindus- 
trie,  la  banque,  le  grand  et  le  petit  commerce,  ont  manifes- 
tés dans  les  élections.  J  ai  pour  ^arans  de  cette  vérité  1^ 
maximes  libérales  développées  pa^  Fauteur  dans  tout  le 
cours  de  son  ouvrage. 

Dans  la  suite,  M.  Kératry  établit  que  pour  connaître  les 
lifoiniet  les  vœux  du  peuple,  la  charte  lui  a  constitué  des 
feprésentans  placés  au  centre  de  Téchelle  de  la  propriété. 
Ces  reprrisentans  sont  les  électeurs  interposés  entre  le  ri- 
fiie  et  le  pauvre.  On  n*accusera  pas  ce  système  d'un  ex- 
cès de  démocratie,  puisque  la  charte  a  établi  deux  autres 
pouvoirs,  le  roi  et  la  chambre  des  pairs,  qui  stipulent  pour 
d*aalres  intérêts,  et  que  nous  laissons  ici  derrière  nous  les 
dix-iMeuf  trendèmes  de  la  propriété  auxquels  on  ne  saurait 
{refuser  des  droits.  De  ces  ^ées,  M.  Rératry  tire  la  consé- 
.qnence  que  lorsque  le  roi  jugera  convenable  de  consulter  la 
natioBy.  il  ne  peut  le  faire  légalement  qu  en  s'adressant  aux 
âecteurs  institués  par  ^{article  40  de  la  charte,  contre  lequel 
il  n  existe  pas  de  réclamation  notable,  et  qui  a  qbtcnu  Tas- 
lentiment  de  Timmense  majorité  du  peuple  français.  Cette 
opinion  est  remarquable  par  la  justesse  et  la  franchise.  Ce 
qui  suit  ne  Test  pas  moins. 

.  «Si  le  roi,  dit  M.  Rérairy,  croit  devoir  dans  sa  sage^<ie 
abroger  ou  modifier  quelques  articles  de  la  charte,  comme 
il  ne  peut  le  faire  que  concurreinment  avec  la  chambre 
des  communes,  qui  n  est  pas  une  émanation  du  tràne,  il 
ne  lui  resfe  qu'à  prononcer  la  dissolution  de  la  diambre 


/ 
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actuelle,  n  Ici  l'auteur  ne  laisse' aacan  TOÎIe  sur  sa  pens^; 
il  s'exprime  en  véritublc  nianilatatre  du  peuple  :  a  Le  gou- 
vernement est  en  suspicion,  s'écrie  le  dt'puté  breton;  il 
faut  <|u'il  prodaise  les  pièces  du  procès  devant  des  juges  com- 
pétcns  qui  ne  puissent  être  récusés,  c'est-à-dire,  devant  une 
chambre  investie  de  pouvoirs  spéciaux,  ei  qui  ne  voie  pas, 
dans  rciamcn  qui  lui  sera  conlié,  une  occasion  de  dciaîie 
ou  de  triomplic.  n  On  lit  plus  loin  :  u  Je  oc  connais  qu'uD 
moyen  de  faire  cesser  les  mquit'iudcs;  c'est  de  se  décider 
pour  l'ani-'ien  ou  le  nouveau  r^giuie,  pourlamonarcliie  con- 
stitutionnelle ou  pour  la  monarchie  absolue;  car  leur  alliance 
est  impossible.  Or,  il  est  de  toute  vérité  que  toutes  les  deux 
sont  représentées  dans  la  chambre  actuelle;  j'établis  en  fait 
qu'il  vaudr.iil  mieui,  pour  le  gouvernement  du  roi,  avoir 
ailùire  â  une  seu!e  opposition  ultra-royale  ou  ultra-libérale, 
fiit-c;Ie  composée  de  cent  membres,  que  d'avoir  ii  rêcrufer 
autour  de  lui,  par  de  honteuses  concessions,  des  voix  qui 
cmij-nent  encore  de  se  produire,  et  dont  la  manifestation 
Trapperail  de  discn'dît  .eur  propre  ouvrage.  Je  ne  veux  pas 
tomber  djns  des  redites;  mais  il  est  certain  que  la  ptùilîon 
arl;ie>le  est  dangereuîe  pour  le  trAne.  i>  Il  est  impossible  de 
dirvcloppsr  sa  proposition  avec  plus  d'énergie  et  de  taloil 
que  ne  ie  l'ait  M.  It;''ralry;  il  prouve  jusqu'il  l'évidence  qu'il 
ne  reste  au  roi  qu'à  s'appuyer  sor  la  nation  elle-m#me,  et  à 
gouverner  avec  elle;  qu'une  chambre  toutelibérale,  loin  d'ê- 
tre dan,';creu3c,  serait  le  plus  ferme  appui  du  gouvernement. 
M.  Rératry  avait  payé  sa  dette  eH  bon  citoyen,  il  avait 
donu^  des  avis  courageux  et  salutaires.  I^a  séance  du  quinxe 
Janvier  est  venue  lui  imposer  de  nouvelles  obligations.  Il 
avait  crnsuffisant  d'avertirlcministèredeseserrenrsîiDaiii- 
lcaaat  il  lui  révèle  les  conséquences  de  ces  mémcS  erreur» 
qui  sont  di^à  devenues  des  fautes,  qui  pearont  dermir  des 
ctimes  politiqnes,  et  retomber  sur  la  t^  de  leurs  auteurs. 
Mais  avant  de  parler  un  langage  sévère  aux  ministres, 
M.  Rëratry  commence  par  dire  û  vërité  sans  nul  détour  à 
sa  collc^ues.  Il  "blâme  lianloneot  le  rapport  de  M,  M«ia- 
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dicr  sur  les  pclIUons^  en  montrant,  d'un  coté,  que  les  dix- 
neof  mille  signatures  dont  elles  étalent  revêtues  rcprésen- 
laîent  un  capital  immense,  (  i  )  et^  de  Tautre,  qu'une  chambre 
des  déîpatés  n'est  rien  sans  son  union  mtîme  avec  le  peuple 
dont  elle. stipule  les  intérêts.  Une  chanilxre  de  dt -pûtes,  dit- 
fl,  n  est  ni  un  couvent  ni  un  conclave^  Tisoler,  c'est  la  frap- 
per de  mort.  CVstà  ce  sujet  queTauteur  réfute  avec  éner- 
gie M.  Pasquior  qui  avait  assez  maladroileni(*nt  p.Mrlé 
du  danger  des  influences  du  dehors,  au  risque  de  faire*  lul- 
raéme  le  procès  aux  influences  nimîslérîclles.  Au  reste,  ce 
que  je  nomme  maladresse  n'est  pcut-cti*e  que  de  la  naïveté. 
lies  nouveaux  Walpolcs  trouvent  tout  nalurel  d'efTravcr,  do 
séduire  et  de  corrompre^  ils  ne  voient  aucun  scandale  a 
d|Hclier,  pour  ainsi  dire,  le  tarif  des  consciences  des  dé- 
putés. Se  (aire  le  courtisan  du  pouvoir,  se  vendre  «-i  nii 
poinistre,  se  livrer  à  sa  directioii,  ne  penser  et  n'agir  qnc 
sur  un  signe  de  sa  volonté,  leur  paraît  une  conduite  aussi 
légitime  qu'honorable  ;  mais  avoir  des  rapports  avec  la 
nation,  écouter  ses  vœux,  épouser  ses  intérêts,  se  faire  de 
l'opinion  publique  une  religion,  c'est  tenir  une  conduite 
suspecte,  trahir  le  gouvernement,  et  montrer  même  quel- 
que penchant  à  la  sédition.  Quant  aux  pétitionnaires,  ou 
les  range  de  plein  droit  dans  la.classç  des  factieux^  il  \  a 
long-temps  que  Ton  est  d'accord  sur  ce  point. 

M.  de  yîllêle  méritait  un  article  à  part.  Cet  homme  d'é- 
tat.de. la  faction  ultra,  ce  ministre  inpartibus  de  l'oligar- 
chie, joue  deux  rôles  dans  la  chambre;  pendant  un  <^er- 
ta'in  temps  vous  le  prenez  poiu*  un  ambitieux  qui  calcule  et 
se  ménage,  poiu*  un  chef  qui  louvoie  entre  les  partis,  afin 
d'arriver  au  but  qu'il  se  propose  ;  tout  à  coup  vous  le  voyer. 
>sortir  de  sa  réserve  et  aborder  la  question  la  plus  gfavè 
arec  la  ténjérité  de  ses  plus  fougueux  amis.  Faut-il  attribuer 


(i)  Il  y  a  environ  quatre-vingt  mille  signatures  au  bas  des  pi'uti(MHa 
adressées  à  la  ehambrç.  La  seule  péUtion  de  Rouen,  suivant  M.  Bcu- 
|Qot,  refrétcntc  un. capital  de. plus  de  cent  millions. 
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ce  cbangemeat  à  Timpossibilitë  de  garder  OA  {dus  long 
siLence,  à  la  nécessité  sentie  de  donner  par  inlervaUe  quel- 
ques satisfactions  à  un  parti  violent  et  soupçonneux,  ou  à 
la  conviction  de  Tutilité  d'un  coup  d'éclat  dans  un  moment 
choisi  ou  amené?  je  ne  sais,  mais  toujours  est-il  vrai  qu'il' 
y  a  deux  hommes  dans  M.  de  Yillèle,  l'un  naturel  et  l'autre - 
que  j'appelerai  factice  5  l'un  enveloppé  de  prudence ,  et 
Fautre  qui  affecte  Faudacc.  Le  second  nuit  singulièrement 
au  premier  j  chaque  fois  que  M.  de  Villèle  veut  faire  le 
Corbière  ou  le  la  Bourdonnaye,  il  compromet  toujours  sa  ré- 
putation et  son  parti.  Il  va  plus  loin  qull  ne  faut  :  il  découvre 
imprudemment  les  intentions  secrètes  des  ultras,  qui  ne  scmf 
pas  en  état  de  répondre  par  des  actions  à  ses  paroles ,  et  ré- 
veille dans  le  cœur  des  libéraux  une  salutaire  défiance  qui 
se  communique  bientôt  à, toute  la  nation.  M.  Kératry  n'» 
pas  manqué  de  saisir  sur  le  fait  le  coryphée  des  ultras,  et 
il  traduit  le  discours  de  son  honorable  collègue  dans  un  lan- 
gage qui  sera  entendu  de  tout  le  monde.  Si  cette  traduc- 
tion ,  que  nous  devons  croire  fidèle ,  puisqu'elle  vient  d'un 
homme  plein  de  déférence  pour  ses  collègues,  rend  toute  la 
pensée  de  IM.  de  Villèle,  les  intentions  de  ce  député  ne 
sont  pas  équivoques;  il  veut  absolument  le  triomphe  des 
prétentions  oligarchiques.  Mais ,  comme  le  dit  M.  Ké- 
ra  try ,  que  gagnerait  la  dynastie  k  ce  triomphe?  (cLes  défiances, 
le  mécontentement  et  la  haine  des  peuples;  car  il  fiai  ut  re- 
connaîtreque  l'amouret  l'aversion  des  hommes,  en  poKtique 
comme  dans  les  relations  de  la  société,  ne  sont  que  le  cri 
de  leur  bien-être  ou  de  leur  mal-étre,  de  leurs  craintes  ou 
de  leurs  espérances.  Qui  enlo'a  des  vœux  aux  Bourbons 
avant  leur  rentrée  en  France?  Qui  a  ralenti  cette  explosion 
de  joie  qui  eàt  dû  éclater  partout  à  leur  premier  rAour? 
Qui  l'a  rendue  presque  sans  effet  au  second?  Les  intérêts 
étrangers  à  la  patrie  que  l'on  supposait  se  grouper  derrière 
(fux;  les  prétentions  anti-nationales  dont  on  redoutait  qu^ils 
ne  se  rendissent  l'appui.»  Quand  mi  homme  aussi  modéré 
que  M.  Kératry,  aussi  attaché  à  la  dynastie,  juge  de  son  de- 
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Toir  àe  rappeler  des  rérîxé»  si  sévères,  il  y  aurait  përil  pour 
ceax  qui  ne  rëooateratent  pas.  L  auteur  parait  profondémeiU' 
coaTaîncu  de  rimp(»*tance  de  ses  conseils;  aussi  ne  néglige-* 
t-il  aracim  moyen  de  les  graver  dans  Fesprît.  C*est  ainsi* 
qu^î!  ajoute  :  «  C'est  par  la  charte  que  le  roi  s'est  yraî-' 
ment  fait  le  père  des  Français.  Ses  titres  antérieurs,  exa- 
minés en  droit  positif,  sont  des  abstractions  ou  des  mys-* 
tères,  peut-étr^une  simple  magie  qui  n  aurait  plus- son  en-« 
chantementy  car  il  est  rare  que  ces  mêmes  illusions  fassent 
deux  fois  le  tour  du  globe.  Son  nouveau  titre,  au  contraire/ 
est  réel,  incontestable;  il  saisit  chacun  par  son  intérêt  per-^ 
sonnel  qui  est  la  meilleure  des  prises.  Pour  les  publicistes. 
du  Cofuervateur,  Louis  xvni  peut  régner  depuis  yingt-six« 
ans;  ponr  liù  et  son  peuple,  il  ne  date  rraiment  que  de  la^ 
charte.» 

En  défeiidant  ayéc  courage  la  loi  des  élections  qu'il  met* 
presque  au-dessus  de- la  charte,  tant  il  croit  cette  loi  ûidis-. 
pensable  au  maintien  de  la  liberté,  M.  Kératry  trouT» 
Tocoasion  d'adresser  au  gouvernement  des  questions  aux-^ 
qudies  les  ministres  seraient  sans  doute  fort  embarrassé» 
dje  répondre.  Voici  conmient  il  s'exprime  .au  sujet  des' 
corporations  religieuses  que  nous  voyons  renaître  "de  toutes» 
parts  :  *  ^       » 

«Dans  l'intérêt  du  tr6ne,nons  ne  saurions  nous  empêcher 
de  dire  au  roi  et  à,  tout  ce  qui  a  un  caractère  pid)lic  en- 
France,  qu'il  y  a  ici  violation  des  principes  constitutionnels.^ 
Aucune  corporation  ne  pouvant  être  établie,  encore  moins 
rétablie,  sans  une  loi  de  l'état,  pourquoi  les  jésuites,  qui 
osent  tout,  excepté  s'appeler  de  leur  nom,  reparaissent-iU 
parmi  nous?  Pourquoi  leurs  séminaires  s'ouvrent*ils  à  des. 
vocations  de  dix  et  douze  ans?  Pourquoi  des  enfans  qui  ne 
jNmt  pas  destinés  à  l'état  ecclésiastique,  y  vieuneift-ils  ap- 
prendre à  hai'r  nos  lois  (i)?  Je  ne  sache  personne,  danaln 

(i)-é  Les  litres  c]at8ififg|j|||k  maison  jétaitique  de  Ljon  peuvent 
être  ùîéê  nn  preave.  • 
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rajaume, qui  ait l«  dioît {tautoriser  cm cboses,  ftkt-ce  J'bé- 
riticr  présomptif  de  la  courounel  II  noits  répugnerait  de 
rroire  qu'un  lib  de  Fraor*  se  (li5clarÂt  jamais  te  ^proieeteur. 
d'iuie  rninioD  itiôgale.  Sit  en  était  autrement,  plein  de  res- 
pect pour  la  majesté  loyale,  dont  le  rcllct  s'étendrait  sur  s» 
personne-^  nous  oserions  lui  demander  s'il  «bdique  son  in~ 
violabilitcîiei, ai  casdercpoascaflimia  tire,  nous  l'invit^ions 
eontiteàs'asscoiraurtel>ancdcsn)inistres,oùuoas  nous  per- 
mettrions de  renouveler,  en  sa  présencCjlesqiiestionsqueron 
vient  de  lire.  On  parle  de  U  grande  aumànerie  :  serait-ce, 
par  hasard,  im  septième  mi nistere?  En  ce  cas,  qu'on  nous  te 
ÉBise  coonattre  au  plus  lût,  et  que  nous  sachions  ou  nioins  ii 
quidemandercomptedclacauâelaplnsimminentede  hoS' 
inquiétudes.» 

C'est  avec  la  même  franchise  que  l'auteur  adrctise  le» 
plus  utiles  remontrances  aux.  noires  snr  l'édntMtion  dont 
leurs  enfans  sont  menacés,  et  sur  tes  eoiuéqucnctis  d'une 
OTCDr  qui  ne  larderait  pas  ii  être  irrt'parablo.  Jadis, 
suivant  M.  Kératry,  les  nobles  dirtgenieiit  leurs  ciilans 
sur  l'Éfole  Militaire,  sur  Sotèsc,  Juilly  ou  La  Fièclie. 
t>s  nioisoHs,  j»ouvem»^  par  de  célèbres  U-iiédictins , 
«n  dtsi  professeurs  de  l'Oratoire,  n'ctaioDt  pas  aii-des- 
■ou»  de  l'édnciition  publique.  «  En  dira-l-oii  autant  de 
eello»  qne  re^jisscot  les  l'ères  de  la  foi  ï  Aiijourd'bui,  les 
{tentîbJioBimes  ont  poiu-  eux  des  séminaires  :  on  peut  pré- 
dire que  leurs  tristes  rejetons,  déchus  sans  retour  du  rang 
auqud  les  appdait  l'état  social,  seront  réduits  auK  Frère» 
de  Lt  doctrine  cbrctienne!  C'est  einsî  qu'une  race  entièra 
menace  de  devenir  imidlc  k  soi-même;  c'est  ainsi  que  l'or- 
teil en  délire  crmMC  son  propre  tombeau,  et  quayaul  à- 
choisir  entre  les  temps  luoderuee,  où  la  société  briUe  d  uito 
f;ra]i de  puissance  de  vif ,  et  tes  temps  anetens,  où  se  préparât 
une  dc^énératlon  dont  elle  failUt  être  la  vtcttaie,  des  pères  - 
inaonsésfuut  un  clioi^  déplorable,  et  que  d'autres  Carthar 
flIiHiis,  arrivés  au  vinf^cmc  si^gj^jp.  notre  ère,  b 
MK-<ir<-  k-ui'x  enlans  au  vieux  Sd||^.  ». 
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JTaî  dît  les  mêmes  choses,  il  y  a  quelques  mois,  sinon  arec 
le  même  talent,  du  moins  avec  la  même  bonne  foi  queM.  Ké- 
ratrj;  on  m^a  fait  un  crime  d^une  opîtiîort  qui  tendait  h  ^ta- 
Iilir  entré  tous  les  enfans  de  la  race  actuelle  Tharmonie  ef 
la  pÀîx,  que  leurs  pères  n'ont  pu 'voir  nf^cr  entre  eux. 
Puissent  les  conseils  de  M.  Keratry,  appurc^s  de  son  flo^ 
t{ucnce,  obtenir  plus  'de  'crt»dit  que  les  miens ,  et  dessillef^ 
encore  à  temp.^  les  yeux  des  pères  qui  sacrifient  imprudem- 
ment respoir  de  leur  f^fmiiic  h  nn  aveuglé  préjugé  ! 

Je  me  suis  applique  h  donner,  par  denombi'euses  cîtà- 
^ons,  Fid»-^  îe  plus  complète  des  deux  écrits  potriotîques 
de  M.  Kératry:  cVtait-la  meilleure  manière  de  les  recom- 
mander  aux-  lecteurs.  D'ailleurs ,  M.  Kt^ratry  ne  noiis  de* 
mandait  pas  de  louer  son  talent  ;  ici  le  mérite  de  IVcrivain , 
quelque  brillant  qu'il  puisse  être ,  le.  cède  au  devouemcrtt 
du  citoyrti'.  H  ne  Faut  à  un  mandataire  (idèle  du  peuple  quif 
ce  s<ml  mot  pour  récompense  :  w  Vous  avez  i*endu  un  ser-' 
vice  et  rempli  un  devoir.  »  P.  F.  T.   ' 
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lia  crise  actuelle  c*!l  grave,  au  jugement  âes  bomilie# 
de  toutes  les  opinions.  Elle  rappelle ,  à  plusieurs  égards,  le» 
cfiTonstanccs  dif&ciles  de  170^9  lorsque  la  constitlltioif 
nouvelle  de  IVtat ,  reçue  avec  transport  par  la  nation ,  fut 
confîcc  à  des  mains  ennemies ,  qui  travaillaient  publiques 
ment  à  la  détruire.  Alors ,  comme  aujourd'hui ,  le  men- 
songe et  la  corruption  couvraient  la  France  de  leurs  in- 
trigues ;  les  lois  nouvelles-,  lourn(*es  en  dérision,  succom- 
baient sous  les  OcUJ^s  de  lancien  régime  et  sous  le« 
apostats  du  nouveau  ;  courtisans ,  ministres ,  prêtres ,  pri- 
vilégiés ,  se  jetaient  sur  nos  institutions  naissantes ,  comm* , 
en  certains  dîmàts ,  fondent  tout  k  coup  sur  les  moissons 
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ces  nuëes  de  sauterelles,  dont  la  terre  est  obscnreie- et 
ravagée  ;  les  trahisons  nous  enlaçaient  au  dedans ,  et  recru- 
taient contre  nous  au  dehors  ;  la  contre-réTolutiou  mar- 
chait sans  Toile  et  le  front  levé. 

Mais  y  en  1 79a  y  la  liberté  fut  sauvée  par  des  orages  5  ea 
1830  y  elle  sera  sauvée  par  les  lois*  Je  sais  que  nos  mi- 
nistres sont  encore  plus  audacieux  dans  les  désordres  et 
dans  les'  scandales  publics  y  que  ne  Tétaîent  ceux  de  Louis 
zyi^  mais  aussi  la  patience  et  la  sagesse  de  la  nation 
peuvent  être  mises  à  de  bien  plus  fortes  épreuves  qu  autre- 
fois. Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  modération  soit  uni- 
quement le  fruit  de  notre  lassitude ,  ce  serait  mie  grande 
erreur.  Non  ,  l'énergie  de  la  France  est  restée  entière  5  mais 
l'excellente  direction  de  l'esprit  public  au  milieu  des  pro- 
vocations d'un  pouvoir  insensé ,  tient  surtout  à  une  com- 
binaison salutaire,  ouvrage  des  libéraux,  et^dont  les  tm- 
portans  effets  n'ont  pas  encore ,  ce  me  semble ,  été  suffi- 
samment observés. 

L'assemblée  constituante ,  en  fondant ,  par  sa  charte ,  im 
monument  qui  promettait  à  la  patrie  une  longue  durée  de 
Bonheur  et  de  gloire ,  l'avait  assis  ,  à  la  vérité ,  sur  les  deux 
bases  de  Tinviolabilité  royale  et  de  la  responsabilité  minis- 
térielle ;  mais  ,  dans  ses  éloquens  débats  ,  l'heureuse  fiction 
qui  s'obstine  à  séparer  la  personne  du  prince  des  actes  de 
son  gouvernement ,  n'avait  pas  été  rendue  assez  frappante 
pour  sabir  généralement  les  esprits.  A  peine  cette  tliéo- 
rie  lumineuse,  et  féconde  en  admirables  résultats,  avait- 
elle  été  déposée  comme  un  faible  germe,  que  des  préven- 
tioDS  et  des  habitudes  contraires  ne  permettaient  pas  de  dé- 
velopper ;  de  sorte  que  l'opinion  publique ,  égarée  par  les 
vieux  souvenirs,  s'accoutumait  à  demander  aux  volontés 
royales  un  compte  sévère  de  chaque  manœuvre  tendant  au 
renversement  de  nos  libertés. 

Cette  disposition,  également  fatale  au  maintien  du  tr6ne 
et  au  repos  de  l'état,  devinUmanifieste  dès  les  premières  scan- 
cas  de  l'assemblée  législative,  h  Disons  aux  ministres,  s'é-  ^ 
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criait  on  d^tité  an  milieu  des  applaudissemens  les  plus  yifs;- 
dîsons  aux  ministres  que^  jusqu  ici^  la  nation  n^est  pas- très- 
satis&îte  de  leur  conduite;  que  désormais  i\s  nWt  qu'à  choi-^ 
sir  entre  la  reconnaissance  publique  ou  la  yengeance  des 
hÀB}  que  ce  n  est  pas  en  vain  qu'ils  oseraient  se  jouer  dim 

grand  peuple »  Jusque-là  rien  de  mieux^  mais  le  même 

orate«ir  ajoutait  :  «  Disons  au  roi  qu  il  est  de  son  intérêt^  de 
•on  très -grand  intérêt  de  défendre  de  bonne  foi  la- consti- 
tution; que  sa  couronne  tient  à  la  conservation  de  ce  paUa^ 
dium/  Disonfl4ui  qu'il  n  oublie  Jamais  que  ce  n  est  que  par 
le  peuple  et  pour  le  peuple  qu'il  est  roi;  que  la  nation  est 

•on  souverain;  qu'il  est  sujet  de  la  loi »  Et  ces  paroles 

véikémenlesy  où  perçaient  à  la  fois  des  défiances  et  des  me^ 
Baoes  j  et  qui  confondaient  imprudemment  le  roi  dans  la 
Tesponsabilité  de  ses  nûnistres,  étaient  accueillies  avec  un 
égal  €ttlhoQsiasme;  et  le  président  de  l'assemblée ,  M.  de 
Vaublanc,  ce  même  M». de  Yaublanc  dont  le  nom  est  lié  si 
déplorablement  à  la  réaction  de  i8i5y  allait  aux  Tuileries 
tracer  au  roi  son  devoir ,  et  lui  adresser, des  réprimandes;  il 
lui  prescrivait  u  de  tenir  aux  puissances  étrangères  le  lan- 
gage qui  convient  au  roi  des  Français,  et  de  leur  faire >ca^> 
cukr  quelles  pourraient  être  les  suites  du  réveil  des  na^ 
lions.  »  Il  déclarait  à  l'inforlané  Louis  xvi  que,  depuis  deux 
ans  f  nul. ambassadeur  n'avait  parlé  en  son  nom  comme,  il 
le  devait;  que  son  intérêt,  sa  dignité  et  la  grandeur  de  k 
natioiL  outragée,  prescrivaient  au  prince  un  langage  diffé- 
rent de  ed»i  de^  diplomatie;  qu'enfin  il  était  temps,  pour 
la  natîott  française  de  savoir  quels  étaient  ses  amis  et  ses 
ennemis. 

Ainsi,  par' on  funeste  égarement,  les  organes  du  peuple, 
au  lieu  d'arrêter  l'action  publique  aux  agens  du  pouvoir, 
faisaient  monter  leurs  attaques  jusqu'au  monarque  lui-mê- 
me, et  le  distinguaient  de  ^es  ministres ,  non  par  rinviolobtlité, 
ce  qui  eût  été  constitutionnel  et  tutélaire,  niais  par  la  respon» 
sabiUtéy  ce  qui  était  illégal  et  pernicieux.  Cependant  cçs 
dangereuses  impressioas  se  répandaient  partout  dans  les 
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âmes,  et  creusaient  l^fTreui  abime  dans  lequel  le  trône  et  le 
prince  finirent  par  être  engloutis.  Di^plorables  catastrophes 
cju'il  était  difficile  d'éviter,  lorsque  le  roi  et  la  royauté,  présent 
tés  an  peuple  conime  hostiles,- devenaient  le  point  de  mire 
de. tous  ses  traits,  et  ne  lui  laissaient  apercevoir  que  dans 
leur  chute  la  possibilité  de  son  affranchLSS.ement  ! 

Combien  les  amis  de  la  charte  sont  loin  de  marcher  aur- 
jôurdliui  dans  cette  toie  périlleuse  qui  n'aboutit  qu  a  des 
précipices  I  tandis  qu  une  conspiration  pubUque  des  déposi- 
taires de  Tautorité  nous  livre  à  toutes  les  frénésies  oligarchi- 
ques, en  déchirant  tcuilfô  à  icuiile  le  pacte  de  c6ncordo  et 
d'oubli^  tandis  que  Taudace  de  ces- révolutionnaires  d'un 
genre  nouveau  s  accroît  de  jour  en  jour  par  la  longanimité 
nationale,  tous  les  soins  des  députés  et  des  écrivains  libé- 
raux sont  d'entourer  lé  trune  d'un  voile  de  respect  et  d*un 
prestige  d'espérance.  Le  roi  ne  peut  mal  faire,  tel  est  Taxio- 
me  préservateur  que  nous  ne  cessons  de  répéter  et  d'incul- 
quer dans  toutes  les  Âmes.  Les  actes  du  pouvoir  sont-ils 
doux,  patriotiques,  tutélaires  :  la  France  les  reçoit  avec  re- 
coniuiissance,  comme  le  bienfait  personnel  de  son  roi.  Sont- 
ils  imprudens.,  inconstitutionnels  ^  blessent-îLs  les  lois  et  l'é- 
quité; sont-ils  humilians  pour  notre  gloire  ou  menacans  pour 
notre  repos  :  ah!  le  roi  leur  est  étranger;  là  où  le  bien  ïini|, 
son  inCluence  finit  fdc  même;  c'est  alors  la  responsabilité 
qui  commence  ;  il  n'a  rieni  à  démêler  avec  elle. 

Tant  que  la  France  tiendra  dans  sa  main  ce  fil  conducteur 
que  la  doctrine,  des  libéraux  y  a  placé,  quelle  se  rassure;  il 
n'est  aucun  dédale  d*intrigue8  et  d'agressions  dont  elie  ne 
puisse  sortir  victoricuse.Tous  ses  murmures,  toutes  ses  résis- 
tanôes  se  dirigeant  contre  le  ministère,  dUe  aura  constam- 
ment devant  les  yeux  des  moyens  non  moins  faciles  qu'in- 
offensife  de  reconquérir  son  repos  et  ses  libertés;  et  loin 
que  la  chute  ou  l'ébranlement  du  trône  aient  jamais  beso^il^  . 
d'être  comptés  parmi  ses  espérances  et  aes  vgçul,  c'est  dé 
«on  affermissement,  au  contraire,  qu^elle  atlefidn  le  rclouf: 
de  l'ordre  et  b  réparaUoil  des  maux. 
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Il  ayaurtll 411^  Ui«Oii0tiii|te imptmilë  ck»  agehs^  de  TtH- 
ligarcliie  qui  pù(  p(9f  U^r- «tteînla  ii  c<m«;  i^araotie  :de  notre 
traaqtiîUUt^.  t^fo^  cmAi^mt  dtioidéfiMva.  reconnu  que 
la  r(»ponsabîiité  n'etxislQ  iiulh  p^rt,,  personne  nQ  peut  dire 
av?c  quel  ravage  9'écroul^ateot  k»  dernièrascohmnesde  F^ 
diCce  constitutiomiel.  Notre  ûtuation^ .eti.^ei ^ estTÎolenfte 
cit  oonU*e  unturçf  cest  le  pouvoir  qui  attaque  ilui-méme 
u»  propres  loU,  et  c'est  U  uatioq  qvÂ  l^»'  déGmâ.  il  laot 
craindre  de  prolonger  ua.tej  é^l  dq  gUqseà  ^  et  puisque  jV 
comui0i)oé  à  me^Q  en  par^lèle  179a  ai^ee  18^,  J€:AeiC^ 
minerai  ca  rappeUat  à  nç^^liainln^  feUe  famfuso  féance 
d^  Tasaei^blée  U^^isUitive,  où  f^rqnt.déy^kpf)^  1^  diar 
positions  hostiles  des  puissances  étrangfns)^^  ^|>le«i  perfides 
suggestions  des  hommes  qui  environnaient  le  roi.  u  Dites- 
lui ,  sVcrïaît  Gensoniië ,  qu'il  deviendrait  la  première  vic- 
time deteor  succès,  ai  leur  succès  était  poaaîble^  qti'il' su- 
birait bientôt  ie  îoug  d^une  aristocratie  uui .'  sidgeailt  h  ses 
cùtos  y  H  exerçant  sous  son  nom  la  plus  insupportable  ivr 
rannie,  ne  lui  {^isserai^  que  les  dohpps  de  la  roya^qt^. 
•  Dlfiesrlulque  ceun-rla  le  trompent >  qui  .cbercherBient 'à  luT 
£aiire  envisaj^per  le  eongrès  des  puissances  étrangères  coimnjé 
un  movea  de  donner  une  nonvellci  influence  à  rdulorité  que 
la  .nation  lui  %,  déléguée  ;  que  Te^cculion  do  ce  projçt  serait^ 
pour  lepouplo  (ronçaU  et  pour  aon  roiy  ic  -dernier  cligné 
defaTilissemenl.  »-^  «  Quel  est  donc,  demandait  a^ee  indi- 
gnation Guadct ,  quel  est  donc  ce  complot  nouveau ,  formé 
contre  Li  liberté  de  notre  patrie  y  et  jusques  à  quand  souf- 
frirons-nous que  nos  ennemis  nous  fatiguent  par  leurs  mia- 
nœuvres  et  nous  outragent  par  leurs  espérances?  Appre- 
nons k  tous  les  princes  de  Tempire  que  la  nation  française 
est  décidée  à  maintenir  sa  constitution  tout  entière.  Nous 
mourrons  tous  ici ,  plutôt  que  de  soufirir  y  je  ne  dis  pas 
qu'on  mette  en  question  si  le  peuple  français  demeurera 
libre  y  mais  seulement  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  k 
U.  constitution.  Apprenons  aux  intrigans  qu  ils  peuvent 
Lien  chcîrçjier  à  égarer  t«  peuple^  qu'ils  peuvent  essayer 
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de  jeter  âeê  soupçons  sur  les  intentioiis  de  ses  représentais, 
mais  que  ce  sera  en  défendant  contre  enx  cette  constitution 
même ,  que  nous  rq>ondrons  à  leurs  calomnies.  »  (i) 

Puisse  y  aTec  plus  de  calme  ^  la  même  énergie  passer 
aujourd'hui  dans  Fâme  de  nos  députëà  !  Je  le  répète  :  la 
crise  est  graye  ;  nos  ministres ,  et  les  ultras  leurs  amis,  qui 
se  croient  apparemment  les  yainqueurs  de  la  France,  lui 
pèsent  infidèlébient  la  charte  et  les  garanties,  comme 
jadis  les  Gaulois  pesaient  aux  Romains  For  de  leur  ran- 
:çon.  ((  Du  commencement ,  dit  le  bon  Plutsa*que ,  ils  y  fai- 
soient  des  tours  de  maie  foi  ;  mais  puis  après  tout  ouverte- 
ment arrétoient  le  poids ,  et  empèchoient  que  la  balance  ne 
jouât  avec  liberté.  »  A. 


(1)  Les  premiers  tra?aax  de  l'assemblée   législative  fonieat  b 

.matière  du  huitième  TCMume  du  Choix  de  ruppotU^  ùpH^$u  H  dU' 

êours  prononeéê  à  ia  Un4nmt  naiiimmUy  depuis  1789  Jui^à  9ê 

"jwi^y  dont  les  sept  premiers  sont  consacrés  ans  opérationt  de  .l'i^ 

••emblée  constituante.   Cette  grande  entreprise ,   publiée  par  KM* 

•laription,  chez  Mmêty^  Itèratr^,  rue  Mazarinê^  n*.  So,  est  digne 

4tt  succès  dont  elle  jouit.  Toutes  les  importantes  discussions  y  iog^t 

Teprodnitcfl ,  non-seulement  dans  ^es  principaux  discours  qui  les  ont 

éclairées,  mais  encore  dans  les  mouvemens  orageux  qu'elles  ootprf»- 

dnits,  et  forment  autant  de  tableaux  politiques,  classés  aveo.mé- 

tfaode  et  réduits  à  de  couTenables  proportions.  Le  prix  de  conque 

volume  est  de  H  fr.,  avec  portraits,  et  de  6  fr.  sans  portimits,  pour 

•eus  qui  n'oat  point  tnosrs  sousfiriL 
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^arîs'j  lé  lô  février  1820. 

Sladonrei-^iMis  p£(s  U  profcnidè  habileté  des  ministres? 
foiik  trois  mois  qtfib  ont  éveille  totïtes  les  craintes;  voilà 
frokaiM  qtf'Us  flteiUKecxrt  tous  les  Lnlérèté,  et  leurs  projets 
ioitr  enèore  dâtts  lés  tténèhred^  N'est-ce  pa^  le  comble  de 
flmpàriiîey  car  i!  faut  trancher  le  mot,  <|U6  de  gouverner 
aÛMÎ  unr  ji^nmâ  petiple,  et  latsse-t-on  impunément  vuigt- 
Ml  ^taHlièii^  Aliammes  en  suspens  stir  ce  qui  les  touche^ 
bpfais? 

é'ii  y  àttfft  dàhs  léi  cônséfls,  fe  ne  dis  psto  quelque  génie, 
MM  quietqiié prévoyances  quelque  boni sen9,le  discoui^de  k 
covronne  aWaM-ît  été  pronondë  sans  que  le  nrinistère  fù( 
MtèlëfUJi  riOi,  au»  qil'il  éàt  même  songé  à  un  plan  quelcon- 
que? Mâk  nén  :  kfsiélécleib^  avatentdonnéderhumeut*  à  Son 
Ealc;  lematâÊHréSê  rin'ttfnéur^  parce  qu'ils  n avalent  point 
feçdncs  ùtéftg  coomieaes  âbniliers  et  comme  ses  gagistes^ 
étSonExc.  éfdêëqàe  la  loid*éléctions  sera  changée  ;  la  charte 
M  un  peu  gèoaaat^  il  violera  la  charte;  la  trai^uillité  sera 
eomfrœûaey  féd  lui  importe  la  tranquillité;  Topinion  se 
tbuièveray  il  éê  toiïcie  biéa  dé  Topinion;  il  ne  songe  qu  à 
reMer  mikiisltre.  Périsse  la  Praice  plût At  que  mou  autorité  ! 

T,  IX.  0 
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Ea  raisonnant  même  ^ns  ses  inu'réts,  devait-il  en  apr 
avec  celte  iucro^ahlc  légèreté';  Son  nouveau  système uc 
devait-Il  pas  cire  pr^l  avant  que  te  discours  <lu  rot  fàt  ccrit'.' 
et  quand  l'adresse  de  la  chambre  l'ut  olklciiue,  ne  iallait-il  pus 
arriver  dès  le  lendemain  avec  le  t'ameui  acte  addilionuel, 
vi  profiter  du  pi-eniier  moment  de  surprise  ou  de  faibles»: 
de  la  chambre'' Mais  les  semaines,  mais  les  mois  a'écoalent, 
de  toutes  parts  on  s'inquiète,  on  s'agite;  la  France  est  avertie 
par  mille  seulîncUes  vigibutcs,  et  l'est  bien  plus  encore  par 
les  cspi'ranocs  d'une  oligarchie  factieuse  et  sanguinaire  ; 
chaque  nouveau  projet  sorti  des  tètes  ministérielles,  estfou- 
drové  m(*ine  avant  qu'il  soit  connu;  h  pdne  on  en  sait  qucl^ 
que  chose  qu'il  tombe  sous  les  armes  de  la  critique,  ou  qu'il 
CKpire  sous  les  u-ails  du  ridicule;  on  passe  de  l'inqulrtudc  au 
m,. '.iisntemeni,  cîu  mécontentcmeul  à  l'indignation;  de 
tous  les  scutimens  qu'on  éprouve,  le  moins  boatlle  est  le 
mépiis^  la  nation  menacée  ctt  partout  sur  ses  garde*;  U 
charte  est  son  mot  d'ordre,  b  loi  d'élections  lo^  mi>(  de^nU 
liement  :  on  lui  laisse  le  temps  do  &Irc  connaître  se«  vœmf 
les  pétitions  arrivent  par  nilUIers;  Il  semble  qne  le  nûuitT 
1ère  veuille  aînsi  constater  le  peu  Je  cas  qu'd  tait  de  Topi- 
DioD  générale;  il  semble  qu'il  ait  pris  à  tache  de  dénioatrer 
(]u'il  a  contre  lui  la  France  tout  entière. 

A  Paris  anse  prononce  hautement;  cntrei  duis  leespec-. 
tacles,  parcourez  les  lieux  publics,  vous  n'entendras  pas 
rieui  personnes  qui  ne  parlent  des  projeta  du  miniatàv  aveo 
cbt^in  ou  avec  ïndigpaîion;  partout  où  il  ^  a  dix-bommea 
réunis,  il  y  a  dix  raéconteos.  Danc  les  dépanemaia,  l'opi- 
niau,  moins  distraite,  est  encore  plus  ënei|;ique.  Ce  matin 
je  m'entretenais  avec  l'un  des  premiers  négociaqs  de  Parw 
«pii  vient  de  passer  quelque  temps  en  Suisaei  le  récit  de  aoD 
vo^ge  est  curieux;  c'est  par  Poalarlier  qu'il  est  rentré  aa 
Francc;]ele  laisse  parler,  et  j'écris,  pour  ainsi  dire,  sons  m 
dicti-'e.  «Arrivé  dans  le  premier  village,  j'aperçois  lur  U 
pUce  vm  bftitmeut  d'assec  belle  appiirepce  qal  ifâit  k  pei^n 
aclieré.J'«TBi9bewndecbcT«iix}  on  m'indiqiM'lftJMÎH* 
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fim  des  premiers  cultîyateurs  de  rendroîl.  Le  frowl  était  ex-  • 
cessif;  j^entre^  je  le  trouve  assis  au  coin  d'un  graml  feu  a>'ec  ' 
les  pniici|iaux  liabîtans.  Un  ancien  maréchal-des4ogis  du- 
.Vdelrassards  lisait  à  haute  voix  une  livraison  de  là  Minerve^ 
je  me  pr^ente  avec  mon  compagnon  de  voyage;  le  maître  > 
de  la  maison  nous  reçoit  poliment^  et  nous  engage  à  prendre  - 
cpielques  instans  de  repos;  nous  acceptons,  on  nous  donne  ' 
des  sîégesy  et  la  conversation  s'engage.  Quel  est  donc,  de-  '  ' 
mandai-' j«  à  ces  bi*aves  gens,  le  nouveau  bâtiment  que  nous  ^ 
avonS'  Ttt'à  quelques  pas  d'ici? 

*(i<-CI*edir^celed'enseignementmutuel.  AliJ  monsieur,  quel*  ^ 
Jèi.4îffieilkésn*aTona-uouspaseue$à vaincreponrlVleveH  liji  : 
wn  'BOUS  n'avolËS  ^yaa  demandé  à  Tétat  ;  en  vain  nous  n^u»  > 
tdtttte^ooitàBës  totié;  '9  nWpas  d'obstacles  qu'on  ne  noù^  > 
ak  opyoës  ^  il  n'est  pas  d'inti^goes  quipn  n'ail  fttit  mouvoir  $  • 
OB  iN^Tàfl  cela  trop  beau ,  tpop  che.  iiotir  un  toi  établisse-  » 
nflBl;  si  iiocu  avions  danné  la  préférence  auk  igsorantins  ,  * 
CD  WNts  aurait  laissé  instruire  un  château.  — ^  Igneramins,  > 
rqprit  «n  des  assistans ,  ce  mot  ne  témoîgne<^t-41  pas  tout  ' 
1^  m^rir  que  ces  gens^k  ont  pour  le  peuple?  ils  ont  rai- 
son f  il  fiiat  ^è  tous  les  Français  soient  de$  ignorons  pour 
les  croire.  A  quoi  bon  instraîre  cette  canaille?  disent-ils  ; 
qodlie  néoewilé  qu'ils  sachent  lire  ?  Ils  chicanent  sur  tout,  * 
iW  yenknl  tout  Toir>  tout  connaître  ;  ils  lisent  les  jouraaul  ; 
ils-aUMMmeat  à  la  Jlîinerve.  Heureux  temps  que  eeux  ota  - 
mt  enMi«ieiir  ne  connaissait  pas  ses  lettres  ,  et  traçait  ima 
croix  en  guise  de  signature]  alorson  avait  de  la  religion,  - 
on  subissait  kl  corvée  sans  se  plaindre ,  on  payait  Is.dtnte- 
aaOi  mMdire;-^  Oui  ^  voilà  le  fond  de  leur  pensée ,  reprit 
le  m^lre  de  la  maison  d'un  ton  grave  y  ils  cherchent  à  abru- 
tir-la nttion  pour  la  mener  conune  jadis.  En  im  mot;  ils  no 
v«uliii^}iasqiietfosenfans  soient  citoyens.  E3i  bien!  ils  lése- 
ront. La  loi  des  élections  j  la  charte ,  devinrent  bientôt  le  su  ^ 
jet  de  la  conversation  ^  je  fus  ravi  des  réflexions  pleines  de 
eeus^  de  justesse  de  ces  braves  gens;  le  nom  de  Mv  Dectties 
6|  sauront  proiMncé)  si  c^^  pour  ma  bomme  d'état^  le 
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Louheur  supr^mi^y  que  d'être  béni  daus  la  denneure  moJpaff, 
de lai^ripulieur^  et  dans Tobsçiire cbaumicre dn fiaUTre >  M« 
Decazes  ne  doit  pas  être  heureux.  Sur  toute  ma  route^  dans 
les  villes  ^  dans  les  villages ,  jusque  dans  les  denûm  h^-- 
lacauxy  on  s*eipliqua.  sur  son  coniçte  avec  un^  anigp- 
lière  énergie.  Je  voudrais  seulement  qu  il  i\\  un  petit  içojrage 
de  huit  jourS;  et  qu  il  parcourût  incognito  quelques  ^épar- 
tcmens;  ne  ppurrait41.pa8  s'égarer  dans  une  partie  4^  çk^iMe? 
îlneserait  point  au  dessous  de  sa  grandeur  d'imiter  Henri  ly, 
mais  il  pourrait  bien  jouer  le  râle  de  Coneini,  Dans  le  Jura, 
dans  la  C6te-Hl'Or ,  dans  FAube,  même  langage,  même  unanir* 
niitéde  vœux.  Croiriez-vousque  dans  undépartement  dont  k 
députatîon  est  d'ailleurs  animée  des  meilleurs  sentimeni^,  j^ai 
entendu  les  principaux  citoyens  s'indigner  contre  und^J^eurs 
r^ésentans  qui  s'était  assis  k  la  table  du  £siiKui^  telle  eti  le 
déii«npe  qu'il  inspire ,  telle  est  l'indignation  qu'ont  exoin^sii. 
cpnduite  versatile  et  ses  projets  subversifo,  qu'on,  ne jptfNff-* 
donne  pas  n^éme  à  un  député  d'avoir  avec  lui  d'autros  P9fi^- 
ports  que  ceux  qu'exige  impérieusement  sa  missiîon»  A  S%-^ 
lins  y  k  Troyes ,  à  Dijon ,  k  Gi4tillon-sur-Seine|  )'ai  yu^  lei 
principaux  citoyens  »  et  partoi^t  j'sn  trouvé  U  x^éme  ppi-" . 
nion.  Il  ne  fUulpasle  cacher  au  gouvfamement^reKalliilioft. 
69 1  extrême  y  le  méeontentemeut  est  à  son  comUe;  l'espé-*. 
r^nce  de  voir  tomber  .tpute^  les  tyrannies  Ipcak» ,  fi4/>bte^- 
nir  des  institutions,  quand  les  cinq  séries  seraient  renouive*. 
lées  y  fiEÙsait  supporter  patiemoient  les  abus  et  les  ffialîoiii/ 
de  tous  geacea  dont  on  est  victime;  mais  le  projet  de  changer, 
la  loi  des  élections  a  été  pour  le  peuple  une  révélation  da- 
tons les  manx  dcmtil'  est  menacé  ;.  la  nomreau^  système  él«c^ 
local.^  imaginé  par  lea  ministres  ,.n a  para  qu'un 
•u*ance  mHturiley.Qii.la.Bscalité ,  legaayilbge^  le 
et  la  concussion,  se  garantissent  kmteimpguBftilé  f^aw-  le  fmèéf.- 
le  pséscnt  et.L'avenic^ 

nQuandj^  il  y.  a  six  mois^.  j'ai  toai«rsQJl«  JStênEieS'pftyt^  Vl 
cabae.  jl  étaii.par&it^  fan  gpo&inc^  gfhéniê*.  DS^I  ^piri . 
clKu^em«n(.à.«iûa.reinoq(.ttt»  iabl^.4'lK^^.4aMjfÉ. 


dSigences  ,  âms  tes  spectacles ,  partôm  on  èc  pLiînt , 
pârumt  Tcm  8*«fRig:eypai^tout  Ton  murndît  le  ministère.  Toile 
est  rirrîtation  des  CMprits ,  qu'on  t^onTe  faibles  les  dis- 
C(nifs  Méta^  left  phi^  énergiques  des  d<^putës  du  c6të  gau- 
fkÊè.  n  n'est  pas  «n  Franée  un  hoifime  un  peu  attaché  à  sa 
fhtftiè  qui  mé  tfë  Soit  cru  outrage  personnellement  par  M. 
Decflzes  el  par  M.  Pasquier,  qiiand  ils'  ont  insulté  foute  la 
dernière  série ^  c'est  une  querelle  toute  nationale,  et  b 
France  attendait  une  réparation.  Nos  députés  y  se  dit-on  de 
tootor  parts ,  nous  quittent  avec  les  meilleures  intentions  f 
auiir  raHmosphèré  àe  Paris  les  change,  ils  s'attiédissbnt  dâits 
Ms  salons  >  ib  se  refroidissent  dans  les  bureaux.  Le  temps 
des  déoni-^Tërilih  est  passé  5  la  contrë-rétolution  et  le  mr- 
nisiàre  ont  fait  alUance  ;  il  faut  tout  dir^  k  la  nation ,  il  ne 
firat  pas  rendormir  dans  une  séciu*ité  funeste.  Mais  ce  qui 
n^-a  frappé  le  plus  ,  a  ajouté  le  voyageur ,  c'est  le  spectacle 
^œ  «tt'a  offert  cette  pailîé  de  la  Champagne  qui  fut  si  cruel- 
lement nrragée  par  nos  chers  alliée.  Au  milieu  des  débris  de 
lears  niaiîwms,  les  hàbitans  pensent  moins  a  la  ruine  de  leurs 
propriété»  qu'aux  projets  destructeurs  des  libertés  de  la  Fran- 
ce; le  pittnge  de  leurs  mobiliers,  l'incendie  de  leurs  fermes, 
iDotes  lès  fureiirs,  toutes  les  cruautés  dont  ils  furent  yictiAies, 
nar  leur  arrachent  pas  une  plainte;  c'est  de  la  charte,  c'est 
de  la  loi  des  élections  qu'ils  s'occupent.  Us  parlent  plus  an- 
joiro'bm  de  M.  I^ecases  que  du  génâràl  Blùcher.  Lés  màt- 
benrs  dopasse  disparaissent  derant  Jes  meiiacesi  de  TaVenif  ; 
Hs  otiblierâient  tous  leurs  nmux  si  tous  leurs  droits  étaient 
garantis,  ik 

El  le  ministère  n'^est  point  arrêté  dans  sa  marche  contre- 
rérolutfonnaire  ;  et  il  solde  tous  les  jours  trente  écrlvaiils 
sur  les  impÀts  cpie  paie  là  nation ,  pout*  insidter  bassement, 
la  notion  $  et  il  traite  db  factieux  un  peuple  qui  s  irrite  du 
claingcment;  il  ébranle  toutes  les  institutions  sociales, et  il 
accuse'de  projet»  subversifs  unenation  qui  n  invoque  t^c  la 
Hëiilité ,  qui  demande  pour  unique  faveur  la  charte  doiihée, 
T^lue ,  jurée  par  9011  roi }  qui  n'ajpjpose  aux  menacée  à^ 
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î'artieux  que  la  sainteté  des  eniçagemens,  aux  tcntelî^p» lies 
•novateurs  que  le  souvenir  de  leurs  discours  ^  aux  armes  de 
la  conli'C-révolution  que  le  bouclier  de  la  loi  î 

Ah  î   rhisloire  trouvera-l-élle  des  couleurs  assez  rives 
pour  vouer    à  rindignaûon   des    siècles  tant  d'impëritie 
et  tant  de  fausseté ,  tant   d'orgueil  et  tant  de  ridîiMe! 
Délais  sous  les  gouvcrnemens  représentatifs ,  les  contempo- 
rains jugent  les  lionnncs  puissans ,  et  déjà  Topiuion  cbcvaucc 
les  aiTéts  de  la  postérité  :  s'il  était  encore  quelque  espoir  d'('- 
clairer  le  ministère  ^  s'il  n'étaît  pas  en  rébellion  contre  les 
•vœux  de  la  France,  dis-je  au  négociant  observateur  mit 
.m^avaît  fait  le   récit  de  son  vovagc   mieux    que  je  -fte 
-TOUS  le  rapporte,  je  vous  conseillerais  de  demander  une 
audience  à  M,  Decr-zes ,  de  ne  rien  lui  dissimuler  de  tout  ce 
'  que  vous  avca  vu.  Mais  une  telle  dcmarcbe  ser^  raine  ;  il 

•  ^-ous  U^ailerait  de  factieux ,  comme  tous  les  Français  ijui  ne 
'«ont  point  à  ses  genoux  ;  il  sourirait  de  pitié,  et  Tousrépon- 

•  drait  par  les  rapports  des  préfets  qui  sont  chargés  de  lui 
écrire  que  tout  le  monde  est  content,  et  par  ceux  des  maires 
<|U  il  révoque  dès  qu'ils  ont  l'audace  de  voir  et  de  penser 
autrement  qu'il  ne  leur  permet  de  penser  et  de  voir. 

'  Le  seul  changement  que  vous  pourriez  obtenir  dans  son 
système,'  c'est  qu'il  commanderait  un  phis  grand  nombre 
d  articles  injurieux  aux  journalistes  de  sa  livrée ,  et  qifil  în* 
Titerait  à  dtner  dix  députes  de  plus  pour  le  lendemain.  Dans 

-  lès  villes,  dans  les  villages  où  les  maires  ont  commis  le  pins 
'd*excès ,  où  i?&  ont  tourmenté  ,  persécuté ,  exilé  le  ph»  de 

eîtoyeDS,on  a  vainement  demandé  leurrévocation  à  M.  Deçà» 

-  ses.La  haine  de  toute  une  ville,  Tindignation  de  tout  nnean- 
ton,  les  instances  réitérées  delà  députnlron  du  départe- 
ment ,  rien  n  a  pu  triompher  de  la  résistance  de  monsei-* 
-gnem*,  rien  n'a  pu  le  déterminer  à  déplacer  des  hommes  qui 
ne  s'intitulent  pas  sans  raison  les  immobiles;  mais  existe-vîl 
qiidque  part  un  maire  honnête  homme ,  benocé  par  son  ca* 
raclère  et  par  ses  vertus,  entoun*  de  Testime  universelle,  qoi 
soit  Tami  de  sa  patrie,  le  défenseur  de  ses  concitoyens  :  •s'il 
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•se  résîftter  à  uae  fantaisie  du  ministre  j  s'il  émet  un  yœu 
qui  ne  soit  pas  celui  de  son  excellence ,  s'il  parle  sans  son  ; 
oixire,  s'il  pense  san^4i^jpennîssioa  y  il  est.  dénoncé  j  desti*  • 
tué  dans  les  TÎngt-qiiatre  lieiwes  ;  il  n  y  a  plus  de  formes  as-  • 
«ei  expéditivGS ,  plus  de  courriers  assez,  actifs  ♦  plus  de  tcié- 
grapbcs  assez  rapides.  En  voulei->ous  un  exemple?  La  ville 
(ieSainl-Dicz,  déparlemcnt  îles  Vosges,  avaitp..iir  adjoint,  . 
à  la  uEiatric ,  un  de  ses  négocians  les  plus  estimes  ci  \o%  plus 
instruits.  Gc  factieux  ne  s'avise-t-il  pas  vîesignçr  unepf  li- 
tioti  pour  le  maintien  de  la  charte  qu'il  a  jurée ,  et  de  la  loi 
des  éksctions ,  proposée  par  les  ministres ,  acceptée  par  \e& 
deux  chambres ,  et  santionnéc  par  h;  roi  !  A  Tinstant  M.  De- 
qases  s  arme  de  la  foudre  ministérielle ,  et  ladjoint  rebelle 
tombe  sous  ses  coups.  Le  0,%  janvier ,  il  ordonne  au  préfet 
det'Vesgçfrdc  luifkii*e  parvenrr  une  liste  de  candidats  pour 
nefttplacer  le  sieur  Lehr,  adjoint  du  maire  de  Saint-Diez» 
4}uî  doit  être  sur-Ie-dianip  écirté  de  ses  fonctions ,  confor- 
mément  l\  la  lettre  de  s<ni  excellence ,  en  date  du  à4  janvier. 
QucUe  est  donc  cette  lettre  du  ^24  j^nTÎer?  elle  porte  proba- 
blcmenl  que  tous  ks  fonctionnaires  qui  signent  des  pétition» 
à  la  cluimbrc,  doivent  être  destitués;  ainsi ^  Thommc  qui 
rerapiit  des  fonctions  gratuites,  qui  sacri(ie  à  sa  commua 
ne  son  repos,  ses  intérêts,  renonce  aux  droits  les  plu» 
•Sûcrt^  de  l'homme  en  société.  Il  lui  est  défendu  d'expri- 
ner  sa  pen$t'*e;  il  est  frappé  d'interdiction  politique.  J^ 
ponToifwiuunioi]>al ,  protecteur  des  citoyens ,  n'est  plus 
qac  «errile  et  oppressif,  et  les  quarantc-<|uatre mille  mai- 
res du  royaume  ne  forment  qu'une  longue  chaîne  d^esclaves, 
dont  M.  Decazes  est  le  conducteur.  Qu'on  s'étonne  mainte- 
nant qu'il  refuse  avec  tant  d'obstination  le  système  municipal! 
Une  trouverait  que  des  magistrats  courageux  et  sincèrcs^ 
(lans  les  élus  ou  les  candidats  du  peuple ,  et  il  ne  lui  faut  que 
de  dociles  instrumens. 

Cest.  dans  te  nièaie  but  qu'il  veut  changer  le  système 
cleetoralf  mais  il  a  épronyé  des  obstacles  qu'il  n'avait  pns 
prérmsj  ne  9e  9enl:>iit  point  asset  fert  pour  triompher  di;  Li 
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clianibrc;  i\y  erei^çajiiy  ni  par  spu  carac|èr!e>  lû  par  ses  lft<r 
Icns,  linc  m^^çuçç  suffiaantç,  il  ^yaU  fcipn  fallu  ^u  îl  Vapr^ 
pujat  sur  M.  deSerre.  Maïs  si  les  nouveaux  projeta  eusien|' 
reussijtoulelagloirc  ea^ûiclé  à  ce  mîni$tre,  et  M.  l|eoai^|' 
comme  tous  les  fayoris,  est  jaloux  de  quiconque  menaoe  dk. 
$]ëleTer.  lia  popularité  de  M.  de  Serre  lui  pesait  dana  la 
dcruîèrç  session;  cette  année  il  ne  voyait  pas  commencer, 
sans  ciTvQÏ  sa  favcifr  aristocratique,  lia  m^la^îe  du  garde. 
des  sceaux,  son  départ  pour  le  Midi ,  oqt  rendu  Tespoir  ti|: 
ministre  ombragcu^^  et  sa  première  pt^fisée,  comvojS  on  s6- 
rimngîne  bien^.a  été  de  renvcrsef  toute  TœHvredu  génie  Jte' 
M.  de  Serre,  tout^  ces  magnitiques  concepûoia'  forliei  4i|* 
iccrYeau  pétapbysique  du  duc  de  Broglie  et  de  MM.  Sim^, 
Ouizot,.pt  Barante.  M.  Decazes,  qui  ne  les  ëcofulait  que  pour' 
ne  pas  rompre  avec  M.  de  Serre,  les  a  ^ongédië^  lorsque 
celui-ci  était  à  peine  sorti  des  barrières;  il  ^\t  été  tropati- 
fIçssou5  de.  lui  d'adopter  les  plans  d'un  collègue,  cetle  sorte' 
de  plagiat  répugnait  à  sa  vanité;  même  en  fait  de  des- 
truction il  a  voulu  être  créateur.  Il  s'est  alors  entouré  de  8e% 
conseils  ordinaires, et  IcsMirbel^les  Duv^gi^de  Hauranne 
«et  autrçs  anonymes  ont.  été  appelés  à  délibérer  «ur  les  desti-r 
nées  de  IVtat.  La  création  des  troid  ordres  leur  a  paru  un 
^Tai  coup  de  genie^  cVtait  la  l)ascule  perfectionnée,  et  di- 
sait que  la  bascule  est  toutç  la  politique  de  M.  Dccazes. 

Réunir  tour  à  tour  la  gauçbe  ou  la  droite  au  centre^  voilà 
ce  qu'il  a  fait  pisqu'ici,  voilà  oe  (jp^'iL  veut  faire  encore.  Usa 
jette  des  deux  cotés  opposés^  de  la  5^e,  selon  que  cela  cob-; 
vient  à  ses  calcuk  du  jpujc  ^  ou  à  ses  projets  du  lendcmaîa*  : 
liC  coté  droit  ou  1/e  coté  gaucbene  sont  pour  lui  qu*inM' 
jBspècc  de  rouge  et  de  noire  sur  lesquels  il  mel  alternative^ 
xpen.t  son  enjeu  selon  Içs.  chances  qu'il  prévoit  être  plus  ou 

moins  favorables. 

-  •  ..... 

Il  a  pensé  quavec  Tordre  des  Tioo  fi?,  il  aurait  des  libé— 
roux,  avec  les  600  ir.  des  ministériels,  et  avec  les  900  fr* 
des  ultras,  et  qu'il  les  joucirr.il  les  ujm  par  les  autres^  Mais  ît- 
fallaîf  ?ormcltre  jion  plan  à  im  conseil  privéj  ici  son  cm-- 
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faGrras  a  «t<^  grand .'Srparé  dei  doptrîiiaircs,  qui  sont  forienx 
^'avcîr  vu  sacrifier  le  ir^îl  sî  pénJ)ic  de  leurs  nicditatioii5y 
u  ne  pouTaîl  s'cntourck*  de  M.  Guizot,  de  IM.  <l€  Barontc^ 
^t  de  toMÂ  les  coryphées  de  celle  coterie.  îl  pouvait  encoro 
IPOÎBS  appeler  MM.  Rôyer-CoUard,  Beugnot  et  Oimiller 
Jordao,  qu»  se  sont  proaoqc(>s  eonttY  toute  espèce  de  chan*' 
g^ient  à  la  charte  et  à  la  loi  des  élections.  Cc}>cndant  il 
jivait .  besoin  d  appui  dous  ta  chambre,  et  quelque  n'pu- 
gnancc  qu'il  ait  pour  M.  Lainê^  il  a  senti  qu'il  ne  pouvait 
se  passer  de  son  appui 9  dans  une  ehaml^è  oh  il  est  le  seul 
ki^'uune  de  quelque  talent  appartenant  au  centre  de  droite 
qui  9e  soit  jeté  dans  le  parti  de  la  contrc-rëvolutioi), 

Mais  les  trois  ordres  ne  couvenaienl  pas  à  M.  Ltûné,  par 
1^  raisoa  quiis  conviennent  à  M.  DecaTses.  O  n'est  pas* 
poiir  accroître  ou  pour  cimenter  la  puissance  Je  celui-ci 
qu^;  Fadministfaieur  de  Cadillac  s'est  fait  monarciiiqoej 
c'est  dans  ses  intércts  et  dans  ceux  de  M.  de  Villèle.  Qr,» 
M.  Decazes  veut  rester  ministre,  IVJ.  Laiué  veut  le  rede-: 
VeBÎP4  et  IVI.  de  Y illète  veut  l'être, 

.  V^lîr  ce  qui  cetiipiirjue  slnp;nlièrement  la  di.<^cns.<%ion  sur  W 
{I^uvCmIi  sj-s^ème,  llhacun  iiro^ws.c  un  mo<le  d'élection  qui  \cs^ 
conserve  ou  qui  le  fasi^e  arriver  au  pouvoir.  L'intérêt  de  la 
ÇrancCy  celui  de  là  dvnasitie  ne  sont  rien;  tout  s'ois[hc  danç 
le  cercle  de  quelques  ambitions  individuelles  qui  ne  nous* 
Uiiseroat  de  repos  que  lorsqu'elles  seront  assouvies ,  c'est-îi- 
4ire  y  qui  ne  n eus  en  la  i^seront  jtinia  is . 

Jjsf  trois  ordres  d'électeurs  soM  le  bien  plus  df'ploraWot' 
plan  ([uHl soit  possible  d'imaginer.  Vmdoir  fa  ire  dominer  pai'- 
lovtraristocratie  qitand  eiîr'n  est  poyr  ainsi  dire  nulle  part , 
riniroduire  dans  U  chambre  des  rnmmunos  quand  on  est 
forcé  de  mettre  de*  subopilonnes  dans  la  ppirie ,  est  unir 
idp'e  bien  digne  de  nos  lîommes  d'état.  Aussi  elle  oat 
déjà  V0U2C  an  ridicuîe  qui  seul'  en  devait  faire  justice. 
Daxis  une  brochuîx?  qui  a  pour  litre  :  Appel  à  la  rai- 
son puiflique,  ou  des  danç^evr  qui  nous  menacenl,  M.  Ha- 
1^  â  parfaitement  fait  ressortir,  tous  \e9  vices  die  cetle 
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pitoyable  concf^lîou.  «  D(')ii ,  dil-il ,  l'auïniositp  Cïl  graotfc 
nntre  les  deux  parlis  ,  bien  que  ce  soient  ilw  collège» 
semblables  qu!  leur  aient  donné  naissance;  mais  qiund 
les  diflinciiccs  d'optoions  provimdrent  en  outre  de  la  dîffiv 
reace  ilo.i  eoUngcs  qui  auront  nommi*  les  députes,  il  en  naî- 
tra des  rivalités  d'amour -propre  qui  feront  deux  cbanibres 
flans  une  seule.  Le  cÂlé  aristocratiqu."  se  croira  une  cour 
despair.}  vis-ia-TiadeTantrei  la  haîite  et  l'esprit  de  parti  s'en- 
venimeront de  tout  ce  qui  blessera  les  vanités,  et  ils  n'en  dc- 
vîondrontqueplus  implacables.  Cette  scission  déplorable, rv^ 
de  l'odieuse  classili cation  d'électeurs  plus  ou  Dioins  ricbe^, 
a)tr('s  .'-'(>u'p  accrue  dans  la  cliambrc,  y  avoir  fermenté  et 
produit  une  irritation  extrême,  redescendra  dans  ces  mêmes 
eoUi-ges,  passera  daus  l'ànic  de  cbacuii  des  électeurs,  des 
étecteui's  dniis  cliacuu  des  nicmbres  de  leur  famille,  parta- 
gera les  villes  et  les  campagnes,  et  déchirera  la  soeiélé  tout 

■  »  Aquoi  peut  tendre  un  systèmesi  absurde  et  si  dangereux? 
A  clunger  le  gouvetvemeut,  à  établir  une  oligarcltie,  c'est- 
à-dire  à  livrer  b  France  cl  ses  laborieux  babitans  à  l'ex- 
ploiialiou  d'un  petit  nombre  d'hommes  oisifs  et  trop  souvent 
vicieux. 

»  Ainsi  trois  millions  de  Franr.iis  seraient  morts  ett  vain 
dans  les  fers ,  dans  les  combats  ,  et  siur  les  écliafauds. 

11  Ainsi  trcnlc  jids  se  seraient  écoulés  dans  des  calamités 
effrojoblFs ,  nous  aurions  versé  notre  sang  le  plus  {H-écinix 
pour  pede5(.'cndrc  au  point  d'oii  uous  sommes  parti.' ,  pour 
Cffirettcr  le  pouvoir  absolu.  ' 

i>  Kon ,  il  n'eu  sera  poiat  ainsi  :  l'excès  du  mal  nous  s.tu-- 
vecait.  Ije  peuple  français  se  réveillerait  terrililc ,  il  veirail 
lesenlravesqtti'CliargentsesmainB  héroïques,  il  les  brise- 
rait ;  la  résignaUon  liuit  avec  l'espiTance.  n 

Plus  on  y  réHccbit,  plus  on  s'étonne  en  effet  de  cet  rsprtt 
île  vertige  qni  semble  presidi^r  à  nos  destinées.  Ou  dirait  que 
hHite  ortie  agitation  n'a  pour  but  véritable  que  celui'  de 
pi-ouvcr  h  la  Frnnec/pi'tine  cbarle  oclrojftf  n'engage  ï  rien. 


FRANÇAISE.  ^i 

qn^on  peut  la  changer ,  la  rovocjuef ,  la  refaîfe  toutes  les  fois 
qu  on  le  juge  convenable.,  La  constitution  entière  est  çians 
le  roi  seul:  telle  est  aujourdlmi  la  cloclrinc  des  hoauuc*s  mo- 
narcltiqites.  La  charte  n  est  à  leurs  yeux  qu  un»autre  ëdit  <ie 
Nantes  dont  ils  attendent  la  rëvocatîon.  Mais  les  voilà  tout  à 
coup  saisis  d'une  ardeur  belliqueuse  :  M.  de  Frenilly  puWic 
son  plan  de  canipagne.  Lo  France  est  paisible,  elle  est  désar- 
mée 5  quelle  moisson  de  lauriers  n  ont  pas  à  recueillir  les  ul-« 
tra-Toyaiisies?  lie  manifeste  est  prêt,  les  hostilités  vont  eom- 
Biencer ,  les  brillantes  campagnes  de  Marseille ,  de  NirafOSy 
■de  Grenoble  et  d* Avignon  auront  une  suite.  M.  de  Chateau- 
briand en  sera  Thistorien,  et  M.  Trouve  en  sera  le  pocle.  Déjà 
il  nous  menace  d'un  lO  août  contre  la  nation;  sans  donté  il 
remontelescordesdesalvre.etille  chantera  comme  il  chanta , 
jadis,  le  lO  août  contre  le  roi.  Quant  aux  ministres,  ils  comp- 
tent plus  sur  la  trésorerie  que  sur  le  parc  de  Vincennes  ;  ce- 
pendant ils  ne  sont  pas  fâchés  de  ces  vaines  fanfaronnades.* Il 
y  a  cinq  à  six  lioiflmes  honnêtes  qu'il  est  plus  aisé  d'effrayer 
^up  de  séduire^  et  Ton  n'est  pas  fâche  de  leur  faire  peur. 

Quant  a  la  nation,  elle  ré'garde  en  pitié"  ces  raenaces^  ri-' 
diculcs;  un  coup  dVîat  o|y?ré  par  des  baïonnettes  serai  tune 
insurrection  contre  la  France.  I^es  ministres  ne  seraient  alors 
que  des  usnrpateiu^  ou  des  révoltés,  qui  seraient  punis  com- 
me tels.  Si  la  loi  de  responsabilité  n  est  pds  faite^  le  code 
crimind  existe.  .      *  £• 

P.  S.  M.  Ravez,  après  avoir  causé  confidcnttelîemottl 
avec  M.  de  Saint- Aulairc,  a  annoncé  aujourd'hui  à  la  cliam- 
brc  des  députés  que,  lundi  prochain,  elle  recevrait  une  com- 
amnication  ministérielle.  Nul  doute  que  ce  ne  soit  eiifin^le 
fameux  projet  contre  la  cliarte  et  la  loi  d'élections.        * 

—  Les  deux  premiers  volun^es  des  Lettres  sur  Pan\, 
viennent  Jétre  recueillis.  Us  fie  trouvent  chez  Delaunav^ 
Kbraîre.  au  Palais-RovaK 
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NOTES    HISTORIQUES. 

%  fermer.  Oo  ^  Weti  raison  de  dire  qa^on  n'est  jamaîé 
frahi  qi^e  par  les  siens.  ïile  Toiià-t-il  pas  que  M.  Decazes 
rencontre  des  ennemis  dans  sa  propre  famille  !  N'est-ce  pas 
fti  ^et  se  ipontrer  Tcnnemi  de  son  excellence  que  de  piai* 
jder  pour  la  cbarte^  poior  la  lot  dVlcclions ,  pour  lés  idées  li- 
Jbférales,  et  de  chercher  à  tourner  en  ridicule  les  ultras,  led 
|^iteS|  les  ignorantîns  et  les  missionnaires?  Or,  c'est  un 
^aîdoyer  dans  ce  sens  qui  vient  d*étre  publié  à  Bagnères  et 
À  Limoge  par  M.  Théodore  Princeleau,  beau-frère  dé 
M.  Deones.  Le  plaidoyer  de  M^  Princelean  est  écrit  en 
yen;  il  est  divisé  en  quatre  chants ,  et  il  porte  ce  titre  sin- 
^oKer  :  Hommage  à  ikesdames  de  B***  et  T***,  P^**, 
ifutteu»^  <ks  douze'  artondùsemèns  de  Paris,  en  1816, 
OQ  Serfrppn  ponr  la  conversion  des  sourvertUiis,  des  peu-- 
plee,  des  petits  études  grands  de  l'Europe,  au  xix«  siècle, 
ffpres  les  horribles  leçons  de  1 793,  et  l^  dernier  s^^bbat  dé 
f8i5,  en  France,  d'odieuse  et  d'affligeante  mémoire;  aveo 
«et^  épigraphe  i.Tanl  va  la  cruclte  à  l'eau,  qu'enjln  elle 
se casse. 

Tous  les  vers  de  M.  Priocetean  ne  sont  pas  excellens;  il 
2^  en:  a  cq>endant  dé  bons/êt  ils  valent  mieux  certainement 
ifiie  la  prose  que  son  beai|-£rere  prépare  pour  détruire  no^ 
Mb^rtés. 

^février,  ic  Le  maîvtie»  sén]q>u1eux  des  loi»  constitution-! 
nelles^  chères  au  penpie,  favorables  à  la  liberté^  à  Tégalitéi 
pontraires  à  Toligarelne,  est  la  vraie  force  des  gouvernans; 
c'est  le  plus  sûr  gage  de  la  paix  et  du  bonheur  publîc7  |1 
&nt  qu'ion  ne  puisse  rien  changer  à  ces  lois  saintes  qu'à  de 
longs  intervalles^  et  par  des  amëndemens  partiels,  sou- 
piîs  à  des  formes  spéciales  et  so'ennellcs,  par  deç  amende- 
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mens  toujours  nnligés  à  ravaucey.agré^  et  proposés^  dans  U 
forme  ordinaire  des  lois,  mais  toujours  dëfinitiTement  «dopr' 
iés  ou  rejetés  dans  un6  législature  conToqùée  extraordi- 
nairement.  Voilà  ce  qui  manque  sans  doute  à  TAngleterre, 
mais  ce  que  nous  apprend  et  nous  confirme  la  sagesse  àeé 
temps  modernes,  ce  quappiiie,  sous  nos  yeux.,  rexpëriencé 
heureuse  des  plus  sages  gouyernemens  dans  les  deux 
mondes. 

u  On  ne  peut  pas  faire  un  plus  grand  mal  cpie  dé  toucber 
à  ces  ^ois  sans  nécessité  :  Topinion  de  stabilité  une  ùÀé 
ébranlée,  des  honmies  téméraires  Tiennent  audacieusement 
remtter  toutes  les  questions  les  plus  délicates.  On  s'ocoupë 
d*abord  de  représtniadon  nationale  et  d'&eoii€ms;  bi«nl6# 
W  religion  de  letat,  la  dynastie,  U  liste  civile ^  U  rojaMté- 
ntoCyles  pouvoirs  héréditaires  et  les  tribunaux  înaniOTÎbfe# 
qui  la  soutiennent^  toutes  les  institutions  sont  en  péril ^  le^ 
factions  s'arment,  la  guerre  intérieure  s'allume,  Tinvasiorf 
étnunf^ère  succède ,  et  il  faut  au  moins  traverser  plusiea#9 
anarchies  a\ec  toutes.  leurs  horreurs,  leurs  dc'latioas^leur^ 
épucattons,  leurst  terreurs,  leurs  proscriptions,  leurs  con-^ 
fiieaitons,  leurs  emprisonnemens,  leurs  supplices  légaux  et 
leurs  massacres  arl^traires,  pour  venir  se  reposer  dans  uni 
despotisme  honteux  et  funeste,  long-temps  indestructible,  im 

hejàdieitx,  le  révolutionnaire  f^pà  a  écrit  ces  féSexkns^ 
est  un  homme  qui  a  traversé  en  sage  les  temps  le9  plu!l 
bmgani^  de  U  révolution,  qui  a  constasunent  combattu  le 
despotîsipe  en  défendu,  les  libertés  nationale».  C^iOsl  u» 
homme  religieux  ^  dont  ks  prmcipes  et  la  probité  n  ont  )a-^ 
mais  varié;  c'est  Thonorabie  M.  Lanjuinais.  Les  passage» 
qne  nous  venons  de  citer  font  partie  d'un  éerit.qu'ii  vient  ié> 
H^iHer^  et  dans  lequel  il  examine  le  système  électand  dé» 
H.  Flaugcrgues  (i).  Le  noble  pair  combat  ju^ee  lesannc^ 


(i)  Examen  du  Système  de  M.  Flcmtger^Mcs ,  iîMUtani  ia  dtwi^ 
hn^  dur^i  et  de*  ehamlnrcs,'  ou  tour  ftouvoir  da  changer. ta  eotuHfm 
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delà  ralâiôfi  HX  une  force  de  logique  irrésistible  le  nouveau' 
plan  de  rancien  di'«puté. 

Les  hotntoes  de  toutes  les  oplntons ,  s'il  veulent  fUgcr 
avec  impartialité,  seront  obligf  s  de  convehir  que  les  raîsoo- 
nemens  de  M.  Ijanjutnais,  eu  faveur  de  nos  institutions  fon- 
damentales, sont  sans  réplique.  Il  n  est  personpe  qui  ne  soit, 
forcé  d'en  convenir; mais  tout  en  le  reconnaissant,  les  mi-^ 
nistres  et  les  ultras  n'en  persisteront  pas  moins  dans  leurs  ten-^ 
tatives  antl-constilutionneUes.  La  prudence,  la  raisonnes  sai- 
nes doctrines ,  ne  sauraient  les  arrêter  ;  c'est  un  parK  pris  ;• 
etj  comme  le  dit  M.  Laujuinais,  «  c'est  en  flattant  le  peuple 
d*un  prétendu  mieux  possible,  qu  on  s'efibrce  de  lui  enlever 
son  bien  présent  et  ses  garanties,  les  plus  néceuaires.  » 

8  février.  Un  grand  personnage ,  qui  occupait  naguère 
de  liantes  fonctions ,  avait  réuni  dernièrement  à  sa  labfe 
plusieurs  de  ses  amis  et  quelques-  députés.  Au  dessert ,  iai* 
convcïrsation  s'anima  ^  on  parla  poli tiijuc  ,  et  ou  traita  la- 
question  des  indemnités»  de  séjour  à  accorder  aux  députés* 
Le  ndbkre  de  la  maison  donna  à  entendre  qu'il  connaissaii- 
quelques  membres  de  la  cliambre  qui  avaient  accepté  d'a- 
vance les  propositions  relatives  ii  cet  objet,  et  cpie  le  minîs- 
ière  doit  joindre,  dit-on,  à  son  nouveau  projet  éAecto» 
rai.  Je  sais  même,  ajouta-t-il,  que  la  Mùitn^e  s'est  procure- 
La  liste  de  ces  honorables  mandataires,  et  qu'elle  doit  inces- 
samment la  publier.  Les  députés  présens  ne  répondirent  rien^ 
ils  se  retirèrent  aussitôt  que  le  diner  fut  terminé.  Un  ami 
du  maître  de  la  maison  lui  demanda,  après  le  repas,  s'il  n*»- 
vait  pas  voulu  faire  une  plaisanterie.  Non ,  sans  doute,  ré-' 
pondit-il;  je  suis  sur  de  ce  qiu;  j'ai  dit,  et,  tenez,  les  députés 
qui  viennent  de  sortir  siègent  au  centre;  lorsque  j'ai  parlé 
d'indemnités,  de  publicati^p,  n'avez- vous  pas  remarqué 
comme  Ub  ont  pÂli? 


fi0fi,  lims  observer  a^unts  forma  tj^èeùiU»;  par  M.  le  oomtt  Lan- 
Jnioait,  pair  dt  France.  À  Pacif ,  chez  Baadouio  frères,  rue  de  Vaa- 
|înird,a^56. 
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gjéx'rier.  Nous  scmmes  toujours  k  peu  près  dans. la  iné- 
ine  inccTtilude  sur  les  aflaires  d'Espagne.  Les  dernières  let* 
très  de  Cadix  semblent  donner  à  entendre  que  la  population 
de  la  villç  coranience  à  se  lasser  de  Tëtat  det  blocus  où  elle 
«st  réduite.  Les  habîtaiis  ne  sVtaient  point  prononcés  enia* 
^eur  des  insurgés;  mais  les  mesures  de  précaution  et  de  ri- 
gueur qui  ont  été  prises  contre  eux,  leur  froideur  pour  1a 
caose  royale  font  assez  connaître  leurs  véritables  sentimens» 
Une  lettre  reçue  par  une  respectable  maison  de  Paris  con- 
tient un  pasPscriplum  •  conçu  en  ces  termes  :  (c  L'état  du 
M  malade  devient  chaque  jour  plus  critique  ;  la  tète  et  les 
»  extrémités  sont  attaquées  ^  et  il  est  bien  difficile  maintenant 
»  qu'il  puisse  parvenir  à  une  parfaite*  guérison.  Si  le  malade 
»  se  rétablit^  une  rechute  l'attend.  Il  est  incurable.  » 

Une  aeconde  lettre  annonce  que  le  chef  des  troupes  in- 
surgées, qui  se  sont  donné  le  titre  honorable  et  sédu^^ 
sant  de  troupes  conaiitutionnclles,  a  envoyé  un  parlemen- 
taire au  gouvernement  de  Cadix  pour  le  sommer  d'ouvrir 
la  ville  à  l'armée  nationale,  et  pour  lui  déclarer  qu'il  jejren- 
dait  personnellement  responsable  des  suites  d'un  refus, dans- 
le  cas  où  son  obstination  déterminerait  une  puissance  (tran- 
gère,  cpnune  l'Angleterre,  par  exemple,  à  s'emparer  de  la 
cité. 

Quoi  qu'il  en  sdît,  il  parait  certain  que  le  général  Freyre. 
s'est  mis  en  marche  pour  aller  attaquer  les  insm*gés  k  Tile.ds 
Léon.  L'armée  expéditionnaire  était  de  seize  mille  hommes ^ 
neuf  mille  au  moins  se  sont  rangés  sous  les  drapeaux  con- 
stltudonels;  et,  eu  donnant  au  g^Wral  Freyre  tous  les  se- 
cours qu'il  a  pu  se  procurer,  on  peut  supposer  tout  au  plus 
que  les  deux  armées  sont  numériquement  d'une  égale  force. 
Mab  le  général  Freyre  osera-t-il  attaquer  ?  N'a-t-il  pas  k 
redouter  des  défections?  El  les  Espagnols  consentiront-ils  à 
8e  battre  contre  leurs  frères  ?  Si ,  au  premier  février,  il  y 
avait  eu  un  résultat  favorable  à  la  cause  royale,  nous  le  sau- 
rîoDÇ  aujourd'hui  à  Paris. 
Le  silence  obstiné  de  la  Gasette  de  Madrid  est  interprété 
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•de  dÎTerses  maDièreé  :  les  uns  préteiMlent  trouver  àatmiét^ 
•lénoe  la  preure  <]ilc  Tinstirrection  n  est  ni  a«ses  sérîeuïvc,  iit 
Asset  dangerettse,  pour  m^rîfer  qtf'on  ^en  occupé;  d  aiitrei 
pcusent  que,  si  la  cotur  d'Espagne  atrait  de  bonnes  ùouvcUes*/ 
^le  se  hâterait  de  les  publier.  Ija  cour  u^a  encore  rîcn  dît.  ' 
1  ofivrier:  Atf  grand  d^^ppoihtèmeht  de  la  faction  àrîs^' 
iocratiqtie,  lé  dinar  dos  amis  de  la  oliarfife  et  dé  klôî  d^<4ee* 
tîons  a  eu  lieâ  au  Cirque  dû  Mont-^11ial36r,  sané  que  Taf-^' 
flaeneè  des  cônrives,  au  nombre  de  mille,  ait  occasion^  k 
Inoindre  conftision^  Ayant  lé  dftier,  lés  journaux  miuisté^' 
rîels,  qOî  sont  toùjotirt  dispos^^  à  prctodre  TinitiatiTC  des  m^ 
jures,  n  arraîenc  pas  manque  de  calomnier  jusqofaùx  inteu-^ 
fioiift  déi  eon^nres;  te-  tottf  dcïf  journaux  lâtras  est  renii 
àp^ès.  Toutes  ces  miflPéraUes  diatribes,  tbntes  ces  grossièrëlf 
inrecuités  Retombent  suif  ceux  qui  Idi  profièrèht  ;-  ellc«  xïé 
p0it?«nt  atteindre  dès  ché^-ëns  paisibles  qtA  ne  réclàlMnf 
^pÉCr  la  Md>ili«p,  la  parx'et  la  libeHié.  f^ies  déclamations  sout 
ifs^^  leé  ddomniatéurs  nont  plos  aucun  crédit;  la  naUoii| 
àepeiit  phnî,  ne  féal  pti^étre  dupe. 

E.  I>.        • 


{Notre  doUabdrdiètir  chargé  de  l*artlcle  session  dei[ 
éliambres,  s'étcLnjL  trouvé  subitement  indisposé,  nous  som- 
pRûs  aUigù  lie  tetHtlÉre  à  là  livraison  suivante  le  compHi 
hnd»  def  demîhr^i  .{éMces:) 
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REFLEXIONS  ^^Bl  LE  MOMENT   PRESENT. 

L^affineux  attentat  qui  a  consterne  la  France  a  porté  dans 
tims  les  esprits- je  ne  ftais'quelle  stupeur  et  quel  trouble  qui 
me^foree  -de.  demander  rîodulgence  de  mes  lecteur^  pour 
les  pensffcs  peut-être  incohérentes  que  je  viens  leur  offrir. 
Ce  n est- pas  que  les  amis  de  la  liberté  aient  h  redouter 
pour,  la  npble  cause- qu'ils  •défendent^  les  perfides  insinua- 
tîonB  de  ceux  qui  voudraient  rendre  la  nation. entière  soli- 
daire d^ixn  forfait  exécrable  dont  elle  cs^ccrtcs  plus  indignée 
qu*eux.  I/on  cherche  en  vain  h  spéculer  sur  le  sang  d'une 
auguste  et  infortunée  victime,  pour  rattacher  aux  principes 
les  plus  respectables,  le  crime  le  plus  lâche  et  le  plus* odieux. 
En  vain  Ton  essaie  de  reporter  sur  les  dt^fcnseurs  purs  et 
courageux  du  peuple  et  des  lois^  Thorrcur  qu'inspire  un 
assassin. 

Cependant,  j'en  conviens,  cet  événement. funeste  m'en- 
lève une  idée  consolante  dont  j'aimais  à  m'entrctenir  avec 
orteil  et  avec  bonlieur;  en  contemplant  les  tentatives 
étranges  de  nos  ministres  pour  bouleverser  nos  institutions, 
y  me  disais  que  ces  tentatives  étaient  d'autant  plus  insensées 
que  l'ordre,  la  paix,  le  calme  le  plus  rassurant  régnaient  eu 
France;  qu'aucune  violentée,  aucune  infraction  aux  lois  ne 
motivaient  les  cliang<^mODS  dont  ou  nous  menaçait  tout  k 
T.  IX.       '  7 
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coup,  et  que  cette  guerre  dëclarce  aux  droits  de  lanatÎM^ 
dans  ua  momeai  où  cliaqu^L  individu  de  ctILe  nation  sem- 
blait rWaliser  de  sagesse,  était  sans  niotifs,  sans  excuse,  sans 
prétexte. 

Assurc^ent,  le  crimt  dW  ftwccné,  forant,  furieux, 
qui  parait  avoir  été  depuis  longues  aimées» frappé  d*unc  Idée 
fi  \e,  dcrenue  en  lui  une  effroyable  di'mence,  ne  prouve  rien 

que  je  me  plaisais  h  adiuirer.  Quand  il  serait  vrai  que  ce 
tnisérable  faiiali)[[ue  répéterait sanlÉj^comprendre  quelques 
plirascs  de  nosplillosophes,  ou  qufl|hes  lambeau^  du  Con-^ 
tfut  social,  ce  qu'il  y  a  de  sublime  Jimis  la  pbilosopliie  éclai- 
xi^^  ce  qu'il  y  a  de  jusic  dansk  Contrai  tfocMi/au  mîtîeù  ê6 
)îcai4C0)ip  d'erçeivre ,  »*en  sevait  pc^.  oi^Ias  subUme  ou  moîm 
)ftfilo;  lUva^Ua/c  ppt^ardait  est  eîtani  t'tilvMi^ile,  et  VÉv«ai^ 
gil#^  v^At  f9S  4té  li^lrl  par  ceUe  pfo£aBatÂoa  sacrilège» 

l^liorrif^lc  allonid4quî  vient  d^étrecwoanus,  semble  ]^iir« 
taxU»  doim^r  uii^  oar^ctèce  pliM  sombre  ei  pbis  scvolitant  mik 
dis^c^i^sion»  qHÎ-  npHS(  divjBea^  Déjià  les  passIou«.  s^ea  emy 
ya^CQi,  Tespri^  de  parli  s^en  prévaut;  à  tcavers  des  démoo»^ 
tarifions  de  dpuleur  cffà  seraîeoJt  si,niaiirelles  et  si  re^ecta-> 
lAf^^  si  «IWs  étaieai  pures  de  tout  calcul,  oo.*voit  percer  je 
DQ  sais  qpelle  joie  amère  et  fier oce  :  tant  il  estvtaique  tout 
t:e  q^  tEOuUe  Tordre  établi,  tout  ce  qui  sort  les  peuples.de 
Li;  route  régulière  et  accoutumée,  toutcequi,  sitrtouty  iolrov* 
dait  le  crime  dans  la  sphère  oii  ne  devraient  s  agiter,  qpeies 
opîiMoas9estd('plorable.poui:laliberlé«  .  * 

n  Haut  i|éanmoin^  ra3sembler  nos  peo^éo«.  l^ipouToir 
nous  y  .invite  ,  ou  pour  mieux  dire ,  iliu)us  y  contraiaU 
U ne  ménagi^  ni  latiendrissement ,  ni  la  douleur  publique. 
Oa  dinût  qu*iLne  voit,  dana  les  émotious  Ic^  plus  pro-* 
tÎQadcs  ^  qup  Tobjet  d'un  calcql  bobUe  et  d'une  adroite  spé- 
culation; et,  tandis  q^  nous  ne  voudrions  que  gémir  ^  il 
nous^  conilamne  à  nous  défendre. 

Le  lendemain  du  jour  qui  a  perte  le  deuil  dans  toute  ht 
Fr»ncc,  fe  cilu>:ère  a  propos*:  trois  projets  de  loi.  Par  le 
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premier^  U  fait  de  nos  élections  liue  >cérétlH)nio  vainc  et 
ilittôoîre.  Par  le  second,  il  détruit  la  liberté  de  la  presse  j. 
«cii!e  garantie  du  faible  coutre  le  fort  Par  le  troisième  ,  U 
uous  rarit  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire,  il  met  la 
sûreté  ,  la  propriété ,  TindusU^ie ,  Texistence  entière  de  tous 
les  citoyens  à  la  merci  de  Taulorité. 

Si  riufàmc  assassin  qui  a  frappé  Tun  des  membres  de  la 
Duuilic  royale  Vêtait  échappé  à  La  laveur  des  ttnêbres,  j« 
comprendrais  que  des  recliercbes  rapides ,  vigilantes , 
contraires  ,  peut-être  momentanément ,  à  la  lenteur  dc9 
lonuci ,  eussent  paru  justifiées  par  la  nécessité  de  saisir 
le  coupable  ,  do  coomaitre  ses  motifs  ,  ses  relations ,  se^ 
«nu»  9  808  complices. 

Mais  le  criminel  est  dans  les  fers  ;  il  est  sous  la  main 
de  l'autorité.  £lle  peut  remonter  à  ses  liaisons ,  à  ses  ba— 
luUides  ,  le  suivre  dans  sa.  carrière  passée  ,  savoir  s'il 
as;«istait  il  des  conciliabules ,  s'il  se  rendait  à  des  confé-> 
rences  m^WTieuses ,  qui  le  recevait,  qui^peut  avoir  trempé 
dtns  5C6  complots,  qui  Ta  salarié  ,  dirigé  ,  encouragé;  et 
c'est  arec  tous  ces  movens  de  découvir  ce  secret  funeslê 
que  les  ministres  veulent  punir  la  France  entière  de  leu? 
Aètanul  de  p.^téfration ,  et  qu^ils  trouvent  pluis  «Impie  do 
hire  pbncr  la  chance  des  détentions  arbitraires  sur  25  mîl- 
Ikma  d'hommes  ,  que  de  réuçair,  à  force  de  soins,  à  eu 
<WnvMipiPr  un  seul  !  Et  c'est  pour  un  an  qu  ik  deinaïkdcnt 
ue  puissance  discrétionnaire  ;  c'est-à-dire  que ,  long* 
tem^  après  que  tout  sera  examiné ,  approfondi ,  dévoilé  ^ 
qsaiid-  la  jugement  sera  prononcé ,  t'arrét  exécuté ,  les 
cemçiices  par  conséquent  connus  et  atteints  ,  les  citoyens  , 
donl  l'innocence ,  au  moins  quant  à  ce  lait ,  sera  évidente , 
s«  ^ferrent  encore ,  dans  toutes  les  communes  de  France , 
à  b-  merci  des  dénonciateurs  et  des  autorités  subalternes, 
ennpressées  par  zèle  et  forcées  par  intérêt  d'accueiiUr  toutes 
les  dénonciations  :  car,  si  une  seule  se  trouvait  fondée,  leur 
refus  les  exposerait  à  une  responsabilité  trop  pesante. 

'  It  fiuidm  dme  91»  t<mt  k  ixi^ftonie  soU  litre  ^  1»  difcrt- 
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lion ,  je  le  répète  y  de  s  fonctionnaires  inférieurs ,  plus  Texa- 
foires  ilans  leur  siu*yeillancc  et  plus  dingereux  tlans  Icnir 
despotisme!  Il  fputlra  que  le  commerçant ,  le  spéculateur, 
lo  propriétaire ,  l'arlLsan ,  le  manufacturier,  le  savant ,  pais- 
sent être  arrachés  de  leur  domicile ,  interrompus  dans  le 
cours  de  leurs  affaires ,  jetés  dans  les  cachots ,  ruinés  par 
fine  détention  prolongée  î  II  faudra  que  les  familles  puissent 
être  plongées  dans  Li  consternation,  les  liens  domestiques 
brisés ,  les  transactions  industrielles  suspendues  ,  les  créan- 
ciers frustres,  parce  que  leurs  débiteurs  auront  été  suspects! 
car  voilà  les  suites  de  la  loi  qu'on  propose,  voilà  Ici  eflets 
i|u'a  produits  cette  loi  en  181 5. 

Si  dans  Tun  des  ouvrages ,  d'ailleurs  inconsidérés  si  Ton 
veut,  ou  réprehensibles ,  "qui  ont  été  pul)liés  depuis  que  la 
presse  est  devenue  libre ,  on  trouvait  une  seule  provocation 
à  l'assassinat,  je  comprendrais  qu'on  voidùt  faire  porter  à  la 
liberté  de  la  presse  la  peine  du  crime  qu  elle  aurait  causé. 

INJais  quels  que  puissent  éti^e  d'ailleiu^ ,  dans  tous  les  par- 
lis,  les  torts  des  écrivains  amis  du  scandale,  aucun  n'apréob* 
le  meurtre,  et  puisque  aucun  n'a  prêché  le  meurtre,  l'é^pou- 
vanlablc  meurtre  commis  par  un  misérable  ne  doit  pas  lem* 
liM*e  imputé!  et  c'est  pourLint  ce  que  font  les  minisîpcs.  Ils 
appellent  la  H])erté  de  la  presse  la  cause  première  du  mal- 
heur qui  vient  de  nous  accabler.  Ainsi,  sans  aucune  preuve, 
sur  une  assertion  démentie  par  les  faits  j  la  plus  précieuse  des 
f;aranties  que  nous  a  données  la  charte  nous  serait  enlevée, 
la  presse  à  peine  libre  serait  enchaînée  de  nouveau  f  efVon- 
seulement  elle  serait  enchaînée,  mais  nous  aurioift  tous  les 
inconvéniens  de  sa  liberté ,  de  sa  licence ,  sans  en  avoir  le» 
avantages  ;  car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,'  la  presse  asservie 
n*cst  pas  simplement  un  instrument  de  défense  et  de  réela- 
laation  dérobé  aux  citoyens ,  c'est  un  instrument  de  dîiIa-> 
tnationet  de  dommage  confié  à  la  puissance  ministérielle, 
et  que  cette  puissance  transmet  fi'vec  une  d/daîgncasc  însou-  " 
€iance  à  ses  agens  les  plus  abjects  :  ainsi  nous  verrons  pour 
U  leullcme  fois  le  monopole  de  l'outrage  établi  par  la  loi 
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ilans  ranlîclianibre  des  raînislères,  et  la  réputation  des  cw 
toycas  les  plus  recoimuandables ^  les  plus  éclairés^  traînée 
dans  la  fange  par  des  calomniateurs  eu  livrée. 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  projet  de  loi  sur  les  élections. 
Cet  amalgame -informe  et  compliqué  de  dispositions  cont:'a~ 
dictoii*es  et  astucieuses  y  cette  tentative  impuissante  pour  re- 
constituer en  Apparence  une  aristocratie  qui  n  existe  point  et 
ne  peut  exister ^  cet  effort  bizarre  en.  deux  sens  opposés ,  l'mi 
pour  faire  illusion  au  peuple  par  des  formes  populaires^  ^^H" 
tre  pour  tromper  roligarchic  ello-méme,  qu  on  veut  se  don- 
ner Tair  de  favoriser  j  en  un  mot,  cette  pnmiéditation  de  du- 
per à  la  fois  toute  la  nation,  tous  les  intérêts ,  et  toutes  les 
classes  ,  exige  un  examen  plus  approfondi.  Je  me  borne  à 
déclarer*  que  j'aimerais  mieux  la  suppression  totale  de  toute 
représentation  nationale  en  France ,  parce  que  Tabsence  do 
toutes  les  formes  reprc'»sentatives  vaut  cent  fois  mieux  qu'uiy* 
représentation  illusoire  f  et  que  si  les  assemblées  qui  exer- 
cent elles-mêmes  un  pouvoir  illimité  sont  redoutables  pr^r 
leur  violence,  les  assemblées  qui  Fexcrcent  au  protit  de 
quelque»  hommes  ne  sont  pas  moins  redoutables  par  leur 
servilité.  Des  cbambres  librement  élues  et  investies ,  comme 
le  sont  aujourd'bui  les  nÀtres,  de  prérogatives  fixes  et  res- 
treintes, sont  lin  grand  bienfait  de  la  civilisation  ;  mais  cVst 
dans  sa  colère  que  le  ciel  donne  aux  peuples  le  séi^at  de  Ti- 
bère ou  le  parlement  de  Charles  n. 

Tels  sont  les  prpjets  de  loi  que  nous  propose  le  ministère 
au  moment  où  Tafïliclion  commune  devait  pénétrer  tq^tes 
les  âmes  et  i*allier  tous  les  esprits.  Jamais  aveuglement  fut- 
il  plus  étraqigc,  jamais  opiniâtreté  plus  inexcusable? 

Toutefois,  je  ne  voudr<ii&  pas  juger  le  ministère  avec  une 
excessive  rigueur.  Je  ne  suis  point. du  nombre  de  ceux  qui 
aiment  les  cltoses  irréparables.  L'dge  et  rexp^'rience  m'ont 
appris  que  le  bien  ne  s'acquiert  que  pai*  degrés,  que  les  se- 
cousses mêmes  qui  sont  destinées  h  raccélérer  le  retardent 
•ouvesU^et  une  marche  progressive  me  parait  préférable  ^ 
toaâ  les  élans  désordonnés,. 
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Je  Toudrais  donc^  je  le  déclare,  que  le  ministère  retint 
encore  sur  ses  pas.  Son  intérêt  évident,  et  ce  qui  devrait  être 
à  SCS  yeux  phis  que  son  intérêt,  son  devoir,  car  son  devoir 
est  de  ne  pas  exposer  la  sûreté  du  tr6ne,.n  est-ce  pas  de  se 
rallier  à  Topinion  publique  et  à  la  nation?  Atteindra-t-il  ce 
but  par  des  lois  d'exception,  dont  le  nom  réveille  de  si  tris^ 
les  pensées,  et  rappelle  de  si  funestes  époques?  Atteindrai- 
t-il ce  but  en  enlevant  au  peuple  français  celle  de  ses  in- 
stitutions qui  lui  est  la  plus  chère? 

Ne  voit-il  donc  pas,  ce  ministère,  quels  sont  ses  ennemis 
véritables?  ont-îls  tardé  à  manifester  leur  haine?  La  vic- 
time royale  était  encore  palpitante,  que  déjà  leurs  géniis- 
semens  avaient  fiait  place  aux  invectives,  et  leurs  s<mglots 
aux  accusations  ! 

Qu'il  profile  de  cette  leçon  si  solennelle  et  si  profonde- 
ment  instructive .  D'une  part,  Tanlmosité,  la  vengeance,  les 
ambitions  personnelles,  si  impatiebtes  et  si  furieuses  que  la 
prudence  m toe  ne  leur  permet  pas  une  heure,  une  minute 
de  dissimulation  :  de  lantre,  des  principes  aussi  favorables 
a  la  monarchie  qu^à  la  liberté,  des  principes  plus  favorables 
à  la  dynastie  régnante  qu*à  toute  dynastie  étrangère  ou 
nouvelle;  car  nous  savons,  et  par  Thistoire  et  par  de» 
fxemples  récens ,  ce  qu*il  en  coûte  pour  fonder  des  dy- 
nasties :  que  d^intéréts  froissés,  de  dépenses  inévitaUes, 
de  précautions,  de  vexations,  de  tyrannies  nécessaires f 
Quels  dissentimens  dans  la  nation,  quelles  espdrances  tou- 
joib*s  renaissantes  !  En  supposant  que  le  premier  vœu  cFim 
'  peuple  soit  la  liberté,  la  ^yn^stie  régnante  est,  po«f  tons  le» 
peuples,  toujours  le  meilletu:  moyen  de  remplir  ce  vcea, 
pourvu  que  la  dynastie  régnante  ne  se  déclare  pas  elle* 
jaunie  gratuitement  en  goerre  avec  la  liberté. 

Qi;'ilrevienne  donc,  ceminîstère,sur  des  mesuresqui  ont 
déjà  fait  beaucoup  de  mal,  mais  qui  n  ont  pas  iisit  cnco^ 
ira  mal  sans  remède.  Quelque  donlom-eux  que  soit  le  rao^- 
ment,  j'oserai  dire  qu'il  est  propice.  Les  comrs  sont  émos^ 
les  imAginaiions  ébranlées;  cbacun  sent  fe  besoia  de  se  E- 
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Trer  à  ses  émotions  profondes  ;  chacun  est  importuné  des 
^Iscussîonè  arldéfc 'dont  on'Iè  poursuit,  tandis  qu^il  yoîi^ 
^rait  arroser  àe  larmes  sincères  la  tombé  d*un  pruicè  dont 
les  derniers  inx>niens  furent  si  généreux  et  la  moirl  fût  si 
touchante.  Les  anciens  connaissaient  tê  cœur  hûniàin  quahft 
ils  élevaient  les  autels  de  la  réconciliation  sur  lés  tômbëailY 
ée  Yictimés  Illustres  par  lé  ràng^  lès  vértîis  et  lé  bialh^tîr! 

B.C. 
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Un  crime afEreux  rient  d'être  commis^  le  palats  âe  nos  rois 
tetentlt  de  gémissemens^  la  France  est  consternée.  Jamai» 
affliction  ne  ftu  plus  vive  et  plus  générale^  b  ndtlon  présente 
ràspecl  touchant  d'une  grande  ûunille  qui  déplore  la  perfe 
iTun  fils  en  qui  reposaient  ses  espérances  ^«t  si  quelque  chos« 
peut  adoucir  dans  le  cœur  paternel  du  rorf  amertume  de  ses, 
regret»,  e'est  s&uft  doute  cette  rémiion  de  tous  les  sentimens, 
•ette  alKance  de  toutes  les  douleurs. 
'  Pourquoi  fiiut-il  que  le  deuil  public  soit  troublé  par  Tau- 
4ace  de  quelques  hommes  qui  semblent  avoir  juré  la  ruîne- 
ie  leur  patrie?  Pourquoi  se  hlteut-îls,  à  une  époque  fimèbre, 
d'agiter  le  flambeau  des  furies?  Pourquoi  s'emparçnt-ils*!â'uii 
erime'giénéralement  détesté,  pour  satisfaire  leur  besoin  de 
fumCj  leur  soif  de  vengeance?  D*5&  partent  ces  clameurs, 
ces  menaces  qui  enveloppent  dans  la  même  proscription 
tons  les  Français  attachés  aux  lois  de  leur  pays,  tous  les  écri^ 
vains  qui  défendent  les  libertés  constitutlonAeliés,  les  droit» 
ii  la  nation  et  ceux  du  trAne?  Espère-I-Km  les  réduire  ai»- 
sîlence?t^it-on  que  la  terreur  enchâlBéra  leur  pensée^  qt^- 
de  Udbes  calomnies  tiendront  au  fond  de  leur  cœur  la  vé 
liié -captive?  QttlU  sedétrotngent!  Nolu  avolis  égcotty(^  (kft^ 
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crises  funestes;  nous  ayons  yu  s'éleyer^  grossir,  ëclater  leê 
orages  des  factions.  Si  de  nouveaux  périls  nous  attendent, 
nous  saurons  les  braver;  nous  protesterons  jusqu'au  dernier 
moment  contre  les  atteintes  portées  à  nos  libertés  et  à  llion- 
neur  du  nom  français. 

On  voudrait  en  vain  le  dissimuler.  Il  existe  au  milieu  de 
nous  un  parti  décidé  a  troubler  la  paix  intérieure,  à  nous 
plonger  dans  Tanarcliie.  Les  provocateurs  de  guerre  civile 
ne  se  cachent  plus,  Cesl  dans  les  lieux  publics  qu  ils  font 
entendre  des  cris  de  mort,  qu  ils  insultent  à  la  nation  qui  les 
méprise,  à  cette  vieille  armée  dont  la  gloire  les  irrite,  à  tous 
les  citoyens  qu'ils  indiquent  aux  poignards  sous  le  nom  de 
constitutionnels.  Des  libellistes  furieux  répandent  et  fécoa— 
dent  ces  germes  sanglans.  Il  n  est  point  de  bruits  absurdes 
qu'ils  n'accueillent,  de  calomnieuses  imputations  qu'ils  ne 
•'empressent  de  lancer,  comme  des  torches  incendiaires,  au 
milieu  des  passions  soulevées.  Ils  dénoncent  comme  com- 
plices d'un  forfait  atroce  ceux  mêmes  qui  ont  le  crime  en 
horreur,  qui  dans  tous  les  temps  ont  appelé  la  sévérité  des 
lois  sur  les  assassins,  qui  nVcrivent  que  sous  Tinspiratioii  de 
la  justice  et  de  l'iiumnnité. 

«  C'est  en  vertu  de  vos  doctrines,  disent-ils,  qu'un  prince 
«a  été  assassiné »i>  Quelles  sont  donc  ces  doctrines? Trouve- 
t-on  dans  la  Minen^e  ces  maximes  du  régicide,  ces  apol#- 
gies  de  l'assassinat  dont  une  société  trop  fameuse,  et  toujoufs 
trop  puissante,  empoisonnait  jadis  l«s  esprits  livrés  au  fana- 
tisme? Nous  délions  tous  les  inquisiteurs  du  monde  d'extraii^ 
de  nos  écrits  une  seule  pensée  qui  ne  soit  pas  con^flrme  «\  la 
morale;  nous  les  défions  hautement  d'y  trouver  une  seule 
ligne  (|ui  ne  soit  pas  avouée  par  la  raison,  un  sent  sentiment 
qui  ne  soit  pis  honorable;  nos  doctrines  sont  les  doctrines 
eonslitutionuelfes;  nos  principes  sont  les  principes  consacrés 
par  la  charte;  voilà  précisément  ce  qui  excite  la  fureur  de 
nos  ennemis. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas!  ce  que  les  factieux  désirent  avant 
tout,  c'est  d'établir  que  les  doctrines  dcspotiquerfonl  le  salot 
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des  états  y  et  que  les  principes  de  liberté  sont  des  principes 
d  anarchie.  De  là  au  renversement  de  nos  institutions,  à  Ta- 
néantissemcnt  de  la  charte,  il  n  y  aurait  qu  un  pas;  la  tran- 
sition serait  inévitable.  Cest  là  le  danger  réel  dont  la  France 
est  aujourd'hui  menacéej  il  sera  prévenu  par  la  sagesse  des 
chambres,  et  sans  doute  par  celle  du  gouvernement.  Les  fu- 
nérailles d'un  prince  que  la  nation  regrelle  avec  son  roi,  ne 
seront  point  les  funérailles  de  la  liberté. 

Avec  quelle  facilité,  nvee  quelle  juslice  i^ous  pourrions 
renvoyer  aux  calomniateurs  les  accusations  quils  nous 
adressent!  Nous  leur  demanderions  qui  a  réveillé  des 
haines  que  quinze  années  pénibles  avaient  presque  étouf- 
ïféB^  quels  sont  les  écrivains  dont  la  main  téméraire  a 
remué  les  cendres  de  la  r:*vo]ution  pour  en  faire  sortir 
les  feux  des  discordes  civiles  5  quels  sont  ceux  qui  ont 
méconnu  l'invitation  du  monarque,  dont  la  voix  prudentjB 
recommandait  Toubli  du  passé  comme  une  garantie  pour 
rayenir.  Insensés,  qui  ne  songeaient  pas  combien  il  était 
dangereux  de  toucher  de  pareils  sujets  à  une  époque  oii  tout 
avait  besoin  de  s  alfermir,  où  une  suite  d'événemens  extraor- 
dinaires pouvaient  avoir  laissé  dans  le  cerveau  d'un  fanati- 
que de  terribles  et  ineffaçables  impressions  ! 

.  Ce  qui  nous  surprend  le  plus ,  dans  cette  déplorable  cir- 
coBStance,  ce  nest  point  d'être  en  butte  aux  fureurs  d'un 
parti  5  nous  savions  que  ce  parti  est  inexorable ,  que  Ton  ne 
peut  le  désarmer^  mais  vpc  chose  inconcevable ,  c'est  que  la 
calomnie  se  soit  trouvée  dans  la  bouche  de  personnages  qui 
exercent  4c  hautes  fonctions  j  qu  elle  soit  montée  audacieu- 
sementà  la  tribune  nationale,  et  qu'elle  n'ait  point  été  accueil- 
lie par  im  sentiment  général  d'indignation.  SaiLs  doute ,  il  ne 
faut  l'attribuer  qu'au  juste  sentiment  de  douleur  qui  absor- 
bait toutes  les  pensées.  liC  peuple  français  tourne  ses  re- 
gards vers  les  d, 'pu lés ,  de  son  choix.  Cest  d'eux  qu'il  attend 
une  réponse  victorieuse  à  ces  épouvantables  sophismes ,  à 
ces  mensonges  meurtriers ,  à  ces  indignes  suppositions  qui 
soat  un  outrage  à  son  bouneur ,  comjne  une  insulte  à  la  jus- 
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itce.  Les  doctrtHCi  constltuUomicllcs  «ont.  coafiéoS'à  le«r 
éloquence  et  k  leur  énergie  ;  elles  sortiront  trîompkautes  de 
cette  dernière  épreuve. . 

Parce  qu  un  grand  crime  a  été  commis ,  on  nous  dit  : 
te  4fue  la  nation  est  infectée  d'idées  pernicieuses,  n  Vous 
demahderes  des  preuves  de  cette  af&cuse  accusation,  et 
TOUS  jie  recevrez  pas  comme  une  preuve  le  forfait  isolé 
d'un  fanatique.  En  assurant  que  lassassin  a  parlé  de  pa^ 
iriè  j  vous  répondrez  que  Rayaillac  parlait  de  religion ,  et 
que  personne  ne  s'avisa  de  rendre  la  religion  responsable  de 
Tattentat  qui  rendit  la  France  veuve  du  meilleur  de  ses  rois. 
On  ne  ferma  point  les  chaires,  on  ne  mit  point  en  inlerditjtoufr 
les  hommes  religieux^  et  dfins  cette  borriUe  catastrophe ,  le 
<ïhance1ier  de  France  fit  entendre  ces  sages  paroles  i  u  II 
Jmit  regarder  que  nos  pleurs  ne  rendent  nos  affaires  dé- 
plorables,  » 

Observez  cette  nation  «  infectée  d'idées  pernicieuses.  » 
K^avez-^vous  pas  entendu  le  cri  général  de  douleur  qui  a 
«nivl  le  crime?  Voyez,  avec  quel  abandon  elle  s'empresse  d'ap- 
porter au  monarque  les  témoignages  de  son  deuil  et  de  son 
dévouement?  Tous  les  cœurs  se  réunissent ,  et  l'on  cherche 
à  les  glacer  ;  on  repousse  les  larmes.  11  semble  qu'on  soit 
fiché  que  le  criminel  nVIt  point  de  eoraplices ,  et  ne  pou- 
vant lui  en  trouver  parmi  les  hoamies ,  on  lui  en  cherche 
iuûA  les  opinions. 

Cette  nation  calomniée,n^efll-^Ilepasau)onrd'huien£uro- 
pe  un  objet  d'admiration?  Où  letf  lois  sont-elles  mieux  obscr* 
▼ées?  où  les  chargée  publiques  sont-elles  supportées  avec  plus 
de  résignation?  oùlabien&isance  tronve-t-eUe  des  âmes  plus 
accessibles  aux  besoins  du  mDslheur?  Tout  ce  qui  est  grand, 
font  ce  qui  est  généreux  est  français  \  aussi  les  doctrines  con- 
•titiitioiinelles  sont  éminemment  françaises. 

Noua  les  défendrons  ;  nous  en  prenons  ici  l'engagement 
aoleonel.  Nous  ne  cesserons  jamais  de  répéter  qu'il  n  y  ii 
)H>iiit  de  gloire>  point  de  bonheur  pour  une  nation  privée  de 
•es  dmtfl;  «ont  aeê^farerOBS  ianaÎB  rintérâi  du  monarqw 
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ée  rÎBlêrél  public  ;  nous  soiftîetidroiis  que  ta  liberté  estTap^ 
pai  dalràne,  comme  le  trône  est  celui  de  la  liberté^  non» 
invoquerons  sans  cesse  rétabllssemeilt  des  garanties  promis- 
ses par  la  cbarle^  et  nécessaires  à  la  stabilité  des  institulions 
nationales  ;  nous  distinguerons  la  religion  qui  règne  dans  le 
cœur,  du  fanatisme  qui  allume  les  imaginations.  Autant  là 
première -oblientnosbommagcs  y  autant  nous  mettons  de 
soins  a  preTCuir  les  écarts  du  fanatisme.  Nous  recomman- 
derons le  respect  de  la  fusûce ,  Fobéissance  aux  lois.  Telles 
sont  les  idées  pernicieuses  que  nous  ayons  répandues ,  quç 
nous  répandrons  encore  y  que  nous  ne  cesserons  jamais  de 
répandre.  C*est  ainsi  que  nous  répondrons  aux  menaces  de 
k  baitte,  aux  emportonens  de  la  calomnie  >  aux  fureurs  de» 
factioBS. 

A.  J. 
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Un  ertmeeffirojaMe  a  porté  ie  deuil- dans  tous  les  cœurs 
français.  Le  duc  de  Berri  a  été  frappé  par  nn  assassin , 
presque  dant  Ici  bras  d*une  épouse  infortunée.  O  déchirant 
spectacle  ^ne  oehti  d-one  jeune  princesse  s^élançant  sur  le 
corps  aang^bnt  tfe  k  TÎctîmc  j  ioro^pantie  delpour  la  coh^ 
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scrvation  des  jours  d'un  époux ,  le  couvrant  de  ses  larmes  ^ 

recuellUnt  ses  dernières  pai'oles  et  son  dernier  soupir! 
O  nuit  d\'lemelle  douleur  où  la  famille  royale  se  voit 
priv('*e  d'un  illustre  luTÎtier,  et  entoure  sou  lit  de  moii! 
Qu  on  se  figui^c ,  s'il  se  |>eut ,  un  père  au  désespoir ,  voyant 

s'éteindre  la  vie  d'un  fils  chéri ,  un  frère  seiTant  la  main 
d'un  frère,  déjà  placée  par  la  mort,  un  roi  cliargc  de  dou» 
leur,  dont  la  carrière  fui  troublée  de  tant  d'orages,  doiit  le 
cœur  fut  déchiré  par  tant  d'infortunes ,  arraché  du  lit  où  il 
sommeillait,  pour  entendre  le  récit  d'un  crime  atroce,  et 
quittant  sa  royale  demeure  pour  venir  fermer  les  yeux 
du  dernier  de  ses  cnfans! 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  trop  redire,  c'est  l'eflbrt  de  cette 
bonté  héroïque  et  sublime  qui  demande  à  diverses  rcpfae» 
la  grâce  de  l'assassin.  Combien  ne  doit-elle  pas  ajouter  aux. 
douleurs  de  la  France  î  Un  prince  qui  meurt  ainsi  eût  été 
un  bon  roi.  Les  habitans  de  Paris  n'ont  appris  que  le  len- 
demain cet  horrible  attentat  ;  il  a  jeté  la  consternation 
dans  tous  les  esprits,  le  deuil  dans  toutes  lésâmes.  Du  moins, 

.  s'écriait-on,  l'assassin  est  connu  ;  il  est  sous  la  main  de  la 
justice.  Que  de  grdees  il  faut  en  rendre  au  ciel  I  S'il  s'était 
évadé,  dans  quelle  effroyable  situation  ne  se  trouverait  pas 
la  France!  Où  ne  s'arrêteraient  pas.  les  soujjoons?  Dans 
quelles  classes  ne  chercherait-on  pas  les  coupali^es?  Dins 
quels  rangs  ne  chercherait-on  pas  les  complices  ?  D'après 
ce  qui  se  passe  lorsque  l'auteur  du  crime  est  saisi,  quels 
malheurs  ne  seraient  pas  arrivée,  si  le  ciel  dans  sa  colère  eût 
permis  qu'il  échappât.  Le  dirai-je?  non,  ma  plume  se  refuse 
à  tracer  de  telles  horreurs.  Mais  une  implacable  faction 
se  trahit  elle-même,  et  je  voudrais  en  vain  le  cacher,  elle 
a  osé  jeter  sur  son  pays  le  crime  d'un  assassin  î  I^a  nation 
s'affligeait ,  et  tout  à  coup  la  nation  est  accusée.  On  semble 
vouloir  tarir  ses  larmes ,  on  veut  qu'elle  tremble  pour  elle- 
même,  quand  elle  pleurait  sur  une  auguste  victime. , 

Dans  un  pays  aussi  éclairé  que  la  France,  dans  un  temps 
•ù  la  civilisation  est  si  avancée,  aucun  homme  de  bon  sens 
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ne  pourra  croîi*e  qu*uii  parti  quel  qu'il  soit  mette  un  poi- 
j^onrd  aux  maiti^  d'un  assa^ia  ;  la  police  est  trop  active^  le9 
iHovens  crinformaiion  sont  trop  puissant,  le  mode  de  procé- 
dure trop  parfait  pour  qu'aucuu  secret  puisse  être  enseveli  j 
il  n'y  a  plus  de  mystères  possibles.  La  publicitt»  des  débats 
aoutève  louis  les  voiles,  éclaircit  tous  les  doutes,  la  vérité 
jaillit  du  sein  des  plus  épaisses  ténèbres.  Certes,  si  un  gou- 
vernement pouvait  en  imposer  sur  la  cansc  d'un  meurtre 
aussi  exécrable ,  si  la  fraude  était  possible ,  s'il  nVtait  pas 
csnlre  Tordre  naturel  des  cboses  qu'une  nation  fût  complice 
d*un  assassin,  peut-êti'e  serait-il  dans  l'intérêt  du  pouvoir  de 
cacber  qu'elle  11  y  est  point  étrangère.  Peut-être  en  ad- 
raauant  comme  vrai  ce  qu'il  y  a  de  plus  invraisemblable, 
comme  possible  ce  qu'il  y  a  de  plus  impossible ,  Ions  les 
efforts  d'une  politique  éclairée  devraipnt-ils  tendre  à  isoler 
le  crime,  au  lieu  de  le  généraliser,  et  à  mettre  sur  le  compte 
d'un  seul,  ou  du  moins  de  quelques-uns,  ce  dont  on  poiu*- 
rait  soupçonner  le  plus  grand  nombre. 
•    Ici  le  ministère  est  dans  une  situation  mille  fois  moins 
cruelle.  Il  u'est  pus  dans  la  nécessité  de  tromper.  L'assassin 
est  connu,  et,  de  Taveu  même  des  interrogateurs,  il  n'a  point 
de  complices.  C'est  un  fanatique  qui  déclare  avoir  conçu 
dcpu'ts  cinq  ans  son  exécrable  projet,  c'est  un  ouvrier  obs- 
cur, inconnu,  qui  vivait  solitaire,  et  qui  se  nourrissait  pour 
ainsi  dire  de  la  pensée  de  son  crime. 

£b  bien!  au  lieu  d'attendre  le  jour  solennel  ou  s'ouvri- 
ront les  dcbats ,  où  la  vérité ,  où  l'évidence  vont  luire  à 
tous  les  }'Cux^  on  s'efforce  d'accréditer  des  imputations 
aussi  fausses  qu'elles  sont  borribles.  On  veut  trouver  de» 
complices  imaginaires  ;  le  criminel  ne  suflit  pas  ;  on  dirait, 
à  la  rage  dp  certains  bommes ,  qu'ils  sont  iiîcbés  de  n'a- 
voir saisi  qu'un  oljscur  scélérat^  parce  qu'au  lieu  d'im  mi- 
sérable dont  le  crime  est  avéré,  ils  auraient  pu  promener  le 
glaive  sur  toutes  les  têtes  qu'ils  veulent  abattre,  parce  qu'ils 
auraient  prciérc  à  la  certitude  de  punir  l'assassin,  l'exécrable 
plaisir  de  soupçonner  tous  leurs  ennemis  d'tssassinitt.  Des 
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cris  de  furear  etdc  rcti^cauce  se  foiU  entendre;  on  ne  p!cur« 
pas,  on  ruglt^  ce  n*est  pas  un  meurtrier  vulgaire  qu^on  au- 
rait Toulu  saisir,  c'est  eatre  les  mains  d'un  brare  officier 
qu'on  désirait  trouver  le  poignard.  Déjà  les  mêmes  ëcrivaiii^ 
qui  nommaient  brigands  de  la  Loire  les  nobles  débris  de 
noU*e  illustre  armée,  appellent  les  soupçons  sur  les  officiers 
k  demi-solde.  Valeureux  guerriers  qui  ave^  versé  votre  Shog 
pour  la  patrie,  ces  iufômes  accusadoos  ne  sauraient  vous 
atteindre!  qu  ils  disent  si  vous  éles  des  assassins,  les  étrangers 
qui  vous  virent  en  face  sur  tous  les  cliamps  de  bataille!  appe- 
lez-en aux  ennemis  de  la  France,  des  Insinuations  atroces  do 
certains  Français;  montrez  le  slf^ne  de  llxmueur  qui  couvre 
vos  poitrines  et  les  nobles  cicatrices  qui  les  décorent.  Âll^ 
votre  .patrie,  l'Europe  entière  vous  ont  vengés,  et  vos  concî-t 
toyens  protestent  devant  l'avenir  contre  le  désbonneur  dont 
une  rage  impuissante  essaie  de  flc'lrlr  vos  lauriers! 

Mais  vous  n'êtes  point  les  seuls  qu'on  accuse;  la  nation 
est  elle-même  accusée;  vos  pères,  vos  fils,  vos  frères, 
sont  frappés  de  la  même  réprobation  que  vous.  On  fait 
r.?toud)er  sur  eux  le  san/ç  d'une  auguste  victime  à  laquelfe- 
ils  donnent  des  larmes  plus  sincères  que  leurs  ennemis.  I4i 
France  n'apprendra  pas  sans  une  vive  douleur  qu'a  la 
suite  d'un  meurtre  isolé,  qu'avant  même  que  la  procé*' 
dure  d'un  assassin  soient  entemeo  ^  les  ministres  soient-ve- 
nus proposer  aux  députés  de  la  nation  de  déeisrer  la  ns;* 
tîon  coupable;  de  la  punir  d'un  crime  qu'elle  exècre,  et  do 
faire  de  vingt-sept  millions  dliommes  les  complices  d'un 
scélérat.  Mais  que  dls-je^  on  la  traite  pour  ainsi  dire  plus  se- 
yèrement  que  lui-même;  on  lui  apporte  des  cbatncs,  on 
couvre  ses  taiains  d'entraves ,  et  on  la  menace  du  bâillon. 

Je  le  demande  aux  ministres  :  si  le  prince  ne  fût  pas 
tombé  sous  les  coups  d'ui\  assassin  y  auraient-ils  proposé 
aux  chambres  de  nous  ravir  nos  droits  les  plus  chers,  et  do 
nous  priver  d^un  seul  coup  de  toutes  nos  garanties ,  de  ton- 
tes nos  libertés?  Non,  sans  doute  !  Les  mesures  de  rigueur 
nœt  qne  le  forfait  pour  motif;  donc  on  punit  la  nation  dn 
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^îroe  tl^iui  faoTDtne ,  donc  on  Yen  croît  coitrpKce  pvn^ti''6ir 
^eut  Icn  rendre  responsable.  ÏjC  dîraî-je?  le  sang  de  k  tîc^ 
time  fume  encore ,  et  on  rient  en  demander  le  prix  î  Oa' 
^ait  qu'on  n'a  retiré  le  poignard  de  la  plaie  que  peur  !• 
fkniger  «bns  le  sein  de  la  patrie,  et  que  du  m^e  fer  qw 
4tfsas$ma  un  prince  {rancaîs^  on  yeut  assanl&er  la  Uberlé  d» 
la  France. 

Eh  I  quel  rapport  peut  avoir  un  assassin  tcfee  cette  libertd 
légale  que  réclament  la  France  et  les  éerÎTatns  ergcrnes  de 
ses  T(t!Ux?.Quoi  !  ce  sont  les  doctrines  coristlhilromielles  qur 
proroqucnl  au  meurtre,  c'est  le  respect  des  lois  qui  brise 
tous  les  freins  de  la  morale,  c'est  IVgaltté  die»  droits  qui  ap- 
pelle tous  les  forfaits  !  Ah  l  dites  plutôt  que  l'ignorance  est  la: 
mère  des  crûnes,  I^a  penst'e  d  un  Louvel  ou  cFuit  Rayailkio 
ne  pçut 'germer  que  dans  une  imagination  exaltée  par  le  fa- 
natisme, ou  dans  un  cœur  féroce  ou  ne  pénétrèrent  jamaîg 
les  afFcclions  sociales,  et  qui  s  endurcit  encore  dan»  ht 
tolltude. 

fje  firénétîqne  qui  est  sous  la  main  do  la  justîceinvm|UP44t 
laKberté?  Non,  il  ne  sam*ait  la  comprendre.  Cest  une  fa- 
renr  ayeuf^le,  c'est  une  rage  froide  qui  ont  conduit  son  brasr^ 
et.  quand  Fa^sassln  profanerait  ce  nom  sacré,  la  liberté  se-^ 
•ralt-elle  sa  complice?  J.c  meurtrier  du  grand  Henri  ne  se 
croyait*il  pas  envoyé  de  Dieu  pour  frapper  sa  victime?  Le 
nom  de  Dieu  a-t-il  été  blasphémé  dans  la  première  horreuv 
qu'inspira  le  forfait?  la  religion  a-t-elle  é.c  frappée  des  pliis 
odieux  sonp'*pns?  des  accusations  sacrilèges  se  sont^cllefl 
élevées  jusqu'aux  autels?  Et  parce  que  des  .prédicatronâ 
passionnées  avaient  mis  un  poigurfrd  aux  mains  d'un  nKmdi>< 
tre,  la  chaire  esl-elle  devenue  muette?  le  tribunal  de  la  pé^ 
nUence  a-t-il  été  ferm.^?  les  orateurs  sacrés  oul^ib  été  dé* 
r^icides? 

C'est  à  la  philosophie  à  éclairer  tes  hofinnes'^  c^est  cettu 
au|re  fille  duciel  qui  doit  leur  apprendre  à  distinguer  la  n'ai^ 
rdigîon,  la  vraie  liberté  :  elle  seule  peut" calmer  les  têtes  ar»- 
dmies  qui  s^cxaltent,  rawetier  le  2cle  qui  ^égatt)  et  couttf«i 
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nîria  pensée  fanmaine  dans  les  limites  qaa  posées  la  raison, 
limites  que  Hiomme  ne  saurait  franchir  sans  tomber  dans 
toutes  les  erreurs,  sans  se  précipiter  clans  tous  les  crimes. 

Mais  que  la  morale  chrétienne  soit  enseignée  par  des  mi- 
nistres de  paix,  quelle  ne  soit  point  altérée  par  un  odieux, 
mélange,  qu*ellc  sorte  de  leur  bouche,  pure  comme  elle  sor- 
tait de  la  bouche  de  Fénélon.  Il  est  une  fausse  religion  com- 
me il  est  une  fausse  liberté.  La  philosophie  leur  arrache  le 
masque  qui  les  couvre.  Ccst  elle  qui  rend  les  hommes  pieux» 
mais  tolérans^libres,  mais  souniisaux  lois. Polissez  les  moeurs, 
éclairez  les  esprits  5  que  le  flambeau  de  Finstructlbn  brille  à 
côté  du  flambeau  de  la  foi, 'que  leurs  lumières  se  réunissent, 
et  qu^elles  dissipent  les  épaisses  ténèbtes  où  se  couyeiit 
les  grands  crimes. 

Apres  le  crime  de  Louvel  il  n'en  est  pas  de  p!«\s  atro- 
ce que  celui  d'en  accuser  le  pays  où  Ton  a  reçu  le  jour. 
Peut-être,  et  f  aime  à  le  penser  encore  pour  Thonneur  de  la 
France,  peut-être  est-ce  à  Fégarement  de  la  douleur  des- 
ministres qu  il  faut  attribuer  Tlmprudence,  et  j'oserai  le  di- 
re, Tinsultante  témérité  de  leurs  propositions.  Il  me  répugne 
de  penser  qu  ils  veulent  mettre  à  profit  un  moment  de  sfn* 
peur  pour  nous  donner  un  siècle  d'esclavage.  Qu'un  instant 
de  réflexion  les  éclaire,  qu'ils  reviennent'k  ce  calme  qui  dis- 
tingue les  véritables  hommes  d'état,  même  dans  les  crises  les 
plus  affreuses,  et  ils  rougiront  de  leur  ouvrage.  Accusés 
eiïx-mémcs  d'une  complicité  oui  les  révolte  avec  raison , 
croient- Ils  répondre  à  ces  reproches  atroces  en  récrimi- 
nant contre  la  France?  S'il  est  aflireux  de  (aire  peser  des 
soupçons  sur  eux,  n'est-ll  pas  exécrable  d'en  jeter  sur  une 
nation  tout  entière?  Par  Ihorreur  que  leur  cause  l'accusa- 
tion dont  Ils  sont  frappés ,  qu'Us  jugent  du  sentiment  d^in- 
dlgnatlon  qu'Inspire  à  la  France  la  responsabilité  effi*o jaUe 
dans  laquelle  Us  essaient  de  l'envelopper. 

On  propose  de  nous  ravir  la  liberté  de  la  presse,  et  dans 
quel  moment?  quand  il  faut  tout  savoir,  tout  connaitrerNon- 
seulement  la  nation  est  accusée;  mais  on  lui  dit  :  tes  accu- 
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dateurs  auront  aeuls  la  parole  !  Q  est  UitardU  a  tes  anis  de 
\e  défendre.  La  presse  sera  esçlate  pour  qijyLcpnque  soutieiv- 
<Ira  ta  dignité  5  elle  sera  libre  pour  tos  calomniateurs  ^  a|)LK 
«enls  pourront  te  tlétrir  en  caractères  de  sang.  Mais  ce  ne»t 
pas  tout  encore  :  la  liberté  individuelle  nous  est  ravie  ^  roîlà 
toute  la  France  en  état  de  prévention.  Elle  est  punie  avant 
Tassassin.  Ainsi^plus  de  sûreté ^  plus  de  relations  sociales; 
Tépoux  peut  être  arraché  des  bras  de  son  épouse ,  le  père 
de  ceux^de  son  fils.  Quel  moyen  de  contracter  le  moindre 
engagement  avec  lliomme  sans  cesse  exposé  aux  vengeaur- 
ces  d'un  parti?  Et  c'est  après  l'exercice  légal  de  la  presse 
et  du  droit  de  pétition  que  la  liberté  de  tous  les  citoyens 
est  remise  entre  les  mains  des  ministres!  Sans  raisons  ^  sans 
motifs,  sans  prélextes,  ils  peuvent  se  venger  de  quiconque  a 
publié  un  acte  arbitraire,  a  révélé  un  abus  ou  signale  u^e 
ÙLusse  mesure. 

A  quel  sort  doivent  s'attendre,  cent  mille  pétitionnairos' 
qu'on  a  traités  de  factieux ,  cent  mille  électeurs  qui  ont  voté 
autrenieqt  que  le  pouvoir  le  voulait,  et  tajitd écrivains' qui 
ont  eu  le  courage  de  dire  la  vérité  sans  être  arrêtés  par  la 
crainte  ou  gagnés  par  la  s'^duction! 

«    Tous  les  cachots  sont  ouverts  aur  pre^  des  amours^pro* 
près  offenses  et  des  vanités  blessées  ;  tous  les  cachots  seront 
remplis.  Ce  n'est  pas  assez  d'une  loi  d'élections  qui  viole  la 
charte  ,  qui  îusuJte  à  llionneur  français ,  qui  ordonne ,  pour 
ainsi  diie,  à  chacun  d'écrire  son  bulletin  sous  la  surveil- 
lance d'observateurs  titrés  ;  ce  n'est  pas  assez  d'une  combi- 
naison muichiavélique  qui  rend  le  pouvoir  électoral  entiè- 
rement df*pendant  du  pouvoir  exécutif,  qui  livre  la  na- 
tion piodf  et  poings  liés  à  l'arbitraire ,  qui  prive  d^un  trait 
de  plume  ^ingt  mille  citoyens  de  leurs  droits  ;  le  ministère 
se  réserve  la  acuité  d'en  finire  an'êter  trente  mille  autres 
pour  s*assurer  une  infaifliMe  majorité,  et  le  succès  des 
tcnitiiis  reposera  au  besoin  sur  l'emidoi  des  cachots  et  so^r 
k  secours  des  geôliers. 

T.  IX.  S 
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Non  !  U  n^en  sera  point  ainsi  '  Mon  !  la  France  ne  subîrf 
pas  Tafllrbnt  cr«el  dont  on  yeiit  la  iiétrir  ^  elle  s^adresse  à  tei 
reprrsentans  ^  et  leur  cric  :  Dëfëndcs  vos  enfans^  vos  conci- 
toyens, vos  trêves ^  soutenez  mes  droits^  et  sauves  moi 
liouneur. 

Pour  nous,  qui  dans  ces  jours  de  deuil  avons  été  publique 
ment  signal«^s  aux  poignards ,  nous  ne  ferons  pas  entendu 
une  seule  plainte;  amis  de  Tordre,  de  la  paix  et  du  bonlieui 
de  la  France ,  nous  nous  sommes  dévoués  à  sa  cause  sacrée 
et  nous  la  soutiendrons  jusqu'au  dernier  moment.  Noa 
nous  ofirons  d'avance  aux  fureurs ,  aux  vengeances  dç  ceo: 
que  nous  avons  eu  le  tort  irrémissible  de  ne  point  flatter 
tant  que  nos  plumes  ne  seront  pas  bris(*es,  tant  que  .do 
mains  ne  seront  pas  cbargées  de  fers,  nous  userons  A 
droit  de  les  avertir  de  leurs  fautes ,  et  nos  dernières  pënsëei 
comme,  les  dernières  lignes  .que  nous  tracerons,  seront  en 
core  consacrées  à  la  patrie. 

Je  suis ,  etc.  E. 
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Un  grand  attentat  venait  d'ajouter  une  page  sanglante 
Thistoire  de  France  :  Paris,  épouvante  de  landace  du  cr 
minel,  gémissait  du  coup  irréparable  sous  lequel  Tm 
guste  victime  avait  succombé;  mais  la  consternation  gém 
raie  était  calme  parce  qu'il  nj  avait  que  de  la  douleur  du 
la  douleur  publique.'Cëpendôil  les  hommes  qui  depuîale 
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l^pteoibre  attaquent  sans  relâciic  les  libertés  natiouales,  ror 
Vctuade  tout  le  lu\e  du  deuil,  Terrant  des  larmc3  iastueuses, 
Bcoteut  que  Talxitteinent  de  La  uatioii  leur  pi*été  un  nouveau  . 
courage;  c'est  la  robe  sau^laute  de  César  daus  les  uiaiu^ 
d  Antoine  :  ceux  -  ci  dénouceul  la  naticu  cutièi'c  comme 
complice  du  meurtrier  y  ceux-là  défèrent  à  la  ycngeaucxî 
toutes  les  opinions  quils  ne  partageait  pas,  tous  les  hommes 
qu'ils  baissent;  ces  autres  enfin  a['*pelleut  des  vengeurs,  de-« 
nicmdentdes  armes,  et  ne  sollicitent  qu  une  heure  de  hount^ 
Tolontt*.  Dès  que  la  mort  du  prince  in.orluué  cessa  d'cUe  lu 
véritable  objet  des  regrets  universels^  dès  qu  elle  ne  lut  poui* 
les  uns  qu'un  moyen  d  envahir  la  puissance  arbili'aire,  pour 
les  autres  qu  im  chemin  rt>trograde  pour  nous  rclbuîer  vers 
i8i5y  un  long  intervalle  de  temps  sembLi  nous  séparer  eu 
quelques  heures  de  cet  elTroyablc  parricide.  Tandis  que  les 
ministres  et  les  ultras  veulent  ensevelir  dans  le  cercueil  d'un 
prince  français  toutes  les  libertés  françaises,  il  n'est  pas  de 
respect  qui  puisse  nous  interdire  de  les  défendre  même  sur 
sa  tonthe  royale. 

La  chambre,  convocpiée  sous  ces  tristes  auspices,  s'i'tait 
réunie  avant  Thcure  indiquée.  L'assemblée  était  complète^ 
et  la  douleur  empreinte  sur  tous  les  visages.  Seulement  on 
a  cnt  remarquei*  dans  une  partie  de  la  salle  )e  ne  sais  quelle 
inquiétude;  ici  la  douleur  ne  cachait  pas  eutièiH3meut  le  dé-* 
«ir  de  grandes  mesures  et  Tespérance  d'un  triomphe  innal-  « 
tendu  né  d'un  incalculable  malheur. 

Apeine  Tadoption  du  procès  verbal  est-elle  mise  aux  voix, 
'que  M.  Clausel  de  Coussergues  monte  à  la  tribune  :  «Mes^  ' 
•ieiu^,  àitril,  il  n'y  a  point  de  loi  qui  fixe  le  mode  d'aceusa-^ 
lion  de3  ministres.  Mais  il  est  de  la  natui'C  d'une  telle  délibé-» 
ration  qu  elle  ait  lieu  en  séance  publique,  et  à  la  face  de  la 
France.  Je  propose  à  la  chambre  de  porter  un  acte  d'accu- 
sation contre  M.  Decazcs,  ministre  de  rintéricur,  comme 
complice  de  lassassinat  de  monseigneur  le  duc  de  Berri ,  et 
k  devâande  à  développer  nia  proposition,  a  L'orateui*  est 
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Accueilli  par  des  murmures;  la  salle  réléiittt  des  àrii  ft 
tordre,  et  Torateur  descend  de  la  tribuue  en  disant  aitK 
membres  du  côté  droit  :  ((Messieurs,  cesl  mon  opinion,  n 

n  faut  prendre  note  de  cette  première  sortie  d'un  membre 
de  la  droite  contre  M.  Dccazcs.  Les  hommes  mènarebîques 
sont  divisés  en  deux  parts  inégales^  tous  sont  également  irri- 
tés contre  le  ministre,  mais  en  ce  moment  les  ims  croient 
pouvoir  arriver  à  la  puissance  malgré  lui,  et  ils  attaquent; 
les  autres  pensent  ne  pouvoir  y  monter  que  par  lui^  et  ils  ob- 
servent. M.  Dccaies  sera  traité  en  ennemi  déclaré,  dès  qu'il 
ne  sera  plus  ménagé  comme  tm  instrument  nécessaire. 

Lorsque  le  président  eut  donné  lecture  de  la  lettre  qui 
annonçait  l'assassinat  du  duc  de  Berri^  rarréstalîon  du 
meurtrier,  et  la  douleur  profonde  dont  le  cœur  paternel 
du  Roi  était  oppressé,  M.  de  la  Botu*donnajc  monte  à  la  tri- 
bune :  (I  Ce  n  est,  dit-il,  qu  en  sévissant  contre  les^écrivains 
téméraires  enliardis  par  Timpunlté,  que  vous  arrèterex  les 
productions  scandaleuses  et  coupables  qui  échaufllsnt  toutes 
les  têtes,  fermentent  des  révolutions  nouvelles,  et  excitent 

aux  a*imes  les  plus  odieux Je  propose  que  la  diainbre 

exprime  «lu  monarque  la  volonté  fortement  prononcée  de 
coopérer  avec  énergie  à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
comprimer  les  doctrines  pernicieuses.  ))  On  voit  que  lu  dou- 
leur du  côté  droit  ne  s'exhale  qu'en  attaques;  M.  dfe  Cous- 
sorgues  déclare  la  guerre  au  ministre,  M.  de  la  Boordonnaye 
love  Trlcndard  contre  les  écrivains.  Cependant  M.  le  général 
Foy,  dans  un  discours  remarquable  par  le  respect  des  eon- 
Tciiaiiccs,  dem.ande  que  l'adresse  soit  tout  entière  consacrée 
h  l'expression  de  ia  douleur  de  la  chambre,  qu'il  n'y  soit 
question  que  des  lannes  publiques,  que  des  pleurs  que  nous 
•versons  tous  sm»  un  prince  regretté  de  tous  les  Français , 
regretté  surtout  par  tous  les  amis  de  la  liberté,  parce  que  les 
amis  de  la  liberté  savent  bien  qu'on  se  prévaudra  de  cet 
affreux  attentat  pour  chercher  h  détruire  les  libertés  qui 
nous  ont  «té  données^  et  hs  droits  que  la  sagessfe  dumooar* 
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fiiearecoimaS€t  consacrés.  M.  de  Corbière demai^ileauiAi 
^pie  1  adr£s$e  &e  reafiçrme  dans  Tcxpression  du  sentiment  qui 
oppresse  la  chambre^  sentiment  qui  ne  peut  avoir  en  ce  mOr 
ment  de  rapport  avee  an  autre  objet.  Cette  proposition  est 
uaanîmcuieiU  adopte,  et  du  moins,  pour  ce  moment^  on  n  a 
pu  mettre  le  meurure  à  prolit^  ni  coalre  le  ministre  ai  con-» 
tre  les  é«rivains, 

Ij0  juge  d'instruction  avait  commence  la  procc^diu^e  con* 

tre  Tassassin,  la  cour  royale  avait  évoqué  le  procès,  i^iait 

une  ordonnance  du  roi  investissant  la  cbamlire  des  pairs  du 

droit  de  juger  ce  grand  attentat,  la  cour  dcspairs,  après  avoir 

entendu  le  réquisitoire  de  M .  Bellart,  portant  la  parole  comme 

proçjireur-général,  a  décidé  qu  il  serait  sur-le-cbainp  pro* 

cédé  à  rinstruction.  On  doit  voir  avec  plaisir  un  gjrand  tri-* 

hunal  Baâsi  de  cette  effroyable  procédure.  L'instrucùon  ne 

doit  rien  laisser  de  vague  ou  d*incertain.  Il  importe  que  le 

«rime  soit  puni,  maif  il  importe  surtout  que  la  plus  grande 

fublîcîlé  éclaire  tout  ice  qui  le  précède,  tout  ce  qui  raccom* 

(ttgnef  il  importe  surtout  que  le  roi,  que  la  France,  TEurOpc 

^  Ja  postérité  puissent  apprendre  la  vérité  tout  entière.  Les 

crimes  de  Jacques  Clément,  de  Ravaillac,  de  Damicn,  ne 

pesèrent  jamais  sur  la  nation  française;  qu  on  se  lié  te  de 

l'att^er  de  lattentat  de  Louvel,  c^est  trop  de  ces  perfides  in- 

eimution»  de  complicité  dirigées  contre  un  ministre,  contre 

Unis  les  ccrivailis,  contre  tous  les  hommes  constitutionnels^ 

U  iaot  que  tocu  les  soupçons  disparaissent,  que  la  vérUé  reste^ 

^u  elle  reste  toi^  entière,  mais  qu'elle  reste  seule.  Ce  sere 

trop  encorOy  car  ici  la  vérité  est  un  assassinat. 

Ce  lurime  a  servi  de  base  à  trois  nouveaux  projets  df 
loi.  On  sait  Tembarras  du  ministère  pour  présenter  cette  loi 
^cs  élections  qui  devait  destituer  la  nation  de  ses  droits;  le 
dcQÎl  ilc  la  France  a  paru  un  moyen  de  succès,  on  s'en  em- 
pare eu  hâte,  et  Ton  domie  pour  cortège,  au  projet  qui  doit 
eagkmtîr  nos  liliertés  polit^jues,  i^nc  loi  rpit,  ressuscitant 
j8i5,  le^  lettres  de  cachet  et  la  théorie  des  sufficcts,  livre 
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au  \  cnpHce^  dn  ministère  la  liberté  des  citoyens.  On  lui  donne 
encore  ponr  cortorrc  une  autre  loi  qui  asservit  la  presse, 
comme  si  Ton  craignait  qu'il  ne  sVn^happàt  quelque  plainte 
du  fond  des  cachots  où  l'arbitraire  fera  plonî^er  ses  enne- 
mis. Ainsi,  liberté  politique,  sûreté  iudividueîie,  IVtat, 
riiomme,  la  pensée,  tout  est  menacé  de  chaînes  ministériel- 
les. I  je  ministre  demande  le  droit  de  faire  naître  la  douleur 
et  d\''toufîér  la  plainte,  car  Tasservissement  de  la  presse  est 
un  bàîUon  qu'on  veut  placer  sur  la  bouche  de  la  'victime. 

Le  de>'potisme  n'a  pas  le  génie  de  l'invention;  les  lois  sur 
la  lilxH'tî»  du  citoyen  et  sur  l'esclavage  de  la  presse  nous  sont 
connues  dq^uîs  long-temps.  On  n* a  rien  à  dire  sur  ces  lois  : 
tout  est  déjà  dit.  Il  n'est  pas  un  Français,  Il  n'est  pa&iin 
honnête  liomme  en  Europe,  qui  ne  s<»  soit  élevé  contre  ces 
lois  funestes  qui  mettent  les  nations  et  les  lîbepté^  publiques 
dans  les  main.s  do  quelques  riinistres.  Ces  lois  soHt  immo- 
rales, inconsthutionnelies,  subversives  de  Tordre  qu'on  pré- 
tend vouloir  ('t'iblir;  elie^i  ne  j)euveiit  servir  qu'à  rehausser 
la  laveur  de  quel([ues  agens,  ou  à  augmenter  le  pouvoir  mi* 
iiislt^ricl.  Ce  u'e^t  donc  pns  la  loi  qu'il  faut  ju^fer;  maïs  si 
elle  existe,  il  fiaudra  s  y  soumettre  :  voyons  si  w>n  acceptattoii 
<»8t  probable. 

Des  hommes  honorables  qui  siégeaient  dans  ce  qu'ion 
appelle  le  centre,  ont  abandonné  cette, partie  de  rassem- 
blée. Ils  ont  vu  qu'on  reprenait  le  chemin  de  i8i5;  ils 
ont  prévu  l'avenir,  et  ils  n'ont  pas  voulu  que  les  victimes 
dans  Icw'S  cachots,  que  les  ca divre$<  dans  leur  tombe  pas- 
sent un  jour  s'élever  contit»  eux,  et  leuj'  <l«'mtutdei*  répara- 
tion de  leur  irr'»pirnb!e  in*'ortii»ie.  Cie>  hommes  ne  venlent 
laver  leurs  mnins  ni  A^ms  lesan^^,  ni  dans  les  plem*$^  îis  ont 
vu  rabîme,  cl  ils  ont  reculé  deffiroi. 

Un  peîit  noml>re  re.sle  e^icoi-e;  ccu\-rî  forment  le  mobi- 
lier permanent  du  ministoi*e,  mais  ils  n'a^Ypartiennent  pas 
ftux  mil! islres:  leur  iioni.neleur  importe  point,  et  lenrs prin- 
cipes ne  leiu»  importent  guère:  m  ne  sont  là  «]uepour  lepoo» 
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TOir,  prêts  i  crier  Ttprès  tauleê  les  batailles:  Gloire  anx  vaiiw 
queur»!  malheur  aux  vaincus  ! 

Les  deux  cÀtés  seront  seuls  aux  prises^  parce  que  seuls 
fls  ont  des  principes  à  dëiendre,  et  des  principes^  k  redouter». 
X^fr^té-drok  soutlendra-t-il  les  lois  nouvelles?  Je  ne  le 
craindrais  point  s'il  était  clairvoyant;  mais  il  est  passionné^ 
et  tes  passions  sont  aveugles.  Il  est  évident  qu  il  veut  le  pou* 
voir^  n^ats  consentira- t-îl  à  créer  un  pouvoir  dont  le  glaive 
sera  dans  une  main  qui  fut  étrangère  lorsqu'elle  ne  fut  pas 
ennemie?  M.  Decazes  n'est  pas  le  côté  drok;  il  j; reviendrait 
m  vain ,  il  n  j  serait  reçu  que  comme  un  transfuge  qui  fe- 
rait craindre  sans  cesse  une  dt'sertion  nouvelle.  Leur  inimitié 
psMée  fut  trop  violente  pour  céder  la  place  à  une  confiance 
future.  Les  soupçons  survivraient  au  traité  de  paix,  et  une 
guerre  sourde  remi^acerait  une  guerre  ouverte. 

Frappé  du^oup  qui  enlève  à  la  France  le  duc  de  Berri  ^ 
le  côté,  gauche,  enveloppé  par  tous  ceux  qui  veulent  ex- 
ploiter lecrime^  se  trouve  en  présence  d'un  ministère,  quî^ 
dans  saprofonde  douleur,  uesonge  qu'à  étendre  son  pouvoir 
et  à  dévorer  nos  libertés,  et  devant  deshommes  qui  n  exila- 
ient leur  désespoir  que  par  des  cris  de  vengeance.  L'époque 
est  remarquablement  importante  pour  les  députés  qui  sié- 
geât dans  cette  partie  de  l'assemblée.  Le  pouvoir  cherche  k 
conquérir  de  nouveau  le  régime  de  181 5,  leur  tâche  est  do 
s'opposer  au  pouvoir^  et  leur  réputation  s'agrandira  de  tous 
leurs  eâorts.  Espérons  qu'aucun  d'eux  ne  trahira  les  vceux^ 
de  la  patrie,  ei  ne  voudra  faire  retomber  sur  soi  les  mal- 
heurs  dont  nous  sommes  menacés.  S'ik  sont  couverts  au- 
jourd'hui de  l'inviolabilité  de  la  dépulation,  demain  la  cham- 
bre peut  être  dissoute  et  ils  peuvent  être  atteints  par  des  lois 
qui  auraient  été  leur  ouvrage.  La  France  se  souviendra  des 
xM>niis  qui  se  seront  chargés  de  la'responsabilité  morale  de» 
calamités  pubUquos. 

Tdlc  est^  autant  qu  il  est  possiUe  d'en  piger,  l'état  de  U 
chambre  à  Uquelle  MM.  les  ministres  ont  présenté  les  deqx. 


fttiiivn  (T  par  ce  premier  snisisscmefit  rfv 
froi,  ffiic  laisse  aprcs  lui  ic  spcctnc/r  d'i 
Oui']  t'I.ill  dnnv  vv  ])rf>j('l  \v{v  jxnir  ainsi  « 
<l('S(*s|)oir  ])ub!i<'?  ('lail-ro  iino  loi  insiûn'c 
mîôro  jaillic  du, coup  dont  la  IVanoc  rsi  en 
ce  n'était  que  cette  loi  d\*lecUon»  prrparro  d 
la  présentation  différée  dcpnÎA  trois  mois,  ne 
1a  douleur  du  ministère,  ^tre  reLirdik*  jusqu" 
dépouille  mortelle  du  prince  ne  rrapperaitpl 
c4iiel  souvenir  sans  cesse  renaissant.  Cette  pr 
pestive  éclaira  les  esprits  sur  le  système niinis 
«'empara  d'une  effroyable  conjoncture,  elqu 
de  terrible  ne  Tavaît  pas  empéc^bé  (faperc 
pouvait  avoir  d'utile.  La  douleur,  lorsqu'elle 
de  toius  les  senlimens  celui  qui  s'effraie  le  p 
trompé,  et  elle  vit  alors  avec  un  lugubi*e  saÎ! 
désa*  d'un  pouvoir  nbsohi  étiit  placé  par  le  m 
deuil  public  et  le  cercueil  du  prince  infortur 
TiC  projet  ministériel  est,  comme  nous  Tav 
en  faveur  du  ministère.  Il  met  les  bureaux  \ 
b»ges,  ei  par  suîle  les  collépfcs  eux-m^ies, 
du  pouvoir.  11  écarte  1rs  petits  propriétaires, 
eommercans,  les  fermiers.  II  est  luneste au3i 
slitulioniiels,  et  peut-être  plus  funeste  encor 
monarcbiques.  Celte  loi  nr  rejiose  sur  nunm 
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«loinâ  V^fft^p  le  pouToir  n  aura  pas  encore  brisé  nos 
plumes. 

nNoiis  ne  dcmtons  point,  a  dit  le  ministre  de  rintërienr, 
en  présentant  la  loi  des  élections ,  qne  des  menaces  anarcbi- 
<pKS  qui  Touflraient  atteindre  jusqu  a  vos  consciences,  ne  se 
Eeproduisent  au  dehors.  Vous  les  mépriserez  comme  nous 
les  méprisons.  »  Ou,  je  me  trompe,  ou  Son  Exe.  a  mis  quel- 
que  forfanterie  duos  cette  apostrophe  déplacée.  Ce  ne  peut 
être  que  dans  la  langue  ministérielle  que  menace  est  S}tio- 
■rme  de  discussion,  et  anar*chie  de  raisonnement.  Quant 
au  mépris  du  ministre,  il  me  permettra  de  n  y  pas  croire^ 
car  si  le  mépris  suffisait  à  Son£xc* ,  elle  neforuit  point  asser- 
vir la  presse  ayant  de  faire  discuter  la  loi  des  élections.  Et  si 
Tesdavage  des  ouvrages  périodiques  suffisait  à  S.  Ex.c.,  elle 
ne  présenterait  point  la  loi  des  suspects,  et  ne  commencerait 
point  de  quiUii^  de  menaces  anarchiques  toute  polimique 
Knéraire  qui  pourrait  heurter  le  bon  ploisir  ministériel. 

M.  Paaquier  a  succédé  à  M.  I>eca£es,  et  après  avoir  fait 
une  brillante  apologie  de  la  sûreté  individuelle,  cotnme  ceu^t 
qui  font  Téiogc  des  femmes  avant  d  attenter  à  leur  lionneur, 
ii  a  présenté  (epr<^*el  suivant  : 

Art.  1*'.  Tout  individu  prévenu  de  complots  ou  de  ma^ 
fhimtitinni!  contre  k  personne  du  roi ,  la  sûreté  de  Vétat , 
et  les  personnes  de  la  famille  royale ,  pourra ,  sans  qu^il  j 
«H  néceifilé  de  traduire  devant  les  tribunaux ,  être  arréti'  ri 
AkenH  en  vertu  à'vn  oràre  délilnk'é  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres.., 4SI  signé  de  trois  ministres  au  moins. 

*.  Dana  le  cas  de  1  article  ^irécédent,  tous  geAUers  et 
gardiens  des  maisons  d'arrêt  tm  de  détention ,  seront  tenus 
de  remettre ,  dam  le»  vingt-quatre  bcurcs  de  Tarrivée  de  bi 
peraonne  arrêtée ,  «ne  copie  de  Tordre  d  arrestation  au  pro- 
cvrein*  du  roi ,  lequel  entendra  immédiatement  le  détenu, 
dressera  proers-verbal  de  ses  dires ,  recevra  de  lui  tous  mr-- 
HRHKs,  réclamatitHis  ou  autre»  pîèees,  et  transmetti*a  te 
tm ,  par  l^rtcrmédiaîre  du  procureur-général  >  au-nAiistF* 
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de  la  justice,  pour  être  fait  rapport  au  eonseil  du  roi ,  qut 
«Liluera. 

Le  ministre  de  la  justice  fera  f  dans  tous  les  cas  y  connaître 
au  provenu  la  décision  du  conseil. 

5.  Si  la  pressente  n'est  pas  renouvelée  dans  la  prochxHne 
session  des  chambres ,  elle  cessera  de  plein  droit  d  avoir  soa 
effet. 

Il  est  aisé  de  voir  que  le  ministère  demande  un  arbitraire 
sans  limites.  Les  complots  contre  la  sûreté  de  Tétat  vont  de- 
venir le  crime  de  tous  ceux,  à  qui  To^  n'aura  point  de  crime 
h  reproclier.  Tous  les  hommes  qui  gêneront  les  ministres 
serrent  pirvcnus,  et  les  lettres  de  cachet  viendront  les  aver-» 
tir  qu'ils  ont  conspiré  contre  la  sûreté  de  fétat.  Le  ministère 
seul  soupçonne ,  juge ,  condamne ,  punit  et  fait  grâce.  C'est 
une  dictature  sans  bornes  et  ^:>ns  responsabilité.  Les  minis-' 
très  frapperont  tous  ceui  qui  auront  le  niallxeur  de  leur  dé-» 
plaire^  et  nulle  victime  ne  pourra  se  plaindre  du.malhear 
d'avoir  déplu ,  car  la  presse  sera  esclave,  et  la  plaiolc  vien* 
dra  se  perdre  siu*  le  seuil  des  cachots. 

Qu'on  se  figure  cette  loi  exécutée  par  dos  miuisli*es  non 
responsables,  puisque  l'arbitraire  ne  saurait  admettre  de.res-. 
pousabilité ,  et  qu'on  se  (»gtu*e  encore  tous  les  rapports  det 
i'onctioiinaires ,  toutes  k*s  délations  des  espions.  Que  de  sus^ 
pects ,  bon  Dieu ,  n'allons-nous  pas  voir  en  France  1  Tou» 
les  (lartis  vont  se  &uspectcr  n*ciproquenient,  et  les  a^jens  du. 
pouvoii'  se  h;.tCi'ont  sans  doute  de  suspecter  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  éi{*  ou  qui  ne  seront  point  de  leur  avis. 

Un  grand  attentai  a  rendu,  dit-on  *  cette  loi  néeessaîre; 
e^est  une  erreur.  Si  la.poUce  avait  pi*évenu  ie  poignard  par- 
ricide ,  la  loi  n'eût  p<'t6  été  prrseulce:  Mais  la  police  n  a  rien 
prévu ,  et  le  projet  est  une  excuse  pour  elle  ;  il  di'montrera 
qu'elle  ne  pouvait  prévoir.  La  preuve  que  cette  loi  «era  sans 
objet,  CÀt  dans  la  déclaraliou  de  l'assassin.  Il  méditait,  di* 
sent  les  journaux. ,  son  projet  depuis  cinq  ans.  IL  fa  4ono. 
médiC  sous  la  loi  d'octobre ,  U  Ta  donc  mcdiuis<ms.U  loi  de 
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fé mer  ;  ToctiMion  seule  lui  avait  alors  heureusement  man- 
qui*.  Les  iaialsti*cs  ouî-ils  découvert  ie  criiue  qui  s'amassait 
dans  Tame  du  meurtrier?  Tont-iis  irappé  de  Tuue  ou  de  Vau- 
tâ'-e  de  ces  lois?  Nou.  Il  est  doue  facile  de  voir  que  la  loi  h' est 
pas  faite  pour  les  Loux^tl,  si  nous  étions  assez  uialljetu*eui 
pour  que  la  terre  pût  porter  encore  un  monsti^e  qui  lui  res- 
semblât.  Cette  loi  inapplicable  aux  criminels  ne  peut  frap- 
per que  des  mnoc^is. 

Taudis  que  M.  Pasquier  encbamait  la  libértt^  individuelle 
à  la  cbambre  des  di^utos^  M.  Decases  était  allé  demander 
Fesclavage  de  la  presse  à  la  cbambre  des  pairs.  Voici  la  loi 
dont  il  a  présenté  le  projet  : 

Art.  1**.  La  libre  publication  des  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques y .  consacrés^  en  tout  ou  en  partie ,  aux  nouvelles 
et  aux  m;itières  politiques ,  paraissant  soit  à  j.our  fixe ,  soi^ 
irrégulièrement  cX  par  livraisons^  est  suspendue  temporai- 
rement, jusqu'au  terme  ci-aprcs  fixé. 

2.  Aucun  desdits  journaux  et  écrits  périodiques  ne  pourra 
être  publié  qu'avec  Tautorisatlon  du  roi. 

3.  Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  qu  a  ceux 
qui  justiileroiit  s  c*tre  conformés  aux  condition^  prescrites 
par  larticle  i^'.  de  la  loi  du 9  juin  1819. 

4.  Avant  la  publication  de  toute  feuille  ou  livraison  y  le 
minuscrit  devra  être  soumis  y  par  le  propriétaire  ou  Tédi- 
teur  responsable,  à  un  examen  préalable. 

5.  Une  commission ,  composée  de  trois  pairs  et  de  trois 
Réputés  nomiués  par  le  roi,  sur  i|ne  lis  le  double  de -candi- 
dats, pré^ntée  par  leur  c^ianibre  respective,  et  de  trob 
magistrats  inamovibles,  égalc^ment  nommés  par  le  roi,  cboi- 
sira  et  révoquera  à  sa  volonté  les  censeurs. 

0.  Celte  commission  scTa  renouvelée  à  chaque  session  ' 
des  cbambres.  Ses  membres  poturont  être  iudé(i;iimeut 
rcnomoies.  . 

7«  Tout  propriétaire  cm  rclitenr  resiponsoble ,  qni  aurait 
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ûit  imprimer  on  distribuer  une  feuille  eu  tmeKTmaen  dW 
journal  ou ëcrit  përioclique j  sans  laToir  communiquée  bu 
censeur  ayant  Timpression ,  ou  qui  aurait  inséré  dans  une 
desdites  feuilles  ou  livraisons  un  article  non  conmiuniqué 
ou  non  approuvé ,  sera  puui  correctionneUement  d*uii 
emprisonnement  d  un  mois  à  six  mioîs  y  et  d'une  amende 
de  deux  cents  francs  à  douze  cents  francs  ^  sans  préju* 
dice  des  poursuites  auxquelles  poiurait  donner  lieu  le  con- 
tenu de  ces  feuilles,  livraisons  ou  articles. 

8.  Lorsqu\m  propriétaire  ou  éditeur  responsable  sera 
poursuivi  en  vertu  de  Tarticle  précédent ,  la  commission 
pourra  prononcer  la  suspension  du  journal  ou  écrit  pério«- 
dique  jusqu  au  jugement. 

9.  Sur  le  vu  du  jugement  de  condamnation ,  la  commis- 
sion pourra  prolonger,  pour  uh  terme  qui  n'excédera  pas 
SL\  mois  j  la  suspension  dudit  journal  ou  écrit  périodique. 
En  cas  de  récidive ,  elle  pourra  en  prononcer  déOnitîve- 
tncnt  la  suppression. 

I Q.  liCs  dispositions  des  lois  du  1 7  mai ,  du  a6  mai  et  du 
9  juin  18 iç),  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  les  articles 
ci-dessus,  continueront !i  être  exécutées. 

1 1 .  La  présente  loi  cessera ,  de  plein  droit',  d^avoir  son 
effet  au  premier  janvier  1 8îi5. 

Voilà  donc  la  censure  rétablie.  Ce  n'est  pas,  îl  est  vrai, 
Ip  censure  dçs  ministres  ;  maïs  elle  n'en  sera  pas  moins  mi- 
nistérielle. Car  sur  les  neuf  membres  qui  composeront  la 
commission ,  trois  sont  au  choix  du  pouvoir,  et  il  ne  lui  faut 
que  deux  voix  sur  k»  six  pairs  ou  députés  pour  asservir  t^- 
iîèrement  cette  partie  de  la  liberté  de  la  presse.  Il  est  aisé  de 
prévoir  les  résultats  de  celte  sujétion  des  écrits  p(*riodîque8  : 
le  iiouvoùr  pormeitra-t-il  qu  on  en  appeUe  k  TopîiHOn  pu- 
Mique  contre  les  abus  du  pouvoir?  Cependant  il  me  sem*- 
blait  que  la  liljerlé  de  la  presse  n'avait  pas  été  mom  «tîte 
«nx  citoyed  cmulamncs  par  les  oonrs  prerMales  et  absout 
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(MUT  l«s  cours  d'assises ,  qu'elle  ne  le  (ut  à  MM.  C^^tlel  y  Do- 
oadieUi  Cbappedelaine  et  Songis.  Le  pouvoir  permettra-t-il 
qu'on  discute  ses  projets  ^  qu'on  discute  son  administration? 
Cependant  il  me  semblait  que  ces  discussions  et  les  publica-^ 
lions  faites  à  la  fois  par  les  journaux  constitulionneb  et  mo4> 
narchiques,  araient  été  de  quelque  utilité  pour  empèche^ 
les  ministres  de  courber  la  France  sous  le  joug  de  rarbitrai-^ 
rc.  Je  ne  sais  quelle  route  le  ministère  se  propose  de  suiTi^, 
mais  si  elle  est  salutaire,  je  ne  conçois  pas  Tintérct  qu'il  peut 
atoir  à  faire  éteindre  les  rérerbères  sur  son  chemin. 

Aucun  journal  ne  sera  publié  sans  l'autorisation  du  gon- 
Temement,  Cette  disposition  s'appliquc-t-clle  aux.  joumaul 
non  établis?  C'est  une  entrave.  A-t-elle  pour  objet  les  jour- 
naux existans?  C'est  une  injustice ,  un  attentat  à  la  proprié- 
té, une  véritable  spoliation.  L'établissement  d'un  journal  en- 
traîne des  frais  considérables ,  et  le  projet  qui  se  sert  du  mot 
Jfropriéiaire^  reconnaît  lui-même  que  c'est  muq  proprivté. 
Or,  on  sait  comment  s'appelle  l'acte  qui  enlcre  à  un  homme 
la  propriété. 

Je  n  ai  hxX  qn*nne  seule  remarque  sur  Tillégalitc  duprojet, 
je  me  suis  borné  à  tme  seule  sur  son  iniquité ,  je  no  m'en 
permettrai  qu'une  seule  sur  le  ridicule  d'une  autre  disposi- 
tion. La  commission  potura  supprimer  le  journal  pour  im 
terme  qui  n* excédera  pas  six  mois.  Mais  la  commission, 
à  Fcrzpiration  des  six  mois ,  rendra-t-cllc  nu  journaliste  les 
abonnés  qu'elle  aura  supprimés?  Cet  article  est  dérisoire,  et 
cette  apparente  modération  du  législatein*  qui  borne  le  ter- 
me filial  à  six  mois,  serait  une  mauvaise  plaisanterie  sî  dk 
Ki*éfait  pas  une  éclatante  injustice. 

Toilà  les  trob  projets  que  le  minbtère  a  présentés  au  m(- 

Eeu  de  la  consternation  générale.  Je  le  demande  à  tous  tes 

liommes  de  bonne  foi ,  quel  rapport  j  a^^t^-il  entre  un^  l^i 

des  fSections  et  l'assassinat  du  duc  de  Berri?  entre  la  su^ 

pension  de  la  liberté  individuelle  et  un  coupable  qui  a  couvé 

dans  fon  âme  son  exécraUe- forfait  sous  l'empire  de  detn. 
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lois  prrcédente»  qiii  livraient  la  liberté  des  indiyidtts  à  lu 
merci  du  caprice  des  ministres?  entre  l'asserTÎssement  de  la 
presse  et  le  crime  d'au  homme  qui  peut-être  ne  sait  pas  li- 
re? Le  meurtre  dont  gémit  la  France  n'est  donc  pas  la  cau- 
se, mais  le  prétexte  de  ces  lois.  Elles  ne  profiteront quajbi 
despotisme  ministériel.  Quel  a  été  TelTet  du  régime  des  ex- 
ceptions et  des  catégories?  A-t-îI  inUué  sur  Tordre ,  iunioii 
ou  la  paix  de  la  France?  N'est-ce  pas  à  cette  époque  que  nous 
avons  vu  naître  les  conspirations,  se  muttipiicr  les  assassi- 
nats, retentir  les  cris  de  Laine  et  de  vengeance?  YuUi^ 
ce  que  nous  avons  vu  5  sommes  -  nous  destinés  k  lo  voir 


encore? 


Je  ne  connais  point  de  politique  sans  morale ,  de  goaver^ 
nem^nt  sans  justice.  L  arbitraire  u^est  ni  la  justice  ntla.  mo- 
rale. Cependant  c'est  l'arbitraire  que  les  ministres  deman- 
dent. Les  états  se  sauvent  par  les  lois ,  ils  veulent  les  sauver 
malgré  les  lois.  Cest  une  tentative  toujours  absurde  et  sou- 
vent funeste.  Mais  le  ministère  n  a  jamais  connu  toute  1$. 
puissance  d'une  législation  sage  et  bien  coordonm'e.  La  for- 
ce politique  vient  de  là  et  ne  vient  que  de  là.  Néanmoins  îli 
s'embarrassent  peu  des  doctrines,  ils  veulent  faire  avec  des 
Lommes  ce  qu'on  ne  peut  faire  qu'avec  des  principes.  Unf 
loi  qui  leur  donne  des  députés  ministériels ,  une  loi  qui  ll^f 
terdise  aux  écrivains  de  tenir  registre  de  leurs  eiTeu(;s ,  une 
loi  qui  livre  à  leur  merci  l'homme  courageux  qui  leur  ré- 
siste, n'est-ce  pas  là  un  code  tout  entier?  Eli  bien!  avec  ce  co- 
de on  ne  pourrait  vivre  six  mois  ;  l'anxiété  n'en  serait  que 
plus  vive,  et  une  nation  ne  peut  exister  sans  stabîiitt^  dans  ses 
institutions.  Vous  étoufferez  les  plaintes  dont  le  bruit  latîgnç 
vos  oreilles  :  les  abus  qui  les  font  naître  en  existeront- ils 
moins?  Vous  écarterez  «les  hommes  dont  la  présence  voui 
gène  :  mais  ces  Lommes  ne  seront-ils  pas  remplaces?  Sojei 
moins  avides  de  pouvoir,  ou  possédez-en  mieux  la  science. 
Si  vous  ne  pouvez  satisfaire  toutes  les  opinions ,  ne  cLei*cliei 
pas  à  les  comprimer,  parce  que  nulle  compression  n  est  dar 
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raUe,  elmne  la  rc^pulsion  est  plus  violente;  ne  ics  forcée 
&k  «e  couwp^'un  masque  quides  cacherait  à  vos  regards, 
forcez  pas  la  liberté  à  s'envelopper  dans  sou  manteau  : 
qui  parlent  ne  sauraient  être  à  craindre.  Jacques  Cle- 
eut,  RavaillaCy  Damien,  Louvel,  vivaient  solitaires  et 
citurnes. 

La  chambre  des  pairs  n  a  pas  cru  devoir  procéder  de 
île  à  la  discussion  de  la  loi  sur  la  presse;  elle  a  nommé 
-ne  commission  composée  de  MM.  de  La  Rocheloucauit- 
iancourt,  Boissi-d'Anglas,  Daim,  de  Montmorency  et  Pas^ 
.  Ou  assure  que  cette  commission  a  pensé  à  ruiianimilé 
T|e  le  projet  de  loi  ne  pouvait  être  adopte  pour  cinq  ans, 
t  que  la  majorité  a  été  d'avis  du  rejet.  L'orrçanc  de  cettf 
^^ommîssion  est  M.  de  I^  Rochei'oucault-Liancourt,  à  qui 
là  liberté  doit  de  justes  éloges,  et  sur  qui  elle  fonde  les  plus 
'^ves  e^ipéranccs. 

Cest  ainsi  qu'au  milieu  d*une  douleur  aassi  profonde 

^:]u'ananîme,  aussi  naturelle  <}uc  légitime,  le'lmnislère  arra- 

^e  la  France  au  sentiment  dont  elle  est  constom\'e,  pour 

la  forcer  h  défendre  tout  h  la  fois  la  loi  des  élections,  la  sur 

leeii  des  personnes,  cf  la  liberté  de  la  pensée,  toutes  les  im- 

maait^  politîques,  indi>4duelles  et  morales.  Qu'on  se  ligure 

Tétat  d*uiie  nation  frappée  d*tm  aussi  grand  déscèpoir,  et  n^e^ 

jMoée  daai  de  si  grands  intérêts. 

J.  P.  Pages. 
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IfOTES    HIStOKtQUES. 

Du  II  an  \9  juUUl. 

Tous  le«  éTc'nemens  particuliers  dont  faraîâ  pris  note 
pour  les  coasigner  dans  cette  liTraison  de  la  Minènfe, 
te  trouTcnt  comme  anéantis  par  la  grande  catastrophe 
qui ,  seule  y  occupe  aujourd'liui  les  esprits  j  et  qui ,  dans -uii 
temp.s  destiné  aux.  réjouissances,  a  plongé  Taffllctlon  dûu 
Ions  I(»  cœurs,  le  deuil  dans  toutes  les  âmes. 

La  joum'ic  du  dimanche,  1 3  février,  sera  marquée  daiis 
nos  annales  comme  une  époque  funeste,  dont  rhistolfe 
conservera  le  tiûsle  et  douloureux  souvenir.  Cest  au  centre 
-de  la  capitale ,  à  onze  heures  du  soir ,  au  milieu  d^iine 
foule  joyeuse  qu  un  horrible  assassinat  est  commis.  La  vie- 
time  sortait  d  une  enceinte  consacré^  aux  beaux-arts,  et  qui 
dans  ces  jours  de  fêtes  était  placé  sous  Tinfluence  de  ta 
foKe.  Tout  à  coup  la  doliTéùr,  la  cons(i»*natIon  et  rèffiroi 
•tiecèdcnt  aux  plaisirs.  Un  assassin  se  précipite  aved  fureii!^ 
sur  un  prince  de  Tauguste  famille  des  rôIs  dé  France  :  il 
le  saisit,  le  frappe;  son  sang  coule ^  et  bientôt  un  Bb 
d'Henri  iv,  la  plus  jeune  et  la  plus  chère  espérance  des 
Bourbons ,  tombe  dans  les  bras  d'une  épouse  au  désespoir^ 
entend  les  derniers  adieux  d'un  père  infortuné,  et  meurt 
en  recevant  les  bénédictions  et  les  larmes  de  son  roi. 

Dimanche  soi^,  quelques  instans  avant  la  fin  du  ballet  des 
Noces  de  Gamache,  S.  A.  R.  le  duc  de  BerrI  sort  de 
l'Opéra;  Il  donnait  le  bras  h  sa  jeune  épouse,  il  va  joindre 
sa  voiture  à  la  porte  de  la  rue  Rameau;  madame  la  'du- 
chesse monte  la  première;  le  duc  va  la  suivre;  soudain  mm 
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uidiTidli  qoé  personne  n  avait  remarque,  'se  précipité  sur  I^ 
prîiioe>  et  hii  plonge  un  poignard  dans  le  seîn.  Les  cris  dé 
ia'jprincesse  donnent  le  premier  signal  d*alarmes^  elle  s*é* 
IfUDbce  vers  le  prince ,  elle  est  couverte  de  son  sang.  Ses  lar^ 
laesy  son  dësëipoir  attestent  déjà  le  malheur  qui  Tattend. 
.  Cependant  le  prince  respire  encore  ^  îl  lui  reste  assee  de 
fprce  pour  arracher  le  fer  sanglant  qui  vient  de  lui  donner 
la  mort,  et  on  le  transporte  dans  les  appartemens  de  Tad- 
mînistnitîon  de  TAcadiânie  royale  de  Musique.  Bientôt  on: 
voit  accourir  pm  de  lui  son  pere^  son  frère,  madame  la  du- 
«heatç  d'Angoulèm^y  le  duc  d'Orléans  et  les  premiers  fonc* 
lkHHiair0s  de  Fétat.  Les  médecins  et  chirurgiens  les  plus 
tabîlc#  de  Paris  arrivent  en  foule  ;  on  sonde  la  plaie  une 
fmnîère  Ibis,  on  la  sonde  encore  et  Ton  acquiert  la  dé- 
j^orable  certitudequeS.  A.  R.  na  plus  que  quelques  instans 
à  vhrre;  instruit  de  Févénemenl,  le  roi  lui-même  se  trans- 
poste  sur  les  lîoux*  Le  prince  reçoitlesjMscours  delà  religion». 
demande  U  grâce  de  son  assassin,  et  meurt  hérdïqnement 
au  nnliea  de  sa  famille  éplorée^  sous  les  yeux  de  la  prin-» 
«CMè  iafortonée  à  laquelle  il  ne  reste  plus  une  larme. 

Après  avoir  cQnmib  cet  épottylintable  forfait,  Tassassin, 
qui  praid  d'abord  la  fuite,  fait  peu  d^eiforts  pour  échapper 
an  gcoààymes  qui  le  poursuivent;  On  Tarréte;  il  est  conduit 
dans  nnepièce  voisine  de  celleoùleprinçeaété  transporté.On 
rimerroge,  il  répond  froidement;  il  avoue  Thorrihle attentai 
dont  A  a^est  rendu  coapaUe^  depuU  cinq  ans  il  le  méditait ^ 
il  a  avait,  dil-îl,qu'ua  bot,  celui  de  délivrer  la  France^  et  ^ 
fH  finU  Ten  croire,  toute  la  famille  royale  était  dévouée, 
daii$  son  intention ,  au  menu;  coup  dont  il  vient  de  frapper 
r  un  de  ses  mendires  les  plus  précieux.  Le  repentir  semble; 
hanni  de  son  âme ,  le  remords  s^éloigne  de  lui.  H  n  a  fléchi 
^*un  seul  instant  :  il  me  semble,  s*est-îl  écrié,  que  mes  ha^. 
Mis  pèsent  deux  cents  livres^ 

Bfaiff  éloignot  nous  un  moment  de  ce  grand  criminel 
pour  revenir  à  fnwgmte  victime  qu  il  vient  ^Vimmoler.  H 
T.  IX.  0 
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ëlaîlsixhmicèacldeime  lorsque  kprîiioe  a  liMcItt  te  dertdW 
soi^pir^  à  «c|>t  beurès  son  ooipa  est  iramponé  dans  va  fft- 
villon  du  Loafre  où  fut  àk^fosé  son  iflustreaiieul Hemn W| 
^>rès  ayob*  été  assassiné  comme  lui.  La  noaVelli»  du  clfaMèy 
déjà  k'épanduis  dans  la  nuit,  est  «MNume  de  tout  PiftiM  dàBa 
la'matince;  elle  plonge  tous  les  kajMtans  dans  une  efwmtiuh*» 
tÂon  profonde.  La  douleur  estpeime  sur  toutes  lea  fi^gurea, 
gUc  règne  au  fond  de  tous  les  cœurs,  U  n  6st  pas  un  Wan^ 
9ais  qui  no  s.'as80cie  au  désespoir  de  la  fimâiHe  r<ojalé. 

Les  Parisiens  arriyent  en  foule  au  LouTre,  Rs-  sVaiiprôs- 
sent  daller  se  prosterner,  en  génaiasant,  devant  les'  reinéB 
d*un  prince,  iqut,  k  peine  Agé  de  quarânle^eilx  9B9f  est  ai 
atrocement  ravi  aux  noUes  destinées  qui  Tatiendaient.  8ein 
<iorps  est  embaumé,  chacun  peut  aller  lui  porter  le  tribut  da 
son  respect  et  de  ses  larmes,  et  dans  quelques  jours  il* 
transporté  dans  le  dernier  asile  des  rots. 

lia  jeune  duchesse,  à  laqueUe  on  prodigM  tous 
cours  et  toutes  les  consolations^  en  retirée  à  Saint- Oloud; 
•Ue  semble  aimer  sa  douleur  5  et  ses  larmes,  dodt  la  so^eree 
s'est  rouverte ,  sont  les  uniques  soulagémens  quVlIe  trmivè 
à  son  malheur.  .-  .       . 

'  Dons  ce  daiil  universel,  dans  cette  calamité  puLBqtic,  un 
seul  être  conserve  son  barbare  courage  et  son  affirenacfnMeiir» 
sibilîté;  cest  Louvel,  L'assassin  se  n<mmie  ainsi;  cent  fins 
on  la  interrogé,  et  cent  fois  ila  fait  les  mêmes  réponaes.  De- 
puis cinq  ans  qu^d  avait  conçu  ses  horribles  projets,  il  a  son* 
vent  fait  d*inutiles  tentatives  pour  les  mettre  à  exécutieD; 
orctipé  pendant  le  jour  dans  les  ateliers  de  .seHericf  du 
roi,  il  ne  faisait  trêve  h  son  travail  assidu  que  pour  chercher 
les  moyens  de  commettre  son  crime  ;  il  n'avait,  dit-il ,  n| 
confident,  ni  complices.  Seul  H  a  conçu,  nouiri,  exécufié 
son  exécrable  forfait. 

Lonvel  est  âgé  de  trente-cinq  ans;  sa  figin«  est  aonÂra, 
sa  taille  est  petite,  son  maintien  est  soigné  pour  «tn  IkNriinc 
de  son  élat.  Jusqu'à  présent,  il  a  peréhtédans  aeH  W^miÉWi 


PllAIfÇAI3fU       .  .  lii 

Qi^irMC  9i!Q  |«  Cionpl^il  dan»  te^  omoMï  èM>fint  dotti  U 

4ll|MÛr9«  ooBAtîtiuie  en^  buue  cour  de  jiMticfl^  a  onroiiycé 
FinitnKtkm  d»  la  prooéduve;  les  débati  ieroat  puUica,  ijl 
o'flil^.  pour  aiiMi  dire^  en  prësence  de  lïur^ps.  enttàro  qM 
boiwâ  KTft  ÎAltrrQgé  el  jiigé. 

JlfAigté  liWv«fKMitet  de  r«8«a«siii^  Mdgr^  1^  profailûKtét, 
fai  prMqae  dtl  b  ewiitiuh ,  qu'il  B*a  paade  cooipUoQt,il  êti 
«00  iaclkm.qiû  bil  d  impiûsMuu  efforte  pour  lui  eacraor.  Il 
a'tttpea  «iFiaBOÛs  qui  ne  ^éntiaey  ci  co»!  la  iiatioa  toal 
Cttlière  quon  ose^accuser.  Les  uitras  saisissent  aTideniait 
idée,  se  hâtait  d-eu  protittir^  et  amnt  même  q«e  les 
déiiAU  qui  yfoal  s'ouvrir  aient  tout  éohîrcîy  ils  finit 
«ne  aoettsation ^assassinat sur  un  peuple  granid  et  gé* 
erfinm  qui  iesenrit  kin94emps  et  glorieusement  de  Tépde^ 
HMe  qvL  jamais  ne  souilla  ses  n^ains  d'na  poignard. 

Ne  dirait-on  pas  quon.  Teut  e^loiler  ua  grand  orimef 
qp'ott  spdonle  sur  le  sang  rojal;  qu*en  s'ëpnîse  en  efforts 
pour  substituer  la  liaine  à  la  douleur,  et  qu'on  fiait  aussi  des 
pp^pÉmtife  funèbres  poor  entratner  dans  la  tombe  sanglan- 
te ÂiihHi  de  Bcrvi,  et- bi  droits  du  peuple  et  les  libertés  I& 
jamttian7  E*  D. 


Copie   d'une  lettre  adressée   aux  auteurs  du  Journal 

deat  Débats. 

MtetsieuM^  }e  lis  ai  Tinstant,  cËins  le  Journal  des  Z>e- 
hats,  les  phrases  suivantes  y  sur  lesquelles  je  dois  à  mes 
collegnes  ef  mes  amis  les  auteurs  de  la  Minerve,  ainsi  qu'à 
moi^  une  courte  réppnse. 
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uOii  nçns  assnre/ea  cet  insUiit^  que  IXiidiTuIa^doBt  noîii^ 
naTons  parlé  hier,  et  qui  a  éié  arrêté  par  suite  tles  propos' 
(damit  Jmis  la  boiidque  de  M.  Prévit,  marchand  fleuriste, 
neft  un  de» FVançaia  arrivés  du  Teuitf.  Onajoutc qu  un  dc^" 
»jours  de  la  semaine  dernière/  il  avait  touclié  une  somme- 
»de  I  ooo  fr.  au  bureau  de  la  Minerve/  (Jenote  le  point  d^«d- 
miration  que  rien  ne  plaçait  ici,  qu'toie  extrême  envie  d'un 
effet  partictdier).»  Nous  ne  garantissons  pat  cette  dernière 
»  circonstance  y  quoiqu'elle  nous  soit  attestée  par  deux  per- 
»  sonnes  qui  méritent  toute  notre  confîanoe.  Si  elles  avaient» 
nétë  induites  en  erreur,  nous  npus  ferions  un  devoir  de  hss' 
M  rectifier.»  ^jt^ 

MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des-  DébmU  a  auront  rîan» 
à  rectifiei^',  car  il  eftt  vrai  que  nous  av«is  fait  payer  4es  con-. 
tingenj^  à  cinq  ou  six  personnes  venues  du  Texas,  srv*ec  fks«> 
pijves  bien  en  règle.  Nous  ressemblons  en  ee  point  à  une 
maison  de  commerce  qui  paie  à  vue  un  efihl  tire  sureU^i^-. 
sané  autre  examen  que  celui  du  titre.  ^  * 

Yôità  ee  que  s'est  dit  sûHnncnl  chaque.  lecteur^  et  oé^ 
qu'aurait  sù  se  dire  récrimbi  de  cette  aaecdote^  -• 

Mais  il  est  évidciiique  rërrivain  n  a  affecté.  le  domemir  le.- 
fiiLit,.qu9  pouc  écarter  la  seule  induction  naturelle, 
nable  et  Jioanéle ,  qu'on  en  pouvait  ti  rer . 

S'il  veut  réparer  une  insinuation  qui  ne  peut  nuin»  qi>è   - 
lui,  il  s'empressera  d'insérer  cette  simple  explication  dans    . 
te  journal'ou  il  a  phc^  un 'de  ces  odièUx  soupçons,  iuiEl-f 
gnes  de  toutes  les  causes  et  de  tous  les  partis  oà  Foi|-se  fait- 
un  devoir  de  la  justice  et  du  bon  sens.   .....  •  ^ 

■ 

Lacretelle  aine, 
éditeur  respciiis:^!le  de  la  Minerve JrMnqaiic*. 
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DÛ   RETABLISSEMENT   DE  LA   GEIfSURE  DES  JOURNAUr* 

«  • 

*-  ^Sifon  en  croit  Acs  bruiU,  qui  malheureuiemeiit  ne  sqnt 
pïS  d^uës  de  Traîsemhlance ,  le  ministère  qui  vient  d^étre 
rormë  persiste  dans  un  projet  annoncé  par  Fancieu  mlnis- 
ière,  celui  de  rétablir  la  censure  ^  au  moins  pour  les  joiu*- 
nanx.  Il  faut  donc  recommencer  une  lutte  qne  nous  ayions 
droit  de  considérer  comme  terminée  ;  il  faut  proaver^  pour 
la  cendème  fols,  qne  la  censure  est,  de  tons  les  moyens  de 
répression  contre  la  licence  de  la  press(%le  plus  mal  choisi, 
celui  qui  prête  le  plus  au  ridicule,  celui  qui  e^t  le  plus  fn-- 
neste,  soit  au  gouyeinement,  soit  à  la  sécurité  privée  des 
citoyens ,  soit  à  cette  liberté  d'opinion  ,  sans  laquelle  une 
«UMislitution  représontatÎTc  ne  saurait  subsister. 

Certes,  ce  n'est  pas  sans  répugnance  que  je  rentre  dans 
une  carrière  si  rebattue.  Ne  pouvant  dire  que  ce  qui  a  été 
^ikf  sur  tme  quesliôu  tellement  épuisée,  je  n'ai  nul  succès  à 
espérer  sous  le  rapport  de  Tamour-propre  j  je  ne  me  llatt» 
fâs  d^înventer  une  phrase  qui  n'ait  été  déjà  écrite  par-  moi 
"ongar  d'anti'es;  mais  lorsqu'une  tache  fatigante  est  néces- 
saire, Ton  ne  doit  pas  s'y  dérol)cr,  et  puisuue  l'autorité  n« 
«e  lasse  point  de  répéter  des  sophism^s,  nous  ne  devons  p«l 
noils  lasser  non  plus  de  répéter  dqs  rérltés. 

T.  IX.  ià 
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Je  répondrai  d'abord  k  la  seule  objection  qui  scmbifl 
plausible.  On  ne  veul  point,  dit-on,  censurer  les  livres» 
on  accorde  même  auiL  brochures  La  liberté  légale  la 
plusentièi*e,  il  ne  s'agit  que  de  la  censure  des  journaux. 

Mais  dans  la  position  actuelle  des  choses,  dans  VvXiii  où 
cette  position  place  les  es|>rits,  les  Joui'naux  sont  ies  seuls 
ouvrages  que  la  majorit;'»  de  la  nation  lise.  Les  b>'ociiu*eii 
les  plus  répandues  ne  pirviennenl  ou  a  un  petit  nombre  de 
lecteurs.  Soumettre  les  jou>  naui^  à  ia  ceu>urc,  c'est  de  lait 
«xerccr  1  arbitraire  sur  la  lectuie  babituci.e,  exciusive  de 
la  presque  totalité  des  Fran-  ais. 

Osia  même  est  un  iuconrénieat,  réplîqaeraHtr-on  ;  îi  est 
&  d«'sirer  que  la  censure  dvs  journ;mx  y  porte  remi-cle.  Les 
lumièi^s^  les  saines  doctrines,  et  par-L\ même  Toi^e  et  U 
paix,  gagneront  à  ce  que  des  écrits  plus  graves,  d'une  nuture 
plus  élevt'e,  d  un  intérêt  moins  anccdotî([Ue  et  moins  pa<«s»^ 
ger,  remplacent  r'cs  ieuilles  éphémères,  rédigées  à  la  balp, 
ne  réussissant  que  p«ir  le  scandale,  et  n\'tanl  ilicU-e» 
que  par  des  calculs  tantôt  passionnés^  tmtot  ignobles. 

Je  n'examine  point  ici  jusqu'à  quel  degré  cette  réproba-* 
tioji  des  journaux,  est  juste  ;  je  serai  dans-  la  suite  de  ce»  rë- 
flexion^  appelé  à  nf  expliquer  la-dessus,  et  Ton  verra  que  je 
ne  suis  guère  favorable  à  l'inconvenance,  h  la  calomnie ,  et 
•urtout  à  la  soif  du  gain,  prenant  Tapparencc  de  la  haine 
pour  paraître  un  peu  moins  méprisable  et  un  peu  moins 
vile.;  mais  il  ne  suffit  pas  de  prouver  que  le  monopole 
qu^exçrceot  aujourd'hui  les  journaux  an  détriment  de  toute 
autre  lecture,  eist  ime  cliose  laclieuse,  il  faut  rechercher  s2 
Ton  peut  faire,  que  ce  monopole  cesse  d'exister. 

Dans  Fëtat  présent  de  la  France,  je  dirais  presque  daiifi 
celui  de  l'Europe,  le  plus  grand  noml>re  dos  honuues  qui 
savent  lire  (j'excepte  les  érudite  qui  vivent  dans  la  retraile 
•t  demeurent  étrangisrs  aux  agitations  du  monde)  ne  peut 
Kre  que  lefe  joiuTiaux.  Ce  n'est  pas  que  la  génération  actuelle 
»oit  plus  fi'ivole  que  la  génération  précédente  ;  c'est  que,  par 
le  uallieur  des  temps,  par  les  (autes  de  l'autorltt^  par  les 
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MïuTenïrs,  les  Iradilions,  les  liakituilcs  de  la  rtVoIuiîdn  et  du 
di'spollsmc,  Ica  journaus  contiennent  de  fait  iiolr<'  destiare; 
on  le*  oovre  comme  des  arrêts,  <>n  les  consulte  comme  des 
symptômes,  on  les  cludie  comme  des  oracles.  Quand  Ir 
liberté  aavA  triomplié  sous  lu  mouarcliic,  et  grâce  a  \a 
Btonarcbie  coostitationnelle,  quand  Ic^;  garanties  k-gnles 
noos  KTODt  assurées,  quand  ehaijuc  cilO)en  u'aiira  pas  k- 
redouter  de  trouver  son  uoni>sur  une  liste,  ou  <lc  se  TOÎt* 
démmcé  dam  une  feuille  comme  associé  k  tel  evi'nmient 
qm'il  déplore,  ou  à  Ici  complot  qu'il  eût  di'Icstt',  s'il  i'e£it 
coonu  (  et  certes  il  y  o  huit  jours  le  moment  n'anr.-iirpnseté' 
bien  choisi  pour  me  dire  que  j'exaf^èrc  ),  alors  les  |oUrnadx 
■e  reniermant  plus  le  sort  de  chacun,  perdront  de  letir  in»->' 
pwtance,  ils  seront  remplacés  f;radtKllemént  par  des  Vic- 
twe*  qui  seront  facilement  aussi  amnsantea  et  certainement 
fUia  utiles. 

.  C^taidantcetterévolution  ne  s'opérera  que  lentement  ;  le» 
secousses  politiques  qUÎ  ont  tout  bouleverijé  font  que  les  in- 
dtridu*  de  toutes  les  classes  sont  aujourJhaï  piniï  occupes 
qaxiUrefbis.  Pour  reparer  ses  pertes,  ehHCOti  soigne  ses  af' 
faire*  ;  pour  se  reposer  de  ses  affaires ,  chacun  soi^c  se» 
jikiita  ;  Irgoisme  actif  et  Végoisme  pai^sseux  se  dirismt 
tiotre  rie.  Les  journaux,  qui  »e  présentent  d'eux-mêmes 
OM qu'on  ait lapeiac  de  les  chercher,  qui  séduisent  un în- 
ttm  Lbommeoectipé  parce  qu'ils  sont  courts,  l'homme  frl- 
fole  parée  qu'ils  neiigent  point  d  attention,  qui  Sttliicitent  I0 
lecteor  nm  Ee  contraindre ,  qui  le  captivent  précisétncnt 
perce  qtt'ib  n'ont- ^s  b  prétentiDn  de  l'assujettir  ^  enlin  quî 
«sÎMent  cbattun  arant  qu'il  soit  absorba  ou  fatïgoé  piU-  le» 
miérdtft'  ie  U  journée,  seront  long-temps  encore  ii  peu 
prài  la  seide  lecture;  c'est  par  leur  moyen  que  quelques 
contafssancci  pénètrent  dans  les  esprits.  Détruisez  les  jour--. 
ami,  Tons  soSpemlez  pour  une  classe  -nombreuse  lit  d!s--' 
•èmivatioa  dés'  lumières  et  la  circùlaiîon  des  idées  :  ccnsu- 
fti  V»  jownum ,  vow  lierai  cetw  <^tM  SMaBtvus*  aux 


i3G  tA  MINERVB 

préjngës^  aux    erreurs ,    aux.   intenlîons  éqaiToqaes  dé 
Vautorîté. 

Tout  ce  que  des  publîcîstes  oëlèbres  ont  dit  sur  les  în- 
convéniens  de  la  censure  des  lirres ,  peut  donc  s  appliquer 
à  celle  des  journaux. 

Or,  quelques  rè^es  que  Ton  établisse  et  quelque  libéralité 
de  vues  que  l'on  professe,  il  y  aura  toujours,  dans  la  censure^ 
un  arbitraire  que  la  loi  ne  po%irra  ni  prévoir,  ni  limiter,  ni 
punir.  Le  censeur  étant  responsable  de  ce  qu'il  permet ,  oa 
ne  peut  lui  prescrire  ce  qu  il  doit  permettre.  Sa  situation , 
comme  on  Ta  fort  bien  dit ,  est  en  sens  inverso  de  celle  des 
juges  et  des  jurés  dans  les  tribunaux.  Ceux-ci  se  félicitent 
d'absoudre  :  le  censeur  qui  condamne  est  seul  en  repos.  Re« 
trancher  est  pour  lui  le  parti  le  plus  sûr.  S'il  laisse  passer 
une  phrase  déplacée ,  on  1  accuse  de  négligence  :  s'il  en  ef- 
lace  dix  qui  ne  le  méritent  point,  on  trouve  son  zèle  excès-- 
sif  ;  mais  on  est  toujours  disposé  à  pardonner  l'excès  dec« 
zèle. 

On  peut  donc  affirmer  avec  Bentliam ,  que  le  mal  résnl* 
tant  de  la  censure  ne  saurait  s^évalucr  ^  il  est  impossible  âm 
dire  où  ce  mal  s'arrête  ;  ce  n'est  rien  moins  que  le  danger 
de  mettre  obstacle li  tous  les  progrès  de  l'esprit  humain  dans 
toutes  les  carrière». 

Si  tels  sont  les  inconvénicns  de  la  censure  sous  le  rapport 
des  lumiêi'es,  cette  institution  vexatoirc  n'est  pas  moins  me- 
naçante pour  la  liberté  des  citoyens. 

Dans  les  grandes  associations  de  nos  temps  modernes^  la 
libei*té  des  journaux  est  le  seul  moyen  de  communicatîoa 
enti*e  les  diverses  parties  d'un  empire ,  et  par  conséqumit 
la  seule  garantie  de  publicité.  Colla  tin  pouvait  exposer  sur 
la  place  publicpie  de  Rome  le  corps  de  Lucrèce ,  et  tout  iil 
peuple  était  instruit  de  l'outrage  qu'il  avah  reçu.  Le-débilear 
plébéien  pouvait  montrer  à  ses  frères  d'armes  indignés  lei 
blessures  que  lui  avait  iniigées  le  patricien  avide,  son  créaih* 
cÎQT  uisuraîre.  JVlaîs  de  nos  jours  j  l'immcosité  des  ea^iiet 
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met  obstacle  à  ce  mode  de  réciaiuation  ^  les  injustices  par^- 
ddles  restent  toujours  inconnues  à  la  presque  totalité  des 
habitauB  de  nos  vastes  contrées.  Si  les  gouyememens  éphé- 
mères y  qui  ont  tyrannisé  la  France ,  ont  attiré  sur  eux  la 
haine  publique ,  c*est  moins  par  ce  qu  ils  ont  fait  que  par  ce 
qu'ils  ont  avoué.  Ils  se  vantaient  de  leurs  injustices  ^  ils  les 
proclamaient  dans  leurs  journaux.  Vn  homme  est  venu  ^ 
qui  •  est  montré  plus  prudent  et  plus  habile  ^  il  nous  a  oppri- 
més dans  le  silence^  et  Topinjon^  qui  n  était  frappée  que  pai;* 
des  bruits  sourds ,  interrompus  et  mal  constatés^  est  restée 
long-temps  incertaine,  indécise  et  ilottante. 

Toutes  les  barrières  civiles  y  politiques  y  judiciaires ,  de- 
viennent illusoires  sans  la  liberté  des  journaux.  A  plus  d'une 
époque  de  la  révolution ,  Tindépendance  des  tribunaux  a  été 
violée  y  mais  ce  délit  restait  couvert  d'un  voile  :  tes  formes 
étaient  supprimées,  mais  la  seule  garantie  des  formes,  la 
publicité,  était  de  même  étouflée  :  Tinuocence  était  plongée 
dans  les  fers,  mais  nulle  réclamation  n'avertissant  les  ci- 
toyens du  danger  qui  les  menaçait  tous  également ,  les  ca- 
chots retenaient  impunément  leurs  victimes  à  la  faveur  du 
silence  universel:  la  représentation  nationale  était  mutilée , 
asservie,  calomniée ,  mais  les  jouinaux  nétant  qu  un  instru- 
ment du  pouvoir,  l'empire  entier  retentissait  de  ces  calom- 
nies, sans  que  la  vérité  trouvât  imc  voix  qui  put  s'élever  çnk 
m  laveur. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  progrès  des  lumières ,  ce  n'est 
pas  seulement  à  la  garantie  des  gouvernés  que  la  censure 
des  journaux  serait  funeste ,  elle  nuirait  encore  d'une  ma- 
nière essentielle  à  la  dignité  du  gouvernement. 

£n  assujettissant  les  journaux  à  imc  gcnc  particulière ,  le 
gouvernement  se  rend  de  fait  responsable  de  tout  ce  qu'ils 
disent  :  c'est  en  vain  qu'il  proteste  contre  cette  responsabilisé, 
^le  existe  moralement  dans  tous  les  esprits.  Le  gouverne- 
ment pouvant  tout  empècluT,  on  s'en  prend  à  lui  de  tout  ce 
qu'il  permet.  On  lit  les  journaux  comme  indices  de  la  vo- 
lonté du  maitrc,  et  comme  on  clicrcberait  à  étudier  sapbj- 
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sîonomie  si  Ton  se  troavaît  en  sa  présence.  An  premier  mot, 
à  riosinnatlon  la  plus  indirecte  j  toutes  les  inquiétudes  s^é- 
veillent  ;  on  croit  voir  le  gouvernement  derrière  le  journa- 
liste,  cl  C[uelque  erronée  que  soit  la  supposition ,  une  ligne 
aventurée  par  un  simple  écrivain  semble  une  déchuratîen , 
ou,  ce  qui  est  tout  aussi  fâcheux  ^  un  tâtonnement  de  Tao- 
torîté. 

A  cet  inconvénient  s'en  joint  un  autre.  Comme  tout  ce 
que  disent  les  journaux  peut  être  attribué  au  gouverne^ 
ment ,  chaque  indiscrétion  d  un  journaliste  oblige  i  autorité 
à  des  déclarations  qui  ressemblent  à  -des  désaveux.  Des  ar- 
ticles officiels  répondent  à  des  paragraphes  hasardés. 

Il  en  es\  de  même  pour  ce  qui  concerne  lés  indtTÎdui . 
Quand  les  journaux  ne  sont  pas  libres  j  le  gouvernement 
|K)uvnut  empêcher  qu*on  ne  dise  du  nral  de  persoimey  ceux 
dont  on  dit  le  pla5  léger  mal  semblent  être  livrés  au  journal 
Kste  par  Faulorité,  Le  pidîlic  ignore  si  tel  article  a  été  or- 
donné ou  toléré  y  et  le  blâme  prend  un  caractère  sami-o&- 
eièlqui  le  rend  plus  douloureux  aussi  bien  que  plus  nuisible; 
ceux  qui  en  sont  les  objets  en  accusent  le  gouvernement. 
De  lii  résulte  dans  Tadministration  un  mouvement  inquiet  et 
minutieux  qui  n*est  pas  conforme  à  sa  dignité.  Il  faut,  po«ir 
ainsi  dire,  que  Tautorité  coure  après  chaque  paragraphe,  de 
peur  rpiHl  ne  «emble  sanctionné  par  elle.  H  en  résulte  de 
pliis  dans  les  individus  attaqués  un  mécontentement  naturel 
eontre  le  gouvernement ,  qui  voit  de  la  sorte  ^  quelquefois  k 
aon  insu  j  le  nombre  de  ses  ennemis  s'accroître. 

Que  sera-ce ,  si  les  passions  personnelles  des  hommes  in-> 
vestis  de  la  puissance  interviennent! 

Je  ne  rappellerai  point  ici  ce  que  furent  les  journaux  dans 
des  temps  horribles  ;  nous  sommes  loin  de  ces  temps , 
nous  n  y  reviendrons  plus;  mais  pouvonSHious  oubUer  qu^a* 
lors  des  écrivains  soudoyés  s'étaient  saisis  du  monopoGî  ^ 
la  presse?  Parodiant  la  liberté,  ils  discutaient  comme  s^  eèt 
été  question  de  convaincre ,  ils  s'emportaient  comme  s'il  y 
iivait  eu  de  l'opposition,  ils  insultaient  comme  si  l'on  cftt 
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possédé  la  iacolté  de  reperdre  y  leurs  difbmàtiotis  absurdes 
précédaient  des  perséeiiAi<Hf»s  barbares  j  hsnra  plais^plerîes 
féroces  prélwlaient  à  d'»iUé|;ak9  ccHidanttatkxns  ^  (eurs  dd- 
monstratlons  auraient  fait  croire  à  ia  rcsttboiaedeiYictiiiies, 
j^&agane  en  voywài  de  loin  les  daaèes'  des  sauvages-antonr  des^ 
capUis  qu'ils  tourmenteinC,  on  durait' ^qu'ils  oombaUent  les 
jpalheurenx  qu  Us  vont  dcTorer. 

Rien  die  semblable  ne  peut  m  reprodtîrei  oaass  n  avons- 
BO«s  pas  TU  toutefois ,  à  des  époques  ^ptna  oabnes ,  quand  la 
■  fîvUîsation  semblait  ayolr  repris  son^mpire^lesCeuîHes  im- 
pf'riales  aecrédiler  les  (aâts  les  plusDuix  et  les  calcmnies  les 
plus  absurilcs;  des  fenunes  di$4Higu(re3»  <ffi  1)uUe  à  âm  tisser- 
itons  quelles  ne  trouvaient  aucun  mojen  de  faire  d^'^mcntir; 
'.mn  litlérateur  célèbre ^  M.  de  La  Harpe ,  représenté  au  pur- 
Jdie  oomsne  en  dHnenoe-,  sans  qu  il  put  insérer  dans  un 
|oamal  une  ligne  en  réfutation  de  cette  imposture?  La  diiC»- 
matlon  allait  ainsi  de  Iront  avec  rarrcstttion  et  rexil. 

-  Retra€eral-|e  ce  f|tti  s'est  passé  même  sons  des  ministres 
.du  roi  contre  des  écrivains  illustres  de  tons  les  partis?  pài*- 

fet:iii-{ff  des  foumauiL  ministériels  lors  drsé^ections?  J  aîme 
-4  ériter  des  souvenirs  amers ,  mais  je  voudrais  aussi  quW 

-  profitai  de  tant  dVxpvriences». 

-  Pour  la  discussion  ntemc  dos  dortrinea,  la  censure  dc!? 
^pumaux  ne  peut  être  crue  nuisOiie.  1  ie  gouvernement  perd 
.{avantage  qn  il  retirerait  du  raLsonnenient  en  s^en  arrogeant 
J^privurge.  Pour  qu'un  liomme  obtienne  de  la  confiance 

quind  U  dit  une  chose,  il  (aut  qu  <m  lui  connaisse  la  faculté 
de  dire  le  contraire  si  le  contraire  était  sa  pensée;  Tunani- 
uité  Inspire  toujours  une  préventiou  délavorable  et  avec 
.fajsoa^  car  il  n'j  a  jamais  eu  sur  des  questions  importantes 
ft  oonipliquécâ  d'unanimité  sans  servitude.  Il  y  a  par  trop* 
40  riftîcttle  à  prétendre  argumenter  dans  un  sens  ^  quand  il 
^tsftnlerdit  d'argumenter  dans  le  êon»  contraire.  U  me  sou- 
vient que-  dans  un  autre  temps  y  un  homme  qui  aimait  fort 
4  palier  «eul  en  public  ^  commençait  naïvement  par  dire  àr 
qui'U  voulait  accabler  de  soa  éloquence  :  N^nm  vêr^ 
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pondez  pas.  Puis  renaît  le  monologue  le  plus  animé  dans 
lequ^y  pour  compléter  la  bizarrerie  ^  la  forme  favorite  était 
Tinterrogation.  Il  fallait  être  un  courtisan  bien  discipliné 
.  ponr  ne  pas  sourire. 

EnGziy  si  je  descendais  dajds  les  détails ,  que  n*aurais>je  pas 
à  dire  de  rinévitable  puérilité  de  chaque  mesure  des  auto- 
rités subalterucs ,  de  ces  ordres  donnés  pour  qu'on  ne  par- 
lât pas  de  ce  dont  tout  le  monde  s'entretenait,  puis  de  ces 
ordres  intimés  ensuite  pour  que  les  premiers  ne  fussent  pAs 
connus,  puis  de  ces  ordres  supplémentaires  défendant  de  pu- 
blier la  défense  faite  de  parler  de  la  défense  reçue ,  puis  de 
ces  ettbrls  infructueux  pour  travestir  en  acte  volontaire  la 
f(oumi5sion  commandée,  de  cette  proscription  du  moindre 
signe  des  suppressions  que  Ton  exigeait ,  de  cette  tcrreor 
des  poiuts,  de  ce  dénombrement  des  mots ,  de  cetle  crainte 
d  avouer  ce.qu  on  faisait^  de  laisser  des  traces  de  ce  que  Ton 
avait  voulu? 

Tels  sont  les  dangers,  les  ridicules  et  la  misère  de  la  cen- 
.  sure.  Elle  est  intolérable  dans  un  .siècle  éclairé ,  elle  est 
-incompatible  avec  un  gouvernement  constitutionnel.  Il  est 
donc  impossible  de  Tadmettrc;  et  puisque  je  disqu  il  est  im- 
possible de  radmcllre,c  est  indiquer  assez  que  je  croîs  possi- 
ble de  réprimer  lalicence  sans  recourir  à  des  movensarbitrai- 
res;  car  cette  licence,  dont  nous  venons  de  voir  de  nouveau 
le  U'iste  spectacle,  ces  diflamatious  perpétuelles,  cette  in- 
quisition de  la  vie  privée ,  ces  mensonges  insérés  en  con- 
naissance de  cause ,  et  rétractés  ensuite  sans  embarras 
comme  sans  pudeur,  ce  trafic  de  la  vérité  contre  le  gain , 
de  la  conviction  contre  le  succès,  cet  oubli  du  mal  qnW 
peut  faire  poiu»  ne  calcider  que  Teffet  personnel  que  Ton 
produit ,  m'inspirent  plus  de  dégoûts  qu'à  personne  j  mais , 
je  le  pense,  tous  ces  débordemens ,  qui  sont  Topprobiy  et 
te  fléau  de  la  presse,  peuvent  être  efficacement  réprimés  par 
une  seule  mesure  législative. 

C'est  à  tort  qu'on  regarde  ime  loi  précise  contre  la  ca- 
lomnie, comme  très-difficilo  à  rédiger^  je  crois  que  le  pn>- 


FRANÇAISE.  i4i 

Même  peut  se  résoudre  d'un  mot.  Ijes  acilons  des  particu- 
liers n^appartlennent  point  au  public;  Thomme  auquel  les 
actions  d'un  autre  ne  nuisent  pas  n*a  pas  le  droit  de  les  pu- 
blier: ordonnez  que  tout  homme  qui  insérera  dans  un  jour- 
nal le  nom  d'un  individu ,  et  racontera  ses  actions  privées 
quelles  qu  elles  soient,  lors  même  qu'elles  paraîtraient  com- 
plètement IndifTérentes,  sera  condamné  à  une  amende  assez 
forle  pour  L'en  détourner.  Un  journaliste  qui  déroberait  les 
livres  de  compte  d'un  banquier,  et  les  publierait,  serait  cer- 
tainement coupable,  et  je  crois  que  tout  juge  devrait  le  con- 
damner. La  vie  privée  d'un  homme,  d'une  femme,  d'une 
jeone  fille,  leur  appartiennent  et  sont  leur  propriété  parti- 
calière,  conmie  les  comptes  d'un  banquier  sont  sa  propriété; 

-  nul  n'a  le  droit  d^j  toucher.  On  n'oblige  un  négociant  h  sou- 
mettre ses  livres  à  des  étrangers  que  lorsqu'il  est  en  faillite; 

•  de  même  on  ne  doit  exposer  au  public  la  vie  privée  d*im 
individu  que  lorsqu'il  a  commis  quelque  fauteqiii  rendTexa- 
mcn^e  cett«  vie  privée  nécessaire.  Tant  qu'un  homme  nVst 

-traduit  devant  aucun  tribunal,  ses  secrets  sont  à  lui;  et  quand 
il  est  traduit  devant  un  tribunal ,  toutes  les  circonstances  de 
sa  vie  qui  sont  étrangères  ^  la  cause  pour  laquelle  il  est  en 
jugement  sont  encore  à  lui ,  et  ne  doitent  pas  être  divul- 
guées. 

-  Étendez  cette  règle  aux  fonctionnaires  publics  dans  tout 
ee  qui  tient  à  leur  existence  privée.  Les  lois  et  les  actes  mi- 

-flistériels' doivent,  dans  un  pays  libre,  pouvoir  être  examinés 
•sans  réserve;  mais  les  ministres,  comme  individus,  doivent 
.  jouir  des  mêmes  droits  que  tous  les  individus.  Ainsi,  lors- 

•  qu'une  loi  est  proposée,  liberté  entière  sur  cette  loi.  Lors- 
qu'un acte  qu'on  peut  soupçonner  d'être  arbitraire,  a  été 
commis,  liberté  entière  po^r  faire  connaître  cet  acte;  car  un 
acte  arbitraire  ne  nuit  pas  seulement  k  celui  qui  en  est  victi- 
me, il  nuit  à  tous  les  citoyens  qui  peuveut  éti*(^  victimes  à 
leur  tour;mais  si,  dans  l'examen  de  la  loi,  ou  en  taisant  con- 
naître l  acte  aiiïitraire,  Técrivain  cite  des  faits  relatiis  au 
■ûntstrc,  et  qui  «oient  étrangers  =aus  propositions  qu'il  ap- 
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puie^ou  ai]UL  adm  de  son  admiiiîstraûon^kiM'Biéaie  que  lfSs> 

laits  ne  seraient  point  injurieux,  lors  Biâme  qu'ik  seraleilt 

.  d'une  îudtfimnce  <îouipiète^  que  rëcrÎTaîn  soit  puni  pour 

■  celte  lœitiion  seule. 

U  n  j  aura  point  de  longueur  dans  une  procédure  qui  ne 

■  coDsisdera  que  dans  la  vërification  de ridentitë, seule  question 
aoiunise  aux  tribunaux,  qui,  rîdentîtc  constaiëe^  n  auront 
qtik  appliquer  «a  loi.  Le  nom  d6  rindiyîdu  se  trouvant  dans 

.  1  écrit  même  senrira  de  pièce  de  cony letton.  L  aiiteur  ou 
rimprimeur  étant  connu,  le  tribunal  appliquera  les  peines 
immédiatement,  et  ces  peines  infligées  tout  de  suite ,  et  ri- 
goureusement exécutées,  mettront  bien  rite  un  terme  à  ce 
:  genre  d'agression.  Assurément  si  Ton  condamnait  un  jour- 
naliste à  1,000  fr.  d  amende  pour  chaque  nom  propre  inséré 
dans  son  journal  de  manière  k  mettre  en  scène  un  indiridu 
dan» sa  rie  privée,  fût-ce  de  la  manière  la  plus  indiflcrente, 
il  ne  renouvellerait  guère  un  amusement  si  clicr. 

Ou  objecte  la  facilité  de  désigner  les  individus  sans  les 
nommer,  ou  par  des  lettres  initiales  :  je  distingue  ces  deux 
moyens . 

Il  est  certain  <me  le  retranchement  d^une  ou  deux  lettres 
dans  un  n«^ui  propre,  est  un  management  déi'isoire^  mettes 
des  (hvStic.es  »i  cette  m.inière  de  d  /'signer,  en  soumettant  l'au- 
leur  à  la  même  peine  que  s'il  avait  imprimé  un  nom  en  en-- 
■lier;  ce  mode  d*  timimé  de  désignation  ne -peut  jamais  avoir 
un  but  L'^ilime,  ii  nc^  que  la  ressource  de  ia  maii^^uit^'-;  la 
liberté  de  La  presse  ne  souTre  ea  rien  de  la  loi  qui  le  punit. 

Quant  à  la  d/^ignation  des  individus  par  des  p  riphrase»  ^ 
€lleesi  ImpossibicAempcclier;  mais  elle  fait  beaucoup  moins 
de  mal  <\ue  les  noms  propres,  c'est  une  tualignité  de  coterie 
dont  reflet  est  restreint  et  passager.  Ce  sont  les  noms  pro»- 
pres  qui  Laissent  des  traces,  qui  fr£^[ipenila  grande  masse  des 
lecteurs. 

Kous  ne  roulons  point  par  la  liberté  de  la  presse  ou  des 
journaux,  ouvrir  ia  carrîère  aux  passions  haineuses  ou  à  la 
dtflàmation.  Nous  diisktiiit  ipte  la  .pensée  soit  libre  et  que  It s 


tnilîyidus  noient  en  repos.  Le  mayen-  proposé  a^Uelnt  ce  èuf, 
les  particuliers  seront  k  laliri,  le  publie  et  les  t^criTains  y  gA«- 
^neroot,  parce  qail  y  aura  dans  les  journaux  des  idées  atl 
lieu  d'anecdotes,  et  des  discussîous  sagtîa  au  lieu  de  ffti4s 
inutiles  ou  défigurés. 

Ce  projet  nE  m*est  point  dicté  par  un  eiameo  superficiel 
ou  suggéré  par  les  oîrcoustauces;  je  lai  proposé  il  y  a  cinq 
ans  dans  un  écrit  sur  la  liberté  dçs  jonrpiaux  et  des  brochu- 
res. Tant  que  tous  a  autoriserez  pas  les  mdindtisà  s'opposer 
k  ce  qu'on  parle  d'eux,  soit  en  bien,  soît  en  mal,  T0usn*em^ 
pécherez  jamais  qu'on  en  parle  en  mal,  fut-ce  même  sous  le 
préiexle  d'en  parler  en  bien.  Le  nom  d'un  bomme  esta  Iniç 
.et  lorsqu'il  u^'estpas  devant  le  public  comme  foncboDnaire, 
ou  devant  les  tribunaux  comme  prérenu,  son  nom  ne  dok 
1^  ponvoir  élre  prononcé  sans  son  aveu . 

B.  C. 


•  DR   L£   PROJ£T   DE  LOI   RELATIF  A   LA   LIBERTE 

,     INDIVIDUELLE. 

•  Si  les  ministres  avaient  pu  nous  dire  seuleraentavcr  qùel^ 
ifoe apparence  dt;  vérité  :  «Une  commotion  mcnacerla  France', 
-en  voici  les  indices  trop  certains  :  tous  les  préfets  nous  écri- 
vent que  des  s^imptômcs  d'agitation  se  manif^slcnt  :  il  y  â 
en  des  rixes  entre  les  partis  j  l'ordre  public  a  été  trotiblé^  on 
«  refusé  obéissance  à  la  loi  :  nqtiotquc  dix-huit  cent  quinize 
nous  ait  appris  à  nous  m^Hier  de  ce  langage^  quoique 
noua  ayons  rcxpéricnce  que  Ton  supposa  ou  que  Ton 
fiûl  naître  des  troubles  pour  obtcirir  le  droit  de  persécuter 
telle  ou  telle  personne,  nous  trouverions  du  moins  quelque 
rapport  entre  le  tableau  de  la  siti^ation  de  la  France  et  les 
propositions  du  gnaverhemt'nt.  Nous  combattrions  ces  propo* 
tidoiisaTCc  éticrgic;  nous  nous^Sorccriotis  de  démontrer  qiiô 
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Ton  veut  apporter  un  remède  yiolent  à  on  mal  imaginaire, 
nous  opposerions  la  tranquillité  de  la  France  aux  assertion^ 
des  ministres,  nous  réfuterions  leurs  erreurs,  mais  du  moins 
nous  trouverions  dans  leurs  alarmes  vraies  ou  fausses^  l^'^î- 
times  ou  peu  fondées,  les  motifs  de  leurs  demandes.  Ici  on 
ne  saurait  pas  même  alléguer  un  prétexte  Ai  faveur  de  la 
yiolation  de  l'un  des  droits  les  plus  précieux  du  citoyen.  Un 
crinae  afireux  frappe  le  plus  jeune  rejeton  de  la  famlile 
royale  ;  ce  crime,  commis  par  un  homme  obscur,  étranger 
aux  partis,  inconnu  dans  toute  autre  société  que  la  spliêre 
étroite  d'une  vie  condamnée  au  trayail  des  mains ,  est  un 
crime  solitaire.  La  France  en  est  frappée  de  surprise  et  de 
lerreur  à  la  fois  ;  elle  pleure  la  victime ,  elle  a  horreur  du 
meurtrier.  Comment  veut -on  répondre  aux  consolations 
qu'elle  s'empresse  de  prodiguer  au  monarque?  par  une  loi  qui 
prive  tous  les  citoyens  de  la  lU)erté  individuelle.  Ne  sem- 
ble-t-il  pas,  à  voir  celle  étrange  disparate  ,  que  Ton  veuille 
tarir  tout  à  coup  les  larmes  de  la  nation,  et  interrompre  ce 
touchant  commerce  de  douleur,  qu'un  événement  funeste 
a  établi  entre  les  Français  et  le  roi?  Et  pourquoi  s'emprossc- 
t-on  de  commettre  une  si  grande  faute?  le  salut  public  de- 
mande-t-il  les  mesures  extraordinaires  cjue  l'on  nous  pro- 
pose? Non,  et  le  ministère  lui-méiiic  a  eu  la  pudeur  de  ne 
pas  alléguer  ce  motif  banal  de  toutes  les  lois  d'^xc^'ptiotis. 
La  France  tout  entière  se  serait  soulevée  d'indignation,  si 
quelque  orateur  du  gouvernement  ciit  osé  avancer  que  l'étal 
était  en  péril,  quand  le  cahne  règne  partout,  quand  la  cou* 
stitution  et  les  pouvoirs  qu'elle  consacre  n'ont  pas  reçu  la  plu$ 
légère  atteinte  de  la  part  des  citoyens,  quand  le  minlstc^re  lui 
seul  a  laissé  subsister  quelques  sujets  d'inquic'tudes,  en  dif- 
férant toujours  de  donner  à  la  France  les  garanties  qu'ellç 
demande ,  et  qui  peuvent  seules  établir  à  jamais  l'harmonie 
et  la  paix  dans  un  pa.ys  si  long-temps  agité  par  des  lois  pré-> 
cairos  et  passionnées. 

Mais  puisque  Louvcl  n  a  point  de  complice ,  et  que  la  si* 
tuation  de  la  France  n'aitnonce  point  de  troubles  îmniinens, 
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•ômmcnt  peut-on  motiver  ou  colorer  la  demandé  de  la  sus- 
peusion  de  l'kabeas  corpus  ?  Ou  parle  de  doctrines  révohi-» 
ûoimaires  et  d  idc'es  pernicieuses.  Ainsi  ce  n  est  poiut  à  des 
coupables  y  ce  n  est  point  à  de8  individus  soupçonnés ,  c'est 
à  des  doctrines  et  à  des  id<''es  que  l'on  d.  clare  la  guerre.  Ainsi , 
quand  on  demande  La  i'acu:tr*  d'arrèier  ou  de  détenir^  suivant 
sa  voionlé,  tel  ou  tel  honiiue  ,  ce  n  est  pas  un  individu  pré- 
venu de  complot,  ou  de  m.ic}iin.àtions  conh'C  la  famille  roya- 
le, c'est  un  citoyen  pn'vena  de  doctrines  et  d'idées  qui 
tonneront  mal  à  Toreille  du  ministère.  M.  Pasquicr  lui- 
même  a  voulu  que'personne  ne  pût  se  tromper  au\  inten- 
tions du  ministère ,  en  nous  donnant  dans  son  discours  un 
conounentaire  si  naiTetsi  cLaii*  des  termes  de  la  loi  projetée. 
Pourrait-on  consei-ver  encore  quelque  doute  sur  la  pensée 
qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi?  le  même  orateur  a  la 
complaisance  dajouter  que  si  Tattentit  de  Louvel  n*est 
pas  le  ri^iUtai  d'un  complot,  il  est  du  moins  le  résultat  des 
idées  pernicieuses  dont  on  infecte  l' esprit  du  peuple,  et 
^u'on  croit  justifier,  en  leur  donnant  le  nom  d'opinions, 
comme  si  des  opinions  ne  pouvaient  pas  bouleverser  la  so^ 
ciéxé.  On  ne  saurait  ouvrir  une  voie  plus  large  et  plus  corn-* 
mode  à  rarbitt*airc  ;  on  ne  saurait  jeter  plus  hardiment  le  fî^ 
kt  du  despotisme  sur  tout  uu  pays.  Si  d'un  coté  on  atteint  les 
hommes  qui  infectent  le  peuple  d'idées  pernicieuses ,  et  que 
de  rautre  on  puisse  trapper  le  peuple  qui  se  laisse  infecter 
par  des  opinions,  que  restera-t-il  de  libre  en  France?  le 
ministère  app^iremment.  N^us  faisons  réellement  d  admira*- 
Mes  progrès  dans  le  régime  constitutionnel  5  en  181 5  on  dé-^ 
claraît  là  guerre  aux  actions;  en  i8ao  on  la  déclare  aux 
idées  :  obsei^vez  bien  qu  il  n'y  a  pas  ici  la  moindre  exagération 
de  notre  part  !  Si  les  idées  et  les  opinions  enlantcnt  des  aUen- 
talB ,  il  £ftut  punir  ces  if  lées  et  ces  opinions ,  et  pour  ies  punir 
il  £aiut  mettre  en  prison  •«  ux  qui  les  ont,  ou  qui  sont  censés 
les  avoir  ;  or,  si  on  nou"  demande  à  la  ioîs  la  suspension  de 
l'haàeas  corpus  et  celle  le  la  liberté  de  Li  presse,  il  est  évi- 
dtat  qu'on  ne  veut  pas  «eulemeat  poursuivre  ceux  qoilnift-c 


î 


i46r  I.A  MINF.R-VE 

lûfeatCTorit  leur  opinion,  mais  nlleinclfe  jusque  diins  leur  JÎ- 
leacp  \cs  liommcs  <|ùî  out  âes  idées  pernicieuses  crt  des  opi- 
nions rL-voluûonaaire.f.  I^a  police  arrêtera  ti  la  fois  ceux 
«ni'elle  refpirdcra  comme  dés  si'-ducleurs  do  peuple .  et  les 
ciiovcns  qu'elle  croira,  scdulis.  La  conséquence  es I  rigou- 
reuse, et  avec  un  si  beau  raisonnement,  ou  rétablit  une 
Téritalile  loi  des  «ispects. 

Ah.'  point  de  lois  de«  suspects  sous  le  règne  de  l'angusle 
««Wurde  la  cti^rte!  Et  quels  Traits  a-t-on  lir^s  des  lois  des- 
ceptionsen  iBi5,  pour  vouloir  y  revenir  ■ujODrd'bui?  Elles 
ont  servi  d  instrumciit  aVn.  Ttmgcanccs ,  elles  ont  multiplié 
le*  victimes  innocentes ,  elle  ont  soulevé  l'opinion  publifjne, 
elles  ont  irrité  toute  la  Prince  qu'il  a  fallu  calmcx  et  satis- 
fairép.ir  tetir  abrogation,  A-t-^n  donc  oublié  les  actions  de 
gTiicc  dont  la  sagesse  du  monarque  réparateur  de  tant  de 
m'iiri  »  été  pavée  par  la  nation  reconnaissante?  Veut-on  faire 
et-oirèaux  Frannaiijpar  un  Tu  nos  le  retour  vers  l'arbi  traire  , 
qucU  consliiutioii  elle-même  est  une  institution  temporaire 
dont  on  poiit  àtoiit  moment  modifier,  changer  ou  suspendre 
les  âispositionii  !  On  veut  réprimer  des  complots  :  il  faudrait 
d'abord  montrer  quelques  indices  de  ces  complots.  Mais 
sappoSiODs  des  trames  criminelles  dont  l'ciiatence  n'est  pa» 
mAriiti  allrgatle  :  le  gouvememeul  manque-t-il  donc  de 
ïartyttnit  poar  les  connaître,  les  prévenir  et  les  réprimer? 
N'a-'i-il  pas  (t'ahord  uue  police  générale  consacrée  spéciale- 
mear  Jt  l'invcsiigSTion  dé  tout  ce  qui  intéresse  la  peMonne  da 
moâarqoe'I  na-t-il  pas  une  police  judiciaire  chargée  de  la 
pecherefie  spéciale  des  crimes  et  délits?  A~t-on  retiré  aux 
OommiSMiirés 'do  police,  suxjngesdepaix,  aux  officiers  d« 
^Bnitannerie, aux  maires  ctblcurs  adjoints,  aux  procureurs 
da  i^  et  à  teurs  sabstitiits,  aux  juges  d'instruction  les 
mojwns  rapides  etsArs,  et  le- pouvoir  alarmant  pour  la  li- 
berté qilc  le  code  erimind  amnis  entre  leurs  mains?  L'ar- 
Ifole  TO,  quî  cottlêre  aux' prëfeu  le  droit  terrible  d'ordonner 
et  ()e'?vqiiércr  l'arrestttîan  ié  toute  espèce  de  prévenus,  ne 
•nbcisie-t-41  fis  did)  lontb  sa  force?  LV  complot,  c'est-à- 
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dire  une  entreprise  coupable,  mMttée  par  plusieurs  person-^ 
ne»,  pcut-ii  échapper  à  ccUecliaîue  non  interrompue  tlesur- 
Tlhllanït  atteiflLs,  inquiets,  prompts  à. soupçonner,  environné»  ' 
des  omhrei  du  mysltre ,  et  armés  d'un  pouvoir  dîscr<^tion- 
nuîre  dont  rien  ne  smrait  paralyser,  ralemir  ou  su«îpendre 
Fartion?  Quel  surcroît  de  s«'^curité  pour  le  fifouveniemcnt , 
cpK^î  nouveau  fM^çe  do  trancjulllit'^  pour  la  France  piTsente-». 
rail  la  loi  pro])os''e7  Aucun;  en  elFet,  ou  erle  fr.«ppcr;i  des 
cbupaWe*,  ou  eiie atteindra  des  inuf^cens  ;  Aans  le  premier* 
cas,  la  trnductioti  devant  les  tribnu.iux  eîit  et''  un  rcmido' 
p'.us  prompt,  plus  eertiin  et  plus  dxisit  qu'nœ  d 'lention 
temporaire,  qui  ne  ehan(»e  point  le  ciTur  du  pcrv.T*s,  et  ne 
tait  qu'ajourner  ou  suspendre  un  nrd  dont  il  taliait  couper* 
la  racine  et  purger  la  soeiett».  Tel  homme  eût  succomb» 
devant  la  loi ,  ou,  corrig?*  par  la  tent*up  <|uî  nVreî.te  la  con- 
fsrîencc ,  eut  renonce  à  de  crimineHes  enlrep-  ises ,  qui  sort 
de  «a  prison  p!us  fuWeux  qàe  jamais,  et  armé  du  i*ed(^oi'.bîe' 
ascendant  de  la  justice  vioie'e  diins  sa  personne.  Coupable 
^ar  la  pensée  et  même  par  les  actions,  il  paraît  inno(^çnt  par- 
€5C  qu'it  crie  avec  une  apparence  de  VfTÎt'  à  la' persc-cutio»!  ; 
l'opinion  publique  adopte  en  lui  la  vrctinie  dU  pouvoir  ^  it 
cdraise  de  cettie  iimocente  protection^  et  le  j^eniiment  de  la 
t^ngeaoee,  uni  à  Tospoir  de  Timpunité,  le  rendent  aux  dcs- 
mixa  ait  milieu  â(5ic|uels  il  avait  ét^  surpris.   CJn  juge- 
méat  écul  réprime  le  crime  présent ,  prévient  fe  crime' 
à  venir,  impose  à  tout  u»  peuple,  et  fait  reJ^ecMîi*  un  gouver- 
nemeiit  dont  le  pouvoir  a^arréte  sur  le  seuil  du  sanctuaire 
delà  justice. 

Jitsq[ues  ici  nous  avons  raisotlilë  dails  ni^rj^othèse  du 
crime  ,  et  nous  avon^  montlré  que  la  loi  proposée  serait 
nou-^eulenient  inutile,  mab  encore  contraire  à  la  nto* 
i^le^  publique  ,  et  beaucoup  moins  efficace  et  moins  puis- 
sante que  Tensemble  des  dispositions  dti  code' pénal-,  au- 
quel on  ne  reprochera  pas  sans  doute  uil  défaut  de  pré- 
Tovance,  ou  un  excès  d'indulgence  potu*  les^  altentàts 
tm^re  le  gouvemenaient  j  mais  que  direas-iioa^  de  b:  lot 
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qouyclle  appliquée  à  des  înaocens  7  Peal*on  raiaonum*  do 
sang-froid  sur  une  pareille  liypolhèse ,  et  ne  frémit-on  pas 
quand  on  se  rappelle  que  de  toutes  les  victimes  des  outra- 
ges et  des  fureurs  de  1 8 1 5 ,  ti*ente-un  individus  seulement 
sont  dans  le  cas  d'être  retenus  encore  7  On  ne  manquera 
pas  d'objecter  que  la  loi  proposée  ,  plus  sage  que  celle  du 
20  octobre  ,  ne  met  pas  les  citoyens  à  la  merci  de  tous  les 
fonctionnaires  des  départemens  !  Ce  n  est  là  qu  une  vaine 
défense.  Si  c'est  le  conseil  qui  ordonne  la  détention  ,  par 
qui  seront  fournis  les  motifs  de  cette  mesure  ?  Par  les  au* 
torités  inférieures  ,  c'est-à-dire  par  des   autorités  souvent 
pleines  de  passion  et  d'injustice.  Il  est  si  facile  d'envoyer  de 
loin  un  rapport  circonstancié  à  un  ministre  trop  dÎBtrail 
pour   examiner  et  reconnaître  la  vérité  ;  il  est  si  ëucîIq 
d'empoisonner  des*^  actions  et  des  paroles  innocentes ,  d'à* 
buser  l'autorité  par  la  réunion  d'une  foule  de  délations  dont 
on  fait  un  corps  de  délit  y  de  supposer  de  l'inquiétude  dans 
les  esprits,  de  l'agitation  dans  une  commune,  et  même  daiat. 
tout  un  département  !  Un  ministre  que  l'on  alarme  a  tant 
de  penchant  à  se  rassurer  par  l'exercice  d'un  pouvoir  qu'il, 
a  dans  les  mains  ;  sa  conscience  est  si  complaisante  à  l'ab- 
soudre  d'une  injustice,  en  la  colorant  du  prétexte  d'un 
sacrifice  nécessaire  à  la  tranquQlité  de  l'état ,  que  rare-» 
ment  il  résiste  à  la  tentation  d'arrêter  un  homme  dénoncé-, 
par  un  préfet ,  par  un  maire ,  et  surtout  par  un  procureup 
du  roi.   Ainsi  donc,  en  définitive  ,. la  liberté  d'un  citoyen, 
dépendra  le  plus  souvent  d'une  autorité  locale  à  laquelle  iL 
aura  déplu  ;  ainsi ,  contre  l'intention  même  du  gouverne^ 
ment ,  et  malgré  Uenvie  qu'il  aurait  d'être  juste ,  nous  ver- 
rions renaître  i8i5  à  l'abri  de  la  nouvelle  loi  d'exception  ! 
et  observez  qu'ici  toute  la  responsabilité  morale  des  fautes, 
des  autorités  inférieures  retomberait  sur  le  gouvernement 
seul,  parce  que^  chargé  de  prononcer  les  fatales  décisions^ 
on  l'accuserait  seul  de  toutes  les  injustices  commises.  Et 
quand  le  désordre  ayant  fait  des  progrès  aussi  rapides  qu'ir 
lévitables^  le  gouvernsment  sentirait  la  nécessité  d*y  meUt^ 
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an  lerme  ,  il  n*aarait  pas  même  la  ressource  de  réparer  le 
mal  ayee  honneur  ^  et  de  jouer,  comme  en  1817  ,  le  râle 
d3  vengeur  de  la  morale  y  de  défenseur  de  la  justice  ei 
de  la  nation  oflfensée.  Il  ferait  le  bien  sans  récompense  et 
sans  gloire^  les  gouvememens  doivent  peu  compter  sur  1% 
mérite  de  leur  repentir. 

Mais  entrons  encore  plus  ayant  dans  le  fond  des  clioscs  ; 
opposons  des  argumens  plus  directs  au  ministi're^  et  ne  crai- 
gnons pas  d  aborder  la  véritable  question ,  celle  de  la  situa- 
tion de  notre  pays*.  Vous  craignez ,  dites-yous ,  pour  le  roi , 
pour  la  djA'istie  y  pour  la  France  entière?  Hommes  d'état , 
yous  conceyeE  de  si  graves  alarmes ,  et  voilà  les  moyens 
«le  satut  que  vous  proposez  !  Quoi  !  tant  d'int<'réts  sacrés  sont 
menacés ,  et  pour  les  garantir,  vous  demandez  seulement  la 
feculté  d'arrêter  quelques  personnes  pendant  un  an  !  Mais  si 
ces  personnes  mystérieuses,  que  vous  ne  dc^ignez  pas,  sans 
doute  pour  ne  poln  t  avertir  des  conspirateurs  sur  lesquels  vous 
tenez  la  main  suspendue,  sont  si  redoutables,  si  elles  ont  des 
projets  si  dangereux,  si  leur  liberté  est  un  péril  pour  le  gou- 
vernement, qu'en  ferez-vous  dans  un  an  7  Pensez- vous  que 
la  prison  les  aura  converties?  vous  n'espérez  pas  ce  prodige. 
Quel  parti  prendrez-vous  donc  avec  ces  ennemis  dont  vous 
aurez  fiiit  des  Séides  de  la  vengeance?  Vous  n'irez  pas  ouvrir 
les  portes  de  leur  pi-ison.  Vous  viendrez  donc  demander  la 
continuation  de  leur  captivité?  c^est-à-dire  que  vous  trouvcrei 
mille  raisoDd  plus  spécieuses  les  unes  que  les  autres  pour  jus- 
ttlier  la  prétendue  nécessité  de  la  prorogation  de  la  loi.  Il  est 
donc  avéré  que  vous  avez  des  aujourd'hui  l'arrière-pensée  de 
remettre  les  Français  sous  l'empire  d'une  loi  d'exception,  et 
^  que  le  terme  de  sa  durée  est  illimité  à  vos  propres  yeux. 
Ucnnmes  d'état,  montrez  donc  ou  plus  de  bonne  foi  ou  plus 
de  Itnnîpres  !  N^iuiitez  pas  le  médecin  qui  trompe  son  malade 
<7i  appliquant  des  palliatifs  h.  une  maLidie  grave  et  presque 
désespérée.  Ah  !  si  la  charte ,  si  la  loi  des  élections ,  si  les 
dispositions  du  code  pc'ual  le  plus  prévoyant  et  le  plus  sé« 
fère,  si  le  pouvoir  immense  dont  le  roi  est  investi^  et  qui 
T.  IX.  u 
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1)  alarme  point  un.peu|ilQ  confiant  et  t^éoére^Lx,,  si-Uptu^-- 
•«uce  des  dQui  chambres  9  si  rensonblc  dç  no^  instàtalîona^ 
si  la  confi^î^ce  des.  Français  en  elles  ne  suffisaiçnVpaf  fiiottr* 
i^alutenir  Vé\A\  et  le  garioitir  d'un  bouleverâerneiit  ^  .il  Cau- 
dj^'ait  désespérer  dn  salut  de  la  France.  Yaioement  yiendrieB* 
vous  placer  quelques  espérances  dans,  un  système  complet 
d'arliiitr^ire  ^P  fiou^  ot^nt  la  liberté  individuelle  j  la  liberté 
de  la  ^re^Bfi ,  en  viciant  par  un  mélange  adultère  le  principe) 
démocratique  d'une  constitution  sagement  tempérée  par  Tin* 
tiuençe  de  I4  cliambre  des  pairs  et  lautorité  du  roi ^  IVrbi-j 
traire  est  tombé  avec  Napoléon;  il  a  reçu  le  coup  mortel  son» 
1^  terreur  de  181 5  ^  vous  ne  le  ressusciterez  point.  On  peui- 
régner  en  France  par  les  lois  ;  on  ne  peut  pas  régner  par  Un 
force  :  la  puissance  de  la  dynastie  des  Bourbons  ett  tom  «bh-<. 
tière  dans  b  charte  ;  hors  de  la  charte^  elle  n  a  plus  de^poînl 
d'appui.  Proposer  de  violer  la  charte^  c'est  irriter  la  nation  f . 
ipais  c'e^t  trslûr  le  roi.  j 

u  La  charte  (dit  M.  le  comte  de  Boissy-d'Anglas,  ee» 
I»  constant  défenseur  de  nos  libertés)  est  le  lien  comman 
M  qui  doit  unir  à  jamais  et  les  sujets  et  le  monarque  \  elle 
n  établit  une  gatanUe  réciproque  pour  celui-cî  comme 
I)  pour  oeux-là  )  en  s'éçpurtant  de  la  charte  ,  le  gouverne- 
u  ment  relâche  lui-^ncpe  un  lien  sacré  qu'il  a  tant  d'intérêt 
»  à  fortifier.  Si  la  chitrte  est  violée  sur  le  plus  important 
»  des  droits  qu'jelle  consacre  y  sur  celui  de  la  liberté  ii^di" 
»  viduelle  ,  qui  pourra  croire  à  sa  stabilité?  Qui  pourra 
M  croire  que  le  gouvernement  ne  rétractera  pas  y  quand  il 
»  le  voudra  y  tontes  les  gsranties  qu  elle  accorde  à  la.  pro-. 
»  pric^é  actuelle ,  et  à  tant  d'autres  droits  si  importaos  ? 
))  Âh  !  si  la  charte  est  violée ,  cette  charte  qui  est  pou- 
»  seulement  un  pacte  irrévocaUe  et  sacré  entrQ  le  mo-* 
:>  narque  et  ses  sujets,  mais  encore  un  véritable  trvitd^ 
D  de  paix  ^  une  loi  d'oubli  entre  les  Français  de  toutes  le^ 
»  classes ,  il  faut  le  dire,  et  avec  une  douleur  proionde> 
M  tout  est  perdu  ;  nous  sonmies  forcés  de  voguer ,  saoi^ 
»>  boussole  et  sans  gouvernail  ^  sur  uAe  mer  qulji'^  p^Mf 
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»  de, rivet  ;  et  le  hasard ,  qa'on  ne  peut  nuttriser,  derîeiit 
».  notre  conducteur  unique  (i).  »  Noos  ne  poavic&is  appeler 
il  notre  secours,  dans  cette  discussion ,  une  autorîtë  plus 
irrécusableqaecetledeM.  le  comte  deBoissy-d'AngUs,  f^ga- 
lemenC  connu  par  son  attachement  pour  le  Roi  et  pour  la 
charte.  Quand  des  hommes  d'une  prudence  /  d'une  modë-^. 
ration  et  d'une  smc6*itë  qui  ne  se  sont  jamais  démenties  y 
donnent  hautement  de  pareils  avis  ,  il  faut  les  croire  ,  ou  se 
candamner  aux  graves  conséquences  des  feules  inërîtables 
auxqu^es  le  mépris  de  la  vérité  conduit  les  gouvemeinens. 
La  voix  des  flatteurs  y  toujours  prête  à  saisir  Toccasiou 
de^eapier  la  faveur^  la  voix  des  ministres ,  qui  ne  peuvent 
•'accouknner  à  croire  que  Ton  peut  gouverner  avec  les  lois , 
«•îégent  Toreille  du  prince ,  et  hii  répètent  à  tout  moment  : 
«  Yoiis  aies  en  péril,  eiopareE-vous  du  pouvoir  ahsoiu,' 
»•  réfngicfr-voua  daus  Tarhttrâire.  »  La  voix  des  sages  lui 
dît  :  tt  II  n  y  a  point  de  péril  pour  vous  au  milieu  de  la  France 
Aièle  ;  mais  s'il  en  pouvait  exister,  votre  salul  serait  dans 
la  diarte ,  comme  votre  bonheur  et  votre  gloire.  )> 

P.  F.  T. 

R^FUXIONS  SUR  t^SSASSINAT   COBEMIS  PÀK  LOUriI.. 

•Le  forSût  dont  Louvcl  s*est  rendu  coupable  rappelle 
naturellement  les  attentats  du  même  genre  que  l'histoire 


(i)  H.  le  colkife  de  Boîny-d'Anglas.  a  prononce  à  la  tribune  des 
pêin,  CD  i8î/,  deux  opinîonc  remerqnablet  tur  la  liberté  de  la 
pietie  et  tor  la  fiberlé  indÎYidndlf.  Le  noble  pair,  ne  voyant  daoa 
lef'cirooutanoet  actuellei  rien  qui  motive  la  nécetilté-^deA  lois  d'ca- 
eepUoaa  t  oppo*®  1^  mêmes  réponses  aux  mêmes  argumens.  Il  avait 
tëtuXè  dafàore  i  il  y  a  deux  ans,  tout  ce  que  Ton  vient  <lâl>Iter  au- 
ioièd*liai  ém  faveur  de  Tarbitraira,  de  ot  remède,  firtal' f  tour  ies 
qoî'Fant  tmploTé. 
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a  recaôUIîs  coinitic  des  monumcns  de  démence  et  de  per« 
Tersitë.  Un  trait  de  ressemblance  commun  à  tous  ces 
hommes  de  sang ,  c'est  Texaltatlon  d'une  îdc*e  fixe^  qui 
assiège  leur  pensée  y  qui  ne  les  abandonne  jamais  ,  qui 
semble  les  pousser  au  crime  ayec  une  force  irrésistible. 
Une  organisation  paiticulière ,  et  heiveusement  très-rare, 
les  rend  susceptibles  d'un  enthousiasme  profond  et  con- 
centré; cet  enthousiasme,  ou  ce  fanatisme,  ne  se  révèle 
au  dehors  que  comme  la  foudre  qui  sort  d'un  nuage 
épais ,  par  une  ex^plosion  subite  et  par  la  mort.  Taciturnes 
et  sond)res,  ils  repoussent  les  communications  sociales 
qui  pourraient  distraire  leur  esprit  j  adoucir  la  férocité  de 
leur  cœur.  La  solitude  seule  a  'des  charmes  pour  eux  ;  ^ 
c*est  dans  la  solitude  qu'ils  se  livrent  au  dérèglement  de 
leur  imagination,  quils  se  détachent  de  toutes  les  affec- 
tions, de  toutes  les  charités  humaines,  qu'ils  aiguisent 
leurs  poignards,  qu'ils  combinent  leurs  afli^eux  projets  ; 
e-est  de  la  solitude  qu'ils  s'élancent  potu*  épouvanter  la 
terre  de  leur  sinistre  apparition. 

Les  discordes  civiics,  une  fermentation  générale  des 
esprits  ,  les  sociétés  ébranlées ,  clianceLmt  sur  leurs  bases , 
telles  sont  les  époques  où  se  préparent  et  sVîéculcnt  ces 
grands  crimes.  I^  France  était  divisée;  une  ligue  impie 
s'était  formée;  de  fanatiques  prédicatciu's  soulevaient  les 
passions  populaires ,  lorsque  Jacques  Clément ,  h  peine  or- 
donné prêtre ,  sortit  des  ombres  du  cloitre ,  son  bréviaire 
à  la  main,  et  frappa  Henri  m  d'un  coup  mortel.  Ce  ré- 
gicide était  à  peine  âgé  de  vingt--cjnq  ans;  il  paraît  être  !• 
seul  des  scélérats  de  son  espèce  qui  ait  eu  réellement  des  . 
complices.  Les  historiens  rapportent  que,  par  une  con»-« 
binuison  infernale,  des  voix  inconnues  s'élevantau  milieu 
des  nuits,  interrompaient  son^ommeil,  et  lui  ordonnaient, 
au  nom  de  Dieu,  de  venger  la  religion.  La  duchesse  de 
Montpensier,  soeiu*  des  Guises,  acheva  Tivresse  du  crbnc. 
Parmi  des  séductions  de  tout  genre ,  elle  Tassura ,  ditr« 
(«  ^  que ,  s'il  parvenait  k  s'échapper,  .le  pape  la  fenut  qof-  . 
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dînàl'y  et  qoe,  sW  përUsaît  ^   il  serait  mis  aa  rang  des 
saints  y  comme  libi^rateur  d^  sa  patrie-,  gouvernée  par  im 
persécuteur  de  la  foi.  Les  d<^marclies  de  Jacques  Clémenf , 
à  son  arrivée  à  Saînt-Cloud,  excitèrent  quelques- soupçons^ 
il  fut  observe,  et,  la  veille  du  crime  ,^on  le  trouva  pro- 
iondémcut  endormi,  son  bréviaire  près  de  lui,  ouvert  à 
la  page  du  meurtre  d'Holoferne  par  Juditli.  Ce  qui  ca- 
n|ctéi4sc  bien  Vépoque,  c'est  que  l'assassinat  du  roi  n  ex- 
cita point  Findignation  publique ,  et  qu  il  trouva  même  de 
nombreux  approbateurs.  Le  portrait  du  régicide  fut  placé 
sur  les   autels  de  Paris  f  on  proposa  de   lui    ériger    une 
statue  dans   Téglisc    de   Notre-Ôame.    Sixte-Quint  pro- 
noQça ,  en  plein  consistoire ,  Toraison  funèlire  de  Jacques 
cubent,  et  le  célébra  comme  un  saint  martyr,   a  Cette 
>'  luort y  dit-il,  qui  inspire  tant  d'élonnemcut  et  d'admira- 
*  tion ,  sera  crue  à  peine  de  la  postérité.  Un  très-puissant 
*>roi,  entouré  d'une  forte  armée,  qui  réduisait  Paris  à  lui 
>»'deaiaiider  miséricorde^  est  tué  d'un  seul  coup  de  couteau 
**  par  un  pauvre  religieux.  Certes ,  ce  grand  exemple  a  été 
^  tlonné,  alin  que  oliacun  connaisse  la  force  des  jngemens 
^  de  Dieu»  »  Un  pape  bouot*ant  la  mémoire  d'un  régicide  ! 
^  y  avait  là  de  quoi  confondre  toutes  les  idt-es  de  morale, 
^  religion  et  d'iiumanîté. 

La  tentative  de  Jean  Cl^itel ,  non  moins  odieuse  que 
^lie  de  Jacques  Clément ,  eiit  aussi  la  religion  pour  pré  • 
^xlc-  L'imagination  de  ce  misérable  avait  été  exaltée  par 
1^  pratiques  les  plus  extravagantes  d'une  dévotion  insensée. 
durent ,  lorsqu'il  demeurait  chez  les  jéswtes  du  collège  de 
Clermont,  on  Fa  va  il  enfermé  dans  la  chambre  des  mé-. 
dttatîoiis,»  où  Tenfcr  était  représenté  avec  des  figui*es  lii- 
dpuses  éclairéc^s  d'une  lueur  sombre^  spectacle  propre  à- 
déranger  un  esprit  enclin  a  la  superstition.  Jean  Cliàtel 
ôiaii'fort  petit,  et  âgé  de  clix-liuit  à  dix-nenf  ans^  Il  n'eut 
point  de  complices.  Le  supplice  dn  père  Guignard,  biblio^ 
tUécaire  du  coUégc  de  Clcrmont ,  est  regardé ,  par  les  meil- 
leurs kictoricnt;  conome  aa  eSe\  de  Texsispcixition,  des  es- 
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p';'it9,«tcofiiroe  une  victime  8acrî(iée  k  la  bâiae 
contre  le»  jésuites.  I.ia  senie  prcure  alléguée  eontre  lui  fut 
lin  inaniiâcrît  où  Ton  trouva  ces  n^ts,  vent»  de  sa  pro- 
pre maia  :  m  Nf  Henri  m ,  ni  Henri  iv,  ni  la  reine  Édsa* 
»  ketb,  ni  le  roi  de  Suède,  ni  Tëlecieur  de  Saxe  ne  sont 
)i  de  véritables  rois.  Henri  ni  est  un  sardanapale ,  le  Béar- 
u  nais  un  renard,  Elisabeth  une  louve,  le  roi  de  Suède 
ti  un  griflbn,  Télecteur  de  Saxe  un  pore.  Jacques  CU^ 
»  ment  a  fait  un  acte  héroïque  inspire  par  le  Sainf-Es-^ 
»  prit.  ))  Ces  phrases  prouvaient  le  fanatisme  du  jësnile, 
et  non  sa  complicité  dans  le  crime  de  Jean  Chàlel, 

L-assasein  montra  dans  les  tourmens  une  fermeté  mé^ 
Waulahle^  il  ne  fit  entendre  aucune  plainte,-  et  ■louml 
persuada  que  sa  mort  effiicerait  tous  ses  péchés  ,  et  le  eon« 
duiraît  au  cieL  Quelques  ligueurs  en  firent  un  martyr,  et 
obtinrent  que  larrét  du  parlement  fût  mis  à  Vindeoe  par 
la  cour  de  Rome. 

•  Henri  iv  avait  échappé  k  plusieurs  tentatives  d 'asseasioat, 
et  Ton  pouvait  croire  que  Fesprit  de  fanatisme  commeneail 
a  se  calmer,  lorsque,  pour  le  malheur  de  la  France,  il  tom-« 
ba  sous  les  coups  de  Ravnillac.  Ce  monstre,  d'un  tempé^ 
rament  bilieux  ,  dévoré  d'un  feu  sombre ,  et  nourri  de  sp^ 
pei-stitton ,  n  eut  point  d'instigateurs.  Il  avoua  que  le  î^ar 
de  Fassassinat  il  avait  entendu  dévotement. la  messe  ^  qu'il 
avait  dierché  plus  d  une  fois  k  éloigner  la  tentation  qui  le 
portait  au  meurtre^  qu  il  avait  même  quitte  Paris  pour  ren- 
dre le  crime  ûnposstblej  et  qu'il  y  était  retourné  vaincu  par 
l'idée  dominante  qui  le  tourmentait  et  obsédait  sans  cesse 
Qou  iuMiginatian,  La  première  pensée  fut  que  BavaiUaeavaift 
des  comices.  Lea  premiers  soupçons  s'étendii^ent  jitf^ 
que  sur  la  reine  Marie  de  Médicis  et  sur  quelques  seigaeort 
de  la  cour^  mais  rien  ne  lustitia  ces  étranges  idées.  On  ne 
cxmcevailpas  qu'un  homme  obscur,  sans  eonsidératioii,  sans 
nid  intérêt  personnel,  eût  conçu  un  ai  grand  attentat,  el  Teàt 
mis  h  exécution;  mais  les  interrogatoires  multipliés^  tes  tor- 
tures les  plus  recherchéesnarracbèveat dantie aveiàà An- 
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Taillac  qné  eehii  de  son  fanatisme  et  de  sa  coupable  i^sdla» 
tion«  Voici  vtn  fr^j^BCiit  original  de  set  interrogatoires. 

f»  Remontrât  (fa\\  ne  peut  espérer  la  grâce  de  Dieu  qu'ed 
f>  d/Vîftr?iiit  In  rMiéj  a  dit:  Que  s'il  atalt  été  induit  pif  qitêU 
»  ?{Ti'ini  de  ift  France,  on  par  étnmgi^y  H  qu*il  (bt  tant  abab-^ 
»  donné  de  Dieu  que  de  Tjminirniniirîr  sans  ledéckrer ,  il  ne 
»  crnnttl  pas  éliê<au»é|  si  qull  jébide  paradis  pour  lui, 
»  parde  cpie,  comme  91  â  appris  des  prédicatedr^  de  notre 
M  Seigneur^  qttHm  abfcne  de  péché  en  attirait  un  acttré;  por-^ 
»  tant,  que  oe  senût  r^nlouMer  «du  offense.  Que  le  roi  épé-* 
»  cialeoeaty  la  réîM  et  toute  la  ittaisott  de  France,  les  prtn-» 
»  ces,  bi  cour,  k  lioMesse  et  fout  te  peuple  feraient  portés, 
»  à  son  occasion ,  k  oflenser  Dieu  ;  leur  esprit  demeu-' 
H  nmt  en  inquiétude  perpétuelle ,  soupçonnant  injustement; 
«  tant^ Tnn,  ianl6t  lautre  de  leurs  sujets,  lesquels  je  né 
»  croîs  pas  «Toir  été  si  mal  avisés  d'aroir  )amais  pensé  d^étré 
I»  autres  que  fidèles  k  lewr  prince. 

»  ftemôttCré  qu  ayant  celte  croyance,  il  doit  tant  phxtAt 
h  déclarer  qui  Va  persuadé,  a  dit  :  Que  jamais  étranger; 
w  FVanciiis,  ni  autre,  ne  la  conseillé^  persuadé  ni  parlé^ 
m  comme  hri  accusé  de  sa  part,  n^en  Avait  perlé  k  pei^sonne^ 
»  ne  Tondrait  être  si  misérable  de  Yêcfùk  hit  pour  «ntref 
i>  que  le  injet,  c*M  quUl  a  erU  que  k  toi  ^ùitlM  faire  ùi 

Une  Mnarque  à  faire  dan§  cette  CfrooMQitiee,  c'«ii  qii# 
le  etitue  de  RaTaithc  toi  généralement  détesté,  et  qu'il  nm 
•rofrra  poïnt  d'apologistes.  Les  moéiurs  commençaient  bt  s  à^ 
doficf^;  les  dirigions 'rdigiéuses  ayaient  moins  d'âm^rtudue; 
M  Ton  ne  cbeixîbé  point,  dans  lattemat  isolé  d'un  f^ntiriq^iey 
des  prétextes  de  yengeance,  des  motif»  de  calotmiie  et  d# 
perfàûUtlon;  Là  d<ouIeui*  publiqite  ne  fut  point  distraite  par 
de  c^imîrieUe»  provocation*  à  Iff  guerre  ciriltf, 

«  Ce  fut  une  ckose  esmértvlUabl^  (diMml  les  méi»6ti'e«» 

.»  du  temps,  dans  leur  style  naïf)  qu*au  contraire  du  passé 

n  on  n'entendait  en  la  bouche  du  peuple  et  de  gens  de  toutesr 

y^qOÊti^yqu/Bùêê  mots  :  il  faut  r'tvrc  en  pan  icirtmv  atM 
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»  les  autres.  NoUs  ne  reconiicutrons  autre  commandement 
)>  que  celui  du  roi  et  de  la  reine.  Les  exemples  des  troublée 
))  passes  nous  dowent  avoir  fait  sages  à  nos  despens.  Le 
))  premier  qui  sera  séditieui^^  il  faut  que  la  justice  le 
»  cliàtie.  Aille  à  Charenton  (i)  qui  voudra^  mais  tîtoos  en 
))  paix.  »  ,. 

Si  quelques  écrivains  tëméraires  avaient  voulu  tirer  parti 
du  forfait  de  RavaiUac  pour  proscrire  les  doctrines  reli- 
gieuses^ s'ils  lavaient  représenté  comme  Finstrument  d'un 
parti  ennemi  de  Thumanilé  et  de  la  jus  ice^  ils  auraient  subi 
Tindiguation  et  le  mépris  public.  On  leur  aurait  répondu 
que  les  principes  de  la  morale  évangélique  condamnent  le 
crime,  de  quelque  masque  qu  il  se  couvre;  qu  il  est  absnrde 
d  impuier  à  la  religion  .  l'attentat  même  qu'elle  répi*oi&ve 
avec  le  plus  de  force  et  d  autorité.  Que  si  des  scélérats  abu- 
saient des . doctrines  les  plus  salutaires,  les  plus  propres  à 
rendre  les  peuples  heureux  et  tranquilles,  il  fallait  punir 
leurs  crimes  et  s'efforcer  de  les  prévenir  en  éclairant  les 
esprits  que  Tignorance  et  la  crédulité  rendent  féroces,  u  Ce 
»  n'est  point  en  nourrissant  des  haines  injustes,  aurait'-on 
))  dit,  ce  n'est  point  en  irritant  les  passions,  que  vous  réta- 
))  blirez  le  calme,  et  que  vous  contiendrez  les  écarts  du  fana- 
))  tisme,  41  en  existe  encore.  L'afHiclion  publique,  la-  pro- 
»  fonde  borreur  qu'inspire  à  tous  les  Français  le  crime  ab*oce 
»  qui  vient  d'être  conunis,  auront  plus  d'influence  que  tos 
))Tureurs  intéressées  pour  réprimer  les  fanatiques,  et  pour 
»  faire  descendre  le  remords  dans  leur  conscience.  Dans  ce 
))  temps  de  trouY>le  et  de  deuil,  cessez  vos  menaces  cl  vo« 
))  injustes  accusations;  on  voit  trop  clairement  queb  sont  vos 
}>  motifs,  quel  est  votre  but.  » 

Les  discordes  religieuses  étant  apaisées,  non  par  le 
triomphe  d'une  faction,  mais  par  l'édit  de  Nantes,  )>ar  la  to- 
lérance et  la  sagesse  du  gouvernement,  tout  rentra  daof 


(i)  G*était  à  Charenton  qa«  lef  prolcAtan»  avaient  kui  Icmi^ 
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l'orAre.  Ler^gnedcs  lois  s'établit,  non  san«  efTort,  mais  sansr 
mouTemcns  convulslfs.  Les  esprits  ne  recommencèreut  à 
être  agités  que  lorsque  Louis  xiv,  dont  la  rieillcsse  (ut  mal 
çonseillëe,  révoqua  Téclit  ou  plutôt  la  char  le  Je  Nantes,  don-t 
née  aux  Français  par  son  illustre  aieul,  comme  une  garan- 
tie de  leur  liberté  religieuse.  Les  haines  qu'on  croyait  éteintes 
rcpararent  avec  une  nouvelle  énergie;  Sous  le  règne  de 
LfOuls  XV  y  (^  luttes  funestes  s'établirent  entre  la  magistra- 
ture et  le  clergéf  les  tctess*exaitèrent,  les  imaginations  furent 
ébranlées,  et  un  nouveau  RayaiUac  sortit  des iénèbres  armé 
d'un  poignard  régicide.  «  ' 

JLe  5  janvier^  1757,  Louis  xv  fut  assassiné  dans  la  coui* 
de  Versailles,  en  présence  de  son  fils,  ait  milieu  de  ses  gar-* 
des  et  des  grands  officiers  de  sa  couronne.  Kobcrt-Franrois 
Damiens,  homme  sorti  de  la  classe  inférieure  du  peuple,' 
et  dont  l'humeur  sombre  et  ardente  avait  toujours  res- 
semblé à  la  démence,  fut  lauieur  de  ce  rriine.  Il  était  prrs 
de  six  heures  du  soir;  le  froid  était  excessif,  presque  tous: 
les  courtisans  portaient  des  mantcauK..  Damtens,  ainsi  vêtu,* 
pénètre  sous  la  voûte  spacieiue  et  mal  éclairée,  oiiies  gardes 
étaient  rangeas,  s'éUuceau  travers  de  la  haie  des  gardes-du- 
corpsetdes  cent-suisses,  aborde  Louis  xv  pi*ei  à  monter* 
en  voiture,  pour  kUcr  à  Trianon,  le  frappe  d'un  canif,  qu'il 
remet  d^is  sa  ])oche,  et  reste  immobile  le  chapeau  sur  la^ 
lête.  Le  roi  blessé  se  retourne,  et,  à  l'aspect  d'un  inconnu 
qui  était  couvert  et  dont  les  yeux  étaient  égarés,  s'écrier 
M  C  est  cet  homme  qm  m' a  frappé;  qu'on  l'arrcle  et- qu'on. 
»  ne  iiajasse  pas  de  mai.  » 

11  paraît  douteux  quel-intention  de  Damiens  fut  de  porter 
à  Louis  XV  un  coup  mortel.  On  remarcpia  que  l'arme  dont 
il  (it  usage  était  nn  couteau  à  ressort,  qui,  d'un  càté,  portait 
une  longue  lame  pointue,  et  di  FautiT  un  canif  à  tailler  des 
plumes.  C'est  avec  ce  dernier  instrument  qu'il  frappa  le  roi; 
la  blessure  fut  légère.  Dam'iens  ni;i  toujours  qu'il  eut  eu  le 
projet  de  tuer  Louis  xv.  «  /a  l'aurais  pu,  disait-il,  si  je 
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»  l'avais'vûuiu.  a  Celait  un  ayertîssemeiit  qtill prëtendiit 
lui  donner. 

Peu  s'en  fallut  qu'on  ne  tirât  parti  de^  êa  position,  phxur 
appeler  les  plus  affreux  soupçons  et  les  persécutions  les  plus 
injustes  y  sur  un  grand  nombre  de  magistrats  «|Ui  sVtaient 
mis  dans  le  parlement  en  opposition  aireo  la  c<:hir.  On  sug- 
gfra  au  meurtrici»  une  lettre  qu'il  dc^sa^otla  datià  la  suite,  et 
dans  laquelle  il  paraissait  attribuer  Fattentat  qu'il «yait  com- 
mis ^  au  dësb*  de  renffer  les  membres  du  parlement  dont 
Topposition  fatigluiit  le  ministère.  Heureusement ,  Louis  xv 
eut  assez  de  fermeté  et  de  justice  pour  résister  aui:  tnatiga-^ 
lions  du  parti  qui  yonlait  profiter  de  ce  tragique  ërënement 
dans  l^  seul  but  de  satisfaire  ses  înimîtiës  et  de  perdre  Tîn^ 
nocenee.  Le  danger  de  ces  criminelles  suggestions  n'existe 
que  lorsque  4ef  coupables  tombent  entre  les  mnaîns  d'bovm* 
mes  passionnés  et  enirrés  de  la  fureur  des  partis. 

L'instruction  du  procès  de  Damiens  dura  près  de  deui: 
mois  et  demi.  Durant  ce  temps  les  partis  s'accablaient  d^i^ 
cusalions  réciproques*  a  Les  jésuites,  dit  un  bistorieti  dis* 
tingué(i),- paraissaient  indignés  de  la  déférence  que  la  cour 
montrait  pour  les  membres  du  parlement  de  Paris^  «  Foiià y 
i>  disaient-ikyOà  conduisent  ces  principes  d*indêpmdaûcty 
M  dje  sédiiion  et  d'hérésie  qui  retentissent  depuis  long-4empe 
n  dans  l'enceinte  du  palais.  Les  magistrats  ont  à  Ut  fois  ç^ 
ufacé  ,  dans  le  peuple,  la  soumission  pout  le  chef  de  V6^  ' 
MC  glise,  et  t affliction  pour  le  chef  de  l'état.  Ceux  qui  per- 
)i  S(>cutent  de  pieux  ecclésiastiques  HfU  aiguiêé  le  pàign€trd 
M  ctui  devait  percer  le  corar  d'utf  monarque  fidèle  à  l'église.  * 
w  I>ins  quel  moment  le  coup  a-t-41  été  porté?  Lorsqne 
)v  fautorité  s'est  lassée  d'être  méconnue  par  dte»  mtr^is^ 
>i  trmsrehelles y  et  a  pris drt  moins  qiMil^es  mesui^  poKr  * 
Tfk  les  contenir. 


S)  Hinloire  de  Pramee  pendant  le  i9^.  siècle,  par  A.  Ch.  'tstfre* 
telle*  lom.  •"*♦  pag.  a:<V  .      -  - 
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.  •nL'âssasrin  ft-t-îl  con';^u  aeul  son  projet?- Non,  sauf 
A.doutef  let  moU  qui  lui  sont  échappes,  dios  la  première 
»  agitation  de  ses  remords,  prourent  qu'ii  aTait  des  com-* 
»  puces,  et  que'plusieurs  crimes  devaient  être  commis  dam 
ji  une  morne  soireo.  n 

,  i^es  membres  du  parlement  rëtorquaieftt  arec  b6aacoii|l 
de  vëhémencc  les  raisonnemens  de  leurs  ennemis.  Ils 
rappelaient  aux  jésuites  que  la  doctrine  da  n^gidde  était 
sortie  de  leurs  écoles ,  et  qu'ils  airaîeai  conduit  le  poignard 
des  Cbâtel  et  des  RaTaillac*  Ils  se  pkâgnaieni  qn  on  eàt 
circonyenu  Tassassin  dès  les  premiers  momens  ;  ils  faisaimi 
remarquer  Les  issidieuses  questions  qui  faii-  araient  été 
«dressées  f  qu'il  avait  sans  doute  reçu  des  instructions 
pour  compromettre  de  vertueux  magistrats ,  mais  que  son 
cqprit  s*était  embarrassé  dans  un  rôle  trop  difficile  h  sour* 
^enir.  a  Les  jésuites  et  les  parlementaires  se  calonmisient  ^ 
»  ajoute  rhislorien ,  par  ces  accusations  réciproques.  L'o- 
s  pittioa  que  Damiens  était  un  seélérat isolé,  prévalait  ^  ec 
j>  eUc  prévaut  toujours  parmi  les  esprits  les  plus  sages.  » 

$  4I  est  permis  de  juger  de  liouvel  par  les .  détails  que 
tes  journaux  ont  publiés  de  scm  attentat,  il  appartient  k 
cette  classe  de  scélérats  froids ,  taciturnes  et  atroces ,  fful 
neumssent  leur  démence  dans  la  sobtude,  qui  se  font  du 
eriyiç  une  sorte  de  mission  et  de  devoir.  Il  a,  dit  «-on, 
parlé  de  pairie  :  Jacques  Clément ^  Jean  Cbàtèl,  Ra*-* 
vailLac,  Damiens  luinoiÀne  parlaient  de  religion.  C'est  vm» 
lausae  idée  exaltée  jusqu'au  lanatisme  qui  les  a  tous  do«» 
jninés  et  entrainés ,  tant  l'erreur  est  funeste  aux  sociétés , 
tant  il  importe  de  répandre  la  lumière  jusque  dans  les 
classes  inférieures  du  peuple,  et  de  fixer  sur  des  bases 
solides  les  principes  et  La  règle  des  devoirs,  d'inspirer 
riiorreur  de  l'assassinat ,  de  mettre  Li  vie  des  hommes 
sous  la  protcctlop  de  la  morale  aussi  bien  que  sous  la 
protection  des  lob. 

Une  chose  déplorable  dans  la  situation  011  nous  sommes, 
c'est  l'espèce  de  fureur  aveugle  qui  s'est  emparée  d'un 
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parti ,  peu  nombreux  à  la  vf'rité ,  mais  recLontable  par 
son  audace ,  et  peut-être  par  son  influence.  Nous  avon» 
entendu  renouveler  couti*e  les  hommes  constitutionnels 
les  mêmes  accusations ,  les  mêmes  calomnies  que  les  jé- 
suites et  leurs  partisane  adressaient,  en  1757,  aux  mem- 
bres du  parlement  de  Paris.  Ccsl  dans  les  Opinions  fa- 
vorables à  Taflrancliissement  des  peitples  et  au  v^ne  des 
lois,  c'est  dans  les  principes  adoptés  pasle  mouaroue  et  con- 
sacrés par  la  charte,  qu'on  cherclie  et  qu'on  veut  ti'ouver 
la  cause  d'un  crime  généralement  di'*testé.  C'est  dans  les- 
pérance  de  passer  de  la  proscription  des  doctrines  à  celle 
des  hommes  qu'on  multiplie  d'injustes  reproches ,  qu'on 
déclame  avec  l'emportement  de  la  liaine  et  l'espoir  des 
vengeances  contre  les  écrivains,  amis  et  soutiens  de  la 
liberté  publique.  Le  but  est  trop  évident  pour  n'être  pas 
remarqué. 

Méprisons  ces  sanguinaires  clameurs  ;  méprisons  cei 
menaces,  ces  injures,  ces  provocations,  ces  fureurêî 
c'est  au  gouvernement  à  les  réprimer  ;  il  le  doit  dan» 
son  intérêt,  il  le  doit  dans  Tintérét  de  tous.  Le  jour  où 
de  nouvelles  réactions  compromettraient  la  sûreté  de9 
personnes  et  la  tranquillité  de  Tétit,  ce  jour  commeh- 
cerait  une  suite  de  malheurs  dont  l'imagination  tie  peut 
calculer  ni  la  diu'ée  ni  l'étendue^  La  sagesse  du  r<>i  ^  l'é- 
nergie du  gouvernement ,  la  raison  puIjUcjne  préviendront 
ces  calamités.  Il  ne  restera  h  une  faction  désespérée  que  la 
preuve  de  son  impuissance  et  la  honte  dé  ses  calomnie»  « 
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A  huit  jours  (Vorages,  succèdent  onHn  quelques  momeiiê 
de  calme,  oiais  les  iaquicturlcs  ont  été  yîves.  Tant  que  nos 
institutions  ne  seront  pas  étal)lic5,  tant  que  nos  lois  ne  seront 
que  transitoires,  nous  nous  trouverons  exposes  à  ces  secous- 
ses violentes.  Depuis  trois  aixs  les  constitutionnels,  c'est- 
i^-dirc  toute  la  France,  dcDiaiiileat  vainement iles  institutions, 
conservatrices.  Le  ministère  a  eu  le  tqrt  extrêmement  gravtf 
d^ètre  sourd  à  des  vœu^  si  légiliines;  nous  en  avons  ep  quel- 
que sorte  fatigué  M.  Decaxes,  et  il  n  a  vu  que  de  lacliarne— . 
mcQt,  que  de  Tinlmitië  personnelle  peut-être,  dans*robsti- 
nation  d'hommes  qui,  eu  lui  demandant  dcs^ garanties  pour; 
la  nation,  lui  en  demaudaieut  pour  lui-même. 

Il  ncst  plus  ministre,  et  ce  nest  pas  Tinst^nt  où  je  luî« 
adresserai  des  vérités  sévères  cl  d'inutiles  reproches;  jamais 
je  n  ai  su  insulter  h  la  puissance  déchue.  Elle  a  droit  aux 
mënagemens,  je  dirais  pres<]ue  aux  consolations  de  tout* 
homme  de  bien.  La.  disgrâce  de  M.  Dccazcs  nest  pas,-, 
j'en  conviens ,  celle  d'un  Menzikoff  :  exile  dans  la  pre- 
mière ambassade  de  TEurope,  décoré  du  titre  de  duc,  )io-  ; 
noré  des  regi^ets  du  monarque,  comblé  des  marques  de  sa 
royale  bienveillauco,  il  n^iLspire  pas  la  pitié  qu  appelle  un«> 
ÀQ  ces  chutes  éclatantes  et  terribles  dont  Ihistoirc  oilre  de  si . 
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frv^juenà  exemples;  mais  enfiiiy  M.  Decazes  n  est  plus  miôf»- 
tre^  et  actre  plus  mîai(»tre  4»(  loujoiArs^  une  disgrâce:  H  est 
d'ailleurs  iiuuhé  par  ëes  emiemis  avec  une  bassesse,  ayec 
une  lâcheté  qui  dolyettt  e&eiter  le  dégoût;  loin  de  moi  on 
langage  hostile  et  damères  récriminations.  Un  écriTuoi 
qui  se  respecte  ccise  d'être  sévère  pour  un  honune  dVtat 
qui  cesse  dVtie  puissant;  je  paiierai  de  ses  torts,  de  ses  er-^ 
reurS;  moins  pour  avoir  le  plaisir  cruel  de  les  rappeler, 
que  pour  avertir  ses  sucoessturs  d<$  ue  point  suivre  son 
exemple. 

M.  Decazes,  né  plébéien,  «ttacké  par  sa  po6itîoi|  person-* 
nellc  et  par  sei  antécédens  aux  principes  et  aux  intérêts  de 
la  révolution,  s'est  trouvé  dtns  la  position  la  plus  bcurcuse 
où  puisse  être  un  ministre  qui  veut  faire  le  bonheur  de  son 
pays. 

Il  eut  Favantage  inappréciable  d'obtenir  la  cenfiailee  per^ 
•onnoile  du  roi;  de  quelle  gloire  ne  se  seratt-ii  pas  couvert,* 
S^^îl  eût  toujours  été  auprès  de  lui  l'homme  de  la  nattoé*!' 
OaBs  le  poste  élevé  où  il  était  pat*v<»u,  il  était  impotffible 
qu*il  n'excitât  pas  la  jalousie  des  grands.  Ce  serait  la  pre^' 
mière  fois  que,  dans-  une  cour,  on  eût  ni  sans  alarmes  m 
homme,  quel  qu'il  fôt.,  exercer  une  si  puissante  ÎHHuence- 
sur  les  conseils  du  prince;  à  pKts  forte  raison  qufttfd  cet* 
bommo  détail  pas  né  dans  cette  liante  claase  qui  se  croit 
«mie  appelée  à  etttourer  la  personne-  des  rois. 

Avec  un  peu  d'habileté,  M.  Decases  aurait  sealî  que,  «ou«* 
un  gottvemefflent  constitutionnel ,  un  ministre  assez  heureux 
pour  jouir  de  la  faveur  du  monarque  ,  ne  doit  pa«  négliger* 
la  faveur  du  peuple  ;  que  seule  elle  peut  neutraliser  les 
eâbrts  de  lambilion  jalouse  et  de  l'implacable  envie  qui- 
s'agitent  sans  cesse  autotu*  do  trône,  llfaia  cettapensée , 
que  M.  Docazes  parut  avoir  un  mstant ,  sembla  tout  à  conp 
gWe  évanouie  ;  au  lieu  de  satisfaire  la  nalîoti ,  il  a  voulu 
conquérir  la  cour  ;  c^est^^^dire ,  qu  il  a  négligé  ce  qui. lui 
était  aisé ,  pour  ce  qui  lui  était  bnposstt»le.  L'aulcur  dot 
l'ordonnance  du  5  septembre  s  iOtt  figuré  qu  il  pourtî^  m. 
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riconciUcr  ayecf  ççux  cfta^eUe  ayaU  frappés  ;  que  dU-jef 
iL%  rêvé  le  pouvoir  ^ veo  oux  et  f»ar  eux  :  jamak  kiBâion  ne 
ftH  plus  mailieureu^.  La  France  était  d'un  c6té  /  et  ioH- 
garcliiç  de  lautr^f  Tune  demandait  seulement  ce  qui  lui 
lot  promÎ!!  y  la  (jiarte  et  des  instttotioos  ;  laiitre  routait' 
déduire  le  système  électoral ,  qui  est  la  charte  vivante. 
M.  Decas^  lut  quelque  temps  dn  câté  de  la  France^  mais 
tout  à  coup  il  1  aJ)iuidQnney.el  il  passe  dans  les  rangs  opposés. 
U  attaque  la  charte  ^  kr  loi  des  élflctions  -,  il  se  jette  dans 
les  bras  de  ses  implacables  ennemis }  on  semble  laccuciilir  ^ 
im  pacte  est  conclu.  L'horrible  événement  du  i3  février 
éolate  y  et  les  nouveaux,  alliés,  de  M.  Decaaes  Taccuseot 
d*^ni  être  Tauleiuii 

Dans  quels  rangs  trouve-t-il  des  défenseurs?  parmi  les 
èoostitutiounels  ,  parmi  les  hommes  qu*il  avait  naguère  si 
injustement  traitél.  Ah  !  j*en  appelle  à  tous  ceux  qiti  comme 
lui  tMil  pu  apprécier  les  députés  et  les  hommes  de  la  nation  ! 
toutes  les  idées  nobles  et  généreuses  nenirenb-e&es  pas 
daaa  leœrs-  cœurs  ?  sonl-ils  accesstMes  à-TenvIe?  sont-ib' 
clérorés  d'ambition  comme  leurs  eneiels  adversaires  7  Que 
damaudaieBl-tk  à  M.  Deea/es?  des  garsnticâi ,   des  lois 
coosorvàtriees  ^  des  institutions  durables  l  Aucun'd^eux  ne 
sofl^  au  pouvoir  ;  rien  de  personnel  ne  dicGe  leurs  dis-  ' 
cours  y  ne  dirige  leurs  actions,  M.  Decaze»,   ami  de  la' 
oonstitntiou  ^  leur  convenait  autant  et  même  phts'que  tout' 
autre  ministre, parce  qu#^M.  Decazes  nVtnit  pdînt  un  ancien 
priviltégié  ,  H  que  jouissant  de  toute  la  confiance  du  mo«- 
nunqne ,  il  pouvait  Tédairer  sur  les  vrais  sentimeiis  de  cette  ' 
France  si  indignement  calomniée.  La  raison  ,  la  politique  , 
TinlMt  du  roi/nntérëi  de  la  nation,  tout  conseillait  à 
BL  Deeaaesde  s^|llir  aux  vrais  représentans  dePophaiou 
nationale.  Qu'a-lnl  fiiit?  il  s^est  appuyé  sur  dl»  hooimes  * 
qui  n'ospimiimt  qu^à  lui  succéder,  et  qui,  après  aroir  voulu  ' 
sa  plaee ,  ont  fini  par  demander  sa  téie.^ 

Pondant  troia  jours  on  à  cra  quHL  résisterait  à  1  orage  ^  on 
ik'mimM  que  ce-nW  pas  sans  unegnautte  répugoance»,  et  ' 
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8ans  tle  TÎfs  regrets  qu  il  a  ôié  sacrifie  ;  mais  il. semblait  en 
elfet  bien  difiicile  qu  il  pût  se  maintenir  au  premier  poste  de 
Total.  U  a  couimis  une  dernière  laule  qui  a  achevé  jde  4e 
perdre  ;  au  moment  niônic  où  il  était  indignement  accusé 
de  complicité  d^ins  un  liorri])Ie  assassinat  ^  il  proposait  d'en 
punir  la  nation,  et  il  apportait  aux  chambres  trois  projets  dé' 
lois  qui  nous  ravissent  toutes  nos  libert(''S ,  tous  nos  droits , 
et  les  seules  garanties  que  nous  ajoiis  obtenues. 

Le  parti  aristocratique  a  saisi  avec  ardeur  ce  moment  de 
le  renverser:  des  lois  destructives  de  la  lD)ertéy  des  lois  des- 
potiques devaient  lui  plaire ^  mais  elles  étaient  proposées  par 
M.  Decazesy  et  ilasacrifié  ses  opinioas  à  ses  ressentîmeos. 
Il  a  déclaré  hautement  qu  il  voterait  contPe  les  nouyeaux 
projets. 

IjC  parti  national  était  opposé  par  principes ,  psfr  coD« 
viction  à  des  lois  qui  iëraient  une  autre  TiiK|uie  de  la  Fran- 
ce constitutionnelle.  Le  rejet  devait  donc  être  à  peu  prêt 
uikinime  ^  et  M.  Decazes  atlait  être  chargé  de  tout  TodieBX 
des  mesures  qu'il  avait  eu  la  coupable  faiblesse  de  pro- 
poser^ c'est  alors  qu'il  a  paru  revenir  à  des  idées  plus  sages. 
Deux  articles  insérés  dans .  les  joaiTiaux  ofiiciels ,  ont 
même  annoncé  son  retour  à  la  modération  et  auK  principes 
de  la  charte  ^  mais  il  était  trop  tard:  d'un  côté,  les  cris  for- 
cenés d'une  (action  implacable ,  ses  fureurs ,  ses  menaces^ 
de  l'autre ,  le  silence  de  la  nation ,  Timpossibilité  oii  étaient 
les  di'^putés  et  les.  écrivains  constitifttionnels  de  défendre  un 
homme  qui  léguait  à  la  France  pour  demiei*  acte  de  son 
pouvoir  rinconcevable  expose  des  inoiij's  sur  le  nouveau 
système  électoral  y  ont  enfin  dôcidé  la  chute  d'un  ministre, 
<]u  accablent  aujourd'hui  les  ennemis  de  sa  fortuue  y  et  que 
plaignent  les  ad\ersaii*es  de  son  système  ;  d'un  ministre  qvi 
eut  trop  de  présomption  pour  acquérir  assez  d  expérience;  qui 
souvent  eut  de  bonnes  intentions ,  et  qui  écoula  plus  souvent 
de  mauvais  conseils;  qui,  trop  jeune  encore  pour  le  postedif- 
fi^ilc  où  il  était  parvenu ,  cul  le  tort  très-grave  de  s'enton- 
l'isr  dliommes  plus  jeunes  et  moins  prudens  que  fui^  dinn 
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ihintstre  enfia  qui  prît  quelquefois  rinrrîp^iie  pour  <lu  génîe  ^ 
le  défaut  d«  smcëritë  pour  de  U  profondeur  ;  ouîiuçprisa 
trop  les  hommes,  parce  qu'il  les  jufi:ea  tous  d après. ses 
ûkUearé  ou  (i*après  ses  ennemis  de  Oour  ;  nui  ne  sut  ui 
^onnaitre  sa  pasUipn ,  ni  comprendre  le  p:ouyornement  re-- 
.|K*eientatif  )  ni  juger  la  Fra)ice  ;  maisf  qui .  s'il  n'opéra  pas  lo 
bien  qu'il  pouvait  faire ,  empêcha  \\\i  moins  beaucoup  de 
'JfoaAj  ne  fut  jamais  persécuteur  par  caractère ^  et  yalut  hciu- 
coup  mieux  que  les  instrumens  de  son  pouvoir  et  que  les 
e^laves  de  sa  fortune^ 

Ce  qui  devait  faire  redouter  sa  chute,  c'<'tait  Topinion  g(^ 
a^le  où  ëtait  le  public  qu  il  ne  pouvait  être  remplacé  c|ue 

rr  des  hommes  de  i8i5.  Sa  retraite  semblait  devoir  otrc 
signal  dune  funeste  réaction ,  sa  retr-aite  lut  donc  au  dcr-^ 
BÎer  moment  redoutée  comme  un  malheur  publie.  On  lui 
rend  asses  généralement  cette  justice,  qu  en  se  retirant ,  il  a 
du  n^ins  conseillé  au  roi  de  ne  point  appeler  près  de  sa 
personne  des  hommes  dont  la  nomination  serait  mi  sujet 
jTeCfiroi  pour  la  France.  Prendre  le  nouveau  ministère  d;mi 
la  fiiction  ^  c'était  en  effet  se  mettre  sous  le  joug  qu  ii  lui 
jpiairait  d'imposer.  C  était  annuler  le  pouvoir  royal ,  et  ses 
péro^tives  les  plus  précieuses.  Si  M.  Decazes  a  profité 
de  ses  derniers  momens  pour  exercer  cette  bienlàisautc 
uiflaence;  ii  faut  lui  en  savoir  gré;  en  laissant  arriver  ses 
«Dnemis  au  ministère ,  il  était  sikr  de  faire  regretter  son  ad* 
ininbtratîon ,  et  il  faut  une  certaine  i'orce  dame  pour  re- 
lîoncer  aux  regrets  du  public  en  mcme  temps  qu'aux  laveurs 
da  pouvoir. 

On  prétend)  je  le  sais,  que  c^est  encore  dans  le  calcul 
de  son  ambiûon  et  dans  res,)oir  d'un  retour  intaillible^ 
ipx'û  a  travaillé^  de  toute  sa  puissance,  à  la  nouvelle  com- 
position du  ministère;  on  va  même  jusqu'à  dire  qu  il  a  imité 
H.  Pitt,  choisissant  pour  son  successeur,  M.  AdcUngton^ 
^pi  n  avait  accepté  la  place  de  soù  anii  que  pour  la  lui 
garder.  La  similitude  est  loin  d'être  exacte.  ^] ,  le  duc  de  Ki- 
.«hdîea  n  est  ni  la  ertfatnre  ni  lelève  de  M.  Decazes,  et  U  né 
t.  IX.  ta 
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se  prêterait  pas  à  un  r61e  semblable.  Ce  a*e«l  ]pitt  qu'il  n'ait 
montre  une  répugnance  invincible  pour  rentrer  dans  l'ad- 
ministration^  son  dévouement  au  roi  a  pu  seal  la  lui  faire 
surmonter,  et  ce  qui  achève  de  le  prouver,  c'est  qu'il  a  ac- 
cepté la  présidence  du  conseil  y  sans  vouloir  se  charger 
«l'un  portefeuille^  position  assez  étrange  dans  un  gonver-. 
nement  représentatif,  dont  la  responsabilité  est  la  condii- 
tion  essentielle^  et  oh  Ton  ne  conçoit  gucrë  un  ministre 
qui  dirige  tout  et  qui  ne  signe  rien. 

he  fardeau  du  ministère  de  l'intérieur  a  été  partagé; 
l'administration  a  été  confiée  à  M.  Siméon,et  la  police,  dont 
le  nom  du  moins  avait  disparu,  à  M.  Mounier,  pair  de 
France  et  conseiller  d'état.  M.  Motmier  eàt  bien  jeune^ 
"inais  heureusement  M.  Siméon  a  celte  expérience  que 
'donnent  les  années  et  une  longue  habitude  des  affaires. 
Avocat  fameux  du  barreau  d'Aix,  homme  d'esprit  et  de 
sens,  il  s'est  distingué,  dans  sa  carrière  politique,  par  un« 
constante  modération  et  par  un  invincible  éloignément 
pour  tous  les  excès.  C'est  uu  honnête  homme,  et  il  faut 
toujours  se  féliciter  quand  le  pouvoir  est  remis  aux  mains 
de  la  probité.  En  France,  dans  nos  diverses  assemblées 
nationales,  en  AVestphalie,  où  îl  fut  ministre  de  la  justice 
'sous  le  roi  Jérôme,  il  montra  toujours  un  caractère  hono- 
Vable'  et  une  raison  éclairée.  S'il  fut  presque  toujours 
Vhomnie  du  pouvoir,  îl  ne  s'associa  jamais  à  ses  ven- 
geances; il  faisait  partie  de  la  chambre  de  i8i5,  et  îl  sîë- 
j^eaît  dàiis  la  minorité;  les  pei*sécu lions  de  celte  époque 
lui  furent  odieuses,  et  il  défendit,  de  tout  s'on  pouvoir, 
ceux  de  ses  compatriotes  qui  eh  furent  victimes.  Je  crois 
pouvoir  affirmer  que  M.  Siméon  ne  sera  jamais  Tinstru- 
ment  d'une  réaction;  mais  est-il  doué  de. toute  là  fer- 
meté et  de  toute  la  force  d'âme  nécessaires. dans  le  posté 
'difficile  qu'il  o<;dupe?  je  le  désire  ardemment  ;  je  'n*béerais 
pas  le  garantir. 

M.  Mounier  a  de  l'esprit,  de  rinstructSon,'méiis  le  voiÊt 
nnut  k  ïîoup  transporté^  sur  une  scène  bîcn  ôfagciisb  etéSûr 
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\ktk  hemin  bien  gliâsant.  Il  esi  fM  du  célèbre  dqmté  de  i  as- 
semblëe  eonstituante  :  Tbonorable  caractère  et  le$  principes 
de  son  père  doivent  lui  servir  d^exempie;  lcs.ikuèe$  de 
M.  Decaces  doivent  lui  servir  de  leçon. 

La  faction  ultrà-^monarchique  a  d*abord  paru  fort  décon- 
jeertée  des  nouvelles  nominations.  Ce  ne  sont  ocrtes  point  ki 
Iss  honunes  qu  elle  voulait;  cependant  le  nom  de  M.  de  Itt- 
chelicu  lui  inspire  un  certain  respect,  et  ce  loe  sont  cucorr 
que  les  eniaus  perdus  du  parti  qui  lut  ont  lancé  quelques 
sarcasmes.  Ses  principaux  organes  gardent  une  prudente 
préserve;  U  parait  même  qu'on  leur  a  intimé  Tordre  de  ne 
pas  s  aventui'er  témëraii^ement.  On  leur  a  insinué  que  Itt 
nouveau  ministère  n'était  que  transitoire^  et  qu'avant  trois 
cemaîne^  cui  en  obtiendrait  un  aussi  pur  qu'on  pouvait  k 
désirer»  On  né  veut  pas,  leur  a--i-oa  dit,  alarmer  trop  subi*- 
jemeaX  Jà  JFrance^  il  faut  la  préparer  par  des  mesures  mo- 
narchiques à  des  hommes  monarchiques;  et  surtout  ne  part 
«fikroiicbcr  les  députés  tim'des  que  des  ministres  trop  lies- 
Ailesprécipitecaient  dans  une  opposition  qui  n'estdcjh  que  trop 
pui^sanlo.  T^ls  ou  tels  membres  du  c6té  droit  soutenant 
coaiot^  ministres  les  projets  de  loi  sur  les  élections  et  sur  1», 
liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse  les  ibraicnt  in- 
failliblement rejeter.  Beaucoup  d'honnêtes  gens  du  centre 
•eraient  peut-^tre  assez  faibles  pour  con(icr  k  M.  Siméon 
éfp$  pouvoirs  extraordinaires  qu'ils  craindraient  de  remtft^ 
tre  «iiX'«niains  d*un  corvphée  de  l'oligarchie. 
•  L'essentiel,  selon  qnetques  hommes ,  c  est  d'obtenir  des 
lois  répressives^  quand  elles  seront  passées,  on  investira  du 
pouvoir  discri'tîonnaire  Aes  hon^nies  qui  on  feront  Un  usage 
ixmv«sa«Uie. 

:  Eiir  principe  général  il  est  vrai  de  dire  que  les  hommes  ne 
sont  rien;  mais  malheureuscmenv,  dans  notre  position,  les 
hommes  sont  tout,  parce  que  non-5feulcmentnos  institutions 
ne  sont  pos  fondées,  mais  que  nous  sommes  menacés  de 
ks  perdre.  Notre  sort  dépend  donc  de  tel  ou  tel  choix , 
uotre  tranqui&îté  de  tel  4X1  tel  individu^  Sons  Ut  règne  des 
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lois  on  peut  encore  brayer  la  puissance  injuste,  soos  cdOi 
des  exceptions  il  faut  courber  la  tête,  se  taire  et  souffrir. 

Dans  cette  cruelle  incertitude ,  tous  les  d<^ulés  fid^ei 
à  riionneur  et  k  la  patrie  ne  doirent  point  donner  au  pour- 
voir des  armes  dont  rien  ne  garantit  qu*il  ne  fera  pas  lin 
usage  funeste ,  puisque  le  pouvoir  est  lui-même  si  précaire , 
et  qu'aujourd'hui  confié  à  des  dépositaires  prudens,  il  peut 
rétre  demain  à  des  ministres  insensés. 

La  manière  de  voter  du  côté  droit  doit  être  un  salutaire 
avertissement  -,  s'il  appuie  les  lois  d'exception  ^  il  est  sûr  d'en 
recueillir  les  avantages  ;  on  peut  même  tenir  pour  certain 
qu'on  les  lui  a  garantb.  Sa  position  sera  difficile;  il  ne  pourra 
manifester  ses  vœux  sans  trahir  ses  espérances.  Peut-être 
adoptera-t-il  une  tactique  qui  lui  est  familière  :  il  serait 
possible  que  y  dans  l'intérêt  de  sa  popularité ,  il  parlât  contre 
les  lois  y  et  que  y  dans  l'intérêt  d'un  pouvoir  dont  il  Be  cT(Mt 
assuré  ^  il  en  votât  l'adoption. 

La  règle  des  amis  delà  charte  est  tracée  :  aucune  loi  d'ex^^ 
ception,  tel  doit  être  leur  cri  de  ralliement  ;  si ,  ce  que  je  suis 
loin  de  croire ,  la  législation  ordinaire  n'est  pas  suffisantt 
pour  prévenir  et  pour  réprimer  totis  les  détito ,  qu'mi  lit 
rende  plus  sévère  $  l'autorité  ne  renonce  à  Tusagè  des  ^ 
armes  légales  que  pour  en  obtenir  d'illégitimes.  Qu'on  9é  ' 
figure  la  malheureuse  France  privée  à  la  fois  de  toutes  mS 
libertés  ;  qu'on  réfléchisse  aux  conséquences  d'un  sjstènw 
électoral ,  qui  entièrement  combiné  dans  les- vues  \lapoa-« 
voir  y  et  qui ,  ne  laissant  rien  à  la  nation ,  serait  essayé  pour 
la  première  fois  au  milieu  du  silence  de  la  presse  asserviei 
et  de  la  sûreté  individuelle  violée.  Quelle  ind<^»eiidaace 
dans  les  choix!  quelle  véritable  expression  du  vœo  national} 

Il  est  encore  temps  de  revenir  à  une  politique  franche  et 
généreuse;  il  est  encore  temps  de  revenir  à  la  bonne  foi.  ïm 
nation  française  est  trop  éclairée  pour  être  dupe  d'an  sjs^ 
tème  de  déception  quel  qu'il  soit.  Il  l'humilie  en  même 
ten^  qu'il  l'afRige.  L'esclave  qui  v^ete  sous  le  despotinns 
orientail  n'entend  po^  prononcer  da  haut-  de  k  trîlmie  im^ . 
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lionalè  le  firman  qiji  le  tient  captif^  s'il  ne  jouît  pas  des 
bienfaits  de  la  liberté,  du  fnoins  on  ne  les  lui  a  pas  promis. 

Le  pouvoir  se  nuit  à  luinmème  par  une  politique  astu- 
cieuse ;  rien  ne  le  dëcrcdite  tant  que  de  fausses  promesses  ; 
leA  peuples  s'en  défient ,  ils  deviennent  eux-mêmes  trom- 
peurs quand  on  les  a  trompes  ;  c'est  pour  ainsi  dire  une  tra- 
hison réciproque  qu'on  fait. naître ,  et  c'est  une  confiance 
mutuelle  qu'il  faudrait  établir.  Voilà  ce  que  conseillent  la 
morale ,  la  justice ,  la  sûreté  du  trône ,  et  l'intérêt  de  tous. 

Je  suis ,  etc.  E. 


—^<»»»%»>>»»>a»  »%»»%>  i»^»n»»^^^^^^^^,^ 
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Depuis  que  la  demitre  livraison  de  la  Minerve  a  paru  y 
la  chambre  des  députés  ne  s'est  point  réunie.  M.  Decazes, 
6a  quittant  le  ministère,  a  laissé  comme  ferment  de  discorde 
cotre  le  pouvoir  et  les  gouvernés,  ces  trois  déplorables  pro- 
)eiK  qui  nous  rendraient  tout  i8i5  s'ils  étaient  escortés  du 
rétablissement  des  cours  prevôtales. 

hfi  dian^ement  des  ministres  sera  sans  doute  suivi  de 
quelques  variations  dans  la  statistique  de  la  chambre  des  dé- 
putés; outis  aucune  réunion  n'ayant  eu  Ueu,  il  serait  peu 
convenable  d'ajouter  quelque  foi  è  des  bruits  vagues  on  â« 
deà  conjectures  hasardées.  Seulement  nous  pensons  ^^y' 
du  moins  pour  le  moment,  l'arbitraire  ne  prendra  pas  en 
France  de  nouvelles  racines.  Les  hommes  de  i8i5  ne  peu- 
vent vouloir  d'uo  despotisme  dont  l'exploitation  ne  leur  serait 
pas  exclusivement  confiée;  les  bons  citoyens,  toujours  enne^ 
mis  de  toutes  les  tyrannies,  se  hâteront  par  sentiment  et  par - 
de?oirdQ  repousser  lesdemandesd'unmimstèrequi  voudrait 
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accaparer  toates  les  libertés,. parce  qiie  Je  monopole  dés  li- 
bertés n'est  autre  chose  que  le  despotisme. 

Peut-être  devrais-^  m'occuper  de  cet  exposé  des  motifs 
de  la  loi  sur  les  électleas  que  5l.  Decazes.  a  dépose  sur  le 
biu*cau  du  président,  et  que  le  pouvoir  a .  fait  insérer  dans 
toutes  les  feuilles  publiques.  Mais,  outre  que  la  publicité  a 
déjà  fait  îustice  des  sophismes  et  des  déclama tioiis  qu'il  ren- 
fermé, le  bruit  se  répand  que  le  système  électoral  imaginé 
par  M*  Decazes  sera  retiré  par  sou  successeur,  qui  ne  yeut 
conserver  ni  les  chances  dWe  discu^ion  défavorable,  ni  les 
risques  d'un  rejet  qui  paraît  a$siu*é. 

Dans  cet  état  d'incertitude,  il  est  impossible  d*arreter  ses 
idées  sur  un  avenir  quelconque,  car  Ta  venir  peut  seul  nous 
dévoiler  ce  qu'il  renfenne. 

'Là  chambre  des  pairs  sVst  réunie  pour  entendre  le  rap^ 
porl  de  M,  de  I^a  Rochefoucauld-Liancourt  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  rasclava&e  de  la  presse.  La  commission  en  a 
demandé  le  rejet,  et  la  chambre  a  ordonné  Timpression  du 
discours  du  rapporteur. 

Ce  rapport ,  dont  on  pourrait  soumettre  la  première  partie 
à  une  discussion  nouvelle,  parce  qu'elle  renl'enne  quelques 
idées  injustes  i.  cause  de  leur  généralité ,  contient  dans  une 
seconde  moitié  des  réflexions  constitutionnelles  frappantes 
de  clarté ,  étîneelantc^  de  vérité.  Les  pensées  politiques  de 
M.  de  ÏJi  Rochefoucauld  sont  d'un  ordre  très-élevé  Telles 
respirent  un  amour  de  la  royauté  et  de  la  liberté  constîtu- 
tiouuelle  qui  repose  Te^rit ,  et  un  amoiur  de  l^  patrie  qui 
ravive  tous  les  sentimens  du  cœur.  Le  meilleur  éloge  que  je 
puisse  faire  du  rapport  du  noble  pair,  est  de  garder  un  si- 
lence absolu  sur  la  première  partie,  et  de  citer  la  seconde. 

«  JepaSvW,  dit  M.  de  La  Rochefoucault ,  à  rexamcn  du 
{Projet  en  lui-même.  -^11  propose  la  suspension  de  la  liberté 
de  la  presse  pour  les  journaux ,  et  poin*  les  écrits  périodi- 
qtse^  ot -seini-périodi<}ue6.  —  Il  exige  que  ces  diflerças 
écrits  ne  puissent  paraître  sans  rautorjsatipn  du  roi ,  pi 
qu'ils  soient  soumis  à  imc  censure  préalaljlc  ^  censure  qui 
serait  surveillée  par  une  commîssiou  de  trois  pairs  ,  trois 
membres  de  la  chambre  des  députés  ,  et  trois  magis- 
trats inamoTÎbles. — ^Et  cet  état  de  choses  devrait  so  pridonger 
jusqu'en  i835. 

:  »VoiisveYeK,messteurs>quejcmebonieaiixdIqiositioiis 
principales  de  la  loi. 
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nVoas  remarquerez  encore  que  la  censuse  pr<^alable  est 
la  disposition  essentielle  du  projet  ;  qii'elle  en  est  le  véritable 
pirqt. 

.  »Gette  disposition  tient  au  principe  on  à  la  pensée  que  des 
.  lois  répressives  sont  insuffisantes  contre  la  presse  ou  au 
moins  contre  les  journaux ,  et  uue  des  lois  préventives  sont 
afa$olument  nécessaires  contre  ta  répression  de  leurs  abus. 
Par  ce  langage  ,  ou  renverse  non-seul emeiit  tous  les  prin- 
cipes qui ,  Vannée  dernière ,  paraissaient  incontestables  à 
tout  le  monde  y  mais  on  remet  en  question ,  sans  le  vouloir^ 
sans  doute ,  jusqu'à  la  possibilité  de  voir  en  France  un  gon^ 
veruement  représentatif;  car  un  gouvernement  représen- 
tatif ne  peut  exister  sans  La  liberté  de  la  presse. 

)>Les  principes  qui  servent  de  base  à  la  liberté  de  la  presse 
ont  été  si  souvent  et  si  profondément  discutés ,  et  partlcuf- 
lîèremeat  dans  cette  enceinte  ,  qu  il  serait  superflu  de  les 
reproduire  dans  tous  leurs  développemens. 

^Chaque  fois  que  cette  discussion  s'est  présentée ,  il  a  été 
reconnu  que  rexeixice  de  ce  droit  politique  avait  des  incour- 
véniens  dont  quelques>uns  sont  inévitables.  On  a  senti  à  la 
-  fois  que  lef  avantages  do  cette  liberté  étaient  si  grands,  si 
étendus,  et  d'une  si  grande  influence,  qu'il  fallait  chercher 
h  les  r^HïueilUr,  même  en  se  soumettant  à  de  certains  abus , 
d  autant  plus  faciles  à  tolérer,  qu  aucun  des  excès  de  la  presse 
ne  peut  échapper  cependant  à  la  vengeance  des  lois ,  quand 
cette  partie  importante  de  la  législation  est  conçue  comme 
elle  doit  Télre. 

.  »Si  Ton  veut  observer  avec  quelque  attention  quel  est  l'ob- 
jet salutaire  de  cette  liberté ,  on  reconnaîtra  qu  elle  est  in- 
compatible  avec  toute  ïnesure  préventive. 

»Dans  un  gouvernement  représentatif,  le  véritable  objet 
de  la  presse ,  à  quelque  restriction  qu  il  soit  prudent  de  Li 
soumettre ,  est  de  &ire  connaître ,  dans  un  langage  décent , 
k  mal  qui  se  (ait  dans  un  pajs ,  et  le  bien  qui  ne  s'y  fail 
pas*  Ce  peu  de  mots  défmit,  ce  me  semble,  Tobjet  de  la 
liberté  des  jl>umaux ,  et  la  comprend  tout  entière  y  dans 
ses  avantages  et  dans  ses  inconvéniens  ;  et  si  c'est  celte 
(acuité  que  Ton  voudrait  lui  refuser,  il  vaut  mieux  ne  plus 
parler  de  Li  liberté  de  la  presse.  Sans  doute  on  ne  peut, 
sans  blesser  un  peu  les  agens  de  l'autorité ,  (aire-  connaître 
le  mal  qui  se  fait  dans  un  pa^s  et  le  bien  qui  ne  s'y  ^tt  pfts  : 
YoUà  rînconvënient  qu'il  fiiut  supporter^-commeon  suj^por- 
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te  un  m.il  lé^er,  quand  il  est  compensé  par  un  grand  bieii-^ 
I/iacoiivf»nienl  derieiU-il  plus  grave,  est-il  porté  josqn^ 
rinjiire,  jusqu'à  la  calomnie?  cet  ahus  est  pîaci^  parmi  lei 
d<4its,  el  puni  par  les  lois.  Va-l-on  plus  loin  encore,  ai| 
éeriraiu  faclicux  se  permet-il  depuWier  des  principes  anar- 
cln([ues,  proi esse- t-il  des  docb-ines  pernicieuse» 7  les  pei- 
nes les  plus  graves  doivent  alors  atteindre  le  crime.  Les  pei- 
nes fortes  sont  aussi  des  mesures  préventives ,  quand  il  s'a- 
git des  abus  de  la  presse  ;  en  effet ,  et  sans  mettre  ici  aucone 
exagération,  qui  pourrait  croire  qu*en  saisissant  chaque 
jour,  en  vertu  do  la  loi ,  un  mauvais  journal  qui  Tauraît  en- 
freinte ;  qu'eu  condamnant  son  auteur  a  de  fortes  amende», 
«H  un  emprisonnement  de  quelque  dun'^e,  on  ne  parvint  pas 
à  contenir  iVcrivain  m^me  le  plus  audacieux?  Un  jury 
mieux  organisé  pourrait  peut-être  encore  opposer  de  neu- 
ve! ieslnrrièr€*s  à  la  licence.  Que  Ton  prenne  tous  ces  niojensi 
à  il  lois ,  el  d'autres  encore ,  qui  seraient  facilement  trou- 
vés et  cjue  la  charte  n'exclut  pas ,  la  licence  et  son  scandale 
cesseront  bientôt  d'afHiger  les  grns  de  bien ,  el  je  pourrais 
dire  (ri.uniiiier  la  France,  car  si  celte  licence  devait  tou- 
jours exister,  on  finirait  par  dire  que  la  France  ne  sait  paft 
être  libre. 

))Les  fiéf'auls  de  nos  lois  sur  la  presseront  si  bien  coiiniiS| 
que  Les  ministres  pourraient,  eu  peu  de  jours ,  renforcer 
CCS  lois  par  quelques  dispositions  suppK-mc^nlaires ,  et  par- 
viendra ient  constitutionnellement  à  leur  but ,  au  lieu  de 
recourir  à  rétablissement  dune  censure  aussi  condam- 
n^tiHv  dans  ses  principes  que  funeste  dans  ses  consé- 
quences. 

»On  a  appris  à  connaître  ces  établisscmens  ôe  censure, 
dont  nous  avons  déjà  vu  plusieurs  exemples ^  et  chacun  peut 
en  juger  la  valeur.  D  abord,  ce  moyen  est  pire  que  la  sup^ 
pression  même  des  journaux  :  par  lui ,  la  preSvM; ,  étranems 
<b-sormais  à  fopinion  géni^rale,  n'est  plus  qiie  Torgane  de  la 
censure  qui  lui  est  imposée,  organe  dont  certainement  per- 
sonne n^a  besoin.  Il  n'y  a  pas  de  tribunal  plus  arbitraire!' 
l'arbitraire  est  son  principe,  el-il  ne  peut  pas  en  être  autre- 
ment. On  serait  la  règle  d  un  censeur  pour  admettre  o«  po«r  " 
rejeter  un  article  de  journal?  On  ne  peut  entendre  qu  il  se 
dirige  par  les  lois  qui  ont  classé  les  délits  de  la  presse ,  car, 
s'il  ne  s'agît  que  d'exclure  les  passages  entachés  de  ces  d^ 
IttSy.on  n'a  pas  besojn  de  censeurs,  lia  saisie  d\m  <mrvagO| 
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p^imie'àvn  journal ,  peut  saivre  4e  àî  près  sa  pubUcatibn ; 
4IU  il  est  presque  Impossible  que  i  auteur  le  plus  uialintenw 
Honné  atteigne  sou  but.  On  veut  donc,  par  la  ceosure,  avoir 
àen  articles  un  pc*u  lueiiieurs,  selon  Topinion  de  ceux  qui  la 
dirigent,  que  îes  arlicles  que  la  loi  oblige  de  supporter.  Mai» 
alors,  queîle  est  la  règle  du  censeur*^  Son  propre  jugement, 
sa  manière  tie  voir,  Sii  propre  volonté,  ou  plutôt,  et  par-* 
dessus  tout,  la  voloillé  :1e  celui  qui  met  le  censeur  en  artioil«' 
Nous  dirons  plus  eacore,  et  nous  ne  serons  contredits  par 
pci'sonne,  la  oeiusiire  a  toujours  porté,  elle  portera  toujours 
i  empreinte  des  idt^s  dominantes  autour  d'elle  ;  c'est-à-dire 
qu  cite  a  toujours  ct('  et  qu  clip  sera  toujours  un  iustinunent, 
ou  du  pouvoir  ou  des  partis ,  un  registre  ouvert  à  certaines 
attaques,  à  certaines  diffamations,  fermé  aux  réponses  et  ani^ 
réclamations.  Telle  est  sa  nature.  teU  doivent  être  ses  effets. 
ICtlon  a  souvent  vu.  on  verrait  encore  le  débordement  des 
libelles  sticc«''der,  sous  mille  formes  diverses,  à  la  liberté  des 
î^uruau!^,  avec  des  inconv<'ui€ms plus  graves  encore,  car  ib 

pe  prt'-ëentent  pas  de  garantie 

«Votre  commission ,  n^essieurs ,  d'après  toutes  les  con-. 
iftd('ratioHS  nu'cile$  vous  a  développées,  et  se  fondant 
surtout  sur  la  facilité  qua  le  gouvernement  de  parvenir 
au  but  qu  il  veut  et  qu  il  doit  vouloir  atteindre  ,  par 
^  simple  )>n>position  conslitutioimelle  de  quelques  articles 
&  ajouter  à  nos  lois  sur  la  presse ,  a  llionneur  de  vous 
proposer -de  rejeter  le  projet  de  loi.  » 

Cepeadint  les  citoyens  amis  du  trône  et  des  libertés  pu- 
l^lique^nesont  ni  sans  courage  ni  sans  voix.  M.  Roissy-d  An-: 
glas  vient  de  faire  réimprimer  les  deux  opinions  qu'il  pro- 
bohi  jk  dans  la  oliambre  des  pairs  ,lorsque  le  ministère  demanda 
pour  la  première  fois  le  monopole  oe  la  presse  et  des  liber-> 
li^'s  indivickielles.  L'exemple  du  noble  pair  aura  de  nombreux 
imituteuFS.  Nul  Français  doué  de  quelque  prévoyance,  de 
quelque  probité,  ne  voudra  faire  peser  sur  sa  tête  Tellroyable 
r^poiiaabilitë  de  tous  les  nialbeursqn entraîne  Tarbitratre. 
Tous^,  Cfuelque  nuance  d'opinion  qui  les  sépare,  tous  s'élèvc-i 
vont  contre  ce  nouveau  systt^me  d'inquisition  sous  lequel  on 
Touflraît  encore  coiu'ber  la  patrie.  Il  faut,  ou  ne  pas  perdre 
rMpérance,  ou  dire  que  la  France  esi  sans  vertu;  et  certes 
je  me  plais  à  croire  qu'il  n  est  pas  temps  de  désespérer 
de  notre  salul. 

.piDsr  i«^  circonstances  sont  graves,  et  plus  U  nation  pari|i| 
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«ride  de  connaître  son  ayeaîr.  Mais  rinactton  des  mluistrei 
et  des  chambres  nons  interdit  les  conjectures.  Les  déposî- 
taires  du  pouTOÎr  sont,  eocore  muets,  et  nous  n  avons  pas 
même  quelques  probabilités  de  nos  destinées  futures.  Cet 
état  d'anxiété  ne  peut  être  durable;  il  iaut  que  les  ehambret 
s'assemblent,  que  le  ministère  se  prononce  ou  se  laisse  de- 
viner :  nous  verrons  alors.  La  part  du,  courage  et  de  la  ser^ 
vilité  ne  sera  pas  difficile  à  foire. 

J.  P.  Pages. 


POLITIQUE    ÉTRANGÈRE. 


EsPAGl«rE. 

Quiconque  veut  observer,  avec  attention  et  sans  prejti- 
gés,  les  événemens  qui,  depuis  six  semaines,  agitent  la 
péninsule,  doit  reconnaître  quune  nWoIution  y  est  dé-^^ 
sonnais  inévitable ,  et  (pe ,  si  des  circonstances  acciden- 
telles peuvent  en  rcîtarder  ou  en  précipiter  le  dévelop- 
pement, il  n*est  donné  à  aucune  puissance  humaine  delà 
dompter  et  de  lanéantir.  Hàtons-nous,  pour  éloigner  des 
interprétations  malveillantes ,  d'expliquer  le  sens  que  nous 
attacnons  h  ce  mot ,  révolution,  cpii ,  dans  la  bouche  des  en- 
nemis de  la  liberté,  n  cxpi*ime  que  les  idées  d'anarchie,  de 
renversement  de  trône  et  de  désastres  sanglans.  Nous  dirons 
des  vérités  qui  sont  devenues  triviales,  mais  qu^il  ne  faut  pa^ 
se  lasser  de  reproduire, puisque  nos  adversaires  ne  se  lassent 
pas  de  les  contester. 

Une  révolution  est  un  ensemble  d'innovations  essentielles 
dans  le  système  politique  qui  régit  xine  nation.  Une  révolu- 
tion peut  s'opérer  insensiblement  par  des  améliorations  par-» 
ticlles  et^uccesskes  qui  sont  introduites  sans  secousses,  parc6 
4|U  elles  sont  acceptées  sans  opposition.  Cest  ce  qui  arrive 
quand  les  gouvemçmens  sont  sages  9  et  quand  les  peiiples 
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^IMit  Maârés,  Une  rërduticm  peut  être  auMi'  le  rëftoltat  suty» 
et  TÎolent  d'aune  hittc  opiniâtre;  c'est  ce  qui  arrire  quaud  les* 
princes  y  areufçlés  par  leurs  passions,  résistent  aux  besoins  er 
flu\  T0tni3L  de  leurs  peuples.  La  réyolutîon,  dans  le  cas* 
d'une  résisUnce  prolongée  de  la  part  du  gouvemementi 
peut  être  amenée,  par  la  Iwce  du  choc,  h  renverser  le  per- 
sonnel de  ce  gouYemement;  mais  ce  nest  jamais  là  le  but* 
fjuelle  se  propose  :  elle  s'attache  aux  choses  y  et  non  auK- 
liommes;  elle  a  pour  objet  de  satisiisiire  des  intérêts  généraux , 
€t  non  de  blesser  un  intérêt  individuel.  Cet  intérêt  ne  peut 
élre  compromis  nue  lorsqu'il  l'ait  obstacle,  et  il  ne  fait  ob- 
stacle que  lorsqu'il  est  mal  entendu.  La  plupart  des  fautes  de» 
gouvemcmens  viennent  de  ce  qu'ils  ne  saventpas  faire  de  dif- 
férence entre  une  conspiration  et  un  mouvement  national. 
Des  conspirateurs  en  veulent  à  celui  qui  exerce  le  pouvoir; 
on  peuple  mécontent  ne  poursuit  que  les  avantages  aux- 
cjueis  il  a  ou  croit  avoir  droit.  11  est  toujours  prêt  à  tran- 
siger avec  l'autorité  qu'il  attaque,  parce  qu'il  ne  s'arme  pas 
Contre  l'autorité ,  mais  contre  son  action. 

A  Constantinople  et  à  Tunis,  une  troupe  de  soldats  indi»^ 

cipKnés, massacre  ou  emprisonne  le  souverain,  et  en  met  un 

^utre  à  sa  place  :  la  nation  cliange  de  maître,  mais  ilu'yapas 

^évolution.  Le  despotisme  survit  au  despote,  et  1^  habitans, 

gouvernés  par  un  Sélini,  au  lieu  de  l'être  par  un  Mustapb'a; 

***en  sont  ni  plus  libres ^  ni  plus  heureux. 

Nous  venons  de  dire  ce  qu'est  une  révolution ,  et  nonsi 
^^ons  avancé  qu'une  révolution,  en  Espagne,  était  inévita- 
ble !  nous  allons  le  démontrer.  L'instirreetion  de  plusieurs 
^f>rp8  h*est  pas  contestée;  le  mécontentement  d'une  grande 
(Partie  du  peuplé  nel'est  pm  non  plus  :  une  insiurection  qui  se 
>^aintient  depuis  cinquante  jours ,  qui  provoque  des  défec- 
tions et  qui  n*en  subit  aucune  ;  une  insurrection  contre  la^ 
^uellie  la  couronne  bésite  h  'engager  les  troupes  qui  lui  sont 
tétées  fîdèles,  parce  qu'elle  redoute  son  contact,- est  une 
Ipnissânce  -qui  îions  paraîtrait  invincible  quand  eQe  ne  s'àp- 
fiuicrait  pas  sur  ime  foule  d'auxiliaires  de  diverse  nalure,  et 
^ju'il  est  inutile  d'énumérer.  11  est  dœic  naturel  d'espérer 
qu'avant  peu  de  tetnps,  Ferdinand  vu  ne  se  refusera  pitis 
«  reconnaître  les  principes  constilutionrieîs  que  les  insurgés 
proclament  hautement.  S'il  prend  ce  parti;  siunoût  s'il  le 
prend  sans  arrière -pensée,  et  non  comme  on  accepte, 
quand  on  est  faîUe^  une  trêve  qu'on  est  déterminé  à  rompre 


%t6  la  minerve 

iès  qu'on  sera  fort,  la  r^yolulion  s'arrêtera  an  but  qnk  son 
origine  elle  a  eu  en  yuc^et  elle  deTÎendra  proGtabte  au  mo* 
liarqae  lui-même,  qui  échangera  une  autorité  enyironnée 
de  périls  pour  un  pouvoir  durable  et  facile  à  exercer;  il  abdi- 
quera le  pouvoir  absolu  poiu*  monter  sur  un  trône  fondé 
par  Topiniop,  et  défendu  par  les  intérêts  nationaux.  Si,  au 
contraire,  il  persiste  à  voir  une  conjuration  militaire  dana 
^ae  insurrection  dont  le^  soldats  ne  sont  que  les  instm- 
Qicos,  on  peut  craindre  quil  ne  force  la  révolution  à  dé-> 
passer  son  but  pour  consolider  son  succès. 
.  Nous  venons  d'indiquer  les  circonstances  qui  favorisent 
la  cause  des  insurgés  espagnols.  Admettons  maintenant  que 
la  cour  sorte  enOn  victorieuse  dWe  lutte ,  dont  il  n'est  pas 
df>uteu\  (fuelle  i^edoute  les  approches;  supposons  qne  le» 
rcbelirs  s'aperçoivent  de  leur  égarement  après  plus  d'un 
mois  rl'lioslilités,  rt  jettent  leurs  armes  pour  venir  implorer 
la  clémence  du  souverain.  Il  reste  toujours  évident  que  la 
Uiassc  de  Tarmée  est  mécontente,  et  que,  si  les  idées. 
Ai*  constitution  ne  sont  pour  rien  dans  les  caivscs  .à» 
re  mécontentement ,  il  est  au  moins  le  résultat  don 
dégoût  invincible  pour  les  expéditions  doutre  -  uut. 
Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  d'un  départ  poup 
l'Amérique ,  les  troupes  ont  témoigné ,  par  des  munnujBâi- 
ou  par  une  désobéissance  formelle,  leur  répugnance  à 
<*oninattre  sur  un  autre  continent  la  cause  de  rindépen-»- 
^ance  et  de  la  liberté.  Il  n'y  a  pas  long-temps  qu'un  éqni- 

fage  massacra  ses  officiers,  et  alla  joindre  les  drapeaux  de- 
insurrection.  Le  gouvernement  espagnol  doit  aonc  être 
convaincu  aujourd'hui  de  l'impossibilité  de  réduire  les  Amé-. 
riqu(%  par  les  forces  de  la  métropole;  il  est  déjà  condamné, 
quelle  que  soit  l'issue  des  événemens  de  la  péninsule,  k  su- 
)>ir  la  perte  de  ses  colonies,  ou  à  souscrire  du  moins  à  toutes 
les  conditions  par  lesquelles  les  indépendans  limiteront  son 
autorité.  Dans  cette  dernière  In-pothèse,  le  monarque,  obligé 
de  recoonaitre  la  liberté  dans  ses  possess'ions  du  Nouveau- 
Monde,  ne  peut  plus  la  refuser  à  ses  sujets  européens. 
Dans  la  première  suj^osition ,  dans  toutes  les  deux  iiiême , 
il  est  dépouillé  de  la  plus  grande  partie  dos  ressources  qui ,, 
jusqu'à  ce  jour,  ont  servi  son  absolu  pouvoir,  et  ofTcrt  à  l'Es- 
pagne quelques  dédommagemcns  de  l'état  d'imperfection  et 
d*oa£uice  dans  lequel  languissent^  chez  elle,  la  culture  du  sol , 
le  conatnaierçe ,  soit  élranger,  soit  intérieur^  et  avec  luitoos. 
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4é!^  Arts  inddstrîels.  Dès  que  Tor  des  colomies  n  alimente  p)uê 

l^lrésor  de  Madrid,  le  pouvoir  royal  përit  d'inanition, s'il  no 

«fît  pas  féconder  les  ressources  de  richesses  réelles  et  dora-^ 

Ues  que  récitent  le  territoire  de  la  péninsule  et  le  génie  de  ses 

habitans^.  Mais ,  sans  la  liberté  légale ,  à  quoi  aboutiront  tous  les 

ordres  de  la  couronne  et  tous  les  efTorts  de  radministration?  La 

liberté  qui  crée  des  intérêts ,  et  avec  eux  TéMiulation  qui  leuf 

donne  une  activité  productrice  et  puissante,  peut  seule  xû-^ 

jonrdliui  relever  TEspagne  de  cette  prostration  morale  qut 

anéantissant  en  elle  le  goût  de  tout  tratail  utile ^  ne  lui  laissé 

plus  que  la  force  des  mouvemens  coitvxdsils«  La  liberté 

créera  ou  ranimera  toutes  les  industries;  elle  encottrager^ 

les  spéculations  commerciales  |  elle  fertilisera  le  sol  ^  eit 

randanl  la -propriété  invic^ble;  et  le  monarque,  recou-^' 

Trant  Tafiection  de  ses  peuples,  goûtera  en  paix  le  fruit  de 

tes  saliMaires- concessions.  Telles  seront  les  conséquences 

nécessaires  de  rétablissement  d*un  régime  constitutionnel  et 

Ifliéral,  auquel,  dans  Fhjpothèse  dont  nous  avons  parlé, 

JPordiaand  vn  devra  consentir,  pour  asstrrer  soif  propre 

aihit  et  celui  de  sa  nation* 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  dispensent  de  don^ 
■er  les  nourvellc»  du  jour.  Ces  nouvelles  appartiennent  plus 
sttëciialement  aux  journaux  quotidiens,  et  elles  auront  déjàt 
▼leitti,  quand  la  Minerve  paraîtra.  Nous  attachons  d'ailleurs 
anefiiible  importance  aux  événemens,  atiand  nous  croyons 
avoir  saisi  leurs  causes.  Qui  sait  bien  ooserver  l'état  moral 
dfmie  nation,  en  sait  assez  pour  prédire  ses  destinées  ;  il  se 
trompera,  quant  aux  circonstances  et  quant  aux  époques  ; 
mais  «1  devinera  juste,  quant  au  fond  des  rfcultats. 

ITALIE. 

L'Italie  na  pas  plus  de  liberté  légale  que  l'Espagne  jr 
mais  le  pouvoir  y  est  moins  accablant,  parce  qu'il  y  est 
plus  divisé.  Les  mœurs  italiennes  ,  moins  susceptibles  de 
cet  entbotisiasme  durable ,  de  cette  obstination  dans  l'é- 
nergie qui  constituent  la  foi*ce  la  plus  propre  à  secouer  le 
joug  de  l'oppression,  ont  peut-^tre  plus  de  ces  qualités  qui 
conviennent  à  la  résistance ,  et  qui  contraignent  la  tyrannie 
à  reculer  devant  l'opinion.  I^es  Espagnols  soufirent ,  s'ar- 
ment et  se  vengent.  Les  Italiens ,  par  une  attitude  con- 
•tammttit  défensive ,  et  par  leurs  namtiidcs  sociales,  im- 
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posent  à  lauloritë  la  plus  arbitraire  àt$  Ibiiiites  qoe  raie^ 
mcDt  elle  ose  franchir ,  et  ejui ,  dans  labsence  des  droits 
politiques  y  protègent  au  moins  Texercice  habituel  des  droits 
rivils*  lie  si'jour  que  les  Français  ont  fait  en  Italie ,  le  sou- 
tenir des  institutions  qu'ils  j  ont  transportées ,  et:  qui  ont 
disparu  arec  eux  ^  sont  encore  autant  de  causes  qui  tem- 
pêtant i  action  du  despotisme  y  précisément  parce  qu  elles  le 
mdent  plus  sensible  et  plus  odieux.  Dans  Tltalie  »  comme 
dans  la  plupart  des  contrées  qui  ont  été  soumises  à  la  domi- 
iMfion  l'rAnt;aise,  les  noareaux  maîtres  ont  trouvé,  dans  les 
iregrets  -de  la  population  ,  une  barrière  contre  la-  violence 
trop  subite  xki  pouvoir  absolu  qu'Us  voulaient  établir.  Le 
•imulttcre  dfi  représentation  nationale  qui  avait  été  donné  à 
ces  peuples  leur  était  cbcr^  bien  qu'impuissant,  parce  qnfil 
était  du  moins  un  honnnage  à  leurs  lumières  etàlcmrdi^îté, 
et  parce  qu'il  permettait  toujours  d^espcrer  que^  dans  des 
circonstances  plus  cabnes  et  sous  un  prmce  d'une  force  per- 
sonnelle moins  redoutable,  les  citoyens  pourraient  facilement 
rentrer  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  suspendus,  maiaiion 
contestés.  Notre  législation  civile  étaitseule  un  bienfait  dune 
yalcur  inappréciabie-,  et  dont  la  perte  suHlt  pour  perptlncr 
dans  le  cœur  des  peuples  qui  en  ont  joui  un  mvuunble 
éloigncment  pour  les  gouveracmens  que  la  conquête  lenr 
H  imposés.  L'Italie,  dépouillée  tout  à  coup  des  avantages 
flont  elle  avait  eu  la  possession  pendant  douxe  années^ 
n'est  vue  assujettie  à  un  r<'>p;ime  qui  ne  lui  laisse  pas  même 
lombre  de  la  liberté  politique  ,  et  qui ,  ne  tenant  pas  a  «ne 
individualité  ,  mais  à  un  système  ,  enlève  a  la  nation  jus- 
qu'aux c; lances  d'un  avenir.  Ce  régime  n'est  pas  absolu* 
ment  tyranniquc  y  par  la  raison  que  nous  venons  d'exposer  ; 
mais  tous  ses  actes  portent  atteinte  aux  intérêts  populaires^ 
et  tendent  à  consommer  la  contre-révolution. 
.  LxVjuipiche  est  de  toutes  les  puissances  qui  se  sool  partagé 
l'Italie,  celle  qui  exerce  dans  pette  contrée  l'influence  lapliis 
générale;  les  autres  souverains  no  sont  véritablement  que 
ses  vassaux.  Le  système  politique^adopté  par  l'AutrÎGfae ,  est 
k  quek[ues  nuances  près  celui  de  tous  les  états  italiens.  Ce 
système  est  d'une  admirable  simplicité.  L'autocr&tie  en  est 
le  fond ,  et  la  superstition  en  est  le  moven.  Le  gouvernement 
de  Napoléon  avait  aboli  les  ordres  religieux ,  et  retiré  Tin^ 
slruction  publique  des  mains  du  clergé,  hes  ordres  i^gieux 
ont  été  prompt&inent  rétablis  par  le  gOuvememeni.  autri* 
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«  \i»Mi ,  v\  !('  riri  :;<'•  n'a  |k»s  laiil*' .»  w  NaUir  le  [»iiv  il«*^c  de  l  in-- 
^l^l^clioll.  (je  ne  lui  pUsS  d'abord  ià  Miluii  mèuie  que?  !«?>  moi- 
nes i'ureut  introduits.  L'Auti'îclie  eut  la  précautiou  de  olioi- 
sir  ponr  thëatro  de  fe^périence  qu'elle  voulait  tenter  un  état 
<|aî  n*étalt  soumis  qu  indirectement  à  sa  domination.  Parme 
TÎt  les  p'emîers  convens  se  relever  en  i8i  5;  ils  se  sont  mul> 
tipKés  dcpnis  avec  rapidité ,  et  une  troupe  de  bamabîtes  a 
(ini  par  recevoir  du  (gouvernement  autrichien  la  direction 
d'an  des  principaux,  coilcges  de  Milan.  Le  clergé /avant 
même  d'v  être  atilorisé  par  la  dt'cision  de  l'empereur,  avait 
eorahi  cfaus  toute  la   liOmbardie  les  écoles  mineures,  les 
gjmiKttCs  y  les  iMbUotbéques  et  la  censure  des  écrits. 

Si  qaeiques-uncs  de  ces  mesures  sVloi^nenl  de  la  politi** 
jpie  que  TAutiûciie  a  long-temps  observée  dims  les  atlaires 
ecc:ésiaslirjues,  c'e^t  que  cette  politique  a  du  lléeliir  devant  le 
ksoîn  pius  vii'  et  plus  impérieux  de  fonder  le  pouvoir  ab~ 
ioiu.  La  vieille  inimitié  qui  divisait  la  cour  de  Vienne  et  la 
&ûnt-^i/*ge  est  tombt*e  ctevaiit  un  intérêt  puiss^mt  et  corn- 
mon.  I«ei  quereiies  sur  let»  juridictions  ont  étc*  prudemment 
liwiadounres  à  une  époque  où  les  opinions  pliilosopliiquet 
menacent  également  ie  despotisme  civil  et  le  despotisme  re« 
%iouK.  Le  temps  des  Henri  et  des  Barlierous^e  est  pai^sé  ; 
k  temp4  des  Joseph  u  et  dos  l/'^opold  Test  aussi.  Vainc- 
ment  ^  con^tistoire  des  évéques  autrichiens ,  persévérant  dans 
les  |>réveutions  contre  la  cour  de  Rome,  s  oppose-t-^il  sans 
rcKse  aux  concessions  les  plus  propres  à  cimenter  l'union 
du  pape  et  de  fcmpereur.  Le  prince- de  Mettemich,  qui 
écou  e  plus  sa  politique  que  los  pr<'*jttgés  religieux ,  s'est  pré- 
taIu  avec  surcès  de  i'intérét  du  momen^^ontre  les  préten- 
tions surann('es  du  consbtoirc,  et  a  décidé  sou  maître  à  se 
^endre  dans  Tanciennc  capitale  des  C(*sars  pour  v  avoir, 
ivec  le  pontife,  une  entrevue,  dans  laquelle  ont  ét('  posées 
le»'  premières  bases  de  Talliance  qui  tmit  aujourd'hui  les 
deux  souverains. 

Jj'ini'uence  des  prêtres  et  leur  participation  au  gouverne- 
ment dans  les  divern  états  de  Tltalio,  ont  pris  depuis  cdîte 
«Troque  im  nouvel  accroissement.  C*est  dire  assez  que  la  li- 
oerté  des  peuples  a  subi  de  nouvelles  restriction^. 

H. 
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Aux  auteurs  de  la  Minerve/ 

tztvi,  le  i9  réviicr  iSao*' 

ê 

Afesslétirs  y 

Je  pense  quctoUvS  les  Franeaîs  voudraient  pouvoir  tAnotâ 
gher  au  soldat  de  la  garde  royale,  qui  est  parvenu  h  arrièfoi' 
Tassassin  de  raonseîs;neur  le  (lue  de  Berrî ,  leur  salisfactioik    . 
pour  sou  dévouement. 

En  conséquence  je  vous  propose ,  et  vous  invite ,  à  ouvrir 
à  votre  bureau  une  souscription  volontatre  en  faveur  dé  ce . 
gAiéreux  soldat,  et  d'annoncer  par  votre  Minetve  quieoiiliar 
iouscription  sera  ouverte  jusqu'au  i5  ll^vrier  iSai  ,ott|ac^ 
tous  les  trois  mok ,  le  produit  eu  \sera  eniployp  pur  v6i0  à^  ' 
«cheter  une  inscriptîou  sur  le  g^rand-livre  ,  au  profit  de  ce 
militaire ,  à  qui  vous  les  remettrez  au  nom  des  soineripteari.  • 
Je  voift  prie  de  me  comprendre  dans  cette  souscriptimi  pcfur 
vu  somme  de  5  fraucs^  équivalant  à  une  journée  de  iheitf 
rovenu. 

J'ai  rhouneu'r  ^  Messieurs ,  de  vous  saluer  avec  oiitf  ' 
parûttte  considération^ 

#  D.  Geicest, 

Chevalier  de  l'ordre  royal  et  miiUaùm 
de  Sainir-Louis , .  ejr-^iu.^colonèt  - 
d'infanterie,  rue  Viviennc,  n"  8. 

liota.     Nous   remplissons  avec  plaisir  rinteotioii   dt  ' 
M.  Gencsty  et  toutes  les  sommets  qui  nous  ^viiQ^droii^ 
pour  le  même  objet /seront  mises  à  la  disposition ^ki  Hf*. 
aatûîre.  .J 
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Française. 


•     I 


ur  Servir  à  une  noUveitè  histoire  dé  Louis  xn , 
le  phre  au  peuple  (i). 


La  rërolutum  française  ^  cet  événement  destiné  à  clianr 

~^f!r  la  face  4e  ronivers,  nVst  encore ,  en  général,  ni  bien 

c%-nue  ni  bien  jugée.   Parce  quelle  a  proclamé  ^yf^ 

cnthotcltaame  le  réveil  àes  nations  et  raffrancbissement.de 

neuif  siècles  de  servitude^  elle  a  trouvé  d'implacables  ei^ér 

mis , 'lU^Mseulemênt  dans  les  hommes  quelle  a  fait.desT 

ceqi^re  %  ipais  dans  plçisieurs-  de  ceux  qWelLe  a  fuit  monter; 

.spit  que  le.  prétendu  dérangement  de  Tonire  antique  cesse 

de  plaire  k  ces  derniers  d^  qu'il  ne  leur  profite  plusç 

soit  que  y  par  un  sentiment  plus  noble ,  ils  se  déclarent , 

^contre  leurs  propres  intérêts,  les  partisan»  de  ce  qu'ils 

croient  être  la  règle  et  la  stabilité* , 

"-Mns  si  un  examen  plus  approfondi  des  faits  nous  conr 
^  Nuisait  à  reconnaître  que  la  vieille  monarchi/e  jn'cut  jamaia 
loiijg-temps  rie^  de  fixje^  que  Tançiçu  régime  n  était  point 
la  règle,  mais  la  dégénération  de  la-  règle;  que  la  révo- 
lution fut  faite  et  bientôt  comprimée,  trois  aiccles  avant 

■ 

M'rn-B*.,  cfaet  Fîrtnin  Duldt,  raë  Twèib^  n'«  a4.  ¥rix  :  é  fr.^ 
•t  (K^  Jar  ^ti^  7  f^.' io  c« 
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kc  dix-huitième  ;  qu'enfin  la  Frai^çe^  en  1789,  ne  (Il  que 
f etourner^  par  la  succession  des  temps ,  à  sa  fonne  pré-^ 
cûdeate  : 

Rursùs.€i  in  vetercm  fato  mcvounTÀ  fyurmm;^ 

les  constH[UCiice$  de  ces  notions  rectifiées  seraient  Immen» 
4ftes  dans  ia  crise  qui  nous  a^ite.  La  charte ,  naturellement 
înterpretoc  y  sans  exagération  populaire  comme  sans  enya- 
liissemens  aristocratiques  y  serait  reconnue  être  y  non  point 
une  innovation  arraclice  à  Texigence  du  temps ,  mais  le 
code  renouvelë  de  la  sagesse  des  âges  ;  non  pohit  uii  réinècle 
passager  contre  une  inquiétude  passagère  ^  mais  rétemel 
l>esoin  d  une  nation  qui ,  privée  aujourd'hui  de  cette,  g^ 
k*antLey  ne  coûnaitrait  ni  bonheur ,  ui  repos.  Les  lois  dex- 
ce|itlon  qui  oseraient  la  suspendre ,  les  lois  d'usurpaixoiL 
qui  oseraient  La  détruire ,  seraient  généralement  jugées 
lïcs  actes  du  plus  luneste  aveuglément.  Or,  telles  sont  pré- 
4cis(^neut  les  lumières  qui  jaillissent  de  nos  annales  étadîécf 
'dftns  \eê  vieux  mocinmcns  qui  nous  en  restent ,  et  dans  qtle(« 
'qucs  mémoires  modei*nes  d'une  érudition  judicieuse  et 
-d'une  haute  philosophie  ^  à  la  lete  desquels  ii  Ostat  placer 
t)elui  que  j'annonce. 

M.  Kœderer  s'est  proposé  pour  objet  d'éclairer  le  pré- 
sent des  lumières  du  passé  9  tache  aussi  utilement  co^o^ 
-qulicureusenient  exécutée,'  et  qui  laissé  à  laùteur  tout 
le  mérite  du  courage  et  du  dévouement  au  bien  public, 
fans  L'exposer  a  ces  haines  atroces  auxquelles  sont  en  butte 
dans  les  dissentimens  publics,  les  écrivains  des  choses  coo- 
îemporaûsLes.  Je  pourrais  l'appeler  l'Ésope  de  la  poUtiquçf 
il  couvre  la  vérité,  si  dangereuse  à  montrer  n^e,  de  ces 
Toiles  trausparens  qui  la  tempèrent  sans^  dëgiii3er.  La 
-moralité  de  son  excellent  livre  est  cette  pensée  de  madame 
:de  Staël ,  que  c*est  la  liberté  qui  est  vieille  et  le  deipotisini 
qui  est  nouveau.  Sans  doute  la  liberté ,  pour  être  noifMley 
n'en  serait  pas  moins  aimable ,  et  le  despotimie  y  pour  éirt 
ancien ,  n  en  serait  pas  moina  o4îeu^«  Sauf  donle  loffal 
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|irocLiinait  les  oracles  mêmes  de  la  sagesse ,  loriqu'Il  disaîl 
que  le  droit  des  hommes  réunis  eh  société  n'est  point  fondé 
Aur  leur  hbtoîre  y  mais  sur  leur  nature ,  et  qu'il  ne  peut  y 
aToir  de  raisons  de  perpétuer  des  établissemens  faits  saii^ 
raison^  mtiis  il  uy  a  pas  de  mal  que  les  faits  confirment  les 
Sdjomes,  que  la  possession  cimente  le  droit,  et  que  Tauto-» 
rite  de  Louis  xVm,  père  de  la  charte,  vienne  sappujcr 
sur  celle  de  Louis  xn ,  père  du  peuple. 

A  la  mort  de  Louis  xi ,  la  France  fut  prompte  h  respiret* 
ie  la  tyrannie  royale  qui  venait  de  succéder  à  celle  des  Sei-» 
gneurs;  car  les  oppresseurs  d'un  peuple  libre  ont  toujours 
cecaictd  ^fiiîrc,  quil  y  aura  révolution  après  eux.  ou  de  leur 
vitsnt.  Le  premier  soin  de  la  tutrice  du  jeune  Charles  vm^ 
toi  Jtcfarrir  les  prisons,  de  rappeler  les  exilés,  de  renvoyer 
les  SuîsseS)  et  d'alléger  le  poids  énorme  des  impôts.  Ccpen*. 
Oant  le  châtiment  des  ministres  odieux,  des  délateurs,  des 
espions  y  dei  concussionnaires,  donnait  aux  soufirances  du 
pflBpIe  une  satisfaction  juste,  mais  dangereuse;  bientôt  Ton* 
verture  des  états  lui  annonça  la  véritable  réparation  de  ses 
maux. 

'  Ltt  états  de  i355  sous  le  roi  Jean,  et  ceux  de  t468  soui 
Louis  tly  avaient  offert  des  exemples,  ceux-là  d'une  licence 

JpppulBiîre,  ceux-ci  d*une  servilité  également  opposiiiesau  ca- 
raàère  delà  représentation  nationale;  c^est  dans  les  célèbres 
états  clë  1434^  tenus  sôus  la  minorité  de  Charles  vin,  qu'il 
laut  chercher  les  généreuses  franchises  de  nos  aïeux,  et  ce 
patriotisme  éclairé  qui  fortifie,  Tune  par  Tautre,  la  majesté 
S  la  couronne  et  la  liberté  de  la  nation»  Mais  avant  de  dire 
ce  qaiU  ont  util,  voyons  d'abord  comment  ils  fur^t 
constitués. 
Due  ignorance  trop  commune  suppose  que,  depuis  Phi« 

'  impe-4e-8el  jusqu  à  la  révolution,  il  n*y  avait  eu  en  Franco 
tpm  des  ètatS-généraux  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers, 
cbuToqpiés  et  votant  séparément  par  ordre;  et  que  c'est  d« 
1789  ^e  date  la  première  assemblée  nationale,  formée  des 
ttfOiés  du  peuple  réunis  en  une  seule  chambre,  et  opioMii 
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par  Individus  sans  égard  à  leur  rang  personnel.  M.  Rocâô» 
rer  réfute  tictorîeusemenl  celte  grave  erreur.  Il  prouve  qiKs 
k»s  états  de  1 484  se  partagèrent  eà  deux  chambrés  réjM-éséK- 
tant  parfaitement  les  nôtres^  que  la  cTidmKrë  haiHè  fùl  cojxi- 
posce  desprinces  ^des  cardinaux^  des  grands  officiers  delà  cou- 
ronne, des  douze  pairs  de  iF'rance ,  et  de  (jâelqués  prlnci- 
patix  seigneurs  nommés  par  le  roi;  elqtie  pour  la  forinatibû 
de  l'autre  chambre,  le  peuple  élut  dans  chaqnc  bailliage^  <m 
sénéchaussée ,  un  noble ,  un  ecclésiastique ,  ci  un  ciloyëii  du 
tiers-état^  maïs  que  ces  élections  se  firent  eu  comihtih  c^tpar 
vote  individuel,  de  manière  que  lès  députés  rèpi*éseiiitaiâsiii 
toute  la  nation  et  non  leur  ordre  particnlTer.  Il  démontre  îfbÀ 
la  même  réunion  et  lès  méîncs  votes  personnels  eurent  liés 
dans  rassemblée  générale  où  les  députes  prirent  séance  con-r 
Yusément^  à  cette  seule  exception  pris ,  que  lés  érëquec, 
lés  barons ,  les  chevaliers  et  les.  conseillers  du  roi  fiirënt  jpla-* 
ces  sur  les  premiers  bancs. 

Le  chancelier,  dans  le  discbiirs  d^onverture,  àdjiiFft  ftè 
princes,  au  nom  de  la  patrie,  u  d'oublier  tout  esprit  ^  pérfi^ 
»et  de  laisser  aux  députés  une  pleine  et  entière  liberté.  »  Il 
i'ecommanda  à  ceùx-\;i  de  ne  4<^gûisèr  an  roi  aucun  des 
ttiaulqui  affligeaient  te  peuple,  (d^e  craignez  pas,  Ieiurdîl4I, 
'»quê  vos  plaintes  soient  importunés.  »  Les  députés  rppon» 
'dirent  dlghemeiit  â  cet  appel;  et  M.  Rœderer,  qui  cràmt 
'd'indiqitér  trojp  loxigucmcbt  leitrs  travaux ,  aurait  été  sur, 
au  contraire,  d*Iùiéréssèr  plus  encore  eh  les  dérelop- 
putit  davatitage.  Dans  leur  cahier  collectif,  divisé  ei4 
rinq  chapitrés  ,  ils  proposèrent  à  Tautre  chambre  lè 
ri^iblisècment  de  la  pragmatique,  là  Suppression  desannâ- 
tcs^  la  diminution  des  subsides,  la  réductioa  des  traitetnieni 
^t  dds  pensions,  la  réforme  et  la  discipline  de  la  milice;  iiir* 
tout  les  révoltaûs  abus  de  Tordre  judiciaire  fiU*ent  Tobjet  âb 
lent  sollicitude;  ils  cherchèrent  leS  moyens  de  remédier  à  là 
Téiialité  et  à  la  multiplication  des  of&ces  subalterneè,  ailt 
évocations  et  conimissidtiï  extraordinaires,  à  la  com^olr 
ilos.cours  supériétuxs,  k  la  longueur  et  aux  frais  dès  proté-^ 


d^res^  an  sc^nd^lc  des  épiées;  et,  p^  le  rftablissemenl  <)r.s 
élections  publl^ucs^  au  mauvais  phoi]^es  magistrats.  Enfui 
Ipnr  cîoquiçine  cUapitre  intitiiW  :  D^  Icl  mai^chandisey  pro- 
posait fa.  Ubertc  ^u  compierçe,  rabolitîon  des  non  veaux 
oroîtSi  et  uneçnonpiatîon  claire  à  Fëgard  des  ancien^;  le  rrv- 
eulement  des  bureaux  de  douane  aui^  ironticres,  la  coin- 
m^oicatlon  aux  députés ,  des  éts^  de  recettes  éi  de  dépenses 
pi^Uque^,  la  répara^on  dçs  routés,  et  la  substîtutloi^  des  ré-^ 
gies  aux  fermes  dans  radfDÎnistratîon  dç  Timpôt. 

«  Quelle  épcique ,  s^écrie  M,  Ropderpr,  que  celle  où  ron 
Toh  la  noblesse  et  le  clergé  se  confondre  avec  le  tlers-éuiji; 
les  trois  ordres  se  mêler,  comme  aujourd'hui ,  dc'^ns  le  sys- 
^ème  polîtiqne  )  les  négocians,.lcs  coifites,  les  avocats,  Ic.v 
barons ,  les  médecins ,  les  Yicomtfs ,  les  chevaliers ,  )ç« 
écnjers  (pu  ne  parlait  point  alors  de  marquis),  s*nnir  p_our 
4>fi^Ler,  a^tieu  de  trois  notions,  une  i^ation  française  comme 
on  la  Toit  auîourdliui,  et  ne  reconnaître  d'exception  à  la  loi 
«Aoiminie  que  pour  une  poignée  de  grands,  ainsi  que  nous 

5njofird'buixK)ur  quelques  pfiirç,  donf  la  piagist^ature  Ii«ré- 
Stalre  est  aqoptéc  comme  garantie  de  lliérédité  du  tr^uc  ! 


•«.■•'•  »  "• 


t  aqoptéc  cpn|ii}e  'gara)itie  de  lliérédité 
Ne  serions-nous  nas  bien  fondés  à  répéter  ici  que  la  révo* 
la^on  fira^ç^içe  est  de  trpis  siècles  ^nténeure  à  1^89?  Ne 
M||rrk>jqs-npus  pas  ^jqutef  mie  le  premier  t};pe  de  la  charte 
promalgu^  ej^i^iXy  est  dans  le  droit  public,  reconnq  c» 
Fnwtç^  ^o\s  cent  trente  ans  avant  çet^e  çpoqucj|  ^iJ^'ainçi  oHç 
^^01^  origine,  non  d^Ap^lpierre,  ço^nipe  on  Iç  dit,  mais 
^  i^qtra  prppre  Çonds  quç  F  Angleterre  a  su  expjoiier  au 
profit  de  sa  Imerté,  çqmnie,  depuis,  elle  a  exploité  upç  (an- 
^î^ie$  au  prpfit  dé  sa  nayigation  çt  de  ses  fabriquas?  n 

LaUje^r  iT^ouVrç  ensuite  Louis  xn  appliqué,  pendanjt  iQut 
le  cojffxs  d'iin  règne  odieux  aux  grands,  «^  étçndi'e  et  à  sanc- 
tionner les  libertés  nationales.  Il  atténue  avec  autant  de  jus- 
liçe  quç  de  sagacité  les  reproches  faits  à  1^  [çuucsse  de  ce 
bon  pnnce  par  reu^portemcnt  de  la  haii^e  aristoci;atimie, 
pour  qui  tous  les  nomç  cbers  ^u  peupl^  sont  ui^e  proie. ex- 
•dlente  k  d^cbirer. 
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liCS  tentatives  de  M.  Rowlerer  pour  justifier  Louis  xii  de 
n^avoir,  pendant  un  rngne  dedîx-sept  ans,  convoque  qu^uné 
seule  fois  les  états,  sont  loin  d'être  aussi  heureuses.  Qull  ait 
satisfait,  par  des  ordonnances,  à  tous  les  besoins,  &  tous  les 
vœux  de  la  nation,  ce  n'est  point  assez.  Il  ne  faut  pas  seule- 
ment aux  peuples  deshienraits,m^is  des  garanties 5  il  ne  faut 
pas  seulement  aux  états  de  bonnes  ordonnances,  mais  des 
lois  tutélaires  et  de  sages  constitutions.  La  constitution  de  la' 
France  voulait  que  les  impôts  ne  fussent  votés  que  tempo-' 
rairement  cl  par  les  députés  de  la  France;  Charles  v,  à  son 
lit  de  mort,  avait  déploré  avec  amertume  Faveuglemeat  qvd 
Favait  pi.»rté  h  envahir  cette  étemelle  attribution  du  peuple; 
les  horribles  désordres  qui  éclatèrent  après  ïnï  deraîenl 
ôclaîi'cr  Louis  xii .  îtne  devait  pas  lui  sufHre  de  s'écrter  dou- 
loureusement, en  parlant  de  François  i*'  son  successeur  : 
Ce  gros  garçon  gâtera  tout;  il  était  de  son  devoir  d'empêcher 
ce  gros  gare-on  de  tout  gâter,  et  il  le  pouvait  en  imposant aajL- 
iit'urpa lions  de  la  cour  le  frein  salutaire  d'une  coavocatîoii 
périodique  des  étits.  L'oubli  d'un  tel  soin,  qui  n^exbédait' 
fB3  les  bornes  d'une  prudence  et  d'une  expëriënee  com- 
munes, nous  a  conduits  à  trois  siècles  de  maux  dont  Louif 
xa  est,  sans  aucun  doute,  innocept  sous  le  rapport  de  Tin- 
tèntion,  mais  non  sous  celui  de  Id  prévoyance;  je  suis'lom^ 
de  penser  avec  Mablj^  qu'aucune  idée  d  autorité  absolue, 
làémé  pour  le  bien ,  se  Soit  cachée  dans  cette  âme  généreose, 
mais  je  suis  autorisé  k  croire  avec  tous  les  écrivains  pbiloso-' 
ph'es  et  contre  Fopinion  de  M.  Rœderer,  que  les  lumières  en' 
Louis  XII  nVgalaient  pas  la  bonne  volonté. 

Ne  lui  cherchons  pas  un  mérite  imaginaire;  sa  ^oîre' 
réelle  est  immense;  il  fut  le  père  du  penpiel  Dans  les'  cb- 
constances  les  plus  difficiles,  il  respecta  toujours  cl  la  liberté 
individuelle  et  la  liberté  d'opinion,  ces  deux  inviolabfea 
barrières  de  toute  sage  et  équitable  puissance,  ce  Jamais^ 
dit  son  historien,  Claude  de  Scyssel,  cité  par  M.  Rcedercr, 
nV-t-îl  faîct  faire  et  moins  faict  olitt*age,  n'q[>pressîon  i* 
personne  quelconque^  et  pour  diose  qtiiji  été  faicte  centre^ 
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•ob  Toufolr  et  auctorité,  quelque  dépLiIsir  ou  regret  qu'il  ei> 
cti  ea;  il  n'a  toutefois  jamais  faict  punir  ne  persécuter  per- 
sonne cle  corps  De  de  biens,  autrement  que  par  forme  de 
justice  et  par  cognoissance  de  fuge.  >v  Quant  à  la  liberté 
d'opinion  y  elle  n  avait  encore  que  le  tbéâtre  pour  uumites- 
Mion  publique;  mais  le  prince  qui  dédaigna  dlnterdirc  une 
|)ièce  satirique  qu*on  avait  eu  la  coupable  audace  de  repré- 
tenter  contre  lui,  aurait  fait  certainement  de  la  liberté  de  la 
presse  Fauxiliaire  dé  sa  noble  politique  j  si  Timprimerie^ 
à  peine  naissante  alors ,  eût  été',  conmic  aujourdliui,  For- 
gHM  nécessaire  d^  la  pensée,  le  lien  des  communication» 
•oduiles,  on  plntÀt  la  vie  même  de  la  société.  Il  savait  d'ail- 
kttrs  i}ne  hi  liberté  de  s^euprimer  sur  le  gouvernement  fut„ 
dqmis  les  France,  conservée  dé  sicde  en  siècle  chez  la  na-^ 
tîoii  française.  Aussi  le  même  Claude  de  Se^pssel ,  que  M. 
lUBdereraconsoltéavec  fruit,  dit-^il  dans  un  antre  endroit 
ài^OQ  curieux  ouvrage,  que  u  les  Français  ont  toujoiu^s  eu 
fiœnce  ci  liberté  de  parler  à  leur  volonté  d^  toutes  sorte» 
du  gens  et  même  dé  leurs  princes,  non  pas  après  leur  mor>> 
fUDÊ  seitlemen^  mois  encore  en  leuc  vivant  eien  leur* 
pnésance.  i>> 

Erce  sont  ees  deux  libertés  dbs  personnes  et  des  opinions, 
fMUk  système  insensé  cherche  en  ce  moment  à  nous  cavir  V- 
On  ¥enl  les  ensevelir  dans  une  même  tombe  avec  la  repré-** 
senUlîoo  nationale^  ei  Ton  croie  fortîlier  le  pouvoir  de  L\- 
eonronne,  de  tous  les  droits  enlevés  au  peuple  !  Quelle  dc-f 
plorable  erreur  !  u  Les  bornes  opposées  au  poavoir  denub^e, 
dit  jodicieusemeui  M..  Rcrderer,  ne  sont  pas  opposées  au  ' 
pouvoir  royal.  Elles  sont  au-  dbntraire  son  remparts  G^est 
derrière  ce  rempart  que  sa  sécnrité  est  parfaite,  sa  force  dans, 
ton  énergie,  sa  dignité  a  la  plus  haute  élévation.  Pour 

•y.ajottte-t-il,  je  ne  puis  me  fîgurer  aucune  puissance- 
égale  à  ce}le  d'un  rot  populaire  dans  un  gouvernement  re« 
ppësentatif.  Il  vous  plaît  de  craindre,  pour  le  prince  le  plus, 
ange,  les  caprices  de  ro{^>osition7  épargnez^vous  un  tel  sou- 
auXiss geu^Iesesiimeiil learegrésâitans éncrgiquiss  devant. 


t 
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une  royauté  indolente  ou  oppressive^  ^^  i^  PC  T^Âi^^fA 
eux  que  des  perturbateurs  quand  ils  déclamât  çcmtrç  w^ 
gouyemcinent  paternel.  Quel  seraîf  le  çrçdit  des  orateurs  et 
des  écri Tains  d^opposilion,  si  le  gouycrnemep^,  çn  (aisan^li^ 
blen^  prouyait  tous  les  jo^rs  qu  il  sait  ipLJei^x  le  faîre  qu*iï|| 
ne  savent  Tindiquer;  si,  ai^  lieu  de  subir  la  crjfique  de  leur) 
écrits,  il  faisait  subir  aux  écrits  une  çq^ip^f^ison  désaran- 
tageuse  avec  ce  qu  il  fait  ;  e(  si  ^  par  ime  rëac^o^  d*pi| 
genre  nouveau  (celle  des  l^.o^ues  acl[ops  sur  jes  bçUf&. paro- 
les), il  ravissait  à  toute  pétition ,  k^  tou(  discours,  à  (oj^l  çm- 
ploi  de  Tari  oratoire,  Tbonneur  d'ayoir  se^vi  à  qii^|(^f| 
chose?  » 

Je  sais  qu  une  affireuse  catastrophç  a  été  allé^éç  popi^ 
justiGer  des  mesures  qui  pe  peuvent  être  justi^'es;  inai^ 
Fkidignatîon  publique  a  déjà  fait  justice  de  cette  Uçbe  per- 
fidie ,  qui ,  pour  le  triomphe  d*un  odieu^^  sysfèn^e ,  tfst^d  if 
déshonorer  et  à  punir  la  nation.  Ah  I  que  Iqs  ^19  dii  trpufi 
et  de  leur  pays  se  réunissent  pour  conjurer  |*or^ge  don) 
Vun  et  Fautre  aont  naenacés.  Que  les  ti^éç)i£|fî9  qi»i  yo^- 
clraipat  en  profitpr  pour  çepiçr  entre  eu?,  les  à^^çf!%  ç| 
la  désunion ,  soient  livrés  à  Texécration  puWiquç  !  l^ 
çialheur  n'étt-il  pas  au  contraire  un  |ien  dç  plus  ^pri 
h,  nation  et  ses  princes  7  Puisse  le  peuple  8yii||pe^.îi^ 
ëtemellcment  avec  les  douleur^  du  trône  l  puisse  ie  tr6pe 
s  identîGer  toiiyours  avec  les  sentiment  et  les  ifttérét»  du 
peuple  ! 

A. 
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DIALOGUES     DES   TiTAlfS    ET   BES   HORTS. 

(  Sur  la  frontière  des  deux  nufndei,) 

•  ■  -  • 

Un  valet  de  chambre.— Ov  allcsz-yous?  on  n'eatr^  ^s. 

Chapelle. — ^Mon  ami,  tu  vois  ble^  qvÇoti  entre,  pujsoue 
je  9ui5  entr.é. 

Le  valet. — Ccstla  faute  du  suisse ^  demain  je  le  Cai§  çji^f- 
ser  par  M.  le  marquis. 

Chapelle. — Qu^est-ce  à  dire  le  maraui^?  f^^  ^nîs-je  p^f 
chez  le  poète  Moiitsurmont? 

Le  valet • — Il  est blçn  yraj  ^e  mo9 ^{U*Q ^  &it qjielqnçf 
rer^  dans  sa  jeunesse,  i^ais  U  en  e^^  Iqu|  liont^ui^  ^^^ts 
^'Ç  ^1  ^Bsx^  ^evgneuT. 

.  CBAPELfE.— Danf  çfB  c^$^  moi^gi^ç^  sçra  trçs-content 
^  f (^r  .raH^i  diÇ8  plus  iUfistres  person^^gesde  fa  çqur  dçLoiiîs 
jov  :  ce  sop^  pix  qui  fn  çniçoif^nu 

'  Lç yALÇ^ç.— lif op^iççr  qs|l  «je  r^npicft^ F^ifpc, à  oç quil 
m^  P9xat|?  p*est  dîQerent;  je  1  ai^ioi^p^  :  yqus  yoi|s  nomme» 
Xs^  prinç^....  ]c  ^^.^...1 

pHAPBLLE. — ^iout  simpl^ent,  f  li^pçUe. 

Le  yALÇT(^x^pnçan/). — lyi.  de  Çli^p^llÇ|  ^e  I4  part  dç 
Louis  xrv. 

Le  IVfARQprs  (au  donyiis^i^uç),  — ^ipbécllc! ....  Pardpn , 
monsieur,  mais  votre  nom,  votre  habillement,  et  le  temps 
du  carnaval  où  nous  sommes  (i),  peuvent;  jusqua  un  cçr- 


(i)  L'iniertiop  de  ce  dialogue  a  été  rf lardijéç  pa^  luite  de  T^f^e* 

^▼iil. 


Beat  cruel  arnvé  r«?ant-4«piier  igur  du  c^otTal 


'■^1 
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tain  point,  excnser  rinsolence  ou  la  bêtise  d*un  Talet  :  tchêt^ 
ler-vous  bien  me  «lire  à  qui  j  ai  rbonûeur  de  parler? 

Chapelle. — ^11  ny  a,  de  sa  part  ,  ni  sottise,  ni  insolence. 
Je  suis  eu  effet  le  compagnon  de  voyage  de  BachauHKMit.  .«• 
Je  conçois  votre  ëtonncment!...  Tous  les  siècles,  les  morts 
ont  une  nuit  d'anniversaire  qu'il  leur  est  permis  de  passer 
parmi  les  vivans  5  c  était  mon  tour  à  marcher  ;  j'ai  vonla 
savoir,  avant  de  partir ,  à  qui  je  m'adresserais  dans  un  moodd 
où  je  ne  connais  plus  personne;  j'ai  pris  dés  informations 
auprès  d'un  de  vos  confrères  ;  Cliënier  m'a  donné  voire 
adresse.   , 

Le  Marqihs. — •  Cliénicr!..  Attendez  donc;. ..je  mesoo^ 
riens. ...  il  était  gentîlbomme?. . . 

Chapelle. — Je  n'en  sais  rien;  maisil  était  poète,  ettrè»-^ 
lM>n  poète,  de  l'avis  de  Voltaire  et  de  Boileau,  avec  qn!  je 
l'ai  f^it  diner  dcmièremcut  dans  une  des  meilleures  taver-^ 
nés  de  Pluton ,  oit  j'avais  nmni  Taimable  Pamj,  le  respee». 
taUe  Ducis^  et  quelques-uns  dç  vos  plus  célèbres  comempo*' 
rains.  Il  fut  question  de  vos  ouvrages 

Le  Marquis. — Frivolités  dont  je  rougis. 

Chapelle. — Pourquoi  cela?  S'ils  sont  aussi  b<»is  qiMr 
Ducis  le  soutient^  contre  l'avis  de  Chénier ,  il  est  vrai j  car 
iiéUii-ci  prétend  que  votre  talent  se  bonne  à  tourner  diffici*-» . 
lemeut  un  vers  qui  ne  manque  ni  de  pureté,  ni  d'élégance^ 
mais  où  se  fait  s€»itir  le  dcUaut  de  pensée  et  d'inspiration. 

Le  Marquis. — Chénier  estim  insolent, u|i  rimailleur, et^- 
qui  pis  est,  un  républicain;  mais  que. m'importe,  après  tout, 
^ce  quilpensedemes  vers, dont  moi-même  je  ne  fais  guère 
phis  de  cas  que  des  sieùs!  De  semblables  bagatelles  sont  in.-», 
dignes  d'un  Uomiue  d'état. . 

Chapelle. — ^Ils  m'ont  aussi  parlé  de  vous  en  cette  qu»- . 
lilé,  et  cette  fois,  M.  le  marquis,  l'avis  a  été  unanime;  ik  se 
•ont  mis  à  rire,  et  j'ai  fait  comme  eux. 

Le  Marquis. — ^M.  Qiapelle!... 

Chapelle. — Allons ,  point  d'bimieur  :  roua  savec  q«e 
j  e  De  me  suis  jamais  gêné  avec  les  gsftipydb.  Vous  me  per-- 
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ionnerez  de  tous  traiter  comme  eux.  Le  duc  de  Brissac 
^tait  un  fort  aimable  duc  ;  il  me  scduisit  avec  son  vieux 
Cbambcrtîn^  et  sous  promesse  de  nous  enivrer  de  compa- 
gnie,  il  me  décida  à  le  suivre  dans  une  de  ses  terres  :  mal- 
Leureusemcut  pour  lui  j'avais  toujours  mon  Piutarque  en' 
pocbe  ^  comme  nous  arrivions  à  Angers  je  tombai  sur 
cette  maxime,  gui  suit  les  gtands ,  strf  devient;  ce  fut  un 
trait  de  lumière ,  rien  ne  put  me  décider  à  continuer  le 
tovage  :  en  vain  le  clier  duc  m'assura  qu  il  me  traiterait 
en  ami  ;  il  ne  put  obtenir  de  moi  que  cette  réponse  :  Plu- 
torque  l'a  dit,  et  PUitarque  a  toujours  raison;  j'étais  venu 
k  Angers  dau^  un  brillant  équipage  5  je  retournai  à  Paris  pnr 
le  cocbe. 

XiE  Marquis. — Je  ne  .vois  là  que  la  boutade  d'un  esprit 
caprtcieax. 

Chapelle. -^Pourquoi  ne  pas  y  voir  cet  amour  de  Tin- 

dépendances  ce  sentiment  de  la  dignité  de  Tbomme  de  lot- 

très  qa  on  retrouve  jusque  dans  mes  folies?  Quand  il  prit 

fimtaisie  au  duc  de  Yivonne,  et  à  moi,  d'imiter Polyeucte,  et 

de  briguer  la  gloire  du  martyre,  ai-je  voulu  céder  au  ma-« 

rédial  ITionneur  de  parler  au  pacba,  et  d'être  empalé  le 

premier?  Le  duc,  un  peu  violent  de  sa  nature,  me  jeta  son 

assiette  à  la  tête;  à  la  bonne  beure!  mais  j*csquivai  le  coup.' 

Je  renversai  la  table  et  les  sièges,  et,  par  amour  pour  lega- 

Eté,  j'assénai  à  monseigneur  les  meilleurs  c6Up!s  de  poingf 

«ne  jamais  marécbal  de  France  ait  reçus. 

Le  BiÂiiQais. — BrutaUté  d'ivrogne! 

Chapelle.  —  Punition  méritée  ;  le  vin  faiJ   sentir  k 

rhomn;ie  tout  ce  qu'il  vaut.  Je  vous  conseille  d'en  boire. 

Le  Marquis.— J'ai  trouvé  un  moyen  plus  doux  et  plus 

âcble  dé  éonnaltre  mes  forces. 

Chaçell^. — ^11  est  vi^i  que  vous  aves  eu  certaines  fai-^ 

blesses;  ceUes-là,  Duels  lai-même  vous  les  pardonne,  mais  * 

il  fait  un  bruit  d'enfer  de  votre  conduite  politique. 
Le  Marquis* — Ccf  diable  d'homme  n  a  donc  pas  renonce 

&  ser  principe  h;ptdjlieaiâl7  ^ 


^ 
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Chapelle. ->-Cest  lë  cas  d*y  tenir  dans  impajt  où  Iietroi^ 
el  le3  pâtres  ne  pèsent  pas  un  atome  de  plus  ïc^^uns  que  les 
Autres  dans  la  balancé  des  êtres  :  mais  yoifs-mémc,  si  je 
dob  le  croure,  tous  avez  vanté  la  république  jet  chanté  U. 
liberté? 

Le  Marquis.*— Sans  doute;  mais  cVtait  en  Tabsence  de 
la  monarcliie^-  il  a  pu  vous  dire  que,  du  moment  oà  Taulo- 
ûpi  passa  aux  mains  d*uu  seul,  je  (us  ie  premier  à  donner 
fexemple  d'un  abaissemtnt  auguste  y  en  adorant  à  genoux 
les  mystères  du  pouvoir. 

Chapelle. — C'est  justement  ce  qu'ils  disen^  et  ce  qu'ils 
blâment  hautement,  mon  cher  confrère. 

Le  Marquis. — ^Voli^e  confrère!...  A  quel  titre,  je  toi|S 
prie? 

Chapelle. — ^Mille pardons,  j'oubliais  que  vous  ^tes  in^r* 
qui^y  et,  qui  pis  est,  académicien,  et  que  je  ^'ai  ei|  fhoiin^r 
JTêtre  ici-bas  ni  Tun  ni  l'autre;  «-iu  temps  011  je  vivais,  Faca- 
démie  était  chose  fort  désirable,  par  la  raison  qu  elle  éîaîc 
hors  deè  atteintes  du  pouvoir.  Une  fois  élu ,  vous  étiez  sûr 
de  mourir  dans  votre  fauteuil. 

Le  Marquis. — L'ac^d<'mie,  fondée  par  le  grand  car- 
dinal ,  avait  été  détruite  par  la  révolution  :  ça  la  recréant 
OQ  était  bien  le  maître  d'en  écarter  des  bon^n^efli  qui  pen- 
saient mal ,  et  de  les  rcipnlacer  par  Aes  hopunes  qui  peçf- 
^ent  bien 

Chapelle.' — Ou  qyi  qe  pensaient  p^  ^u  ioyfi. 

Le  Marquis.— Ce^  établissement  ^  é(é  rendu  à  sa^Aefti- 
xf^ixm^  priniitivç;  «chfver  \q  I>îçtioni|aire,  faîrç  dÇ9  âpgps, 
eteittpidrç  tou$  Ip^  ans  Toraiso^  %èhre  de  Sa|nJ-Lpuis,  tri 
^\  |e  hviS  f|e  çeftç  institution  respectable ,  pi^i^'elle  «c 
confposc ,  en  grande  partie,  de  perso^inages  titrée  ou  rçf^ 
tus  des  .premières  dicnités  dé  Tetat. 

Chapelle. — De  mon  temps,  op  n  jt  voyait  guèrç  qo^ 
des  honunes  de  lettrçs  :  la  libfrlé  .çivUip  0  rëgalitip  légale, 
qu'çm  n  avait  pas  encore  eu  le  bon  fspritdenyisagçr  opiiiine 
les  ëlémens  du  pouvoir  mbnarçJliMqiie,  s'^étaiiçnt  i^uâée) 
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dans  la  rc^pùbliqtie  des  lettres  ^  le  despotisme  pesait  sur  tout  y 
esusepté  sur  le  génie  et  sur  les  talens.  . 
'   Ls  MàAquis. — A  quelle  époque^  je  vous  prie,  le  j^ouvoir. 
a&^ia  troàTa-t-il  parmi  les  hommes  de  lettrés  ies  tiatteurs 
'plus  éhonti^Sy  uu  dcyouement  plus  serviic  ? 

Chapelle. — A  quelle  rpoque?...  A  celle  où  vous  vivez. 
Sous  étions  dû  moins  de  bomie  foi,  nous  antres,  dans  nos 
eToges  les  plus  exagérés.  Molière  adorait  Di^,  mais  il 
bnmolait  à  la  risée  publique 

Tous  ces  ceos  quij  d'une  âme  â  l'iàtérêt  sodmlsef 
Font  de  dévotion  métier  et  marchanditfe, 
£t  prêchent  la  retraite  au  miJieu  de  la  cour. 

Il  respectait  lés  grands,  inâis  loin  de  suivre  les  conseils 
dfe  là  rjeine  Parisatisj  qui  yéul  qu*oli  ne  leur  adresse  que  des 
es  d'or  et  de  soie,  il  lâùçaii  à  ces  hotnmes  cuirassés  de 
d'or,  de  plaqueft  6t  dû  croix ,  des  traits  dont  il  les 
pferçâh  ad  vif. 

A-t-on  jamais  fouetté  le  préjugé  de  la  naissance  de  yeH 
fihis  sàiiglaitf  que  ceux  de  Boilëau  dans  Sa  cinquième 
iàttfre  : 

On  fait  cas  d'un  coursier  qui  fier,  et  plein  d'ardeur, 
Paît  paraître,  en  courant,  sa  bouillante  vigueur, 
Qui  jamiii  ne  se  lasse,  et  qui  dans  lâ  carrière, 

'  S'est  CouVert  mille  fois  d'une  noble  poussîèiè; 
Mais  la  postérité  d'Alfane  et  de  Bayard, 
Quand  ce  n'est  qu'une  Msse  est  vendue  au  hasard^ 

'  Sans  respect  des  aïeux  dont  die  est  descendue, 
.  St  va  porter  la  maUe  ou.tirec  la  charnue. 

R^in'e  avait  im  faible  pour  la  cour^  ce  cpii  ne  Tcmpédia 

|Kis  d'appeler  le  courroux  du  ciel  sur  ces  favoris  qui^ 

.    .    •  .       ■ 

Par  de  lâches  adresses, 

i>fë  ^rlAcéè  mâiriHirèùt  nourrissent  Tes  faiblesses, 

Iif  s  poosseiit  au  penchant  oà  leur  cœtir  est  ènclni, 

'  St  leur  osebt  do  crime  aplanir  lé  chemin.       ^  ' 

I^e^m'oralisic  Là  Bruyère  foulait  sous  ses  pieds  dédaîgneiiK 


i 
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cette  multitude  -d  esclaves  dorés  qui  rampent  ayec  tant 
d'orgueil  : 

.  ccSî  je  compare  ensemble,  dlt-îl,  les  deux  conditions  des 
nbommes  les  plus  opposées,  les  grands  et  le  peuple,  ce 
»dermer  me  parait  content  du  nécessaire,  et  les  autres  sont 
))in({uîelaetpauyi*es  avec  le  superflu  :  Tun  ne  se  forme  et  ne 
ns^exerce  que  dans  les  choses  qui  sont  utiles,  Tautre  ne  s*oc- 
))cupe  que  de  choses  pernicieuses  :  là  se  montre  ingénu- 
nment  la  ^ossièreté,  la  franchise;  ici  se  cache  une  sére 
9 maligne  et  corrompue,  sous  Técorce  de  la  politesse;  le 
npeuple  n  a  guère  d'esprit,  les  grands  n'ont  point  d^jbne. 
»  Celui-là  a  un  bon  fond  et  n  a  point  de  dehors;  cetix-cl 
»n*ont  que  des  dehors  et  une  simple  superficie  :  faut-il  op- 
utex?  je  ne  balance  pas,  je  me  fais  peuple.» 
.  Le  Marquis. — Que  prouve  ce  verbiage  démag^ique? 
Que  la  Bruyère  avait  ou  croyait  avoir  à  se  plaindre  des 
grands ,  et  préférait  les  grossièretés  du  peuple  à  leur  inju^'- 
tice  ',  mais  il  est  un  moyen  d'éviter  Tembaixas  du  dioîx^ 
c'est  d'être  grand  «oi-raéme. 

.  Chapelle^ — S'il  se  moquait  des  hommes  <le  son  tempt 
qui  n  avaient  d'autre  titre  que  celui-là,  il  éc-  sAcait  moqué 
bien  davantage  de  ceux  du  vôtre,  qui  l'acquièrent  an  pirûl 
de  la  réputation  que  leur  mérite  personnel  leur  avait  pro- 
curée; et  qui  pouvant  trouver  une  gloire  durable  dani 
l'exercice  de  leurs  talens,  vont  la  chercher  dans  le^  pri- 
vilège de  porter  des  plumes  blanches  et  des  talons  rongea. 

liE  Marquis. — Ma,  gloire  a  été  de  former  des  sujets 
6dèlcs. 

Chapelle, — ^Le  premier  mahre  à  qui  toos  avec  dit  ùdm, 
n.a  pas  eu  beaucoup  à  se  féliciter  de  vos  succès  CAcm 
genre. 

Le  M[arquis. — ^Les  autres  s'en  trouveront  mieux  :  quoi 
qu'il  en  soit,  n'allez  pas,  comme  certaines  gens,  tirer  de 
nu  conduite  la  conséquence  iFun  caractère  versatile;  )'aim6 
le  pouvoir,  et  je  lui  suis  invariablement  fidèle;  mais  je 
fie  manque  jamais  aux  égards  ^e  Ton  doit  à  celui  qui  In 
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perduj  tout  le  monde  connaît  n»  rt^ponse  à  nn  ministre 
qui  voulait  que  je  me  prononçasse  le  jour  màme  de  ia  rcâ- 
.  taurotion;  accordez-moi  du  moins,  lui  dis-je  arec  fermeu*, 
le  temps  d'un  deuil  de  cour. 
Chaj*ell£. —  En  effet,  voilà  du  dévouement! 
IjE  Marquis. — On  me  croit  plus  avide  d'honneurs  qua 
je  ne  le  suis  en  efifet  :  ce  que  je  veux,  c'est  moins  la  considé- 
ration que  donnent  les  grandes  places,  que  les  richesses 
qu^elles  procurent.  Aussi  me  suis-je  long-temps  repenti, 
dans  le  choix.  qu*on  me  laissa  d'une  place  au  tribuuat  ou  au 
corps  législatif , d'avoir  donné  la  préférence  à  celte  dernière, 
moins  honorable  de  cinq  mille  francs  :  le  bon  sens  estime 
lei^  choses  ce  qu'elles  valant,  et  ne  révère  que  celles  qui 
•ont  utiles. 

.    Chapelle. — ^Sur  ce  pied-là,  combien  estimez-vous  les 
marquis? 

Le  Marquis,-t- Autant  qu'ils  s'estiment  eux-mêmes; 
o  est  im  marché  que  je  ne  passerais-  pas  avec  les  gens  de 
letti^es. 

Chapelle.— Vous  les  baissez  donc  bien!  De  quoi  les 
.4iopii|ieK-vous?  D'opposer  des  obstacles  à  l'arbitraire,  de 
peoréatvre  les  abus ,  de  prêcher  la  tolérance  ?.. 

Le  BÎarquis. — ^fon,  je  les  accuse  de  confondre  les  mois 
de  roi  et -de  patrie,  de  morale  et  de  religion,  de  harceler 
le  pouvoir,  de  prétendre  éclairer  sa  marche^  en  un  nâiot, 
de  se  donner  une  importance  que  l'état  social  leur  refuse. 

..Chapelle. — «Faites-moi  bien  promettre  de  ne  pas  répé- 
ter là  -bas  toutes  les  impertinences  qui  vous  échappent  dam 
cet  entretien;  vous  deviendriez  lafaUe  de  notre  institut  ély^ 
jien ,  et  je  ne  répondrais  pas  que  notre  président  Voltaire  ne 
vous  en  fit  exclure  un  jour. 

Savez-vous  bien  qu'à  l'une  des  dernières  séances  généra- 
les, il  fut  question  de  votre  académie  françabe,  et  que  l'on 
Uama  liautement  le  r&le  silencieux  auquel  elle  s'est  con- 
^damnéeà  une  époque -où  l'éloquence  et  la  politique  sont 
devenues  inséparables?  Dana  un  tièd%  de  lumières,  oi^ 
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doit-on  en  clicrclier  le  fojer^  si  ce  n  est  ^ns  ùnè  aatém^ 
blée  d'hommes  en  cpii  Ton  ^appose  au  moins  de  Im- 
Aiructîon,  de  la  droiture  dans  resprît,  de  rindépendance 
(l.'ins  le  caractère,  de  la  constance  dans  les  principes,  et  de 
l\imour  de -la  liberté  dans  le  coeur?  Si  Topinion  pàbliqns 
o>t  aujourd'hui  le  grand  moteur  du  gouyernement  repMr 
s(*ntatif ,  dont  tous  avex  le  bonheur  de  jouir ,  à  qiiëDièÉ 
tnains  devrait  €fn  être  coàfîée  la  direction?  Supposes  ^iie 
académie  française  composée  des  grands  honunes  dès  déni 
derniers  siècles,  et  jugei  de  Finfluence  heureuse  qu*êOfl 
exercerait  aujourdliui  sur  Fesprit  national.  yoyez-TOOi 
Fcnélon ,  libre  de  toute  entràTC ,  Faiisant  trionij^er  par  Îm 
douceur  et  par  la  tolérance  mie  rdi^on  diVilie  à  laqudî 
il  soumet  les  esprits  et  les  cœurs!  entendcz-voui  rfloquèiil 
Rousseau  interroger  lès  peuples  et'  lés  rois  ,  et  tracer  1 
tous  leurs  droits  et  leurs  devoirs!  Sans  doute  alori,  côamM 
aujourd'hui,  lés  cris  des  sots  et  dès  méchans  eherdie- 
raient  à  étouffer  leur  voix  patriotique;  mais  lé  vetfgeiùr  âetj 
raison  humaine,  Fapàtre  de  toutes  les  vérités  utiles,  rôialSS 
tni  de  tous  les  préjugés,  Voltaire,  écraserait  sôtis  le  boiâs  d 
ridicule,  ces  nains  à  privilèges  qui  se  croient  grands  fêté 
qu  ils  sont  montés  sur  les^épaulcs  les  uns  des  autres,  ces  mii- 
sionnaires  de  haine  et  de  discorde,  qui  se  croient  n<$cessaire 
parce  qu  ils  sont  dangereux;  cette  meute  d'écrivailleurs  sâtt 
problU*,  sans  esprit  et  sans  foi,  qui  se  croietit  déjà  riches  cfa 
dépouilles  qu'on  leur  promet. 

Lk  Marquis.  —  Avant  d admettre  cette  puissance,  rMl 
tant  d'une  réunion  d'hommes  de  génie,  je  ne  serais  paft  Ùe 
clic  de  savoir  où  voùi  les  trouveriès  maintenant? 

Chapelle.  —  Quand  le  génie  a  tracé  la  route ,  le  laléli 
peut  marcher  à  sa  suite,  s'il  'prend le  patriotisme  poii 
guide  ;  c  est  Faîni  Thomas  qui  Fa  dit ,  mais  il  ajoute  >  et  ji 
vous  répète  après  lui ,  que  je  ne  reçomiAis  pas  le  talent  d 
livrée 

Le  Marquis.  —  Les  couleurs  des  pdrtis  y  ressembM 
beaucoup. 
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ChaPKLLE.  —  Tenez,  moa  cher  marquis,  voulez- vous 
^mnc  pcrincttJ^y  avant  Je  vous  quitter ^  de  vous  donner  on 
XoUicoasfeii? 

Lx  Marquis. —  Peut-être  eswil  on  pea  tard* 

CShavelle.  -—N'Importe  9  too»  u'ëtes  pas  oMigë  de  le 

«aivre.  Reprenez  dans  le  inondé  et  dans  les  lettres  le  rang 

<pi  vous  oonvtcut  ;  votre  forluuc  est  iaite ,  tâ.cliez  de  refaire 

votre  réputation  ;  armez-vous  d'un  orgueil  mieux  entendu , 

revencx  parmi  vos  égaux ,  parmi  vos  véritables  pairs.  Do 

mon  temps  y  Molière ,  Racine ,  fioilcaa  allaient  à  la  cour, 

mais  ils  rivaient  avec.  La  Fontaine^  Segrais,    Benserade, 

Pâissoftt  f  Ihx  Perrière  Lully,  et  même  avec  I>escottcaux  lé 

jouaiir  .de  ilikte:  Molière  était  plus  (ier  de  son  talent  de  co« 

tpcdloi,  tout  médiocre  qu  il  était^jque  de  sa  place  de  valet 

de  diambre  du  roi;. et  je  vous  assure  qu  il  faisait  plus  de  ca» 

de  son  Tartufe^  que  de  tous  les  marquisats  de  France. 

.  Votis  vivez  dans  un  siècle  où  l'opinion  est  véritablement 

U  reine  du  monde;  quand  vous  pouviez  aspirer  u  Thonnénr 

d'être  onde  ses  ministres,  vous  avez  d<»ertc  sa  cour;  ne 

iiUMirez.pas  dans  sa  disgrâce;  votre  lyre  estrolle  détendue, 

•i&biiaex  le  burin  de  l'histoire  et  détrompez  les  illusions 

4^ane  TJUMtë  puérile;  réparez  vos  tprts  envers  la  pairie  et  la 

en  leur  cposacrant  votre  dernier  élpge. 

E.  J. 


LETTRES    SUR    LES    CENT  ^JQURS. 

J)IZ>8IPTlillB    LITTIS. 

J'avais  interrompu  ces  lettres  sur  les  cent  jours,  parce 

«)ue  des  objets  d'une  bien  plus  haute  importance  me  sem^ 

l>laient  réclamer  l'attention  de  tous  les  Français.  Mais  la  li- 

lerté  de  la  presse  est  menacée;  il  se  peut  qu'elle  nous  soit 

T.  IX.  i4 
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de  nouveau  rayte»  Le  mlùîstère  ^  au  lieu  de  récUmet  icê 
lois  répressives  coiitre  la  licence ,  demande  U  censure.  - 
Nous  n  aurons  donc  plus  dans  peu  de  joiu*s  peut-être  m 
le  droit  dV'mettre  nos  opinions  avec  franclûse,  ni  celui  de 
raconU!r  les.  faits  sans  déguiseuiens.  L'hbtoire,  aussi  bien 
que  la  pensée^  importune  des  ministres  revêtus  d'uu  pou-* 
Toir  arbitraii*e.  Ils  ont  besoin  de  mutiler  Tune  et  d'étouffer 
Fautre. 

£n  conséquence,  je  rassemUe  à  la  bâte  les  prenves  de» 
assertions  contenues  dans  ma  dernière  letu^.  En  retraçant 
les  mesures  vexatoires  qui  signalèrent  le  goaTemcmcnt  de 
'Napoléon,  après  sa  vicloire  du  '20  mars,  {ai  affirmé  que  ces 
mesures  restèrent  pour  la  plupart  sans  cf&éciitkm.  Ls-dë^ 
monstration  de  eeltc  vérité  m'est  aujourdlim  fiicile;  oiaîs, 
sous  Tempire  de  la  censure,  elle  me  deviendrait  peut-être 
impossible.  Heureusement  Timprimerie  a  cet  avantage,  que 
Farbitraire,  qui  peut  s'opposer  à  ce  que  la  rérilé  paraisse, 
se  brise  contre  elle  quand  elle  a  paru. 

Je  veux  néanmoins  repousser  d  avance  des  interpréta^ 
fions  insidieuses  et  de  perfides  insinuations.  J'écris  dans 
cette  occasion,  comme  toujours,  sans  katention  aoarèse  et 
itnsarrière-ipensée.  Pourvu  que  ce  qui  euste  dure,  ce  qui 
existe  me  parait  préférable  à  ce  qui  existait.  De  oe  que  kt 
cent  jours  ne  furent  pas  une  époque  de  tyrannie  et  de  aer- 
Titude,  il  n  en  résulte  point  qu  on  doive  aspirer  à  voir  rejpa- 
irattre  les  cent  jours.  Qirequa  force  de  soios,  depersiatwsce 
et  de  courage,  quelques  iiorames  parvinrent  à  domiaer  le 
caractèi*e  le  plus  inflexible  et  les  dispositions  les  plus  despo- 
tiques, il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  disposition^  despotiques  et 
cet  inilexiblc  caractère  puissent  être  l'objet  des  désirs  ou  des 
iregrets  de  quiconque  n  est  pas  insensé*  J^  attachement  k  la 
monarcliie  constitutionnelle  est  compatible  avec  la  justice 
envers  d'antres  époques 5. et,  pour  donner  des  gag^s  de  sa 
fidélité  au  présent,  je  ne  pense  pas,  comme  ceiiaines  gens, 
qu^il  soit  nécessaire  de  calomnier  le  passé. 

▲  peine  arrive  sur  le  sol  français ,  Napoléon  signala  9(m. 
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BOtttd  UTéMBueiit  au  pouYoir  {mut  plosieitra  nf esoret  yi6« 
leolatetiyrftniiiques.  Lesprincipales  furent  :  lerëtablissemenl 
des  lois  contre  les  émigrés ,  la  itste  de  proscription  de  treizo 
personnes  y  la  création  de  sept  lieutenans-généralix  de  po-* 
Ûce,  Texpuision  de  la  maison  du  roi  jointe  au  serment  près-» 
crit  aux.  garde^-du-corps,  enfm  les  peines  rétroactives  por- 
tées contre  les  rassemblemens  armés» 

Le'  rétablissement  des  lois  qui  frappaient  les  ^émigrés  ^ 

étaient  en  181 5  d'une  injustice  éYidente.  Les  événemens  de 

181 4  aTaient  prononcé  par  le  fait  une  amnistie  générale. 

Tons  les  émigrés  y  étaient  compris.  Rerenir  contre  une 

amnislîie  est  toujours  dans  Tautorité  un  attentat  subversif  de 

k  sûreté  publique.  Bonaparte  exhumant  des  crimes  qu 'tmé 

amnistie  avait  ef£sicéS|  sapait  tous  les  principes  qui  doivent 

«ervir  de  base  aux'associations  humaine^.  \ 

Ce  premier  acte  de  son  règne  fut  donc  Une  violation  de 

tous  les  principes.  Mais  il  arriva  ce  qui'  arrive  toujours  ches 

les  naticms  éclairées,  quand  Topinion  peut  se  manifester; 

«lie  vint  se  placer  entre  Toppresseur  et  les  victimes ,  et 

WeSeif  heoreusement  9  ne  répondit  pas  à  la  menace. 

Ce  décret  illégal  motiva^  dans  quelques  départentens,  dTïj^ 

jnstç»^  séqiieftlres.  Il  donna  lieu  à  des  vexations  de  détail  ^ 

^pie  je  suis  Loin  d'excuser  :  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  trouve 

-un  $evA  émigré  frappé  par  la  rigueur  des  lois  que  Bonaparte 

avait  ressuscitces.  Les  individus  contre  lesquels  ces  lois  étaient 

dirigées  restèrent  en  paix  dans  la  capitale,  et  si  leur  liberté  ou 

leur  sûreté  furent  moins  respectées  dans  les  provinces ,  il 

est  doux  de  penser  que  les  persécutions  furent  assee  légères^ 

et  qne  le  sang  d'aucun  d'entre  eux  n  a  coulé. 

On  peut  en  dire  autant  de  cette  liste  de  proscription  de 
treize  personnes,  dressée  par  Bonaparte  contre  des  hommes, 
qn*il  avait  long-temps  comblés  de  ses  faveurs.  Kn  vain  re- 
présenterait-on pour  justifîer  cet  abus  de  pouvoir,  emprunté' 
des  époques  Içs  plus  désastreuses  de  nos  troubles,  que  cet 
hommes  avaient  manqué  aux  devoii*s  de  la  reconnaissance; 
^raprès  avoir  secondé  Napoléon  dans  les  eoU^rises  mêmes 
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qiii,  en  ^otilevant  contre  iul  tous  les  aniîs  ie  la  lilierlë  et  ^ 
là  justice,  avaicntpn'parésa  perle,  ils  s  eUiIcnl  montrés  depuis 
«I  chute  ses  enneruis  les  plus  acharnés.  Toute  liste  de  pro- 
•cnption  ébranle  la  société  jusqu  en  ses  fondeinens;  le  gou- 
•vemeinenl  qui  proscrit  compromet  «on  l'Arc,  et  d'autorité  tu- 
télaîrc  devient  faction  victorieuse,  destinée  à  pei*dre  les  fruits 
d'une  victoire  qu  elle  déshonore.  Mais  de  ces  treize  person- 
nes aucune  ne  fui  atteinte^  et  qu  on  ne  dise  pas  quelles  du- 
rent leur  salut  à  leur  éloignement  de  France.  M.  de  VitroIlc»s 
fut  au  pouvoir  de  Napoléon  pendant  trois  mois,  et  certes 
l'Usage  qu  il  a  fait  et  qu'il  fait  encore  depuis  quatre  ans  de 
sa  liberté  reconquise,  prouve  qu'aucun  mauvais  traitement 
n  avait  affaibli  ses  forces  physiques  et  ses  facultés  morales. 

'  Le  serment  prescrit  aux-  gardes-du-corps  et  aux  ofEciers- 
de  la  maison  du  roi,  blessait  en  eux  ce  qu'il  faut  le  plos  res- 
pfïcter  dans  les  hommes,  la  conscience.  Mais  les  ministres^ 
sur  la  plus  simple  demande,  les  dispensaieut  de  ce  serment. 
C'est  un  fait  dfSfii  h  cette  époque  j'obtins  jxn^onnellement  la 
preuve.  Un  gardc-du-corpâ  que  Je  connaissais  h  peine,  re- 
courut h  moi  dans  celle  circonstance  (i).  J'ai  toujours  com- 
pris, j'ai  toujours  approuvé  tous  les  scrupules.  Je  n  eus  qti'un 
mot  à  dire  au  duc  d'Otranlej  et  celui  pour  qui  j'avais  ré- 
olamé,  fut  afiranchi  de  l'engagement  qui  lui  rc'*pugnait. 

•  Un  lieutenant  de  police,  dans  les  départemens  de  l'Ouest, 
prit  contre  les  nobles  Un  arrêté  qui  retraçait  la  loi  des  ota- 
ges et  le  régime  de  la  terreur.  Aussit6t,  de  toutes  parts,  de 
vives  réclamations  sVlevèrent,  je  ne  fus  pas  le  dernier  k  faire 
entendre  ma  voix.  J'écrivis  au  ministre  de  la  police  pour 
lui  peindre  tout  mon  désespoir,  mon  impossibilité  de  rester 
atbché  au  gouvcniemcnl,  cpii  se  permciuit  de  telles  mesu- 
res, ma  volonti?  de  me  retirer.  «  Je  viens  de  lire,  me  rcpon- 
n  dit  le  ministre,  l'an^ôté  dont  vous  me  parlez.  Jenepuis  vous 
n  exprimer  l'impression  qu'il  m'a  faite.  Vous  en  jugeriez  fa- 


(i)  M.  Duinoaclict  de  Jacqucmont,  du  Jt'partement  du  Jim^ 
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»  cilement,  si  ^ou3  aviez  coanaissanec  des  rapports  que  jW 

»  remis  à  rempereup,  etilcstmesurcs  que  je  lui  aï  proposées. 

»  Les  départeincns  de  FOucst  oui  eucoi^  plus  besoiu  que 

»  les  autres  d  uae  justice  régulière  et  du  respect  des  lois. 

M  Les  mesures  violentes,  loiu  de  vaincre  les  résistance»  ^  en 

M  font  naître  de  nouvelles  et  leur  donnant  plus  de.  force. 

I»  Continues  votre  ou^Tage^  ne  vous  découragez  p%s ,  venez 

xè  me  parler,  n  Je  livre  cette  lettre  pour  ec  qu  elle  est,  quant 

ciu  due  d'Otrante;  niaii  je  la  cile  comme  preuve  de  Tesprit 

-  ^ui  dirigeait  alors  son  ad;iàini)»tratton.  L'arrêté  du  lieutenant 

^  police  ne  fut  jamcds  exécuté  (i). 

Un  rapprochement  me  frappe*  Lorsque  depuis  la  seconde 
.  restauration^  le  ministère  de  Louis  xviii  présenta  une  lai 
contre  les  cris  et  les  actes  séditieux,  les  royalistes  exagères 
s'indignèrent  de  sa  douceur  qu  ils  nommaient  faiblesse.  Corn?- 
parons  cette  loi  arec  le  décret  le  plus  sévère  qui  ait  été  pro- 
.  jnulgué pendant  les  cent  jours.  .Je  vois  dans  le  décret  impé- 
rial du  9  mai  1 81 5 ,  que  lenlèvement  du  drapeau  tricolore  est 
-pimipar  un  emprisonnement  d'uumols  à  deux  ans,  et  par 
•  une  amende  assez  légère.  Je  vois  dans  la  loi  du  9  novem-r- 
lH«n8i5,  que  le  mcice  délit,  commis  contre  le  dra|)eau 
blanc,  attire  la  déportation  sur.  le  coupable.  Ainsi,  deux  ans 
de  prison  au  plus  étaient  prononcés  sous  le  régime  qu  on 
peint  de  couleurs  si  terribles,  contre  un  cime  qui  était  puni, 
il  T  a  peu  de  temps,  de  la  déportation, ''de.  cette  peine  pire 
que  la  mort,  comme  Ta-  dit  dans  la  discussion,  Tun  des  mi-p- 
*iiistres  qui  Ta  jadis  noblemctil  encomnie  et  courageusement 
supportée.  Le  décret  impérial  condanme  ceux  qui  arbore- 
raient un  autre  signe  de  ralliement  que  la  cocarde  prescrite,  à 
«ueannée  de  prison.  Jjn  loi  du  9  novembre  les  frappait  d'une 
di'tention  qui  pouvait  être  de  cinq  années,  et  d'aune  amende 


(a)  «Le  gouvernement  vient  Oc  casper  Tarr^lé  illt' gai  dii  licn)enanl 
»  de  police  du  troidicmc  arrondûsemcnt .«  Feui(t€  dn  jour  du  i4  julii 
i8tS. 
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qui  ponrait  sVlerer  à  ao,ooo  fr.  ;  5oo  fr.  teient  ramenib  la 
plus  forte  durant  les  cent  jours,  et  ao^ooo,  fr. ,  c*eat-è-dh«  la 
ruine  de  la  plupart  des  condamnes,  ont  à  peine  pam  suffi- 
sans  à  la  chambré  de  i8i5. 

•  '  Un  journal,  qu*on  n  accusera  pas  departSalit^  pour  le'r^gi- 
•me  établi  par  le  ao  mars  (i),  porte  k  cent  douse  le  nombre 
des  individus  arrêtés  alors,  et  traduits  en  jugement  pourdei 
opinions  hostiles,  des  distributions  de  libelles  et  des  nouTeUei 
pnHendues  fausses.  Cent  douze  individus  sont  trop,  un  seul 
est  trop,  dès  qu'il  n  y  a  pas  de  crime  ou  que  le  crime  n'estpai 
prouvé.  Mais  cent  douze  personnes,  arrêtées  ou  poursuivies 
dans  toute  Tétcnduede  la  France, pendant  trois  mois ,  aumfliei 
de  la  guerre  civile  el  de  la  guerre  étrangère,  cent  douze  pen 
sonnes  d.»nt  aucune  n'a  été  condamnée  ni  exécutée,  ne  coo- 
stltùcnt  pas  une  terreur  sanguinaire.  Croit-on  qu'il  n'y  ai 
eu  en  France,  après  la  victoire  de  juillet,  quand  tout  ëfii 
soumis,  résigné,  désarmé,  que  cent  douze  citoyens  déte- 
nus en  vertu  de  la  loi  du  2K)  octobre? 
'  Pour  justifier  de  l'imputation  de  despotisme  le  dernioi 
gouvernement  de  Bonaparte,  tel  qu'il  éuiit  sorti  de  la  main 
des  hommes  qui  avaient  consenti  k  s'y  rallier,  il  suffinil 
de  rappeler  à  quel  excès  la  liberté  de  la  presse  fut  portée, 
Les  ministres  de  Napoléon  la  respectèrent  jusqu  a  l'exagéra- 
tion, lies  provocations  à  Fassasaînat  du  chef  de  l'état  s'impri- 
maient avec  les  noms  des  auteurs  et  des  libraires.  La  léga- 
lité de  son  titre  au  »rdne  étoit  contestée  dims  les  feuilles  pé- 
riodiques. Ijcs  écrivains  qui,  plus  tard,  ont  représenté  celU 
.époque  comme  un  temps  d'oppresion  et  d'esclavage,  attes- 
taient par  leur  licence  la  liberté  dont  ils  jouissaient.  Toutes 
Jes  proclamations  de  Gand,  tous  les  manifestes  des  étrakt- 
•gors  étaient  ins^'rés  dans  les  journaux.  M.  de  Kergorlay  qui. 
depuis,  dans  une  discussion  trop  célèbre,  proclama  TéCat  ei 
péril,  parce  qu'un  prisonnier  s'était  dérobé  à  l'écbafaad, 
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distribuait  ouvertetneAt  9a  protestation  contre  le  pouvoir  qui 
Mvgnaît  alors  (i)«  et  il  vivait  tranquille.  M.  Laine  défendait 
AUX  Français  d'obéir  à  l  autorité  nouvelle,  et  appelait  de  la 
«orte  sur  sa  tête,  avec  une  intrépidité  peu  mesurée,  toute  la 
'▼engeance  d'un  vainqueur  qu'il  poursuivait  de  ses  invcctt- 
^res  jusque  sur  le  trànç  (a)^  il  demeurait  néanmoins  en  su- 
.     vetë  dans  sa  retraite  près  de  Bordeaux. 


(i)  Motifs  du  vote  négatif  de  Louis-FIorian-Paul  de  Kergorlajt 

déposés  au  bureau  de  la  préfecture  de  police,  imprimé*  et  distribués 

pvbfiquemeiit.  «Je  croîs  devoir  à  mes  coocîlojeos,  et  ccrtaîocinent 

-•  {«-fae  doit  à  moi-même  d'-exposer  les  motifs  (fui  m'ont  eagagé  à 

«  TOter  contre  racceptation  de  l'acte  intitulé  :  Acte  additionnel  aux 

V  constitutions  de  Teinpirc*  Ces  motifs  soi^t  que  le  67*;  article  de  cet 
»  acte  viole  la  liberté  des  citoyens  français,  en  ce  qu'il  prélcod  k» 
»  empêcher  d'exercer  le  droit  qu'ils  ont  de  proposer  le  rétablissement 
»  de  la  dynastie  des  Bourbons  sur  lé  trône.  Je  suis  forcé  de  protester 

•  eoBtie  cet  article ,  parce  que  je  suis  convaincu  que  le  rétablissement 
<»  de  cette. dynail^  sur  le  trône  est  le  seul  moyen  de  rendre  le  boa- 
»  beiir  aux  Français.  •  Faris)  le  a8  avril  ]8i5. 

Signô  L.  F.  P.  01  KancoauLv. 

(9)  Frotéstation  de  M.  Laine.  «  Au  nom  de  la  nation  française,  et 

•  eoiiune  président  de  la  cbambrc  de  ses  repr^scntans,  je  déclare  pro- 
>  lester  contre  tous  décrets  par  lesquels  l'oppresseur  de  la  France  pré- 

•  tend  prononcer  la  dissolution  des  chambres;  en  conséquence,  je 

•  dédare  que  tous  les  propriétaires  sont  dispensés  de  payer  les  con- 

•  tribvtions  aux  agens  de  Napoléon  Bonaparte  f  et  que  tontes  les  fii- 

•  milles  doivent  se  garder  de  fournir*  par  voie  de  conscription  ou  de 
»  recratement  quelconque,  des  hommes  pour  sa  force  armée.  ■  Boc- 
d»eaxy  )e  98  avril  i8i5.  Signé  Liisi. 

•  Je  le  demande  à  tout  homme  qne  l'esprit  de  parti  n'aveugle  poiat: 
y  a-t-il  despotisme  dans  un  pays  où  de  semblables  protestations  sont 
tolMet,  et  où  les  auteurs  de  ces  protestations  jouissent  en  paix  de 
lenr  liberté î  «  Dans  quel  pays,  fût-ce  en  Angleterre,  où  la  liberté  de- 

•  la  presse  est  «  comme  en  France  ,  une  des  lois  fondamentales  de  l'é- 

Y  tat(«erivaiMSin  des  rédacteurs  éviJowniiaidé^DéhmUr  le  9  mai» 
181 5,  )  serait -il  permis  à  des  écrirains  de  représenter^  même  indirec<> 
«  lément  le  gouvernement  établi  comme  un  gourernement  usurpa- 

•  tenr?  L'homme  qui  aurait  ainsi  insulté  aux  lois  de  si»  pays  ne  se* 
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C\'lait  en  rappelant  ces  publications ,  qni  ccntatiiéiiiail 
ex.ct>(l.iio(U  toute  liberté  constitutionnelle  de  la  presse,  qniiB 
auteur  anglais,  zélé  partisan  de  cette  liberté,  et  que  les  fovtf 
accusiMit  de  jacobinisme ,  s'oipriuiait  de  la  mamcre  sS^ 
vanlc  :  <(  Il  iaut  avouer  que  nos  idées  anglaises ,  sur  le 
))  droits  de  publier  sa  pensée,  ne  s^éteudent  pas  k  la  maol 
3)  f'estition  d'opinions  relatives  à  la  lc{^itimilé  dumonarqi 
î)  ([ul  occupe  le  trône ,  et  que  si  nos  lois  positives  n'inl^ 
i>  disent  p,'is  formellement  la  discussion  de  questions  pareil  1« 
j>  rexisloure  même  de  notre  monarchie  la  rend  si  peu  v»*« 
»  seiiib!;ible,  qu'un  sujet  britannique  qui  oserait  se  la  pcr 
I)  nicilrc ,  devrait  tenir  sa  plume  d'une  uiaxn  et  son  cpêe  * 
n  TaulJ'e  (i),  » 

I/on  ne  citera  pas,  durant  le  dernier  r^pne  de  Boiiapar*^ 
nn  seul  exemple  d'un  ouvrage  supprimé ,  d\in  lîbéllî-^ 
amUé  pendant  quatre  jours.  Des  journalistes  qui  avai^ 
imaginé  de  répandre ,  au  moment  où  Napoléon 
pour  l'armée,  que  les  insurgens  de  la  Vendiipi  avaient 
porté  une  victoire  complète,  furent,  ilfîSt  vrai,  dénoni 
la  tribune ,  et  détenus  trois  fois  vingt-quatre  heures  ;  ma  i 
remis  en  liberté  après  cette  captivité  passagère,  ils  ne^ufap 
rent  aucune  poursuite,  et  recommencèrent  leurs  Lostilitié^* 

Le  zèle  trop  inquiet  d^un  mafias  trat  suballeme  fit  sainr^ 
rinsu  du  gouvernement,  un  volume  du  Censeitr, 


•  rait-il  pas  îmmëdiatemeat  relégué  à  Botaoj-Bay  ?  >II  est  curicus  4 
comparer  ces  principes,  proFessés  dans  le  Joumml  de$  Dirait,  â  Tod 
caftiun  de  je  ne  sais  quelles  phrases  du  Censeur,  avec  la  HceDce  cffî^ 
née  que  les  mêmes  ^rivaint  rcclaméreat,  un  m(Ms  plus  tard,  coma 
un  droit  indisputable  et  ira  prescriptible. 

(i )  It  must  bc  oivned  that  our  notions  oï  tfae  liberlj  oF  the  ^rem  di 
iTot  extend  to  the  publicalion  of  opinions  relative  to  thé  présent  riflir 
of  actual  monarchs,  and  tliaf  if  no  prévention  of  such  dîseossîoni  î 
admitted  in  our  bw,  the  circumslance  of  our  monarcby  render  tbcn 
so  unlikely  ever  to  be  oalled  into  play,  et  ihc  subséquent  punishmcn 
-would  bc  so  severe,  tliat  the  engltshman  >(ho  hcld  sach  a  pcn  in  odi 
band  sbuuid  hold  a  ivrord  ia  Ibe  utbtf* 
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lequel  le  retour  de  Bonaparte,. la.  yalîdltë  de  s^n  titre,  que 
.i\iuteur  attiîbualt  à  rasscutimeut  tumultueux,  de  Famiée,  sa 
.prétenttoQ  d'exercer  Tempire  en  vertu  de  ses  aocîeDs  droits, 
•sans  les  faire  sanctioDuer  de  nouveau  par  le  peuple,  étaient 
«examinés  avec  une  justesse  parfaite,  mais  aussi  avec  une 
liardiesse  étonnante.  Aussitôt  deux  conseillers  d'état  sVlc- 
'vèrent  contre  cette  saisie  iHé£>ale.  Ils  lurent  à  Napoléon  tout 
-^e  qu'on  alléguait  contre  lui ,  déclarèrent  que  ces  allégii- 
4iions  ne  con'enaîent  rien  de  conti*aire  aux  lois  ;  et ,  après 
mtn^  courte  résistance,  et  quelques  délais  qui  étaieut  Fou- 
-▼ntge  des  autorit^'S  infé>*îeurcs ,  obtinrent  que  le  livre  sup- 
^|)rîjné  serait  remis  à  ses  auteui*s,  et  cpie  sa  lil)rc  circulition 
Tï'éjirouverait  plus  d  obstacles.  J'étais  Tun  de  ces  conseillers 
•d'(^at<;  Tautre  était  le  mallicureux  Rcgiiault  de  Saint-Jean- 
J'Ânj^ely,  le  protecteur  de  la  plupart  de  ceux  qu'on  voit 
•   aujourd'hui  se  partager  la  puissance ,  et  parmi  lesquels  , 
dans  ses  adversités,  il  n'a  pas  trouvé  un  seul  défenseur. 
.    Si  les  membres  du  dernier  gouvernement  de  Bonajuirte 
pouvaient  être  accusés  d'avoir  penché  vers  un  exlrénw,  ce 
serait  vers  lexcessive  bululgence.  Tous  les  actes  d'hoslililé  du 
p^rti  contraire  étaient  toléri's,  respectés,  encoiu*ag<'s.  Leurs 
adversaires  leur  faisaient  l'honneur  de  s  aliandonuer  devant 
cnix  k  toutes  leurs  espérances.  La  destruction  du  (gouver- 
nement, la  mort  violente  de  son  chef,  étaient  les  su'^ets 
habituels  de  leurs  entretiens  publics.  Pîus  d'une  fois  j'ai  dis- 
cuté ces  projets  avec  eux ,  sous  les  rapports  de  la  morale , 
do  la  justice,  et  de  l'avantage  de  la  France,  sans  qn  eux  ni 
moi  nous  eussions  la  pensée  qu'une  indiscré'tion  ,  je  ne  dis 
pas  volontaire,  mais  fortuite,  put  les  comproinet:re.  Ren- 
dant honunage  à  Li  liberté  de  paroles  et  d  actions ,  rjui  est 
iohérenle  aux  temps  de  trouMes,  le&  hommes  de^  cent  jours 
avaient  introduit  daus  la  guerre  civile  une  lo}'auté  chevale- 
resque, dont  on  profitait  sans  s'observer  envers  eux.  Excel- 
mans,  Grouchy,   de   combien   de    compagnons   d'«<rnics 
n'a ve£- vous  pas  prol(?gé  rémigration  î  Combien  de  irans- 
foget  aiTclés  n'avcz-vous  pas  couverts  du  bouclier  de  volro 


ao6  LA  MINERVE 

faveur  et  de  votre  gloire  !  Et  quand  vos  noms  fnrent'portfc 
8ur  les  listes  fatales^  aucun  d'eux  n'éleva  sa  voix  poorvom 
défendre.  Si  vous  fussiez  devenus  la  proie  de  vos  eanaiiis, 
ceuK  que  vous  aviez  préservés  auraient  formé  peut-être  ks 
commissions  militaires  qu  on  eût  rassemblées  pour  vous 
•juger,  et  vos  juges  auraient  profité  de  la  vie  que  vous  leur 
aviez  laissée,  pour  prononcer  votre  arrêt  de  mort. 

Prétendra-t-on  que  les  adhérens  de  Napoléon  sentaienâ 
combien  son  trône  était  chancelant  et  ne  voulaient  paSi 
comme  autrefob,  prendre  la  solidarité  de  sa  tyrannie'^ 
Verra-t-on  dans  leur  modération  ,  que  j'àppelterais  pre3^ 
que  obstinée,  de  la  timidité  ?  Les  hommes  qui,  pour  sauv^^ 
leur  pays,  s'étaient  mis  en  lutte  avec  toute  l'Europe,  ri6'^ 
iaient  pas  timides.   Mais  qui  ne  sait  d'ailleurs  que  les  wmr 
tiens  des  gouvememens  ûiibles  sont  toujours  disposes 
conseiller  la  violence?  Lapi*euve  serait  abée  à  produire.  S 
ceux  qui  s'étaient  ralliés  autour  de  Bonaparte  n'avaient 
consulté  que  Tintérét  de  leur  conservation ,  la  violence  ^r^^^ 
pour  eux  la  route  la  plus  sûre  ^  ils  pouvaient  combiner  les 
i*essources  encore  immenses  de  l'esprit  militaire,  avec  les 
moyens  désespérés  dès  fureurs  démagogiques.  Céltil  m 
repoussant  ces  puissans  et  terribles  au'xiliaires  que  le  gOB« 
-vemement  impérial  se  créait  des  dangers.   Est-ce  donc 
un  faible  mérite  dans  un  parti,  que  d'immoler  son  avan* 
'tage  immédiat,  manifeste ,  à   dos  considérations  d^ordre 
•public,  de  moralité  et  de  justice? 

Telle  l'ut  cependant  la  conduite  do  ces  hommes  qu^on  a 
•si  long- temps  calomniés,  diffamés,  proscrits.  Ils  n'ont  vou- 
lu que  ritidépendance  et  la  liberté  de  leur  patrie.  En  es- 
sayant d'une  main  de  repousser  l'étrange,  ils  ont  de  l'au- 
tre essayé  d'enchaîner  le  despotisme.  Aussi  l'opinion ,  m^ 
-me  asservie ,  n'a  jamais  cessé  de  leur  rendre  justice.  Elle  a 
-TU  en  eux  ses  défenseurs  dans  des  temps  d'oraj^e,  et  main- 
tenant  elle  voit  en  eux  les  meilleurs  soutiens  du  troue  con- 
stitutionnel ,  autour  duquel  ils  sont  à  jamais  ralliés ,  poiSce 
que  la  constitution,  si  elle  est  respectée,  leur  assure  c# 
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■n'ib  ont  iéâré  touîoors,  ce  qui  fut  le  but  de  toos  les  efforts, 
le  règne  des  lois  et  la  consolidation  des  garanties. 

B.C. 

# 

VARIÉTÉS. 


LETTRES    SUR    PARIS. 
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it,  le  1  mars  i8»o. 


Quand ,  il  j  &  trois  mois  j  les  chambres  se  sont  assem- 
y  la  France  était  pleine  d'espoir  ^  elle  avait  dit  à  ses  re- 
présentans  :  Consolidez  nos  institutions  et  fondez  nos  loi^; 
donne^Hious  un  système  muaicipal  régulier  ^  assurez  la  K- 
lierté  des  commuues,  Tindépendance  du  jury,  et  à  yotre  re- 
tour, vous  serez  accueillis  par  les.  actions  de,grâce  de  tous 
Tos  concitoyens,  ih>us  serez  honorés  comme  les  hienfai* 
lears  de  votre  pays ,  vos  noms  seront  transmis  d'âge  en  Âge 
à  la  reconnaissance  publique. 

'  Nos  députés  sont  venus.  Que  leur  a-t-on  proposé  jiisqu  a 
ce  jour?  retonrncront-ils  dans  leurs  départemens  sans  que 
Tatlente  de  leurs  comme ttans  soit  remplie,  et  loin  de  leur 
porter  de  nouveaux  bienfaits, ne  r^>araitrQnt-ils  à  leurs  yeux 
qu  aviH;  la  liberté  de  la  pi'çsse  asservie,  la  sûreté  individuelle 
compromise ,  le  droit  dVlectiou  détruit  et  la  cliarte  violée? 
Sont-cq  les  glorieux  trophées  qu  iki^ciieiUer<»t  d'une 
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sion  dont  la  liberté  sVtiit  promis  ttnt  de  succès^  dont  lai 
peuples  attendaîent  tanl'd'avanUigcs? 

Déjà  la  lil>erté  de  la  presse  est  expirante  ;  les  pairs  lui  ont 
porté  les  premiers  couj)S,  et  c'est  de  la  main  des  députés 
quelle  recevrait  celui  de  la  mort î 

..TjQUtcs  les  fois,  que  cette  liberté^  première  garantie  de 
toutes  les  autres,  est  en  butte  à  de  sérieustrs  attaques,  il  est 
difiiciie  qu'elle  résiste; 5  la. raison  en  ctii  siujple  :  elle  i'atî^ue 
l'autorité  5  elle  est  utile  aux.  citoyens.  Tout  liomine  qui  est 
ou  même  qui  yeut  être  quelqut;  chose  est  ennemi  de  la  li- 
berté de  la  liesse  5  et  il  y  a  en  Fran<*e  tant  de  ruiielîoB- 
naires  publics  et  tant  d'ambitieux!   Tel  réclame  le  libre 
exercice  de  la  pensée  et  se  croit  libéral,  qui  au  fond  n'est 
qu'un  mécontent  :  ses  sentimens  cbanp:enl  avec  sa  posi- 
tion.  A  mesure  que  Fespérance  du  pouvoir  revient,   lé 
goût  pour  la  liberté  se  passe.  Nous  Tavons  éprouvé  sous 
le  directoire ,  sous  le  consulat ,  sous  Tempire  ;  nous  en  ac- 
quérons chaque  jour  de  nouvelles  preuves. 

Qui*  a  réclamé  avec  le  plus  de  force  la  liberté  de  la 
presse  depuis  ti*ois  ans?  les  ultra-' royalistes.  Jamais  les 
plus  ardens  ennemis  de  IWbitraire ,  jamais  les  pins  fou- 
gueux tribuns  ne  se  sont  exprimés  avec  autant  d'énergie. 
Qui  dans  ce  moment  accuse  la  presse  de  tous  les  crime», 
«pi  vante  les  bienfaits  de  la  censure ,  qui  se  livre  aux  plus 
srîolentes  diatribes  contre  la  libre  manilestation  de  la  peiFr 
•ée?  les  ultra-rovaKstes. 

Cette  apparente  contradiction  s'expli<jue  sans  peine.  Cesl 
«près  Tordonnance  du  5  septem}>re ,  qui  venait  de  les  frap- 
per, c'est  au  moment  où  ils  n'avaient  nulle  espmncc  de 
diriger  les  conseik  du  gouvernement ,  que  les  nltra-roya- 
liêêe^  voulaient  écrire  contre  le  pouvoir.  Aujourd'hui  ils  «« 
csroient  s&rs  des  premiers  postes  de  l'état;  déjà  les  rangs 
sont  assignés ,  déjà  les  parts  sont  faites;  chacun  a  son  mi-* 
•Httlère  ou  sa  direction  générale  ;  les  ultra-royalisliîs  verni 
gouverner;  ils  ne  veulent  plus  qu'on  écrive.  La  presse  dfi» 
fkttt  factieuse  dès  qaeUe  peut  signaler  kûrs  actes» 
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'  A  quels  einporlrra(;ns  ne  se  sont-ils  pas  livrés  quand 
M.  Doo.izcs  nous  a  lî»gu(»  ses  trois  ("unesles  projets  de  loi? 
»©e  <\^i<^}  droit,  3\»crlt'iienl-lls,  un  ministre  vient-Il  menacer 
iôntes  les  Hîisrtv's  de  la  France?  Les  chambres  pourraient* 
sll^s ,  sans  l*ontc ,  confier  à  quelqu'un  celle  monstrueuse 
Bfetature ,  el  n'est-ce  pas  le  délire  de  Tanibition  qui  pro- 
KMie  criminoîcr  tout  ua  peuple  aux  fantaisies  d'un  homme? 
entais ,  non  jiimais ,  les  royalistes  fidèles  ne  sanctioime- 
'4>iit  de  leur  vole  celle  scandaleuse  usurpation  de  tous  lc« 
iiouToirSy  celle  exécrable  violation  de  tous  les  droits.  » 
•  Trois  jofirs  se  passent  à  peine,  le  ministi*e  tombe,  et  les 
"Oyalistes  fidèles  adoptent  avec  transport  les  mesures  op- 
M^pssîves  qui  excitaient  leurs  fureurs.  Nous  venons  d'en 
tvoir  la  preuve  pour  la  liber t('î  de  la  presse  5  nous  Tacquer- 
"ons  bientôt  pour  la  liberlc  individuelle. 

Nul  n'a  droit  d'opprimer,  hora  noun  et  oûs  amû. 

beUe  est  la  devise  qu'ils  semblent  avoir  adoptée. 

Quand  on  son^e  que  d'ici  à  quinze  jours  il  peut  r{y 
M^ir  pas  en  France  un  homme  qui  ayant  écrit  sous  la  ga- 
rantie des  lois ,  qui  ayant  signé  une  pétition  sous  la  protec^ 
tàon  de  la  cliarte  ,  ne  se  trouve  k  la  discrétion  de  Thomme 
Inibsant  dont  il  a  contrarié  les  vues ,  du  fonctionnaire  dont 
it' a  dévoile  la  gestion  infidèle  ou  les  abus  de  pouvoir  ,  du 
grand  seigneur,  du  ministt*e  dont  il  a  blessé  la  vanité^ 
^piand  on  se  fii^'ure  qu'il  n'est  pas  un  citoyen  livré  à  ses  af- 
linpcs  ou  à  rc'duration  de  sa  famille,  qui-  ne  puisse  tout  à 
dkraip  être  arraché  de  «es  foyers  sur  un  soupçon  et  mémo 
«Ur  un  caprice ,  qu'on  aura  le  droit  de  le  retenir  des  mois 
entiers  au  fond  d'une  prison ,  de  ruiner  son  crédit,  sa  répu- 
tation, sa  santé,  el,  qu'enfin,  en  sortant  des  cachots  sans 
que  rien  n'ait  justice  la  rigueur  dont  il  fui  victime ,  il  n'ob- 
tiendra aucune  ri'^mtioii ,  aucune  indenmité  du  tort  qu'on 
Uûaura  fait,  qu'enfin  il  n'aura  pour  dédommiigement  que 
it-^seuvenir  de  son  malheur,  et  des  odieux  soupçons  qu'on 
t  fait  planer  sur  sa  tctc;  on  se  demande  s-il  est  dans  I» 
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monde  aitier^  et  jusque  âdns  les  pays  courbes  sous  Ië  ]dag 
du  despotisme  le  plus  absolu  y  uu  seul  coin  de  ten^  où 
rbonune  ne  trouve  plus  de  garantie  de  la  sûreté  de  sa , 
personne  y  de  la  tranquiilit*  de  sa  famille,  et  du  respect  de 
iOn  iodustrie  ou  de  sa  proprît^té.  Et  nous  sommes  en  Francik^ 
sous  une  monarclûe  constitutionnelle  !  et  nous  tîtoua  sous  . 
on  gouvernement  représeutitii!  et  la  loi  fondamentale  de 
Tétat  a  garanti  à  tous  les  citoyens  leurs  droits  civils  et  polî-  . 
tiques!  Chacun  a  vl*cu  ,  a  agi  dans  cette  confiance;  la. 
France  s'est  crue  libre ,  et  tout  à  coup  la  France  est  escWTe; 
on  -la  prive  à  la  fois  de  toutes  ses  institutions ,  on  la  cbargo 
à  la  fois  de  tous  les  liens.  C'est  un  vaste  filet  dont  le  des-», 
pottsme  Tenveloppe;  et  les  dt'putés   qui  U  représentent 
travailleraient  eux.-mémcsàrivcr  les  cliaines  qui  la  tiendront 
captive;  et  ils  répondraient  aux.  suffrages  de  leurs  concî-. 
toyens  en  donnant  à  trois  ministres  le  pouvoir  de  les  mettre 
au  cachot;  et' ils  cohifieraîént  de  si  terribles  armes  aux 
mains  d'hommes  qui  ne  sont  là ,  peut-être  y  que  pour  les 
remettre  à  d  autres  ! 

Mais ,  dira-t-on  j  ces  lois  ne  sont  que  provisoires  ;  dans 
mi  an  leur  r^gne  doit  iinir.  Non ,  les  ministres  ont  tout  cal- 
calé  pour  qu*elles  durassent  toujours  ;  le  nouveau  systène 
d'élections  n  a  été  imaginé  par  eux.  que  pour  éterniser  IV 
clavage  de  la  presse  et  le  régime  des  lettres  do  cachet, 
le  pouvoir  craindra  toujours  la  liberté  y  et  les  députés 
d'après  le  nouveau  mode  électoral  y  seront  toujours  les 
ageus  du  pouvoir  ! 

Non  y  jamais  on  n  abusa  du  sophisme  comme  on  la  &ir 
dans  Vexposé  des  motifs  par  lequel  M.  Decaxes  nous  a  fait 
ses  adieux.  Non  y  jamais  Tastuce ,  la  ruse  y  la  mauvaise  foi 
des  disciples  d'Escobar  et  de  Loyola  n'enfantèrent  un  oeuvre 
plus  hérissé  de  paradox.es ,  de  faux  raisomiemens ,  de 
principes  erronée  y  et  d'hérésies  politiques.  On  s^'cst  efforça 
de  rendre  la  loi  obscure  ;  on  a  rendu  assez  de  justice  aa 
bons  sens  des  Français  pour  être  sur  quelle  serait  i:ejetée  wl, 
elle  était  comprise. 
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LIS  le  flambeau  de  la  publicité  u'est  pas  encore  étoliu , 
9t  ses  dernières  lueurs  yont  dissiper  ces  épaisses  ténèbrfss 
ou  s^eajiAoppe  le  despotisme  pour  fr^ipper  plus  sikrenieiit; 
Ja  liberté. 

Tout  est  calculé  dans  la  loi  pour  obtenir  une  représea-- 

talion  nationale  factice  ^   tout  est  prévu  pour  écarter  du 

•cratln  par  la  ruse  ou  par  la  terreur ,  les  suHrages  qui  ne 

•oat  pas  dëroués  au  pouvoir  5  on  veut  que  chaque  scrutin- 

0oit  signé  ^  parce  que  ^  dit-on  y  on  a  besoin  d'une  garantie. . 

liais  cette  garantie  ne  réside-t-elle  pas  dans  les  conditions. 

imposces  à  Tclecteur  ^  et  la  loi  peut-elle  en  demander  d  au-^ 

très  que  les  trois  cents  firancs  d'impdts  que  la  charte  exige  ?. 

Mais  ce  n  est  là  qu'un  vain  prétexte^  on  veut  être  sûr  que.- 

ks  fonctionnaires  publics  porteront  les  candidats  désignés  par» 

Tautoritê;  parce  que  c'est  une  sorte  de  trahison^  de  leur. 

•^  yuri  de  nommer  ceux  qui  sont  désignés  par  leur  con— 

science.  Quelle  impudeur  \  je  dirais  presque  quel  cynisme 

dans  un  tel  aveu!  Quoi!  le  jour  où  j'occupe. une  placc^ 

fenchaine  ma  liberté ,  je  prostitue  mon  honneur  ;  il  ne 

■i*est  phis  permis  de  voter  comme  citoyen  pour  Thonune. 

que  je  reconnais  vertueux,  parce  que  l'autorité  craint  ses. 

Tcrtos;  et  il  m'est  impérieusement  prescrit,  de  donner  ma. 

confiance  à  celui  que  je  sais  être  un  malhonnête  homme, 

ou  on  être  faible,  parce  que  l'autorité  arbitraire  s'accommode • 

aisément  avec  l'improbité  ou  avec  la  faiblesse! 

Jamais  les  amis  les  plus  ombrageux  de  la  VxherXè.j  jamais. 
les  écrivains  les  plus  constitutionnels  ont-ils  rien  imprbué 
4'aiissi  fort  contre  la  nomination  de  tout  fonctionna  ire  dé-, 
pendant?  car  ce  que  le  ministcTC  exige  des  électeurs,  il 
l'exigerait  à  plus  forte  raison  des  élus.  Aussi,  d après  le 
•yst^ie  de  M.  Decazes,  le  seul  tiu*e  de  fonctionnaire  pu- 
blic doit  être  à  l'avenûr  un  titre  d'exclusion,  puisque  tout 
fonctionnaire  qui  devient  député  u  est  qu'un  automate  mi- 
nistériel toujoui*s  obligé  de  se  lever  contre  ses  couimet-» . 
i,  à  peine  d'être  accusé  de  trahison. 
n  faut  savoir  gré  aux  ministres  de  l'exposé  d'une  telle 
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doctrine;  (^mwe  dans  fuitiTêl  du  pouvoir,  elle  deviendrai 
favorable  à  la  libcrli»,  si,  comme  je  Fcspi^re,  F  inconcevable^ 
article  qui  la  consacre  esl  rejeté  par  les  chambres. 

Mais  le  ministère  ne  dit  pas  tout  :  arec  une  loi  qui  sus^ 
pend  la  lil)crté  individuelle,  voyez  quel  parti  il  peut  tirer  de 
la  signature  des  voles.  Tout  électeur  qui  ne  donnera  pas 
sa  voix  au  candidat  ministériel  sera  réputé  suspect^  on  lui 
prêtera  des  propos  qu  il  n^aura  pas  tenus,  on  lui  suppo- 
sera des  opinions  qu'il  n'aura  jamais  manifestées  ^  et  avc<; 
desagens  depoiice  habiles  qui  répandront  des  bruits  sinistres, 
qui  propageront  de  fausses  terreurs ,  le  citojQi  tranquille 
qui  ne  vent  pas  faire  le  mauvais  choix  dicté  par  le  ministère, 
mais  qui  craint  les  tracasseries  locales  et  les  petites  persé- 
cutions honteuses  ne  se  rendra  pas  h  son  collège  électoral. 
Apres  tint  de  secousses  politif|ues,  après  tant  de  proscrip- 
tions, il  est  peu  d1iomm<;|s  en  France  qui  ne  soient  retenus 
par  la  crainte  de  donner  une  signature,  car  on  aura  soin 
d'envoyer  c^ie  des  bulletins  signés  au  préfet ,  et  celui-ci 
le»  fera  passer  au  directeur  de  la  police  générale.  Mallieur  à 
rélecteiu*  récalcitrant  qui  aura  quelque  affaire  à  dernier 
avec  la  mairie  ou  avec  la  préfecture!  On  le  surclrargera 
d'impôts ,  de  taxes,  de  réquisitions  ;  il  se  plaindra  vaine- 
ment, il  n^obtiendra  justice  que  lorsqu'il  votera  mieux  ;  et 
dans  notre  système  administratif,  quel  est  le  propriétaire  qui 
ne  soit  pas  obligé  d'avoir  de  continuels  rapports  avec  Tan- 
tbrité?  On  peut  donc  être  assuré  qu  il  ne  se  trouvera  &  peu 
près  au  collège  que  les  employés  ou  que  ceux  qui  veulent 
Tétre.  Le  petit  nombre  dliommes  qui  afirontcronl  le  dan- 
ger du  vole  public,  seront  toujours  en  minorité^  et  c'est 
ainsi  que  seront  représentés  les  Français,  et  c'c^t  ainsi  que 
le  gouvernement  connaîtra  la  libre  expression  de  leurs 
vœux. 

m 

Mais  on  ne  se  contente  pas  de  faire  signer  les  bulletins^ 
on  veut  imposer  aux  collèges  des  scrutateurs  et  des  se- 
crétaires à  la  nomination  du  gouvernement.  Par  quelle 
raison  en!ève-t-:on  aux  citoyens  le  droit  dé  choisir  ccîu^ 


oÎTêut  recucUur  et  coutroler  ieui'â  votes?  Soiû  le  prér 

que  ce!a  leur  ferait  perdre  du  temps, 
i!  la  blcnvcUiante  attention!  oh!  lexc^sive  déllca-^ 
!  Que  ies  miuislres  sont  bons  de  calculer  ainsi  touA 
îstins  des  Franoaici ,  et  de  ne  pas  leur  faire  pei*drè  en* 
dci  hcUi'es  précieuses  !  Les  Français  ne  regi*ettent 
4*Ues  qu'ils  emploient  à  s'assurer  de  la  fidélité  ^es  scru- 
èt  à  nommer  des  députés  incorruptibles  :  iis  savent 
I  ^  seront  dédommagés  par  d(^  années  d'aisance,  de 
te  et  de  bonheur.  Maîs^  puisque  les  ministres  sont  si 
ornes  du  temps ,  pom*quoi  ont-ils  tellement  compliqué 
liilerens  modes  de  nomination^  que  le  dépouillement 
:;rnlin,  à  Paris ,  pour  la  nomination  du  grand  collège^ 
Huit  t«-*eutc-sept  jours,  en  supposant  qiie  le  bureau  y  mit 

lactiviti*  possible?  Le  ealcul  eu  a  été  fait,  lès  par^' 
»  du  projet  de  loi  n'en  oiit  pu  nier  TévidenÇe.  Et  ils 
;QCut  que  les  éoih'gcs  ne  perdent  deux,  heures  à  nomme  f 
IV ùti tours  fidoles !  En  véritJ ,  tant  de  mauvaise  foi  esi 
iàîante  pour  le  pimple  Q*ançais.  Ne  vaudrait -il  pas 
.X  qu'on  lui  épargnât  de  hoateuses  mystifications ,  et 
ef  membres  dj  la  cbambre  des  députés  fussent  nommés 
Onseil  des  ministres  sur  une  double  liste  de  candidats 
mti's  par  les  préfets?  Pour  le  coup  cela  épargnerait 
roup  de  temps  aux  cito>en6  y  et  cela  eu  kisscrait  aux 
stres  tout  autant  qu^îls  en  peuvent  désirer. 
mt  a  été  dit  contre  le  renouvellement  quînquemial; 

J^jainé^  Roi,  de  Serre  et  Pâsquier  oDft  épuisé  la  ma-* 

qiiand  celle  question  s'est  agitée  eft  1816.  Mai* 
qiioi  cette  attaque  à  la  fois  iuc(Aistitutionpelle  et  im- 
ique  contre  le  commerce  français?  La  charte  n*exig« 
^lecteur  que  5oo  fr.  de  contribution  directe,  et  la  loi 
elle  exige  moitié  en  contrlbution^/icière.  Ainsi,  On 
it  d'un  trait  de  plume  tous  les  négocians  des  gi*andetf 
\  et  des  pays  manufacturiers 5  c'est  une  insulte  gratuité 
èmmerce  de  Paris,  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  A|ir-f 
T.  IX.  tf 
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•ellle  et  àù  Roaen.  On  objecte  qu  II  faut  tenir  an  sol,  pour 
offrir  des  garanties  à  IVlit;  mais  le  négociant  nestpas  moîn» 
intéressé  au  l)on  ordre  et  à  la  paix  que  le  propriétaire  fon- 
cier^ un  pillage,  une  invasion,  une  émeute  populaire  rui- 
nent le  marchand  de  fond  en  comble^  car  ils  le  prÎTeot  de 
ion  capital.  L'agriculteur  n'est  privé  que  du  produit  annuel 
de  sa  terre;  le  fonds  ne  saurait  lui  être  enlevé.  Mais  on  ob- 
jecte que  le  négociant  est  en  quelf(ue  sorte  cosmopolite, 
qu'il  ne  tient  pas  plus  u  un  pays  qif  à  un  autre.  Cela  est  faux, 
de  toute  fausseté  î  Le  crédit  est  souvent  le  résultat  de  cir- 
constances locales;  tel  fait  de  brillantes  afïaires  à  Bandeaux, 
parce  i{u  il  s'y  est  formé  une  nombnn]|e  cUcntèle,  f«*il  y 
jouit  de  la  confiance  publique,  et  qui  ne  pourrait,  sana  se 
hiiner ,  transporter  sa  maisoti  a  Strasbourg  ;  cela  est 
plus  vrai  encore  des  fabricans,  obligés  dliabiter  les  lieux 
d'où  ils  tirent  plus  facilement  les  matières  premières,  et  qui 
Ile  transportent  paft  leurs  métiers,  d'un  pays  dans  un  autre, 
aussi  aiséibeht  qu'on  veut  bieu  le  supposer. 

Mais,  disent  les  déftfnseurs  du  projet  ministériel,  le  né- 
'  ^cîant  peut-il  exercer  ses  droits  dVlecteur  pour  sa  aeulc 
patente,  lorsque  ses  affaires  peuvent  être  dans  un  ctiit  fâ- 
èhènx,  et  qu'il  est  à  la  veille  de  déposer  son  bilan?  La 
Inéme  objection  peut  se  faire  contre  les  propriétaires  fbn- 
«îiars<lont  lés  biens  sont  grevés  d'hypothèques  qui  en  absor- 
bent la  valeur,  il  faut  le  reconnaître,  cette  disposition  de  la 
loi  est  une  véritable  hostilité  contre  les  négocians,  -parce 
qu*eu  général  ils  sont  indépendans  du  pouvoir,  et  que  le 
|K>nvoif  veut  s'aifranobir  de  leur  iùniience  dans  les  ëlec- 
tiims.  La  cliàHe  n  avait  pas  distitigilé  entre  le  commerce  et 
TàgricUltutiB;  elle  leur  avait  donné  les  mêmes  droits,  parct 
.   ^'iU  Giftntribuent  également  k  la  prospérité  de  Tétit. 

Ce  n'est  pas  au  reste  ce  que  le  projet  offre  de  plus  bicarré; 
la  division  dés  propriétaires  en  deiix  classes,  blesse  rëgalité 
fts  ilroifs,  introduit  dans  la  société  des  divisions  funestes, 
et  tie  i^fifQët  d'ailleurs  sur  aucune  ba^e  soKde,  sur  aacui 
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1100  légtrime.  Oh  parle  êe  la  haute  proprIrHé  et  de  Tin- 
hience  qH*eDe  A>ît  «obtenir;  maïs  çTWte-t-clIo  rpelîemcDt 
Sflf'Fraïkce  ileptils  Textréine  dÎYisIon  des  fortunes^  et  ne  rai- 
lôime-f^n  pas  toujours  comme  si  nous  étions^ncore  en  1 7897 
Sb  tfVLOi  l  cette  aristocratie  de  la  haute  propriété  a  si  peu  de 
SOtisistance,  qu'irafalhi  introduire  dans  la  chambre  des  pairs 
koiames  sans  aucune  espèce  de  fortune ,  et  jusqn'h  des 
-secrétaires  d\'tat  et  des  préfets  dépendans  des  mînis-^ 
dont  lia  sont  les  juges.  Cest  en  payant  1 00e  francs  d'im* 
pàftqu-on  est  maintenant  unhautpropriétaire/ et  encore^  dans 
U'ph^iartdosdépartcmens,  ne  comptê«t*Oki  qii*une -centaine 
f  ëit^iblf»;  Le  ministère  en  conclut  que  la  propriété  mi-A> 
mjemne  dicte  les  choix  et  qu  il  faut  en  balânoefk*  Tinfluence» 
**  Cetic  objection  ferait  spécieuse ,  si  les  électenrs  de  3oo  a 
goo  fr.  d^impôt,  abusant  de  la  supériorité  de  leur  nombre  y 
■e  choisissaient  les  députés  que  datis  letir  sein^  mais  ils  sont 
«Mtgés  de  les  prendre  parnli  les  contribuabies  qui  paient 
1000  fr.,  c'est-à-dire  parmi" les  hauts  propriétaires.  Ceux- 
ci  sont  donc  non-seulement  élecleurs,  mais  ils  sont  seuls 
^l^ibles,  mats  ils  forment  exGÎusiyement  la  chambre  des 
^Wpaeés  de  la  nntion.  N'ont-ils  pas  a«sez  des  droits  que  leur 
donne  la  charte ,  sans  leur  accorder  des  privilèges  qu  elle 
leur  rcfuae?  Je  me  sers  du  terme  de  privilège,  et  c'est  le  m<yt 
propreque  j'eniplf^ie^  cardans  le  nouveau  projet  ministériel^ 
lei  hommes  à  1000  (r.  d'impôt  conserveraient  non-seule  ^ 
ment  leur  titre  exciusîl'  d^cii^ibles ,  mais  ils  seraient  deui 
finb  électeurs,  et  ils  voteraient  d'abord  dans  le  collège  d'ar- 
nondi^semeht,  et  ensuite  dans  le  coUége  de  département. 
Ob"  objecte  que  les  membres  de  celui-ci  seront  nommés  par 
PMutre  ;  c*est  une  " véritable  mystification  dont  personne  ne 
sera  dupe.  Sur  la  totilité  des  éligiblésy  les  petits  électeurs 
atti"onf  le  droit  d'en  nommer  les  quatre-cinquièmes  pour 
ffiteer  le  grand  collège  ;  il  y  aurait  eu  beaucoup  plus  de 
franchise  à  dire  qu'ils  en  cxdueraient  un  cinciuicme.  Mais 
on  a  senti  qu'une  élimination  serait  odieuse,  et  on  a  évit  J 
le  mot  tout  en  conservant  la  chose.  Il  faut  convenir  qu'une 
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telle  finesse  ne  fait  pas  grand  honneur  au  gcnîe  de  ceux,  fpi 
Tont  imaginée;  ils  ont  cru  la  nation  par  trop  stupide. 

Si  Ton  s'arrête  ensuite  aux  détails  du  projet,  on  yerni 
partout  Tarbitrairc  et  la  confusion.  Ici  on  a  voulu  rappro-* 
cher  les  électeurs  y  et  on  les  a  éloignés  deux  fois  plus  qu'ils 
ne  Tétaient  du  chef-lieu  de  département  5  là  les  collégei 
d'arrondissement  nomment  les  deux  tiers  de  la  députatiofii 
et  dans  le  département  robin  ils  n'en  nomment  que  moitié* 
L'irréflexion  y  la  légèreté ,  Tinconséquence  se  trahissent  à 
chaque  article  ;  mais  ce  qui  éclate  à  tous  les  yeux ,  c'est  k 
dessein  ostensible ,  c'est  le  but  avoué  de  vicier  toutes  les 
«ources  du  pouvoir  électoral ,  de  composer  une  représen- 
tpitlon  factice ,  et  de  former  rassemblée  des  députés  de  la 
France  de  tous  les  complaisans  ou  de  tous  les  esclaves  de 
Fautorité. 

Quand  un  jour  on  dira  :  après  trente  ans  dWe  rëvolirtion 
Âtrcprisc  au  nom  de  la  liberté ,  la  France  était  éerreaae 
tellement  sage ,  qu  elle  avait  adopté  avec  enthousiasme  une 
loi  qui  remettait  tous  les  droits  de  cinq  millions  de  pro- 
priétaires aux  quatre-vingt  mille  qui  avaient  le  plusrde*for^ 
tune  y  et  cependant  il  exista  un  ministère  qui  vouhkt  rCk^^ 
^verser  une  telle  loi ,  parce  qu'il  la  trouvait  démagogique  ; 
on  ministère  qui  ne  sentit  point  que  la  dasse  mîtovenne  y 
dans  un  pays  civilisé,  est  essentiellement  conservatrice, puis- 
quelle  craint  de  perdre  et  qu'elle  cherche  toujours  à  ac- 
quérir 'y  qu'elle  offre  des  garanties  et  contre  la  tyraimie  de 
la  multitude  qui  ne  possède  rien ,  et  contre  le  caractère  in- 
quiet des  grands  qui ,  n'ayant  phis  rien  à  gagner  du  c6lé 
de  la  foi'.uiH^ ,  cherchent  à  exercer  la  domination,  et  trem- 
blent lôuit  par  des  brigues  sans  cesse  renaissantes  ;  sans 
doute:  on  ss'vH^riera  :  ce  ministère  était  frappé  d'un  bien  dé- 
plorai/ic  a%'cugicment  ^  si  ime  telle  loi  d'élection  était  devenue 
hostlio  pour  lui,  il  fallait  qu'il  fïït  bien  inhabile, il  &UaU qu'il 
eût  co;nnûs  de  grandes  fautes.  ** 

Je  MiIs ,  etCr.  É. 


rRANÇAISE. 


SESSION   DES    CHAMBRES. 


L'bevre- fâul«  approche ,  le  régime  de  i8t5  ett  à  noa 
^rtes.  Une  loi  d'ëlecdons  va  nous  rendre,  non  une  ciuim- 
bre,  mai«  une  majorité  introurable  ,  et  du  moins,  ea  iSso* 
b>  anarcliistes  de  l'oligarchie  ne  seront  pas  forcés  de  pren- 
dre sur  enqja  loi  des  suspects  ou  l'esclaTage  de  la  presse. 
Encore  des  cours  prevdtales  ,  et  M.  Decazes  nous  le§ 
rendait  armés  de  pied  en  ctif  contre  les  libertés  pu- 
bliipus ,  et  tels  qu'il  fut  obligé  de  les  désarçonner  au  S 
tcf>teqibre.  Nous  reprenons  la  route  des  abîmes;  quel- 
ques dtjfeoseura  des  immunités  nationales  pourront  suc- 
comber dans  ses  délités ,  mais  la  nation  ne  peut  s'éteindre  : 
b- France  sera  toujours  la  France,  elle  surriTra  à  touMS 
Ibs  tempêtes ,  et  restera  Libre,  parce  que  telle  est  son  irré- 
vocable Tolonté. 

Cependant  le- jour  des  tribulations  arrive.  La  loi  de.s  sua- 
pecls  pourra  frapper  tous  les  grands  citoyens  ;  la  liberté  m- 
dÏTidvelle  est  sans  garantie ,  c'est  dire  que  la  liberté  po- 
litiqBe  n'est  qu'un  fantôme.  Une  loi  qui  livre  la  «ùreié 
des  individus  au  caprice  des  ministres  n'est  pas  une  toi. 
Va  peiq»Ie  ne  saurait  être  libre,  Itvsque  les  ciloj-cns 
qui  forment  ce  peuple  ne  le  sont  point,  ou  peuvent  ne 
pas  l'être.  La  liberté  de  chaque  membre  réside  dans  le 
corps  entier .  et  la  liberté  du  corps  est  tout  entière  (bns 
chaque  membre.  Le  ministre  qui  peut  attentera  Is  lïlMirté 
d'un  seul  Français,  acquiert  par^  le  pouvoir  de  l'eDlcTer 
à  d'auires,  ei  ensuite  à  tous.  Or,  ce  pouvoir  est  la  trranaie 
même.  I^e  coup  qui  frappa  les  deux  Gracchos  fit  périr  m 
nâow  temps  la  liberté  de  Rome.  Bteotôt  la  loi  qiwtet 
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'  L«  loi  sur  les  joamaux  est  d^h  pass^  dans  b  dMOiifire 
ies  pairs.  La  majorité  était  si  considérable  qu'il  ne  reste 
plus  à  ta  liberté  des  espérances  fondées  sur  la  pairie.  Il  faut 
remarquer  cependant  que  Topposîtion  de  sojxanterquatorxe 
membres  avait  pour  elle  nne  supériorité  de  raison  qui  ne 
|k>UTait  succomber  que  sous  la  majorité  des  Toix.  Les  noms 
.3e  MM.  de  Gboiseul-Pralin,  de  Broglie,  Lanjnînnîs,  Daru, 
Valence,  se  sont  honorablement  réunis  h  cAxn  de  La  Ro- 
dhefoucauld-Liancour^.  MM.  Germain  et  Cornet  ont  fait  un 
bel  éloge  de  la  liberté  de  la  presse  en  demandant  avec  les 
ininistres  qu  elle  fifi^t  étouffée  jttsqu*à  la  fin  de  la  session  pro- 
diainc.  MM.  Doudcauyille,  de  Latour-du-Pin,  de  Leris,  de 
Saint-Roman,  de  Gtermont-Tonnerre,  de  Lally  et  deFitz* 
James  ont  parlé  en  yraîs  gentilshommes  contre  cette  ma-r 
kiîe  rotfirière  de  lire  et  d'imprimer.  Un  amendem#nt  proposé 
par  MM.  de  Valence,  Belliard,  de  Pontécoulant,  a  empécM 
la  loi  nourelle  de  consacrer  le  vol  en  principe;  et  les  joiuvr 
aaux  existans  continueront  h  paraître  :  mais  W  confiscation» 
existent  toujours,  et  le  droit  de  supprimer  un  journal  établi 
n^est  autre  chose  qu'une  spoliation  politique.  Je  ne^s  rien 
de  Fameiidement  de  M.  de  Fitz^araes  relatif  aux  caricatn-' 
res;  il  y  aurait  dans  cette  discussion  quelque  teinte  de  ridi-i 
ente ,  et  la  plume  abandonne  au  crayon  le  droit  d'en  £iire 
jostice. 

'  Cependant  si  la  chambre  des  pairs  n^a  point  eu  des  idéei 
précitées  sur  la  liberté  de  La  presse,  il  faut  convenir  qu'eUo 
a  conservé  le  sentiment  de  sa  dignité.  C'est  avec  plaisir  qu^on 
Ta  vue  rejeter  la  honteuse  participation  à  la  censure  que  le 
minbtère  lui  avait  ofllE^rte;  et  il  est  bizarre  de  voir  la  pairie 
refuser  de  descendre  dans  une  arène  d'arbitraire  qu  elle  ou-^ 
vre  si  libéralement  aux  ministres.  Ceux-ci  sembleraîent-iift 
avoir  moins  de  besoin  de  conserver  leur  considération  j  et 
pense-t~on  <|ue  le  pouvoir  puisse  se  décréditer  sans  que  Im. 
nation  lui  retire  sa  confiance? 

'  Enfin  après  huit  jours  de  repos,  la  chambre  des  députés  a 
repris  ses  séances.  L  alliance  du  ininisAreavccle  cM  tIroH 


|Hurail  ecrtaîne  et  complète.  M.  dauzel  de  Cousscrgucs  avait 
déjà  refiré  sa  proposition  contre  M.  Decazes,  et  dans  La  r('-- 
daction  du  procès  verbal  il  était  question  de  raccnsalion  du 
ministre  conime  ccqnplice  de  Tassasslnat  du  duc  de  Berri  y 
«lais  on  avait supprinié  cette  reppnsede M.  de  Saint-Aulaîre  : 
(f  Vous  êtes  un  calomniateur,)) 

^  M.  Benjamin  Constant  demande  la  parole  sur  la  rctlactloii 
de  ce  procès  -verbal;  une  vive  agitation  se  manifeste,  el  quel- 
ques murmifres  du  c6té  droit  raccompagnent  à  la  tribune  : 
M  Vous  avez  vu  avec  un  extrême  étonnenient,  dit  Torateur, 
que  le  procès  verbal  n  a  nulleinent  rendu,  compte  d'une  dCvS 
|iartios  les  plus  importantes  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à 
k  dernière  séance.  J'ai  une  raison  toute  pirticulière  d'en 
^tre-  parfoltcmcnt  certain  :  c'est  qu ayant  eu  à  vérifier  dans" 
les  bureaux  le  jour  auquel  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  Sections  avait  été  fixé,  j*ai  été  consulter  le  procès  vcrlxil. 
^e  lai  lu  en  entier,  et  je  Tal  trouvé  complètement  digèrent 
4ians  une  partie  fort  essentielle,  de  celui  que  vous  venez 
^^entendre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  que  la  chain^ 
Avo  permette  que  son  procès  vorbal  soit  inexact.  Je  n'catie 
pas  dans  les  raisons  qui  ont  déterminé  cette  omission^  je  dis 
peulement  qu  elle  est  illégale,  contraire  aux  droits  de  la 
efaambre,  et  que  le  procès  yer|)al  doit  être  établi  tel  qu'il 
ëtail. 

n.Eln  effet,  ipcssieurs,  si  quelque  membre  trouve  ihn^ 
le  procès  verbal  des  clioses  conti'c  lesquelles  il  croit  Revoir* 
ipéclamer  et  e^t   libre  de  le  faire;   sans  doute  au$si,  si 
^pielque  membre  s'était  mis  dans  le  cas  d'une  rétractation 
lacbeuse ,  il  pourrait  récLimer  contre  le   procès  verbal  ; 
snais  nul  ne  peut  cliaùger  le  procts  verbal;  il  doit  rester 
lël  qu'il  a  été  d'abord   rédigé,  parce  qu'il  est  le  tableau 
des  iiiits  qui  se  sont  passés  au  sein  de  cette  cliambrc,  cl 
de  ce  qu!  a  été  dit  h  la  tribime.  Si  vous  p^nnellie^  d'\ 
|aire  quelque  ebangement  dans  cette  occasion ,  on  pour- 
fait  aussi  se  permettre  d'en  faire  dans    d'autres    circon- 
ftanceS;  et  la  çhas^bre  alcrs  ^en^It  à  la  merci  du  bu-. 
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rcau.  Mon  intention  nest  pas  d mculper  le  'bureau ^  3 
est  possible  que  ce  ne  soit  quune  omission.  Mais  ee  qu3 
V  a  (le  certain  ,  je  l'atteste  sur  mou  liouiicur  ,  j  atteste 
Tljonueiv  des  membres  <lu  bureau  ,  c\\st  ([ue  ^e  procès 
verbal  nest  pas  tel  qu'il  a  été  rédii^jo;  ce  prortVs  verbal, 
que  j'ai  lu ,  ne  rendait  pas  compte  de  la  demicre  séance 
de  la  même  manière  que  cdui  qui  a  étt»  lu  à  la  tribune: 
Je  demande  que  Li  première  ri''daction  soit  rétablie  «  et 
que  le  procès  verbal  contienne  Tindication  des  (àits  (jut  se 
sont  passf's.  )) 

liCS  faits  avancés  par  Tbonorable  orateur  sont  avoués  par 
le  rapporteur;  ses  conclusions,  appuyées  par  la  ^auclie, 
împrduvées  par  la  droite,  son!  combattues  par  M.  Be- 
noît, qui  demande  Tordre  du  jour.  Képreuve  deux  fois 
renouvelée  a  deux  l'ois  paru  douteuse;  on  procède  an 
scrutin ,  et  Tordre  du  jour,  soutenu  par  la  droite ,  ks 
ccnti*e  de  droite,  les  ministres  et  les  conseillers  d'iHaly 
a  été  rejeté  par  la  majorité  ,  qui  ensuite  a  accueilli  la 
proposition  de  M.   Benjamin-Constant. 

Cette  discussion  est  peu  de  cbose  en  elle-même;  elle 
lève  cependant  plusieurs  doutes.  M,  Clauzel  de  Cousser-' 
f?uçs  avait  retiré  sa  proposition,   d'où  Ton  peut  induire? 
iaUiance  du  ministère  avec  le  coté  droit.  lies  mioistre»- 
ct  les  directeurs  p^énéraux,  anciens  collègues  ou  prote^-^ 
gës  de  M.  Decazes  ,  ont  voté  contre  lui  ;  d'où  Ton  peut 
conclure  que  Tamitié   de  nos  soi-disan  bommes  d'état 
ne  survit  pas  à  leur  prospérité.  Ij'alKance  des  ministres 
et  du  côté  droit  n'a  produit  qu'une  minorité  ,    d'où   i[ 
faut  espérer  ou  un*  cbangement  dans  le  système  mhns- 
tériel  ^    ou   une  rupture  entre  les  parties  contractantes.  • 
En  (in  M.  Clauzel  de  Coussergues,  qui  lira  dans  le  pro- 
cès verbal  ces  mots  teiTÎbles  :  i*oi4^  tles  un  caiomnia*^ 
teur,  M.  Olau/el  de  Coussergues ,  rappelé  k  Tordre  sur^ 
la  proposition  de  M.  Courvoisier^- par  une  grande  ma- 
jorité, ne  peut  laisser  peser  siu*  sa  tète  une  aussi  grave' 
accusation,  et  malgré  le  pacte  d'alliance,  il  sera  Ibrcë,' 
par  le  soin  de  son  honneur,  de  poursuivre  le  ministre' 
qui^  malgré  sa  cbuU?,  l'accable  encore  d'uiie  incttipif»' 
tion  do  calomnie. 

Le  ministre  de  Vinlérîeur  a.  présenté  ensuite  U  loi  sur- 
Ia  presse  ;  il  Ta  fait  précéder  de  quelnucs  développemens. 
M.  Siméon  n'est  pas  M.  Pasquier^  H  a  su  rendre  bom- 
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mage  «ax  écrivains  quil  voulait  asêenrir,  ans  lumièrea 
que  la  loi  veut  ctcindrc,  ;iux.  écrits  que  la  <%n«ure  veut 
^toufler.  Condamné  à  clesy erreurs  et  h  des  sapliismes, 
le  discours  'du  ministre  no  se  lait  pas  distinguer  par  une 
raison  puissante,  mais  du  moins  il  est  remanjuable  par 
mil  ton  ÎAofieiisif  en  appai'ence^  et  il  serait  diillcile  de 
laire  de  la  liberté  de  la  presse  une  meilleure  oraison 
liinèbre*  Jeu  transcrirai  le  passage  suivant: 

ti  Laisser  dire  tout  ce  qui  est  utile  dans  le  but  légi- 
time des  écrivains  ,  d  apnts  leur  propre  jugement ,  et 
<|iiel«ue  opinion  qu*en  aient  les  oebseurs ,  mais  ne  rayer 
que  les  injures  et  les  outrages 4  tolérer  toutes  les  opi-* 
nions ,  À  moins  quelles  ne  soient  évidemment  contraires 
aux  principes  de  la  morale ,  de  la  religion  ^  de  la  cliarlr 
et  de  la  monarchie;  abandonner  tous  les  actes  de  lad- 
ministration  .et  des  ibnctionnaiies  ù  l'investigation  la  plus 
curieuse ,  au  développement  de  tous  les  griefs  qui  en 
naissent ,  mais  protéger .  les  personnes  et  les  fonctions 
contre  des  accusations  iniilc  fois  plus  redoutables  que 
eelles  qui  sont  portées  aux.  tribunaux  où  Ton  trouve  des 

X,  tandis  qu'on  est  sans  déiènse  devant  les  journaux: 
.sont y  messieurs  9  les  règles  que  le  gouvernement 
^  prçAOse  de  donner  à  la  censure  qui  lui  sei*a  accor* 
dee,  #1  .vous  adopter  le  projet  qui  vous  est  présenté.  La 
chambre  des   pairs  a    fait  des  amendemens.    Tons  sont 
conaentisy  parte  que  le  gouvernement  ne  désire  que  les 
i^emèdes  qui  sont  )ugés  nécessaires,  et  quil  se  confie  en 
la  sagesse  <les  chambres.   Sa  •  responsabilité  est  à  l'abri  ^ 
lorsqu  tl  a  •  demandé  les  moyens  d  arrêter  le  mal  qu'il 
«perçoit,  et  qu'il  se  sert  de  ceux  -qui  lui  sont  fournis,  n 
Ge  discours  y  quVm  pourrait ,  au  premier  coup  <f  œil , 
prendre  pour  sage  et  .politique,  eut  pu  nous  tromper,  tti 
aiotis  ne  savions  que  la  cenanrc  n'est  .pas  un  moyen  pour 
les  gouvernés  dVclairer  le  gouveiTiement,  mnin  pour  le 
gouvernement  de  décevoir  les  gouvenu's  ;  si  nous  ne  sa-*- 
Tions  que  la  censure  n  est  pas .  un  mojen  'dV'mpécher  les 
Uessures  personnelles,  mais  de  donner  au  mintstcre  1% 
monopole  de  Tinjure,  dont  nous  l'avons  vu  abuser  avec 
tant    de    scandale    contre   tous   les  citoyens  qui  avaient 
le  malheur  de  lui  dcplaire,  ou.  qu'il  vwiLiit  (Varier  cIp  la 
scène  du  monde.  D*aîi£eur&]a  politique  olficielle  des  jonr* 
nanx  oaaaurés  ne  trompera  personne ,  et  les  injures  fe-^ 
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ront  une  plus  large  blessure,  parce  que  le  gouverBemetil 
aura  Fair  de  porter  les  coups.  Enfin  l'éloge  de  la  cea- 
sure  ne  peut  (aire  des  prosél^^tes  que  dans  les  pays  qui 
n  auront  pas  déjà  joui  ae  ses  inappréciables  bienfaits.'  Il 
«uflît  de  la  connaître  pour  la  rejeter. 

Quelques  pétitions  ont  ensuite  occiroé  la  séance  ;  Theurè 
avancée  n'a  pas  permisà  M.  Dupont  clo  TEure  de  faire  son 
rapport  sur  les  nombreuses  pétitions  relatives  au  mainden 
de  la  charte  et  de  la  loi  des  élections.  C'est  aujourd  Lui  que 
rbonorable  député  est  venu  en  demander  le  renvoi  à  la  com- 
mission cliarg<'o  de  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
d'élections.  Ces  ^conclusions  de  rapport  étaient  précédées 
<le  considérations  sages ,  modérées ,  lumineuses  ,  présen- 
tées avec  une  sévère  impartialité.  L'orateur  a  écarté  tout 
ce  qui  ne  tenait  pas  spécialement  h  son  sujet  ;  il  a  dé- 
^daigné  toutes  ces  ressources  oratoires  (|ui  manquent  ra- 
rement leur  effet  sur  les  passions.  M.  Du])ont  de  FEure 
na  voulu  parler  qu'à  la  raison,  et  il  a  emprunté  soa 
langage  ;  il  ne  s'est  point  dissimulé  que  Tordre  du  jour^ 
déjà  prononcé  sur  des  pétitions  semblables ,  était  une  arme 
qu'on  pourrait  lui  opposer.  L'objection  était  grave ,  et  je 
ne  puis  que  citer  rbonorable  orateur  pour  faire  voir  av6o 
((uclle  clartés  de  style ,  avec  quelle  force  de  pensées,  avee 
quelle  lo^^ique  pressante  ^  il  a  su  briser  cette  arme  qu  3 
s'est  opposée  lui-même. 

((En(m,  messieurs,  après  avoir  parcouru,  trop  longue- 
ment peul-èti*e,  les  divers  points  qui  peuvent  être  l'objet  djd. 
la  discussion,  il  me  reste  à  vous  rendre  compte  du  dissen- 
timent qui  s'est  établi  parmi  les  membres  de  ta  commission 
sur  la  conclusion  de  ce  rapport. 

»  Tous  avaient  paru  s'accorder  sur  un  point  capital  :  c'est 
que  la  cbambre^  en  même  temps  qu'elle  doit  s'occuper  des 
pétitions  relatives  à  la  loi  actuelle  oes  élections,  doit  rigou- 
reusement s'abstenir  de  rien  préjuger  aujourd'hui  sur  leur 
obj(>!;  car  ce  serait  anticiper  sur  la  discussion  définitive  du 
nouveau  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement.  Ce 
principe  uuc  fois  établi,  il  paraissait  difficile  de  n'en  pas  dé* 
duire,  comme  conséquence  nécessaire^  le  renvoi  pur  et  sim- 
ple des  ]iélitioiis  k  la  commission  chargée  de  l'examen  de  ce 
lu^uvoau  projet  de  loi*  Cependant,  tel  n'a  pas  été  Favis  de 
quatre  nienil>res  de  votre  commission ,  qui  ont  soutenu,  au 
contraire  ^  que  la  chambre ,  ayant  déjà  passé  il  Tordre  du 
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pur.  sur  C6a(  trente^ neuf  pétitions  relatives  aux  élections  ^ 

doit  y  passer  encore  sur   toutes   les  autres  de  la  niéinM 

nature  ;  que  cette  di^cision  u'ajaiit  pas  otc  motivée ,  il  n'en 

peut  rôsu lier  aucun  préjuge  contre  le  vœu  des  pétîtion-»^ 

u^îires;  que,  dans   tous   it!»  cas,. il  u'est  plu8  permis  dtf 

s\?cailer  de  la  if».? le  U*a4\-c  par  le  dernier  pvécédtut^  résul- 

Vjui  de  Tordre  du  jour  prononce  dans  la  séanccdu  1 5  janvier* 

»À  cela,  IVIciStcurs^  (a  majorité  de  la  commission  Tait  plu-* 

•leurs  réponses.  Une  s'agit  plus,  comme  au  1 5  janvier,  de  dëf 

p^j^er  les  nouvelles  pt*titions  au  bureau  des  renseignemenS| 

Oiïiiaf uniquement  de  les  renvoyer,  sans  préjuger  leur  o})jct, 

'*    la  commission  spécialement  chargée  d'examiner  le  pro-* 

de  loi  sur  les  ëlectiom.  Nous  ne  sommes  donc  plus  dans 

termes  du  précédent  qu'on  nous  oppose. 

n  Déjà ,  nous  Tavons  dit ,  il  est  loin  de  notre  pensée  de 

^^^uloir  le  remettre  en  question  ponr  les  pétitions  auxqnel-' 

'^^'^  il  se  rapporte;  mais  nous  demandons  s'il  serait  juste,  s'il 

^^?ïrait  convenable  de  l'appliquer  indistinctement  à  tant  d'au- 

^€s  pétitions  de  la  même  nature ,  il  est  vrai ,  et  pourtant  s\ 

^^îl^jncntespour  la  plupart,  par  leurs  motils  e!  les  faits  par-' 

caliers  qu'elles  énoncent. 

1)  Et  d'ailleurs ,  qu*est-ce  maintenant  que  ce  précédenC 
ont  dil  ne  parle  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  loi  des  élections? 
hi  ne  Fa  pas  invoqtië  contre  les  pétitions  relatives  à  U  loi 
es  douanes,  et  la  chambre,  au  lieu  de  les  écarter  par  i  or- 
rc  du  jour,  les  a  renvoyées ,  suivant  Fnsage  qu'elle  a  coâ- 
^tanarment  suivi,  à  la  commission  qui  s'occupe  de  leur  ob- 
ft  et.  Pourquoi  donc ,  encore  une  fois ,  cet  ordre  du  jour 
frapperait-il  de  préférence  sur  les  pétitions  relatives  à  la  loi 
^es  élections?  En  vous  proposant  au  contraire  de  les  ren- 
^'Oyer  à  ime  commission ,  loin  de  nous  écarter  du  respect 
<rue  nous  devons  à  la  chambre ,  nous  croyoïft  remplir  uot 
<ievoir  envers  elle  en  en  appelant  à  sa  justice  et  à  son  impar* 
tialitë. 

nC^est  par  respect  pour  votre  indépendance  que  nous  vous» 
{>roposons  un  smiple  renvoi  qui  ne  préjuge  rien ,  qui  n^en- 
^|age  à  l'avance  Popinion  de  personne ,  et  que  nous  repous- 
sons Tordre  du  jour,  qui  fendrait  inéritablement  à  établir 
le  dangereux  préjugé  que  nous  voulons  éviter. 

n  Le  renvoi  à  une  commission  n*annonce  rien  autre  chos« 
^  rintention  d'examiner  l'objet  de  la  pétition ,  mais  il  a«r 


336  LÀ  MINERVE 

le  pr(^jiig;e  en  aucune  manière.  Il  n'offre  pat  mémo  un  m4 
dice  a'a^mroballon  prochaine  ou  éloignée; 

a  L'ordre  du  jour,  au  contraint,  emporta  néoeMairement 
quelque  iàce  de  défaTCùr  ou  d'improbation.  Ces!  on  reftil 
d'examiner  ultérieurement  la  demande,  qui  se  troUye  ail 
moins  implicitement  annulée» 

»On  a  tlit  qne  Tordre  dn  )onr  du  1 5  jaurier  n\iyant  ex- 
primé aucun  motif,  ne  peut  être  considéré  comme  un  pr^ 
}ugé  contraii^  à  Fobjet  des  pétitions.  Mais,  messieurs,  n  est-* 
il  pas  vrai ,  et  toute  la  France  ne  Ta-t-eile  pas  )ugé  ainrf  | 
que  cet  ordre  du  jour  a  semblé  sanctionner  les  espérances 
ayout'es  des  orateurs  qui  Tout  fait  adopter?  N'est-îl  pas  vrai^ 
par  exemple,  que  Tun  deux,  négligeant  tout  ce  qui  tcnaif 
aux  tonnes  extrinsèques  des  pétitions,  et  s^attacbant  nnîque» 
ment  à  prouver  la  nécessité  de  modifier  ou  la  cbarte,  ou  la 
loi  des  élections,  déclara  positivement  que  passer  à  Tordre 
du  jour ,  c'était  annoncer  qu  ou  était  résolu  k  adopter  Ici 
cbanp;emcns  qui  seraient  proposés,  dans  la  condiûon  qu  ils 
conviendraient  à  la  cliambre.  Or,  je  le  demande,  cette  ré- 
serve que  nous  n  avons  pas  besoin  de  stipuler  jamais ,  tant 
elle  est  inhérente  à  notre  iudépendance,  a^i-^ué  omp^h4 
que  Tordre  du  jour  fût  univcrscUemenl  regardé  comme  jin 
préjugé  contraire  aux  pékitioiis  qui  dcmanclaient  le  maîuttiù| 
ioto^ai  et  de  la  cliarte*et  de  la  foi  des  jélections? 

»nous  devons  croire  que  telle  était  atxssi  votre  intetitioni 
et  que  vous  ne  voulûtes  ni  devancer  la  discussion  déiinitive. 
ni  rien  préjuger  sur  la  question  principale  ^  qu  aujourd'hui 
mcme  vous  voulez  rester  impassibles  et  tenir  une  batancc 
(';:;;ale  enU*e  les  opinions  contraires  ;  mais  aloi*s ,  messieurs , 
pourquoi  n'a<loptcrîezrvoiis  pas  une  mesure  nui  ne  préjuge 
rien,  et  qui  n  a  a*a)iire  but  que  de  faire  cesser  les  interpréta* 
tiens  exagiMTces  que  Ton  a  données  à  votre  ordre  du  jour  du 
j5  janvier? 

»'En(in  ,  messieurs',  cet  ordre  du  jour  est-il  un  préoédeo| 
irrévocable ,  applicable  h  Tavenir  comme  au  passé  ^  et  dont 
on  ne  puisse  proposer  à  la  clianibi*e  de  ^e  dépariir,  saaui 
manquer  à  sa  propre  dignités 

)>  Pénétrés  autant  que  qui  que  ce  aoîtdu  respect  que  noué 
devons  à  la  chanabre  et  à  ses  décisions  ^  nous  répondrons 
toujours  que  la  véritable  di.i^nité  est  îns^^rable  de  Timpar- 
tiahlé.  Nous  répondrons  qu  un  précédent  Isolé ,  contraure  ^ 
tous  les  précédens  antérieurs ,  auquel  il  a  déjà  été  dérogé 
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dan^  Acê  circonstances  sembtaMe»  à  celle  où  nous  sommes, 
vi^cst  irréYOca1>le  que  pour  le  fait  particulier  auquel  ii  appai^ 
tient ,  et  que  la  cbaabf  c  ne  pourrait  en  faire  une  nouvelie 
«j^lîcatlon  «u<  pétitions  qui  lui  sont  soumises  y  sans  s'expo^ 
•er  à  préjuger  une  grave  question ^  quau  contraire  elle  doit 
laisser  indécise  en  ce  moment. 

»  Et  d  ailleurs^  Tordre  du  jour  du  1 5  janvier  dût-il  con- 
server tonte  la  puissance  que  nous  lui  contestons  aujour- 
dliu!,  ce  ne  serait  au  moins  quà  la. condition  que  les 
eboses  seraient  tout-ii-fait  les  mêmes  qu  a  celte  épo()ue. 
Or,  messieurs,  combien  de  difTcrencc  n'cxiste>t-il  pas  entre 
les  1 5()  premières  pétitions  et  celles  cpie  j  ai  l'iionueur  -de 
soumettre  à  votre  examen!  Os  différences  ne  consistent 
pas  seulement  dans  le  nombre  des  pétitionnaires,  qui  pour* 
tant  8*est  quadruplé  depuis  Tépoqucoù  il  n'était  que  de. 
ip  à  ao  mille.  Elle  consiste  surtout  dans  lexposé  beaucoup 
plus  étendu  des  faits  qui  établissent  la  situation  du  pays« 
Nous  ignorons  si  les  premières  pétitions  se  faisaient  sur 
celte  grave  circonstance;  mais  bcsiucoup  de  pétitions  nou-^ 
veDes,  et  surtout  celles  des  villes  manuiacturières ,  contien- 
nent, sur  rétat  de  soulïrance  011  eiies  se  trouvent,  des  ren- 
seignemens  que,  sans  doute,  vous  ne  jugerez  pas  indignes 
de  votre  attention.  Qu  j  a-tr-il,  en  effet,  de  plus  digne  de 
sollicitnde  que  ce  tableau  de  La  situation  intérieure  de  la 
France'/ 1  /inrruiémde  se  propageant  des  villes  aux  campagnes , 
la  cessation  cl  une  partie  des  travaux  dans  les  ateliers  et  les 
manufactures ,  Tinactivité  de  la  classe  ouvrière^  la  diminua 
^on  des  mutations  de  propriétés  et  celle  de»  prx>duiL(&  de 
rcnregistremcnt,  la  stagnation  du  commerce,  Tinertie  d'im- 
menses capitaux,  et  tant  d'autres  s)^mplAmes  de  gêne  et  de 
détresse  :  voilà  ce  qu'un  grand  nomlire  de  pétitionnaires 
«ignalent  à  votre  vigilance,  comme  le  résultat  des  attaques 
dirigées  contre  la  cbarta  et  la  loi  des  élections.  » 

Une  commission  qui  parle  avec  cette  profonde  conviction 
peut  douter  du  succès;  mais  il  lui  reste,  contre  ces  calamités 
pt*oduites  par  les  erreurs  politiques,  un  refuge  d-uis  sa 
conscience  et  un  espoir  dans  Tavenir.  Lorsqu'on  vit  dans  un 
temps  assez  malbeureux  pour  désespérer  des  bommes,  il 
fànX  tout  espfTcr  du  temps. 

M.  Mcstadicr  s'oppose  aux  conclusions^  de  la  commis- 
sion ,  et  demande  l  ordrç  du  jour.  Il  veut  qu'on  oppose  les 
citoyens  qui  se  taisent  h  ceux  qui  parlent;  mais  .s' il  demande 
Tordre  du  jour  pour  ceux  qui  parlent ,  Toratcur  le  deman- 
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(U>rait  SLiissi  poUr  ceux,  c^ui  se  taisent  ;  ei  voilà  la  France 
lièrc  mise  à  Tordre  du  jour  par  M.  Mestadicr. 

M.  Jo]>ez  répond  h  M.  Mcstadier  avec  une  Ibrce  de  raison 
c|ui  n'admettait  point  de  rcpUoue.  Cependant  M.  de  Oisiel-t 
Jliajac  croit  avoir  répondu  en  disant  qu  il  désire  qu'on  c!  an^e 
la  loi  dos  élections,  et  qu'il  vote  contre  toutes  les  ptli lions 
qui  en  demandent  la  conservation. 

«(  Que  vous  demandent  doiic  ces  pétitions?  rr'-pond  M.  le 
£;énéral  La  Fayette.  Elles  vous  demandent  J:-  -.r  >i>ii»en  de  la 
eliarie  que  chacun  de  nous  a  jnrée^  le  main.i'. n  d  '  i  i  loî  des 
élections  si  bien  défendue  par  vous^  avant  qu  «v  !  mv.uîs 
un  ciu([uièmedc  nouveaux,  défenseurs  :  cll<"s  >•  ir;  *!«:'iv  n- 
dent,  dans  la  fermentation  actuelle  de  Ttuiopc,  •  »  s.  .i.-lité 
de  nos  institutions  et  les  institutions  qiti  eu  dériver*. r,  .  l  ;<ron 
^  «kj0iu*ne  avec  une  sio^^ulière  obstination. 

«Messieurs,  on  nous  a  parlé  de  coups  d'ctal^  dt  nioyens 
extrtmes ,'  on  a  même  d-nf^ne»  nous  rassure?  l\  cet  /fM»d; 
ri,  en  vétité,  aprrs  que  le  peuple  franr'nis  i  lour /t  atvit 
épuisé  les  coups  d\»tat  dit  jacohlnisme,  du  des)>otisnie  cl. 
lie  Taris locratîe,*  lorsquil  a  été  chcn'nneiît  averti  de  nC|:':ut.. 
prendre  à  Tavonir  des  ordon.'iances  pour  dos  lois,  des  coni- 
ni.uidemens  pour  de.*»  builjets,  et  Tarbitraiie  poiu*  un  titre  à   • 
Tobéissaucc ,  une  pareille  idée  ne  pourrait  exciter  qu*^^  , 
sentiment  de  commisération   pour  les^  insensés  qui  ose- 
raient s'y  livrer.  Alais  il  est  ufic  autre  manière  trop  iisit-'e  . 
de  commettre  des  coups  JVtnt,  c'est  d'en  rendre  Icfs  cham- 
bres complices.  Vx  loi'squc  quatre-vinçl  mille  pé^tittonn^iréfr. 
viennent  vous  conjurer  d'être  (idèlcs  h  vos  engaf^cmens ,  ils;  - 
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fermeté,  et  sans  arrière-pensée,  le  pacte  social  d'alov^,  'Ot 
de  ne  pas  dévier  des  principes  fondamentaux  qtii  asdii^  ' 
rent  la  liberU'?  des  nations.  )>  Il  vote  pour  le  rapport  de  la 
commis  ton.  .   -. 

M.  Dauuou,  qui  succède  h  M.   le  i^énértil  La  F«vellOf- 
ti'aite  tout  entièie  la  question  du  droit  de  piHition.  L-ho4  "^ 
iiorable  di'puté  ajoute^  par  ce  discours,  à  sa  ri^mtatioi# 
de  penseur  profond  et  d  excellent  citoyen.  Maia  que  «'^rl  . 
la  raison  contre  la  majorité?  La  disciission  est  lenu'-e/ 
iordredu  jour  adopté  :  les  principes  pour  le  edté  ga^.^chtf^ 
•t  les  voix  pour  le  c6ié  droit. 

J.  P.  Page^. 
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Bfi  LA  CONTRE-RÉVOLUTION   ET   l)u' MINISTÈRE. 

»       ■       •  •      « .       .  .  .  ■ 

•  J'ai  dit  naguère  à  la  trîbanc,  que  le  triomphe  d  uil  parti 
^oiit  lar  force  paraît  s'accrohrb,  rendrait  la  contre -révo- 
InAioa  immiaeitte.  Un  ministre  a  accufie  mes  paroles  d'im- 
:  je  CTOis'  (ju  il  n^y  a  jamais  d'Imprudence  à  dire 

-qui  est,  et  ce  nest  pas  en'  ciHant  anx  feu  qu'oa  allume 
«BmcenâieJ 

JTai expliqué  ce  que  j  entehdals  parla  contre^rërolutièii: 
ern'est  pas  une  proclamation  olHcî^Hc  portant  qae'Foa 
rcineiU  en  tout  à  rancienTégime;  c*cst  un  retour  de  fait  âè 
cet  ancien  riîgiiiie,  par  le  rétablissement  des  •dhas  quiaraîcnt 
ùcésé  son  rènversemem. 

W^  ce  qui  distinguait'  Fancieti  n'gîme,  c  était  pour  \a 
lirasAe,  Iirceastu^^  pour  les  citoyens,  les  lettres  de  cachet; 
pour  les  doléances  publiques^  des  organesque  le  pcfuplë  ng 
oboisîssall  pas* 

Mamlenant  trois  lois  nous  sont  pn^entc^;  dons  la  pre^ 
■li^rei  Je  vois  la  c«rfstu*e;  dans  la  secondé,  1rs  lettres  de 
Cicbet;  dans  la  troisième,  d^  prëtendtis  orjp^anes  du  peuple^ 
cbravec  tantdesubterfticje^,  sotis  des  resUriefTons  si  :,'é- 
nantasv^  trarers  tant  de  (Uièl'A^qu^c^til^^âiîa  pa^le-péuple 
ipi  les  choisira. 
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Ces  lois  sont  donc  trois  pas  Immenses  yers  Tancien  rv^- 
tae  :  et  si  le  parti  coiitre-révoliilionnairc  s'en  empare,  il 
pourra  faire,  à  l'aide  de  ces  trois  lois,  la  contre-rëvolulioii. 
J'ai  été  plus  loin.  J'ai  aftirraq  cpie  si  les  intérêts  moraux 
de  la  révolution  recevaient  une  atteinte,  les  intérêts  maté- 
riels de  celle  même  révolution  ne  seraient  pas  long-temps 
respectés.  On  a  dit  que  je  répandais  Talarme;  j'ai  conclu  de 
la  cause  à  TefTety  et  je  crois  ma  conclusion  parfaitement 
juste. 

Les  intérêts  matériels  sont  les  jouissances  :  les  intérêts 
moraux,  sont  les  garanties.  Quand  les  garanties  sont'  enle- 
vées, les  jouissances,  certes,  sont  fort  compromises.  Si 
vous  me  ravissez  aujourd'hui  les  moyens  de  défendre  ce  que 
je  possède,  rien  ne  m'assure  que  demain  ce  que  je  possède 
ne  me  sera  pas  arraché  de  mênic^ 

L'on  m'a  reproché  de  m'être  servi  du  mol  de  contre-ré- 
Tolutionnaires,  parce  que  deshommes  atroces  ont  fait  périr; 
comme  contre-révolutionnaires,  les  meilleurs  citoyen&i  Nul 
ne  déplore  plus  que  moi  les  crimes  qui  ont  souillé  la  cause 
de  la  liberté*  Mais  de  ce  qu'onaefiroyablement  abusé d* un 
mot,  s'ensuit-il  que  ce  mot  ail  perdu  sa  signification  pri- 
mitive? De  ce  qu'on  a  ivjnssacré  horriblement  comme  con- 
tre-révolutionnaires des  hommes  qui  ne  l'étaient  pas,  s'en- 
suit-il qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  contre-révolutionnaires? 

Le  parti  qu'on  redoute,  qu'on  protège,  ou  qu'on  appelle 
au  pouvoir,  je  ne  sais  laquelle  de  ces  expressions  je  dois 
employer,  parle  sans  cesse  des  révolutionnaires.et  deieurs 
forfaits.  On  ne  lui  objecte  pas  qu'on  a  immolé  beaucoup 
dliommcs  irréprochables  comme  révolutionnaires;  le  fait 
est  vrai  poiu*tant.  Nîmes,  Marseille,  Avignon,  Toulouse, 
Tattestent.  Mais  comme  il  y  a  eu  des  révolutionnaires  violens 
et  féroces,  on  trouve  tout  simple  qu^^  ce  parti  craigne  lei 
révolutionnaires ^  on  doit  trouver  également  simple,  puis- 
qu'il y  a  eu  aussi  des  contre- révolutionnaires  féroces  et 
violens,  que  )e  craigne  de  même  les  contre-rcToIuiioa- 
ttaircs. 
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La  contre-rëvolulîon,  s'ëcrie-t-on,  est  ût^ossible.  Cela 
|>eut  être;  je  le  crois;  j'ai  une  haute  idée  de  la  force  natio- 
nale; mais  des  insensés  peuvent  tenter  l'impossible,  et  il  en 
résulte  seulement  que  la  tenta tive,  indépendamment  des 
calamités  qu  elle  produirait,  serait,  de  plus,  infructueuse. 

Mais  si  la  contre-réyolution  est  impossible,  une  ré- 
solution ne  Test  pas.  Mes  adversaires  c^  conviennent  y 
car  ils  ne  cessent  de  nous  prédire  une  rérolution;  il  en  ré- 
sulte qu  une  tentative  de  contro-rëvolution  amènerait  une 
révolution  après  elle.  C  est  là  ce  que  )e  crains  autant  que 
pcnrsonne  :  et  c'est,  entre  autres  motifs^  parce  que  je  vois^ 
derrière  la  contre-révolution  essayée,  une  réyolution  me- 
naçante, que  je  déteste  la  contre-révolution. 

EuHn,  Timpossibilité  d'une  contre- révolution  passagère 
est-elle  bien  démontrée?  j'en  vois  une,  opérée  assez  com- 
plètement en  Angleterre,  après  1660.  Je  vois  les  officiers 
de  Tarmée  parlementaire  proscrits  ^  les  acquéreurs  des 
l^ens  des  cavaliers  chassés  de  leurs  acquisitions,  quinze 
prétenJaes  conspirations  Ou  figurent  successivement  contre 
ies  accusés,  les  mêmes  espions,  les  mêmes  témoins,  les 
mêmes  juges  ;  Essex ,  Sidncy,  Russel ,  Stafibrd  décapités  ^ 
les  pairs  obséquieux. ,  les  communes  fiurieuses ,  le  pouvoir 
arbitraire  établi  partout. 

Cela  ne  dura  que  28  ans.  C^est  une  page  dans  l'histoire 
et  une  minute  pour  une  nation  ;  mais  pour  les  individus  y 
c'est  plus  sérieux  :  et  ceux  qui  sidiirent  la  contre-révolution 
anglaise  trouvèrent  le  temps  plus  long  qu'il  ue  paraît  être 
k  la  distance  d'un  siècle  et  demi. 

•  Je  n'ai  point  avancé  que  le  ministère  actuel  voulût  la 
contre-révolution;  mais  j'ai  dit  qu'il  cédait  à  une  tendance 
qui  pourrait  l'y  conduire.  J'ai  dit  qu'il  opposait  une  faible 
di^ne.  et  que  cette  digue  pourrait  se  briser. 

£lle  peut  se  briser  de  dcui.  manières  :  ou  le  ministère  peut 
la  rompre,  ou  ce  ministère  peut  être  renversé. 

Je  ne  crob  pas  qu'il  la  rompe  précisément  avec  inten- 
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tion.  Maïs  U  peut  faire  tant  de  concessions  partielles  que  la 
digue  percée  h  jour  finisse  par  céder. 

En  veut-on  un  exemple?  un  des  ministres  est  un  hom- 
me d'un  esprit  doux  et  fin,  d*opinion5  modcrtesy  et  d*uii 
caractère  Irréprochable  comme  homme*  privé.  Dans  ses 
fonctions  pWîliques,  il  a  toujours  déployé  un  «prit  de  con- 
ciliation et  de  justice.  Ministre  dans  un  des  royaumes  con- 
quis par  nos  armes,  il  a  presque  seul-  obtenu  l'aflèctiou 
d'un  peuple  qui  répugnait  à  se  voir  gouverné  par  des 
étrangers  ignorant  sa  langue,  dédaignant  ses  mœurs*.  Il  a 
ipecu,  au  milieu  des  revers  qui  compromettaient  tont  d'exi- 
stences ,  des  témoignages,  dVstime  qui  Font*  ^ranti  de  tous 
les  iuconvéniens  d^une  retraite  précipitée.  Il  est*  encore 
co  qu'il  fut' toujours,  incapable  d-im'Sonttmenthaiileusret 
d'une  action  condamnable. 

•  Eli  bien  !  chargé  de  défendre  une  loi  d'exception ,  ne  lui 
«Yons-nous  pas  entendu  prononcer  un  discours  tel  qu'on  en 
faisait  à  des  époques  bien  tristes,  oit  il  aurait  mieux  ai- 
mé, je  lui  rends  cet  hommage,  figurer  eomme  victime  que 
«omme  oppresseur?  La  lettre  d'un  fou,  les  propos  de  gens 
ivres,  des;  chansons,  des  caricatures,  des  nourelles  recueil- 
lies dans  les  cafés,  choses» qui  toutes- existent  toujours,  iso- 
lées et  inaperçues,  et  qui  ne  prennentde  la  consistance  que 
lorsqu'on  leur  Cait  violence  poui^  les  amalgamer  en  di'pit 
d'elles-mêmes,  lui  ont  servi  ii  tracer  de  la  France  un  tableau 
ipii  aurait- pu  le  conduire  h  dos  conclusions  dont  il  aurait 
bii-onèine  frémi*  S'il  n-est  pas  arrivé  k  ces  conclusion»,  parce 
ç{u  il  est  resté  dans  la  lettre  de  la  lor  qu'il  défendait,  loi  dé- 
testable ,  mais  moins  tyrauuique  que  celle  que  son  discours 
6ut  pu  motiver,  il  n'en  atpas  moins  préparé,  saui*  le  vouloir^ 
4es  armes  pour  ceux  qui  se  considèrent  comme  ses  liérttieri 
présomptii's.  Certes,  en  me  peniiettant  cette  obscm'otiQn-y 
ce  n  est  pas  Thompie  que  je  veux,  blesser;  nuôs;  plus 
l'homme  est  digne  d'estime^  plus.-  cette  cireonsiapce  niém^ 
démontre  l'iniiuGiice  du  ft)r;uèm«.  et  d3#  cojicflsgiçy»,  ^- 
talus  qu  il  aécesiite. 
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Ces  concessions  doivent  se  renouveler,  cl  rliaeune  ren- 
dra le  ministère  plus  faible ,  et  les  contre-révolutionnaires 
plus  forts. 

Que  si  ce  m?nistère  se  flatte,  par  t^es  concessions ,  Ac  se 
concilier  ces  contrfe-révolulionnaircs,  une  expérience  ré- 
cente devrait  réclairer. 

Vn  homme,  dont  je  ne  dirai  certes  pas ,  comme  un  noble 

écrivain ,  que  ses  pieds  ont  glissé  dans  le  sang  et  qu'il  est 

tombé,  parce  que  je  ne  veux  pas  me  donner  le  mérite  de  la 

■générosité  et  le  plaisir  de  Finvective ,  a  voulu  sui'^re  celte 

route.  Embarrassé  par  de  fausses  manœuvres,  et^énép^fr 

les  entraves  constltotionnelles,  il  a  voulu  négocier  avec  les 

liommes  qu'il  avait  terrassés  au  5  septembre.  Ces  bommes 

Tont  laissé  venir  :  transigeant  tout  bas,  en  Finjurlant  tout 

haut,  ils  lui  ont  demandé  successivement  toutes  les  libertins 

'de la  France ,  il  les  a  promises .  Ils  lui  ont  imposé  des  collègues , 

il  les  a  reçus.  Pour  mieux  lui  miire,  ils  ont  ébruité  ses  né- 

^^oclattons ,  rejetant  sur  rihdiscrétion  de  leurs  cosaques  les 

découvertes  qn*ils  laissaient  faire  au  public.  Ainsi  le  traînant 

i  leur  suite,  As  Font  mené  jtisquVu  lieu  du  sacrifice.  Ils  ont 

exigé  que  ce- sacrifice  fût  consommé.  Le  lendemain  d\m 

jour  effroyable ,  ils  lui  ont  ordonné  de  présenter  les  lois 

'fu^ib  lui  avaient  dictées  :  Ils  ont  profité  de  la  consterna- 

liôn  générale  pour  Tépou vanter  par  une  exécrable  accu- 

'  èaficMi,  qn  ils  ont  feint  de  désapprouver;  et  quand  tout  a  été 

fait ,  quand  tout  a  été  irréparable ,  ils  se  sont  jetés  sur  Kii 

avec  furie,  et  sont  parvenus  à  le  renverser.  Il  avait  pourtant 

des  appuis  augustes ,  dont  ses  successeurs  ne  peuvent  so 

vanter. 

Ce  qu*a  éprouvé  d'eux  cette  victime,  ils  le  préparent  à  seg 
successeurs.  Déjà,  tout  en  se  faisant  un  mérite  de  leur  tolé- 
rance apparente,  Ils  démolissent  sans  bruit  les  ouvrage» 
avancés.  Lisez  leurs  trois  derniers  maniibstcs. 

Ici  c^est  une  revue  de  nos  six  ministres  :  Tun ,  par  sou  en- 
trée au  conseil  sans  portefeiitUe,  <i  ftj^nt  fait  qu  augmenter 
la  faiblesse  dm  ministère;  im  autre,  looënaguèreparle^artî 


!i3i  LA  MINERVE 

libéral  j  et  suspect  d'ctre  cncliainë  par  ses  dioges  ^  un  troi- 
sième, membre  cl-tlevant  de  la  chambre  des  rcprësentans^ 
de  la  compéteuce  duquel  ne  sont  pas  les  grandes  concep- 
tions dWdre  politique  ;  un  quatrième,   incapable  de  faire 
connaître  ses  opinions  pai*  la  parole,  et  condamné  à  un  rôle 
secondaire;  un  cinquième,  ne  pouvant  s^occuper  que  de  sa 
partie,  et  peu  propre  par  conséquent  à  donner  des  avis  utiles 
dans  des  momens  de  crise  ;  le  sixième  enfin,  j*emprante  ici 
leurs  paroles,  ayant  dans  l*esprit  une  flexibilité  qu'on 
pourrait  considérer  comme  s'étendant  jusqu'à  son  carac- 
tère ,  si  on  se  rappelait  les  diverses  positions  qu'il  a  ad- 
mises et  défendues ,  les  divers  systèmes  qu'il  a  approuvés 
et  combattus ,  les  opinions  diverses  qu'il  a  soutenues  et 
reniées  à  la  tribune  (i). 

Plus  loin  c'est  un  tableau  de  la  France,  tracé  par  une 
main  plus  ferme  el  plus  vigoureuse,  un  tableau  delà  France 
où  rien  de  ce  que  l'on  crvit  voir  n'existe  réellement,  où  il 
n'y  a  plus  de  chambres,  où  il  n'y  a  plus  de  lois,  où 
il  n'y  a  plus  de  ministère,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
il' autorité  (2). 

Et  c'est  au  moment  d'un  traité  à  peine  conclu,  au  mo- 
ment où  les  ministres  redoublent  de  ménagement,  de  zèle, 
de  politesse,  que  ces  hommes  trahissent  ainsi  tout  à  la 
iols  leur  dédain  pour  leurs  alliés,  et  leurs  espérances 
personnelles. 

t(  Cette  composition  du  ministère,  s'écrient-Ils,  répond- 
))  elle  aux  Ijesolns  de  la  France?  N'est-il  pas  permis  de  de- 
))  mander  011  est  la  force  qui  soulèvera  le  poids  que  la  ré- 
»  volulion  fait  peser  sur  nous?  N'est-il  pas  permis  de  s'en- 
»  quérir  si  toutes  les  lumières  sont  renfermées  dans  cette 
))  organisation ,  et  si  elle  ne  laisse  pas  en  dehors  trop  de 
)i  tdens  connus  qui  pourraient  la  briser?  (5)  » 


(1)  Voyei  k  dernier  CanseriHiieur* 
(a)  Ilid. 
(5)  lifid. 
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Et  ils  la  briseront;  que  les  ministres  n'en  doutent  pas^  je 
le  répète  :  qu  ils  se  rappellent  M.  Decazes.  Feront-ils  pluî* 
que  lui  pour  plaire  aux  maîtres  qu'il  s'était  donnés  et  qu'il» 
ont  recueillis  comme  partie  de  son  héritage?  Ont-ils  moiu» 
«l'antccédens  qui  leur  nuisent?  Celui  qui  a  servi  Napoléoi» 
tlans  des  fonctions  critiques  5  celui  qui  a  administré^  avec 
sagesse  eî  douceur,  les  états  de  Jt'rôme;  celui  qui  a  si(*gé 
dans  Li  chambre  rcl>elle  des  représéntans,  échappcront-iîs 
tous  les  trois  aux  attaques  dirigées  contre  le  secrétaire  de  la? 
reine  Hortense?  Ils  suivent  la  même  roule,  ils  arriveront 
au  même  but^  plus  lot  que  lui^  parce  qu'ils  ont  moins  de 
racines. 

Et  qu'ils  réfléchissent  à  ce  qu'a  subi  de  ces  prétendus^ 
auxiliaires,  M.  I>ccaze3  qui  leur  avait  tt)ul  sacrifié.  Tandis 
qu'il  déchirait  pour  eux  ses  anciens  titres  à  rindulgcnce 
nationale,  ils  Font  accusé  d'assassinat  5  ils  n'ont  pas  réU'ac- 
té,  ils  ont  suspendu  l'accusation.  Elle  a  retenti  dans  toute  lit 
France,  elle  est  descendue  jusque  dans  le  peuple,  elle  a  suivi 
l'ex-ministre  k  Versailles,  où  elle  a  mis  ses  jours  en  péril  :  et 
ils  disent  encore  que  la  modération  de  l'aceusateur  peut  être 
ébranlée,  qu  H  peut  sç  croire  forcé  à  reproduire  son  accu- 
sation, et  ils  impriment  que  la  retraite  de  M.  Decâzes  se  lie  à 
un  grand  crime,  que  la  main  de- Dieu  a  lié  cette  retraite  h 
Tassassinat  de  monseigneur  le  duc  de  Berri,  que  ces  deux 
f-iîts  ne  sont  qu'un,  que  si  la  mort  violente  d'un  prince 
de  la  famille  royale  avait  précédé  le  dépirt  de  Mazarin^ 
jamais  ce  ministre  n'aurait ,  remis  le  pied  vu  France, 
qu'il  n*aurait  peut-éti*e  pas  même  trouve  un  asile  en- 
Europe  (r). 

Je  ralhrme  donc;  si  le  ministère  persiste  dnns  celle 
alliance,  il  sera  infailliblement,  incessamment  renversé. 

Alors  j'ai  donc  raison  de  dlix*  que  la  contre-révoluliott' 
serait  imminente. 


Çi)  Voyez  le  dernier  Corsjrv::(êitr, 
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j^aî^y.^emaoâierA-rt-onpeut-éU^e^  tes  boimiAe^jqaî.iieBi- 
pliaceroat  ce  ^iqiDistcrc  feront- ils  la  coiLtre-4:ëyqlulkin7 
JVi  déjà  dît  ce  que  j'entendais  par  conlre-révolution.  C9 
li*e»t  pas  le  nitablis^ment  des  dîmes  .et  ^  la.  fëodalîté, 
«ous  le  même  noip.  C'est  le  régime  des  |u*iyilege8y  de» 
nbus,  des  faveurs  2  des  yez^ations^  de^  op|u:çssîoii6  diç 
lout  £;enrc. 

Et  je  le  demande ,  .quelle  conGancc  accorder  k  des  Iiom^- 
i^os  cjuî  désavouent  aujourd'hui  to\^t  ce  qu  ils  .diraient  il  j 
a  denv  aps7  L^  charte  lout  entière,  s  écriaicnt-iU ;  les  ga- 
ranties ,  les  U])ertés ,  point  de  lois  d'exception  ^  poî^^  d'arbi- 
traire. Fox  et  Franklin  n'auraient  pas  mieux  dit,  ^fainter' 
Uf^nt ,  des  lois  de  circonstances  ,  des  détentiojis  j^^ns  formes 
judiciaires ,  la  sûreté  de  L'état  y  le  salut  public  ^  on  croit  avoir 
reculé  de  vingt  sept  ans. 

«  Nous  savions  h'u^n ,  écrivent-ils ,  que  ,los  révolution- 
M  maires  reproclioraicnt  à  ropposition  royaliste  4  a^oir  été 
»  inlldèle  aux  docti^ines  qu'elle  a  professées.  Qu'importent 
»  .les  révolutionnaires  7  )>  Non  y  nous  le  savo^  aussi  y  rien 
ne  vous  importe ,  quand  vous  croyez  étr,e  les  plus  fpjrts. 

Ils  onjt  voté  contre  la  censura  y  à  ce  .qu'ils  prétendent  ^ 
mais  voyez  comme  ils  cherchent  à  étendre,  à  consolider 
Fesclava^^c  de  la  presse,  (c  Comment  le  gpuyoruçpfjtieal  ae 
»  4('^eudra-t-il  contre  les  pamphlets  exceptas xlc  la  loi?  Ce» 
»  pamplijjets  pourront  être  aussi  courts  et  même  plus  courts 
»  qu  un  journal  quotidien.  Ils  pourront  inonder  les  cabi- 
))  nets  de  lecture  y  les  paies ,  les  tavernes*. ..  ^uis  v^ndrc^t  y 
))  tous  Iç^  nipis  y  tous  les  qu'inze  jours  y  les  g;rosse3  brpchu- 
1)  res....  Elles  seront  lues  d'autant  plus  avidement  que  les 
»  écrits  périodiques  seront  enchaînés.  >> 

Ainsi  y  dès  qu'ils  ont  l'espérance  du  pouvoir,  toutes  icê 
libertés  doivent  cU*e  anéanties  ;  tous  les  principes  a^juc^. 
Que  les  ministres  s^arrétent  donc ,  s'il  en  est  lenaps  eiH> 
corc  :  Fintérèt  du  roi  y  celui  de  la  France  y  leur  propre 
intérêt  le  leur  crîrnt  plus  haut  que  nos  conseils,  qu  ik  re- 
gretteront d'avoir  dédaignés*^  •    .  ^  • 
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Quant  là  nous^.défondops  )usqu^au^bQUt,Ti^<eiio1)le<caiMe^ 
Ne  nous  laissons  détourner  ni  par  des  menaoos  forcenées^ 
l^î■p^r  dctS'dangers  peut-être  réels  ;  si  nos  adivorfiairos  nous 
jKCUiOût.de  sottiofter  aujourd-bui  des  dcqits  oonstitutioiHieb 
^e  jaipus  jucTjclacaiQas  passons  Boaa  parte,  rré|>oiKloiis-ileur 
jque  La  plupart  d'eutœ  nous  les  ont  toiijoursrréQliuneis.,  tandis 
jque  la  plupart  d^n^re  c\\\  servaleat  daiïs  le»  auMuaxûwcs 
impériales;  4:époudons-4cur  que  nous  u^ay.on8,jamaU  eu  avec 
JBftnaparte  des  correspqmlaaces  secrètes ,  que  nous  jxaTami 
ja/oiAis  célébré  le  berceau  de  sou  ,Cih ,  d^'positake  des  desi- 
itn^  du  iQionde ,  que  .nous  ne  i  Wonf»  .jan»ais  appelé  [le  génie 
4^  4ajFi:ance  ^t  le  nouve«^  Gyru^. 

B.  C. 


SUR     LA    SITUATION    DE    LA    FRANCE. 


CTest  a  Tép^quc  oit  des  passions  e^aïkées  se  dispotent  le$ 
éiéméùs  de  fondre  sooiai ,  pour  ies  dén^iturer ,  et  les  con« 
ii«rtîr'enélémen$  de  despotisme -ou  d'aaaixdMe ,  qn  Hoonpîei»! 
de  se  recueillir,  d'examiner  de  sang-froid  les  progrès  du  inal^ 
d«B  Todberdber  les  eaoses ,  d  mdî^Mer  les  mesures  de  cen~ 
senviKioR  -et  de  saiut.  SoartOBS  ks  iaatéréis  priviës ,  les  vues 
pepsomicèles  ;  den^andoos  des  conseb  à  la  rsîsan  et  i  liex-r 
pénenoe  ;  henrea^,  si  le  «^oiurement  ^ésordoiûné  des  aaabU 
liions  neus  pArmec  de  les  écouler! 

Tiousjiosfi^aïuxyieimfiot  d'une^crreur  fondamentale.,  dme 
erreur  accrédkëe  par  des  bommes  de  «auraise  ici  ^  q«i  «Ur 
joiirdliin  ne  ciierciienft  pas  jnéme  à  drgoifler  lenr  pensée» 
et^  u'a^^ani  pu  triûm|rfier  par  la  gworre^tcaii^ène,  s<^UjifCÎ-;- 
lent  flésnéraicement  les  terribles  dbances  de  la  ^iienre  civile* 
VmnBfjT  dont  je  f^mrle  est  de  supposer  que  les  cttojFens  hm^ 
thés  amkprjncipes  cpnstiluiiouds  ùarmeat  w  ffs^  ré^^fiiut 
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4ionnaire,  ennemi  de  la  dynastie  des  Bourbons  et  partUan 
des  doctrines  de  ranarchie. 

Je  ne  me  propose  point  de  réfuter  une  pareille  assertion  ; 
elle  esl  sufilsarament  repoussée  par  les  faits  ;  elle  ne  peut  sé- 
duire que  des  esprits  dont  les  préventions  ont  la  force  àû 
préjugés  ;  ceux  mêmes  qui  la  soutiennent  avec  le  plus  d*em- 
portement  savent  très-l>ien  qu  elle  est  aussi  absurde  en  elle- 
même  qu'injurieuse  pour  la  nation  et  funeste  au  gouverne- 
ment. Les  doctrines  qui  ont  produit  1 793  et  1 8 1 5  sont  ab- 
solument les  mêmes  5  elles  se  fondent  sur  le  mf*pris  des  lois , 
•ur  larbilraire,  sur  Tamour  efTréné  du  pouvoir,  sur  la  ter- 
reur sidistituée  à  la  justice.  Que  les  propriétés  soient  vio- 
lées ,  que  la  paix  publique  soit  compromise ,  que  les  plus 
odieuses  persécutions  s'exercent  au  nom  du  salut  public  ,  au 
nom  de  la  légitimité,  au  nom  de  la  religion ,  les  résultais 
n'en  sont  pas  moins  les  mêmes  ^  ils  n*attestent  pas  moins 
Fabsence  des  principes  d  ordre  social ,  Toubli  de  toute  bu- 
minité.  Pense-t-on  sérieusement  que  la  nation  française 
usoit  ùi/cctce  (le  ces  idées  pernicieuses ,  »  de  ces  unaximes 
anarchiques?  Non,  certes /aucun  liomme  raisonnable  ne 
.peut  adopter  une  telle  opinion  )  et  si  Ton  s'elTorce  de  la  fiEiii*e 
■recevoir  comme  principe ,  c'est  pour  en  tirer  des  consé- 
.quences  favorables  au  régime  d  exception ,  c'est-à-dire  au 
«despotisme. 

Celte  manière  d'attaquer  les  doctrines  constitutionnelles 
fious  le  nom  de  doctrines  anarcbiques  ne  fait  illusion  k  per- 
sonne. Tout  le  monde  voit  où  les  coups  portent  ^  ce  ne  bgdX 
-point  les  doctrines  anarcbiques  qui  sonl^en  péril  y  mais  les 
droits  légitimes  y  les  droits,  sacrés  que  la  cbarte  devait  ga- 
rantir :  chacun  sent  que  la  liberté  est  menacée  ;  qu'on  abuse 
d'une  vaine  supposition,  d'une  coupable  erreur  potur  dé- 
truire cette  salutaire  publicité,  qui  est  l'âme  et  la  vie  des 
gouvernemens  représentatifs.  Il  ne  faut  pas  que  le  ministère 
j'îmagine  que  des  sopbismes ,  que  des  déclamations  peu- 
Tent  tromper  la  France  :  trop  de  malheurs  nous  ont  aj^ris  à 
quels  caractères  on  reconnaît  le  langage  de  la  yërîté* 
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Je  n'îgnore  pas  qu'on  assure  que  le  crime  de  Louvel  est  le 
produit  de  la  iiberlë  de  la  presse,  de  la  liberté  individuelle; 
on  évoque  l'ombre  sanglante  d'un  prince  infortuné  qui 
emporte  avec  lui  les  regrets  de  la  nation;  on  cberche 
dans  le  sentiment  de  la  douleur  publique,  Tappui  qu'on 
ne  saurait  attendre  de  la  raison.  A  ces  moyens  d'en- 
trainement  et  de  séduction,  nous  répondons  avec  tous 
les  Français  :  que  l'attentat  de  Louvel  a  été  conçu  sous 
le  régime  des  lois  d'exception,  au  milieu  du  méconten- 
tement général  excité  par  le  système  de  181 5,  lorsque 
rassassinat  impuni  parcourait  librement  nos  contrées  mé- 
ridionales, lorsqu'il  était  défendu  d'élever  la  voix  en  fa- 
veur de  rimmanité  outragée,  lorsque  les  mesures  de  rigueur 
pesaient  sur  la  France  et  que  le  sentiment  de  l'injustice 
était  refoulé  au  fond  des  cœurs.  Puisque  le  crime  dont  nous 
gémissons  est  entré  dans  l'infernale  pensée  de  l'assassin,  à 
Tépoque  ou  il  n'existait  aucune  garantie  de  libei'té  indivi- 
duelle ,  où  la  pensée  était  soumise  à  Tarbitraire  de  la  cen- 
sure, ce  n'est  donc  point  à  l'exercice  des  droits  constitu- 
tionnels qu'il  faut  fatUribuer.  Ne  serait-il  pas  plus  juste  et 
plus  raisonnable  d'en  accuser  le  régime  d'exception 5  oui, 
le  régime  d'exception j  oui,  l'arbitraire  qui  ne  répare  et  ne 
conserve  rien?  Niera-t-on  que  les  conséquences  les  plus 
naturelles  de  l'interdiction  des  droits  publics  ne  soient  de 
produire  un  malaise  général,  une  anxiété  profonde,  une 
défiance  de  l'avenir  qui  flétrit  le  présent  et  dessèche  même 
Fespérance.  Dans  mi  tel  état  de  choses,  le  calme  est  trom- 
peur, le  silence  même  est  sinistre.  C'est  alors  que  les 
communications  sociales  sont  interrompues,  que  les  ami- 
tiés se  perdent,  que  la  crainte  des  soupçons  isole  les  ci- 
toyens. Eh  bien  !  cet  état  d'isolement  produit  par  les  lois 
d'exception,  voilà  surtout  ce  qu'il  fallait  éviter;  car  c'est  dans 
les  solitudes  de  l'Ame  que  se  courent  et  se  préparent  les  en- 
treprises désespérées  et  tous  les  grands  crimes. 

Nous  avons  eu  un  régime  d'exception,  un  rt'gime  où  des 
mlilicrs  de  citoyens  étaient  arbitrairement  jetés  dans  les  fers. 
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exîlt'ft  ou  surveillée.  Toutes  les  feuilles  publiques  étaient 
censtirées,  et  pour  combler  la  mesure  de  Tinjustice,  la  cen- 
taure même  n*ét9ilpas  une  garantie  de  la  propriéti».  Le  mi- 
jiistère  parLiit  seul  à  la  nation  et  à  TEurope;  la  cbartc  etaît 
suspendue;  le  pouvoir  n'avait  à  redouter  ni  Texamen,  ni  la 
.discussion;  toute  .plainte  était  étoufTée,  tout  abus  d'autorité 
dP66|ait  impuni.  Direz-vous  qu  alors  la  France  était  beu- 
yveuse  et  tranquille?  direz- vous  queLi  sûreté  des  princes  ne 
.kiissait  aucun  motif  de  crainte?  Les  iaits  parlent  et  s'élèvent 
«contre  vous.  Jamais  il  n  y  eut  en  France  plus  d'agitation, 
juoius  de  sécui'ité,  même  pour  le.gouvernement.  Je  ne  rap- 
plierai  point  ces  diverses  ooi>$pirations  dont  la  réalité  n  a 
.jainais  été  driaontrée,  quoique  ayant  été  admise  par  les 
ligens  du  pouvoir,  on  ^ùt  aussi  Tadmettre  contre  le  mi- 
jpdstcre.  Mais  je  dirai  :  Iiouvel  promenait  alors  tranquille- 
jneoTson  horrible  .pensée  autour  du  palais  ^c  nos  rois,  et 
joaarquaii  déjà  sa  victime. 

Et  c'est  après  une  telle  espérience  qu'on  vient  nous  pro- 
.poser  de  d(''cl)irer  le  pacte  social^  de  ressusciter  le  conseil 
des  inquisiteurs  de  Venise,  de  mettre  la  liberté  de  tous  les 
citoyens  à  la  merci  de  trois  ministres,  dont  la  responsabilité 
A  esjt  pus  même  établie,  d'interdire  tonte  publicîlé,  d  appeler 
.la  ilélatton  au  secours  ûu  pouvoir.  Je  ooncevrais  ^  peine 
fuc  de  telles  idées  se  fussent  préseutt^estlans  la  premirre^ur- 
jirisc  d'une  déplorable  catastrophe  dont  les  amb  des  nou- 
velles institutions  .ont  été  plus  vâvement  afflf^és  que  leurs 
adversaires;  mais  après  an  iniir  examen^  apràs  llieure  de 'la 
méditation,  une  telle  conduite  me  parait  inexplicable. 

Sans  doute^  le  ministère  peut  avoir  de  bonnes  inlen- 
lions.  Je  ne  suis  point jde  ceux  qui  ^se  plaisent ii  chercha  au 
lond  des  cœurs  des  pensées  qni  peut-iétre  n'existent  pas;  je 
rois  mémo  parmi  les  minis^lres  des  hommes  d^une  intégrité 
reconnue  et  d'un  caractère  honorable*  Mais  quand  on  entre 
dans  une  Hiiissc  rmite,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'égarer; 
lersr^uou  part  d'une  erreur,  on  n'arriTe  jaxoais  à  la  Tërité. 
il  les  ministres  gouvecnent  comme  r^o&itfoiroaiirc  on  pcn- 
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pie  quî  nesi  pas,  «jui  ne  peut  être  rci'olulîonnaire,  Ils  noua 
préparent  de  grands  malheurs,  ils  se  préparent  à  eux-mê- 
mes des  regrets  amers ,  des  repentirs  qui  pourront  bien 
de%'enlr  des  remords. 

On  se  flatte  peut-être  d'exercer  rarbllraire  arec  une 
iorte  de  justice  :  cette  illusion  est  funeste  :  il  n'y  a  jamais  eu 
de  justice  dans  Tarbitraire.  Le  propre  du  despotisme  est  de 
corrompre  et  les  peuples  quî  le  supportent  et  les  agens  qui 
f  exercent.  Prenez-y  garde,  mgiisti*es  imprudens,  c'est  soud 
le  despotisme  que  les  nations  deviennent  révolutionnaires; 
prenez  garde  de  ne  pas  créer  le  mal  que  vous  prétendez 
gaérir! 

Voyez  FEspa gne,  cette  terre  classique  du  pouvoir  absolu. 
C'est  là  qu'existe  dans  toute  sa  perfection  le  régime  que  vou» 
préparez.  Là,  sur  tui  simple  soupçon,  le  citoyen  est  arraché 
à  sa  famille,  et  plongé  dans  les  cachots  j  là,  tous  les  pouvoir» 
•ont  concentrés  dans  le  ministère;  la  presse  est  encliaînée; 
les  doctrines  conslilutiorinelles  que  vous  nommez  anarchi- 
ques,  n'ont  ni  organes,  ni  interprètes;  un  silence  profond» 
règne  jusque  dans  les  foyers  domestiques  :  tout  paraît  calme 
et  satisfait.  Voyez  ce  qui  est  sorti  du  sein  de  cette  profonde 
fm]  de  ce  sommeil  de  la  nation;  déjà  la  révolution  s'est 
«rmée,  son  langage  est  impérieux  et  menaçant;  rinsurreclion 
éclate  sur  tous  les  points  de  la  péninsule;  des  cris  de  liberté 
retentissent  depuis  les  colonnes  dlïcrcule  jusqu'aux  som- 
mets dès  Pyrénées.  La  sédition  parcourt  les  villes  et  en- 
fralnc  les  campagnes;  une  étincelle  a  suffi  poiir  tout  embra- 
•er.  Ou  est  aujourdlml  la  force  du  gouvernement?  quel  ap- 
gul  reçoit-il  de  ses  moyens  extrêmes,  de  ses  mesures  despo- 
âipies?  tout  s'écroule  autour  dé  lui  :  voilà  les  fruits  dU  ré- 
gfxne  d'exception. 

Ou.  nous  parle  vag^iement  de  doctrinçs  anarchtqtus ; 
mais  on  a  soin ,  en  même  temps ,  dé  diriger  le  soupçon 
•ur  les  écrivains  constitutionnels.  Espère-t-on  égarer  la 
rabon  publique?  Croit-on  que  la  nation  ignore  quels  sont 
kl  prédicateurs  d'anarchia?  Oui)  sans  douté;  dos  idées 
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(iiti^ereii^cs  ioiit  répandues,  maïs  elles  ap[>artîciuiont 
clusivemoiit  auv  hommes  de  i8i5.  Ils  provoquent  av^tc 
impuuit'}  la  ^ujrre  civiie;  ils  ont  demsaidè  une jownée,  uwmt 
heure;  ils  d;''cla;x;nl  qu'il  n'y  a  plus  en  France  ni  clia 
bres,  ni  miiiislèrc,  ni  cliarle:  ils  proposent  un  despolisi 
saui^uiuairc ,  et  attendent  impatiemment  le  signal  des  pr 
«criplions.  Ce  sont  là  les  id('*es  funestes  qui  jettent  pnric^^ut 
le  d('couragcment  et  Talarmc ,  qui  produisent  cette  irrîl na- 
tion des  esprits  dont  le.5  conséquences  peuvent  êti'C  si 
ploniLles.  Mais  ce  n'est  point  contre  ces  opinions  qu« 
pouvoir  demande  des  armes;  il  se  tait  devant  elles; 
silence  pourrait  être  môme  regardé  comme  une  sanclic 
I^es  doctrines  constitutionnelles  sont  les  seules  qui  iatigu< 
les  dépositilres  de  Tautorité.  La  nouvelle  classe  des  s\ 
perts  se  compose  de  tous  les  hommes  qui  adoptent  les  pri 
clpes  sur  lesquels  la  charte  est  fondée ,  et  qui  n^eiament 
jouissance  pleine  et  entière  des  droits  qu'elle  eonsai 
Les  radicaux  français ,  pour  me  servir  de  Theureu^ 
pression  de  M.  Siméon ,  ne  sont  pas  ccu^  qui  veulent  ic::^^ 
détruire,  mais  ceux  qui  voudraient  tout  maintenir.  Voilà  ^^u 
nous  a  conduits  Terreur,  car  je  ne  veux  pas  du^la  ma 
vaise  foi  dos  ministres.  . 
Que  devons-nous  faire  7  Que  doivent  faire  les  lK>ns 
toyens  dans  de  telles. circonstances?  Ils  doivent  répondra  * 
la  calomnie  par  le  res^)ect  des  lois ,  par  un  attachement  h 
violable  aux  principes  d  ordre  et  de  justice ,  par  le  calme 
la  modiTation ,  par  une  juste  confiance  dans  la  sagesse 
réquilé  du  monarque.  Sous  quelques  couleurs  qu'on  prtf^ 
sente  le  mensonge,  il  est  impossible  qu'il  Temporte  toujouf*^ 
sur  la  vérité  ;  il  est  impossible  que  la  fureur  d'une  factice 
soit  toujours  prise  pour  du  dévouement,  et  que  les  intérêt^ 
nationaux  succombent  sous  les  intérêts  de  la  contre-rëvo^ 
lution  ;  que  si  quelques  malheurs  individuels  affligeaient  U^ 
société  ,  si  les  prisons  $'ou\Taient  pour  les  défenseurs  de^ 
droits  ]>uhlics,  si  la  calomnie,  la  délation  les  choisissait  pour 
victimes,  souvenons-nous  que  les  excès  ne  produisent  rîea 
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^  durable  9  que  la  force  ne  peut  rien  contre  la  rabon^  que 
les  proscriptions  n  ont  jamais  t'toudé  la  véritcs  que  Templor 
«les  moyens  extrêmes  est  le  signe  le  moins  équivoque  de  ta 
faiblesse ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  noms  plus  glorieux  dans  la 
mémoire  des  hommes  que  les  noms  des  honorables  mar- 
tyrs de  la  lib«*té.  A.  J. 


Des  Proscriptions,  par  M.  Bignon  ,  membre  de  la  chambr« 

des  df'^utës. 

(  •!•  arttote,  ) 

Dans  un  prem'cr  article  nous  avons  retracé  avec  M.  Bi- 
gmm  Les  proicriptions  dans  les  républiques ,  ou  le  combat 
de  la  liberté  contre  la  tyrannie  ;  nous  allons  exposer  main- 
tenant  avec  lui  les  prosori[>lious  dans  les  monarchies  mo- 
dernes 9  ou  le  combat  de  la  royauté  absolue ,  soit  avec  la 
noblesse  féodale ,  soit  avec  les  nations.  On  est  sévère  avec 
les  natious  ^  oa  compte  tou$  leurs  torts ,  ou  ne  fait  gi^dce 
à  aucune  de  leurs  fautes  ,  on  se  plait  à  grossir  la  liste  des 
crimes  quelles  commettent,  mais  leurs  inllexibles  accu- 
sateurs sont  d'une  rare  complaisance   pour  les  princes  ; 
dans  ceux-ci ,  la  duplicité  est  de  la  politique ,  la  perfidie 
un  malheur  de  position ,  le  despotisme  une  habile  fermeté 
à  contenir  les  peuples  ;  la  cruauté  trouve  des  excuses  ou 
des  palliatifs  ;  Charles  ix  même  n  est  pas  si  coupable ,  il 
n'a  versé  qu'un  peu  de  sang  5  et  Thorrible  Saint-Barthélemi 
ne  mérite  pas  le  hruit  qu'on  en  fait  :  voilà  comment  au- 
jourd'hui même  des  prédicateurs  de  morale  et  des  oracles 
de  religion  osent  parler  de  la  plus  grande  impiété  que  le 
monde  ait  vuc^   d'un  roi  qui  attire  ses  sujets  à  sa  cour 
1^0 mme  dans  un  piège  ;  donne  au  milieu  d'une  fête  l'ordre 
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(l'iui  massacre  gùui-ral ,  el  lire  de  tef , 

1m  TÎetîmai  qui  échtfpn»  Ha 

(le  l'in<lalgeiK!e'de»pBinOB«  pour  fe<  criMW  Ob  puuwih  JÉJt 

.  asBethitut  mu»  doute;  qtWsflrair'ceJonc  •MaMéap^l»' 
gCT  dfe  lliiiloireTiiilMBiWfalWMtBr  gHB IwyhicaKriuiglip 
Terueinou  OBt^été  les  corrupteurt  do  la  monlil  dfctfW 
pies,  et  leur  out  donné  l'exemple  de  tootet  les  forcnn  t(n 
sont  la  lionte  et  le  fléan  dç  la  terre?  II  ■erait  fàdlfl  d'An 
btîr  celte  Irute  Tëtité ,  même  en  JaiMnl  grice  k  «M  adnr- 
«aires  des  moiulres  conronups  qui  se  sont  mû  etoi-mbÊM    , 

, horadfl'I'bniiUBit^  A cette'pri^oiitioii',  j'aiM i> Ji Vttftkik 
parti  s'écrier  que  je  ne-*vnr  ni  princei  ni  goarvnemafl;    | 
je  réponds  que  je  lei  veux  soumis  aux  lois ,  parce  q«  b 
régne  des  homuMS  est. le  ré^e  des  panloiu ,  et  qne  1» 
passions  armées  dn  ponroîr  exposent  au  crime  méwif  !(■ 
bons  rois.  Celui  dont  Pantorîtë  n'a  point  de  bornes  coBt 
«ans  cesse  le  risque  dé  nri'potot  arriver  ùraoiiWffâÉ^lhft 
bout  de  sa-carritre.   H' ne  natait  saura-  sN;  VMtf'tflA 
gloire  qu'en' Ifec'diettsat'Mu»  la  gatde  de»  16b.  IMwMMt''. 
lois  pour  sonTeraiHSs  k  tut' de'  rois  qaV  oMptalé  Mfif^ 
terre,  que  de- maltiennr,  qtibde-ctbtlerer  AfittnIft-lvW  - 
allez  eflàcer!  Arec  lerlblsponr  mbdâtttricer  AriWtf*ti$ 
les  Néron,  les  Tibère,  lés  riOtdsxt',  déviciDieM*  iàl)Ml^ - 
bles;  ce  n'est'pas'Ia'itttttre,  c'est ratUèrM-absohiB'^c^, 
a  fait  des  moiutrer;  sdns  l'empire  derlobr,  lidriMM-À 
Bavière  n'entrera' pU'«^'  triomphe'dtni' Bms  ertUiliglWt 
ruisselant  du  sadg' «enë'par  ses  ordrCir,  et'B'Ulifc'n^if  plÉ 
de  livrer  la  couroane^dH'Wtlce-&  an  rol'^AhglMlft«;  mM 
l'empire  dès  lois,  potiR.dè'Mi<diets,  et'  fmrtiUmAfjmlÊlCp^ 
«le  ChaHes  tï;  rautbritë  dfc*  Ittir  sanvcn  kEwWr  Af  Û 
malheur  et  U  liootr  déffeMir  d^nStnuneiit'nn^fnréfBVA 
Richelieu;  llouls  xiT*,  qtd  n'avait  aitfctme-cnulukf  dU^tt 
cœur,  trouver»  dànslàlôbce  qtt'ÏI  nV  piTtrOkntr  dilfsitt 
conscience' ëgar^  par  de  fenuesliimièrei^,  Ota'ffMMflF 


contre  les  horreurs  dë«  CëretthCS',  qtti  iovm'wanginKk 


«Krnd  i  UBlbMça.  Bbatia,  iil>l|<«Mlkgi|h',  • 
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înîquîtës  de  rîntolërance  ;  F<»nélon ,  malfçré  1  ascendant 
àfi.  sa  yertu  toute  conibnne  à  une  religion  de  paisL  et  d'a- 
WÊXmry  n  eut  aucun  moyeu  de  Les  empêcher  ;  des  lois  seules 
pouTaient  arrêter  Tordre  iatai  dans  les  mains  d'un  juonar* 
que  qui  couvrait  ses  fautes  de  Tautorité  du  grand  Bossuet , 
et  regardait  \e  sage  Fénéion  comme  un  rêveur. 

Ces  considérations  nous  ramènent  naturellement  à  Hbu**' 
Trage  de  M.  Bignon.  Conduit  par  son  sujet  à  exposer  les 
torts  de  la  rojtiutc?,  cet  écrivain  n'est  point  un  censeur  amer 
et  passionné;  juste^  parce  gu'il  a  le  cœur  di'oit  et  Taiprit 
ëdaîréy  il  tiHt,  d.uds  des  accusations  consacrées  à  i'uti'ité 
commune  >  la  part  des  temps  et  des  mœurs  gén<'raies^  il 
rappelle  qu'au  moment  où  les  peuples  sortirent  de  la  bar- 
barie née  de  la  destruction  de  l'empire  romain,  il  s^inU^o- 
duî^t  parmi  eux  une  lausse  science  plus  l'uncste  que  l'igno- 
rance elle-même  y  et  qu'en  politique  y  surtout,  les  doctrines 
les  plus  erronées  et  les  plus  criminelles  ont  prévalu  dans 
lenlonde.  Suivant  lui,  le  combat  aujourd'hui  engagé  entre 
las  nations  et  les  princes,  ou  plutôt  entre  les  princes  et  les 
bctions  privilégiées  qui  dominent  les  princes,  u*est  que  le 
eombat  de  la  raison  et  de  la  vérité  contre  les  restes  encore 
sobsistans  de  ces  odieuses  doctrines.  La  corruption  du  pou- 
voir vient  de  loin,  et  les  princes  qui  sont  aujourd'hui  assis 
nir  le  trône,  ont  eu  de  terribles  instituteurs  dans  les  siècles 
passés;   les  annales  du  pou  oir  d'autrefois  sont  le   plus 
dangereux  des  livres  où  les  puissans  du  jour  pouvaient 

lire. 

tt  Le  mot  de  César  qui  permet  de  violer  la  justice  pour 
régner,  dit  M.  Bignon,  semble  avoir  lait  le  fond  de  l'édu- 
cation de  tous  les  souverains  et  des  ambitieux  qui  le  sont 
devenus.  Sans  examiner  quel  a  pu  être  le  but  de  Machiavel, 
ea  composant  son  traité  du  Prince^  il  est  évident  qu'il  n'a 
fait  que  rédiger  en  sentences  la  pratique  générale,  la  pra- 
tique avouée  de  tous  les  hommes  qui  passaient  alors  pour 
%Toir  excellé  dans  la  science  du  pouvoir.  Alors  un  pape, 
eoasollé  par  Cbarks  d'Anjou  sur  le  parti  qu'il  convient  d^ 
T.  IX.  17 
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prendre  à  lVgard(lcConradIn,ri''pon<l  :  ((La mort  ctcCoftfJI* 

I)  dlnest  le  salut  de  Cliarlcs  :  le  salut  de  Conradin  est  la  loati 

})  de  Qiarles.  (i)  »  Alors,  dans  ses  avb  au  conseil  des  Dix  ào 

Venise,  lo  fanieux  Paul  Sarpi  ne  craint  pas  de  dire  que^ 

contrôles  hommes  qu  il  est  difficile  d'atteindre ,  <(  Le  poîsco 

M  doit  faire  Tofiicc  du  bouîTcau.  n   C'est  dans  ces  tenoips 

d'ufle  fvTocit'5  tout  kla  lois  rafilni^e  et  grossière,  qu*ua  roi 

de  France,  allant  à  Mont-Faucon  voir  les  restes  de  Tamiral 

Colii^nv  ([ue  peu  de  jours  auparavant  îl  appela^  son  père, 

ri^P'itail  avec  une  Joie  barbare  le  mot  de  Vitcllius  :((Le  eorpt 

ji  cfun  ennemi  mort  éeut  toujours  bon.  »  Rifll  peut-être 

ne  donne  une  idée  plus  juste  du  peu  d'horreur  inspire  pai 

ies  frrrraîts  les  plus  atroces,  que  la  naïre  indiiTérenc^e  aw 

laquelle  les  râstoricns  contemporains  en  font  le  rtkîil,  ï 

semble  que  Tassassinat  soit  de  droit  naturel,  et  que  lé  plu 

l«^er  intérêt  suffise  pour  lui    servir  d'excuse.  Écoatoni 

*  Brantôme  :  u  Entre  p^usicur^  bons  tours,  dit-il,  des  Ahsi- 

n  mulations,  feintes,  linesscs  et  galanteries  que  (It  ce  tioi 

»  roi  en  son  tt»mps  (  le  bon  roi  Louis  xi  ) ,  ce  fùl  cfAui 

'  i>  Lorsqbe,  pyr  gentille  industrie,  il  (il  mourir  son  rrcrc 

)>  le  duc  de  Giiyenue,  quand  il  y  pensait  le  moins ,  et  lu 

n  faisant  le  plus  Ijcau  semblant  de  raimer,  lui  vîVant,  et  d< 

)>  le  re^T^etler  après  sa  mort.  »  Ainsi  le  crime  le  plus  odieax 

l'empoisonnement  d'un  frère,  que  Ton  caresse  au  m'omen 

où  on  Timmole,  n'est  qu'un  bon  tour,  une  gentillcssti 

Une  jÇalauîCH'îeî  Le  méiMe  degré  de  rigueur  qui  a  fait  que  d 

U03  jours  on  exilait,  on  emprisonnait  ses  ennemis ,  le»  et 

lait  cgorgcr  il  y  a  trois  siècitîs.  Nap6l(»on  Bonaparte,  il  y 

trois  siècles,  tenant  entre  ses  mains  les  princes  de  la  maîsoi 

d'iLî^ia-^no,  eût  pciU-î^élre  ob;'i  aux  préceptes  dU  temps 

Peut-être  aurait-il  pensé  qu'il  n'y  a  point  de  sûreté  pou 

ti:i  prince  ('i)  nouveau,  aussi  long-temps  que  les  prince 


(i)  Mors  Conradi,  talus  Caroii.  Saius  Ccr,radi,  mors  Cmroêù 
{»)  Si  fuo  aviterlire  9gni  prinoij  s,  ehe  non  vfvA  mai  tieiÊfêdê 
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Mttlllés  respirent;  d'ffprès  la  doctrine  poUtîqoe  alors  en 
ge,  ses  assassins,  sçs  empoisonneurs,  eussent  poursuivi 
u  tous  les  coins  du  monde  jusqu  au  dernier  des  Bour- 
1S4  Que  ici  hommes  qui  s'obstinent  ù  l'aire  Tapologie  de 
siècles  barbares,  frémisient  de  Leur  aveuglement,  en 
onaaissant  quelles  en  sont  les  conséquences.  » 
3e  CCS  obicrvatrous  générales  Fauteur  passa  aux  débats 
la  royauty  absolu J  avec  la  noblesse  icodiie,  d:>bats  dont 

•  les  m-iu\  retombaient  en  dw*tjnitive  sur  le  peuple.  Ea 
cmap^oGj  en  Fiance,  en  Espagne,  en  Danemarck,  dans 
leri'lurope  cniin,  T Angleterre  exccpti'^e,  le  sjstème  féo- 
^  AU  rapport  de  M.  Bî^non,  (îgure  cLes  les  moderaci, 

comme  ajaut  attiré  Ivs    proscriptions  de  la  royauté 

•  les  grands  vasaiHtx  et  les  chefs-  de   la.  nobtesse; 
comme  ayant  tenu  et  tena&tiCncore,  dans  beaucoup  de 

f9,  la  m-isse  des  peuples  dans  un  état  de  proscription 
itable^  mais  fixe,  régularisée,  légale  même,  et  qui  tewt 
Unie,  si  les  droits  de  Thumanité  pottvaieut  jaroaia  se 
SK^ire;  3°.  eufm,  comme  ayant,  par  U  violence  de  son 
ig,  provoqu(''  les  barbaries  exercées  parles  paysans  révoltés 
X  XIV*,  XV*  et  XVI*  siècles. 

La  France  n  a  point  eu,  comme  rAnglelorre,  son  trône 
(aBglanlt*  par  de  nx)mbreux  assassinats;  dès  le  X*  siècle 
la  vu  cesser  dics  elle  ces  catastrophes  de  rois  qui  passent 
rioTortune  au  ti*i>ae  et  du  troae à i^'^cliafaud*  Aussi  né- 
t  pas  poussés  au:L  ci'imes  de  l'ambition  qai  veut  con- 
srir  ou  garder  La  couronne,  nos  rois,  à  peu  d'exceptions 
a,  n  ont  pas  ét(*  des  tyrans  barbares,  mais  ou  n'en  a  pas 
lins  l'ait  des  maux  inouïs  au  peuple,  à  Tombre  de  leur 
avoir»  Au  xv^  siècle,  ies  trois  oncles  du  jeune  Cliarles  VI, 
nme  trois  vautours  acbarnrs  sur  leur  proie,  dévorent  la- 
iDoe;  les  trJsors  amassés  par  Cbaries  v  sont  en.evés  à 


»  frincipato,    finchè  vivono  colorp  eiètT  n§  totw  stati  êpogUmii, 
ca.  Disc,  fur  Titc-Livf. 
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maîn  armëe^  par  le  duc  d'Anjou  ;  la  dcprcdalîon  est  k  toû 
comble  y  une  sédition  éclate,  un  vertueux  magistrat  se  place 
entre  la  cour  fugitive  et  le  peuple  furieux;  une  amnistie  esjL 
prononcée  ;  le  duc  d'Anjou  rentre  dans  Paris  et  signale  sa 
clémence  par  les  plus  horribles  exécutions.  On  égorgeait  la 
nuit,  on  enfermait  dans  des  sacs,  et  Ton  précipitait  dans  la 
Seine  les  citoyens  de  Paris.  Le  malheureux  Charles  vi,  qui 
a  promis  le  pardon,  est  condamne  h  tromper  ses  |>euples  par 
•a  parole,  et  à  proscrire  ceux  qu'il  a  trompés;  il  revient,  il 
veut  arrêter  reflUsion  du  sang  ;  des  barbares  lui  prêchent  la 
cruauté  comme  une  vertu  de  roi.  Bientôt  après  on  déclare 
la  guerre  à  la  richesse  -,  tout  homme  soupçonné  d'avoir  de 
For  est  une  victime  désignée  qui  ne  rachète  sa  vie  que  par  le 
«acriftcedesa  fortune.  Complice, malgré  lui,  des  plus  affreu- 
ses extorsions,  et  acteur  principal  dans  une  comédie  atroce, 
le  jeune  roi  a  l'air  d'absoudre  des  coupables  quand  il  livre 
des  innocens  à  Tinsatiable  avidité  des  grands,  ses  conseillers 
ou  plutôt  ses  maîtres,  et  les  oppresseurs  de  l'état.  Voilà  ce 
que  30uû'rent  les  nations  quand  la  couronne  abdique  ses 
droits  et  ses  devoirs,  et  abandonne  aux  passions  "des  grands 
les  rênes  du  gouvernement.  En  1 407 ,  le  duc  de  Bourgogne 
fait  assassiner  le  duc  d'Orléans;  un  docteur  deSorbonne  jus- 
titie  ce  meurtre.  On  connaît  le  massacre  de  quatre  mille  per- 
sonnes, par  la  faction  de  ce  même  duc  de  Bourgogne;  l'^s- 
toire  nous  apprend  que  les  bonunes  les  plus  distingués  du 
royaume  présidaient  froidement  au  carnage,  et  que  joi* 
gnantla  bassesse  à  la  férocité,  ils  s'emparaient  des  dépouilles 
de  leurs  victimes.  En  i455,  trois  prélats  faisaient  exécuter 
et  ensuite  jeter  dans  la  Seine  les  Français  qui  voulaieBt 
sûr  le  trône  Charles  vn ,  et  non  pas  un  roi  d'Angleterre. 
Dans  toutes  ces  horreurs  la  nation  innofcente  et  mallieu- 
reuse  eipiait  hi  rébellion  de  la  féodalité  contre  la  royauté  ; 
les  sujets  iideles  étaient  à  la  merci  des  ambitieux  et  des 
ti.iitres.  A  tr.nt  de  crimes  et  de  calamités  ,  quel  remède 
opposa  Cliarles  vu  victorieux?  un  oubli  sincère  el  sans 
retour.  Pms  clément  encore  par  le  cœur,  et  non  moins 
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sage  politique  y  Henri  ly.  apaisa  par  les  mêmes  moyens  la 
çuerre  civile  sans  cesse  raUumëe  par  les  pratiques  de  l'Es- 
pagne et  la  fourbe  de  Rome.  Louis  xvui  a  regardé  la  \ie 
de  ses  ancêtres  et  suivi  leurs  exemples;  mais  ceux  dont 
les  pères  obtinrent  de  Charles  vu  le  pardon  de  quinze 
années  de  rébellion ,  de  félonie  envers  la  France  et  son 
roî ,  de  barbaries  envers  les  peuples  5  les  roprc'si^ntans  de 
la  faction  religieuse  et  féodale ,  à  qui  Henri  iv  remit  tant 
et  de  si  cruelles  injures ,  des  trahisons  et  des  attentats 
inouïs  y  ont  tout  tenté  pour  atténuer  ou  détruire  les  lieu- 
reux  effets  du  bienfait  de  la  réconciliation  générale  pro- 
clamée par  le  descendant  de  Henri  iv.  Ils  ont  demandé 
contre  des  Français  des  exils  et  des  arrêts  de  mort ,  comme 
uo  prix  qn  on  ne  pouvait  refuser  à  leurs  rares  services. 
On  eût  dit,  à  Taudace  de  leurs  prétentions  ,  que  défcn* 
«eurs  intrépides  de  Louis  xviii  au  ao  mars ,  et  fiers  de 
Tavoir  replacé  sur  le  trône,  ils  avaient  conquis  le  droit 
de  condamner  la  clémence  et  de  violer  la  justice  du  mo- 
narque. Cependant  qu  avaient  «ils  fait  pour  la  France  et 
pour  lui? 

Après  ces  exemples ,  fortifiés  par  des  réflexions  pleines 
de  sagesse  et  de  courage ,  Vauleur,  qui  ne  veut  pas  suiiTc 
dans  toute  sa  durée  la  longue  lutte  de  la  royauté  contre 
les  grands  vassaux  et  la  noblesse  féodale ,  source  de  tant 
de  proscriptions ,  s'arrête  â  deux  époques  principales ,  le 
règne  de  Louis  xi  et  celui  de  Louis  xiu. 

Infidèle  à  toutes  les  maximes ,  appliqué  avec  délices  à 
détruire  tout  l'ouvrage  de  son  père ,  Louis  xi  signale  son 
avènement  au  trône  par  des  restrictions  à  l'amnlsiio  géné- 
rale qu'il  avait  accordée  aux  partisans  du  duc  de  Bourgo- 
gne. Ingrat  et  sans  foi ,  il  proscrit  à  la  fois  les  hommes  et 
les  institutions  de  Charles  vn.  Aux  proscriptions  commen- 
cées par  la  royauté,  les  grands  répondirent  par  la  ligue  du 
bien  public,  si  funeste  au  peuple  par  les  horreurs  qu'elle  en- 
traîna, et  par  les  libéralités  sans  bornes  d'un  prince  qn! 
donnait  tout  parce  qu'il  espérait  tout  reprendre.  Ou  a  loué 
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comme  un  habile  politique  ce  roi  dont  les  pardons,  suÎTai 

Mt'zeray,  l'tiii'iit  des  arrêts  de  mort.  Plus  sage  et  plus  )ii " 

main  ^  saint    Louis  y  sans  opprimer ,   sans  proscrire  1- 
grands  vnssaux,  avait  su  les  gouverner  et  reîaclîer  les  fe-     "ts 
qu'ils  imposaient  au  peuple.  Ses  ét4ihlisscmeos  avaient  f»-      n't 
plu»  que  1rs  écliafauds  de  Louis  xi  ;  des  lois  s;ij»es,cxécutr       4» 
avec  f'erinctf* ,  auraient  eu  plus  de  puissance  que  i\es  cruant<^^'S; 
mais  celui  dont  le  favori  fut  appelé  le  bourreau  du  r<^  m  , 
devait  gouverner  par  le  sang.  Il  n*avait  ni  assez  de  courap^  ^f 
ni  assez  de  lumières  pour  imposer  la  loi  à  fous  par  un  m 
emploi  du  pouvoir  légitime.  Il  a ,  dit-ou  ,  mis  les  rois  ho 
de  page  :  est -«ce  un  service  qu'il  a  rendu  à  rhnmanité 
même  à  la  rojautë?  On  peut  en  douter  quand  on  cons>i' 
dère  les  maux  que  le  pouvoir  absolu  couse  aux  nations ,  et, 
la  terrible  expiation  des  crimes  de  la  tyrannie  par  la  royauté 
qui  en  es  t.  innocente.  Les  rois  comme  Louis  xi  et  Hen* 
ri  viii  y  préparent  de  loin  y  par  leurs  cruautés  ,  la  ruine  dé 
quelques-uns  de  leurs  successeurs. 

lies  proscriptions  de  Rîcbelicu  avaient  beaucoup  moins 
de  motifs ,  et  furent  beaucoup  plus  coupables  que  celles  de 
Louis  XI.  I^a  postt'ritc,  qui  a  peine  à  pardonner  â  Henri  ly  le 
Juste  châtiment  de  Biron ,  ne  peut  faire  grâce  au  ministre 
cruel  qui  sacrifia  tant  d'illustres  victimes  à  son  ambition  cm 
k  ses  ressentimens.  Richelieu  avait  assez  de  génie  et  de  pou- 
voir pour  contenir  les  grands  dans  les  ]>omes  légitimes,  îlai« 
ma  mieux  abattre  des  têtes  ;  et  quels  furent  pour  la  France  les 
fruits  de  celte  politique?  les  malheurs  de  la  Fronde,  TaTilis- 
«ement  do  la  couronne ,  et  le  despotisme  de  Louis  xiv,  qui, 
en  croyant  rétablir  h  jamais  Fautorité  royale,  ne  fît  que  pré- 
parer la  révolution  française ,  c'est-à-ilîre ,  la  guerre  des 
grands  contre  la  royauté.  Sans  doute ,  les  premiers  acteurs 
de  cette  tragédie ue  restèrent  {»as  long-temps  sur  la  scène, 
mais  le  palriciat,  fidèle  à  ces  haines  héréditiiires  qui  nc  par- 
donnent jamais ,  avait  commencé ,,  long-temps  avant  1 789 , 
À  ébranler  les  étais  du  trône ,  que  la  main  trop  faible  de 
Louis  XTI  ne  put  raRcrmir ^  les  grands  conspiraient  à  Fou- 
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bre  même  du  pouToir,  quand  le  peuple  tranquille  ignorait 
encore  jusqu'au  mot  de  reTolution.  L'humanité  ordonne  de 
plaindre  les  imprudens  qui  lui  ont  imprtnM^  le  preniier  mou^r 
TCment^  mais  quels  noms  domier  ik  leurs  héritiers  qui  ^  in^. 
eajiables  de  profiter  d'une  si  cruelle  expérience,  osent  comp-. , 
ter  sur  lappui  de  ce  redoutable  auxiliaire ,  pour  punir  la 
rojauté  du  crime  dayotr  cherche  icn  asile  asjiuré  dans  le 
régime  conslitutionnel» 

M.  Bignon,  après  avoir  prouve  d'une  manière^  irrési^ 
•(ibie  à  la  rojauté ^  que  toutes  les  proscriptipus^ordoivnées  par 
çUes  lui  ont  été  funestes,  adresse  La  même  lecoii  aux  peuples 
qui  ne  suivent  que  trop  facUemeotles  exemples  du  pouvoir •« 
II  parcourt  les  diverses  proscriptions  de  notre  temps,  et  les 
condanme  sans  retour,  en  nous  montrant  c^'clles  ont  tout 
jours  amené  la  ruine  de  leurs  auteurs,  et  n'ont  jamais  pro-^ 
chiit  que  des  effets  contraires  au  but  que  ia  passion  se  pro- 
posa it«  L'auteur  exprime  cette  pensée  avec  l>eaucoup  de 
franchise  et  d'énergie  :  <(  Que  prétendaient,  dit-il ,  les  do- 
Himatenrs  de  J'jg^J  empêcher  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie^ le  retour  des  émigrés,  le  retour  des  Bourbons.  J^ 
monarchie,  les  émisés,  les  Bourbons,  ontJwmpé  tous  leurs 
efforts.  La  monarchie?  elle  a  été  rétabli^Dus  Napoléon. 
Les  émigrés?  presque  tous  sont  rentrés  sous  le  règne  du 
nouveau  prince,  et  déjà  ils  avaient  envahi  ses  antichambres. 
Lés  Bourbons?  ils  régnent  de  nouveau  sur  la  France.  Après 
tant  de  preuves  do  rînntîlibé  des  proscriptions,  comment  se 
trouve-t-il  des  hommes  qui  osent  proscrire  encore?  » 

Il  faut  rapproclicr  encore  plus  près  de  nous  l'excellente 
leçon  donnée  par  l'auteur  «  tous  ceux  qui  sont  capables 
d'en  profiter.  Qu'a  produit  le  régime  de  i8i5?  l'indignation 
de  la  Ftnaix  eontrr  les  e€»upablc9  provocateurs  de  la  terreur 
nouvelle ,  la  colère  du  peuple  contre  ses  inslrumcns.  Le 
gôovemeinent  qui  avnit  cm  puiser  dans  les  lois  d'exception 
un  iorcrok  de  force,  n'y  a  ti^mivc  qu'embarras,  périls,  fai- 
Messe,  désordro^il  a  été  obligé,  par  une  impérieuse  néces- 
sité, do  s'arrachcaf  promptemeat  âcs  mains  duuc  faction 
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qui  allait  tout  perdre^  et  de  se  rejeter  du  côté  de  la  nation^ 
qui  seuîe  pouvait  tout  sauver.  Les  proscrîpjeurs,  il  est  yrai, 
n'ont  pas  siihi  îe  juste  retour  de  leurs  excès^  mais  dans  qnd 
ni<>pris  y  dans  ([uelle  haine  ne  sont-iis  pas  tombes  l  Et  le 
gouvernement  voudrait  rentrer  en  société  avec  eux?  il  vou- 
drait s'associer  de  nouveau  à  la  responsabilité  des  fureurs 
que  leur  d^iaite  n'a  point  apaisées?  Il  serait  plus  honorable 
et  p'us  sur  de  s  unir  avec  la  France.  Le  temps  n'est  plus  où 
la  Yoix  des  rainisti*es  puisse  prévaloir  sur  celle  des  peuples; 
il  n'y  a  d(*sormriis  de  salut ,  de  force  et  de  gloire  pour  les 
rois  r{ue  d«ins  leur  alliance  avec  les  peuples.  Tout  ministre 
qu'  n'a  pas  cette  convi(;tion  ,  et  cjul  ne  règle  pas  sa  conduîie 
sur  elle,  n'est  point  un  homme  dVtat,  et  ne  peut  que  donner 
des  i*epentirs  ou  attirer  des  malheurs  au  prince  dont  il  ob- 
tient la  conliance, 

P.  -F.  T.  ' 
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Paris,  le  10  man  i8iô. 


Jen'ai  plus  que  quelques  jours  à  vous  écrire  librement; 

/  une  semaine  11e  s'écoulera  pas  sans  que  la  presse  soit  asser-^ 

TÎe.  A  ces  communications  intimes  de  Tainitië ,  à  ces  épan^ 

chcmens  si  doux  de  la  coafiance|  yonl  succéder  la  cou*. 
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trainte  et  la  gène.  Du  moins  ^  je  ne  yons  manderai  rien 
que  de  conforme  à  la  yérité  y  et  ma  main  ne  tracera  pas  une 
ligne  que  désavoue  ma  conscience. 

Au  changement  de  ton  que  vous  apercevrec  dans  mes 
lettres ,  tous  jugeres  la  manière  dont  s'exercera  la  censure; 
TOUS  Terrez  si ,  comme  Ta  promis  M.  Siméon ,  elle  est 
douce  et  bienyeiUante.  Elle  permettra ,  dit  son  excellence, 
la  discussion  de  toutes  les  mesures  de  gouyernement  :  elle 
n  aura  dès  lors  aucune  prise  sur  moi^  et  tous  ne  tous  aper- 
oevres  pas  du  moindre  changement  dans  ma  correspon- 
dance.  Mais  rexpérience  de  tous  les  jours  apprend  que 
rien  n'est  moi^s  sur  que  parole  de  ministre.  Les  promesses 
fiâtes  pour  la  censure  ne  sont  pas  apparemment  plus  sacrées 
que  les  promesses  tant  de  fois  réitérées  pour  la  charte.  Si 
donc  y  k  Tayenir,  je  ne  tous  parle  plus  d'intrigues  de  cour , 
n'allez  pas  tous  mettre  dans  l'esprit  que  tous  les  courtisans 
sont  deTcnus  des  hommes  de  bonne  foi  ;  si  je  ne  tous  si- 
gnale aucun  acte  arbitraire ,  aucune  taxe  illégale,  n'en  allez 
pas  conclure  que  tous  les  administrateurs  sont  intègres  et 
qpie  tous  les  administrés  sont  heureux  ;  si  je  cesse  d  appeler 
Totrc  attention  sur  un  système  hautement  suivi  de  nous  ra- 
mener peu  à  peu  l'ancien  régime  par  la  ruine  successive  de 
tous  les  intérêts  et  de  tous  les  principes  constitutionnels ,  ne 
croyez  pas  que  nos  incorrigibles  oligarques  aient  renoncé  au 
dessein  de  ressaisir  leurs  anciens  privilèges,  et  de  tenir  la  na- 
tion courbée  sous  le  joug  nobiliaire  et  sous  le  joug  sacerdo- 
tal ;  enfin,  si  je  n'élève  pas  à  toute  heure  la  voix  contre  les 
infibnes  qui  osent  jeter  sur  la  France  la  complicité  d'un  grand 
crime ,  n'en  soyez  pas  moins  convaincu  de  l'indigna tiou  que 
je  partage  avec  tout  oe  qui  porte  un  coeur  sensible^  dites-vous 
seulement  :  la  censure  ne  l'a  pas  voulu.  Interprétez  mon  si- 
lence ;  là  où  vous  croirez  apercevoir  Une  lacune ,  voyez  le 
récit  d^une  injusdce  qu'on  aura  rayé  :  en  pareils  cas,  la  pen- 
sée du  lecteiu*  supplée  k  la  gène  de  l'écrivain  ;  faites  donc 
une  étude  de  notre  manière  d'écrire  ;  apprenez  à  deviner  ce 
qui  est  2  même  par  ce  que  je  ne  tous  dirai  pas,  sachei  tout 
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te  ijifane  réticence  peut  ayoir  d^éncrgîquc  ;  habîluci-TOUS , 
cil  un  niot ,  à  toutes  les  ruses  du  style  ^  et  songez  que  je  cor- 
respoiuls  avec  vous  couiznc  un  liomine  quî  sait  quesesltt- 
trcs  seront  ouvertes.  Que  cette  deruiiTc  soit  du  moins  con- 
>.:!(Tre  à  la  défeute  de  mon  pays,  ci  qu'il  recoiire  les  der- 
niers acrcns  lilircs  qu'il  m'est  ]>ermiâ  de  lui  consacrer. 

Peul-êlre  n'est-e*  pas  tout  à  coup  que  tous  tous  apcr- 
i^yrci  des  i)o.-.tîiit(*s  de  la  censure  ;  le  pouvoir,  àrec  ud 
peu  d')i;)Ijlu^'',  ne  i'ei^a  f>as  passer  snbîteineiil  la  France 
d'uu(;  clart('t.éliioaissante  U  une  olMcurîté  prolbnde,  comm^ 
dans  res  ^èues  de  fantasmagorie  on  la  nuit  la  plus  épaiu^ 
surcède  à  l'iusiant  m^me  au  jour  le  plus  brillant^  la  lîbertf 
de  la  presse  aura  son  erépiucule ,  ou  nous  en  laissera  cncor0 
apercevoir  quelcpws  lucnrs  avant  qu'elle  disparaisse  p<rar 
t^nijoui's;  il  faudrait  que  les  ministres  fussent  bien  pressé» 
pour  ne  pas ,  au  moins,  nous  méiiaji^er  une  transition  ;  il  est 
rrai  que  la  lumière  les  blesse ,  et  ils  ont  si  lon^-*leRi|M  ap- 
pelé les  téuèbrcs,  qu'ils  poumaient  bien  ne  pas  rëftkilerau 
))Ciiil:rur  de  s'y  plonger  tout  à  coup. 

L:i  vérité,  du  motos,  n'est  pas  encore  exSeo  de  la  tribune; 
de  terribles  accens  y  ont  retenti  depuis  quelques  jours.  Lei 
dt'putés  roiistituliounels  se  sont  m^ntréfi  dignes  do  kor 
mandat  ;  ils  ont  vengé  la  France  si  a udacieusement  outragée. 
1  éCs  députés  du  coté  droit  ont  levé  lemaaqQe;  ces  dëfenflenn 
xi  ardei»s  d<*  nos  liliertés  en  1817,  s'en  montrent  maintenant 
les  iin]))ara]>les  ennemis.  liC  glaive  de  Tarbitraîre  va  être  re- 
mis entre  leurs  mains ,  ils  travaillent  eui-mémes  à  le  forger p 
et  ils  \r  veulent  terrible.  Us  l'ont  dit,  ils  le  répètent  sans  cesae: 
la  Franre(>strompriced  un  criminel.  Que  de  Français  nes*ap- 
pi  éieni-iis  ilonc  pas  à  frapper!  Ils  accusent  lea  opinions ,  Ira 
doctrines  :  mais  ces  opinions ,  ces  doctrines ,  sont  ccHes  de 
rîiiiinense  majorité  de  la  nation;  les  tHnrIvaîns  les  ontproîles- 
s^es  dnns  leurs  ouvrages,  les  électeurs  les  ont  sanctioanëes 
rlans  leurs  choix ,  et  les  députés  les  proclament  h  la  tribune. 
O  vous,  qui  parler,  si  courageusement  pour  nos  libertés  me- 
nacées cl  nos  droits  envahis  j  vous  aies  les  représentans  de 
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éttlioiimieSy  de  ces  opinions,  de  ces  doctrines^  fpie  des  yo\\ 
thnéraires  accusent  de  compUcitt^  dans  I*nssnssIoat.  Cesteu 
▼ons  que  la  France  a  rer'u  l'outrage ,  c'est  l\  vous  de  l'en  dv- 
fcaâre^  c'est  pour  votre  lioiineur  bîcssi'  dans  le  slqn  qu'il 
faut  combattre.  Oui ,  la  nation  a  M  frrt])p(''e  an  crrur ,  et 
cTest  aussi  on  crime.  O  malheureuse  patrie!  ipnnd  vinpt 
réroTutions  out  fait  couler  ton  sang  le  plus  pr<^clcu\^  quond 
tes  nombreux  enfans  ont  pc^ri  par  la  guerre  cfrap.i;i»ro  t  r 
pu*  la  guerre  intestine;  quiild  les  ^cbafaiids  furent  dres- 
ses dans  tes  cités  tremblantes  ;  quand  il;iguère  ils  parcou- 
raièat  encore  les  campagnes  d('s6lées  ;  les  implacables  enne- 
mis ne  sont  point  satisfaits ,  ils  te  demandent  de  nouvelles 
▼îctlmes^  n  leur  (;ini  des  cacbott  où  ils  étouiTenl  (es  plaintes, 
des  prisons  d'état  pîi  ik  plongent  tes  dcfenseiirs.  En  vain 
tu  as  supporté  avec  calme  toiw  les  Qéau\  de  la  misère  ;  en 
Tain  tu  donnes  sans  murmui*e  les  nombreux  li'ibiUs  qu'on 
demande  à  Ion  sein  épuisé  ;  en  vain  tu  fus  un  modèle  de 
sagesse  dans  l'infortune ,  de  résignation  dans  lés  reiers  ;  il 
&ut  que  tes  mains  glorieuses  soient  cliargres  d'entraves ,  il 
fiût'que  tu  sois  dénoncée  à  TEuropô  comme  un  peuple 
cf'àdsassins ,  et  qu'après  t'étre  vue  vingt  ans  moissotmée  par 
lé  fer  de  Tétranger,  tu  tombes  sans  défense  sous  le  glaive 
&>^îcux  de  Farbitraire,  et  sous  le  stilet  empoUonné  de  la  ca- 
loninîe.  Députes,  dites  a  l'Europe  si  ces  villes  industrieuses , 
Il  ces  cani^pagnes  vouées  au  travail ,  si  toute  ceue  popula- 
don  d^agriculteurs  et  de  fabricatis,  si  tous  ces  bommcs 
iftOes  et  laborieux  ont  appris ,  à  l'école  d*autres  jésuites , 
là  doctrine  de  1  assassinat  et  la  ibéorie  du  régicide.  Ali  ! 
•i  lorsqu'une  voix  a  accusé  uii  ministi*e  de  coniplicite 
ddns  l'assassinat  d'un  de  nos  princes,  un  député  en- 
traîné par  les  aflectioos  et  par  les  lietis  de  famille  qui  Tu- 
nissent  &  cet  bomme  d'état ,  s'est  écrié  :  f^ons  êtes  un  ca- 
lomniateur: comment^  lorsque  des  ministres ,  comment , 
lorsque  des  bommes  du  côté  droit  sont  venus  accuser 
là  France  dit  mênié  crîme^  tous  les  députés  vraiment  Fran-* 
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cais  n'oiit-ils  pas  senti  Toutragc  fait  a  Icars  frênes ,  à  leurs, 
fils ,  à  leurs  concitoyens?  Leur  indignadou  n'eùf-elle  pas 
été  mille  fois  plus  légitime ,  et  n  était-ce  pas  eux  qui  tous 
ilevaient  se  lever  en  masse  et  s'écrier  d'une  voix  unanime  : 
A'o/f.v  L'tes  des  calomniateurs. 

Jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  notre  position.  lies  dé- 
putés constitutionnels ,  les  hommes  qu  on  accuse  d'être  les 
eiineniLs  d(ï  la  dynastie ,  gémissent  amèrement  dun  crime 
efl'royable.  Leur  affliction  est  sincère ,  elle  est  profonde;  ils 
ne  s'inquiètent  pas  de  ce  que  leur  rapportera  en  honneurs  cfaa- 
euuc  de  leurs  larmes ,  de  ce  que  leur  vaudra  en  pouvoir 
chacun  de  leurs  regrets.  Le  front  voilé  par  la  douleur,  ils 
entourent  le  trône  d'uu  respect  religieux  y  ils  semblent  dire 
au  monarque  et  aux  princes  de  sa  famille  :  La  France  tout 
entière  gémit  sur  le  crime  d'un  assassin  ;  elle  a  besoin  detrs 
consolée  du  malheur  de  lui  avoir  donné  le  jour  :  Âh  î  cer- 
tes ,  il  n'eut  pas  de  complices ,  une  seule  indiscrt'tion  eût 
empêché  son  forfait.  Vos  infortunes  navrent  toutes  les  âmes; 
il  n'(*5t  pas  un  Français  qui  ne  pleure  avec  vous  ;  d^unanimes 
regrets  attestent  que  tous  les  sentimens  se  confondent,  et 
qu'il  n'y  a  en  France  qu  une  opinio»  contre  le  crime.  Vojei 
dans  le  deuil  public  l'expression  de  tous  les  vœux ,  le  langagedi 
tous  les  cœurs  ;  enfin ,  jugez  la  nation  par  sa  douleur,  et  set 
ennemis  par  leur  frénésie.  Quels  cris  de  rage  ne  vous  font- 
ils  pas  entendre!  ivres  de  vengeance  et  de  fureur  ne  viennent- 
ils  pas  vous  dire  :  Tremblez  !  le  poignard  est  sans  cesse  levé 
sur  vous  !  Louvel  a  pour  complices  tous  les  amis  de  la  liberté. 
I  .os  doctrines  constitutionnelles  sont  une  école  de  régicide  ; 
déHc^-vous  de  tout  ce  qui  n'est  pas  contre-rcvolutionuaîre  ^ 
vous  no  sauriez  faire  un  pas  sans  rencontrer  un  meurtrier  ;lcft 
jouinaux  qui  parlent  de  liberté  s^écrivent  avec  des  stilets  ; 
ontourez-vous  de  précautions ,  multipliez  vos  gardes  ;  ht  na- 
tion ost  en  liagrant  délit  de  conspiration ,  tous  les  nou^'caux 
propi'îétairos  sont  des  radiauix,  tous  lesnégociaus  sont  des 
^iiiurchlstes  ;  doux  citoyens  qui  se  pai*leut  méditent  un  atton-* 
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kit  ;  Tair  même  que  tous  respirez  est  cliarg<î  de  romplob  ! 
'^''ous  rognez  sur  la  France ,  défiez- vous  de  yîngt-liult  mil- 
lions de- Français  ! 

'  Cest  ainsi  que  peuvent  se  tt*aduire  toutes  les  insultes  et 
ti>ns  les  foamdux  de  la  faction.  Ce  n  est  poînt^  dira  M.  do 
Villèle,  qui  parle  comme  un  homme  sûr  de  remplacer  M. 
Siméon,ce  n'esl  point  la  France  que  nous  accusons,  c'est 
Tifiepoignée  imperceptible  de f adieux.  Orateur  imprudent  î 
diles-nous  donc  pourquoi  vous  regardez  comme  une  provo- 
catlon^à  la  révolte,  la  proposition  d*admettre  dans  les  rangs 
des  gardes  nationales  tout  Français  qui  paie  une  contrihu- 
tîon.  Si  armer  les  citoyens  français  c'est  organiser  larrë- 
Tohcy  dites  donc  que  vous  accusez  toute  la  France, 
ïi'existe-t-il ,  comme  vous  le  dites ,  qu'un  nombre  imper- 
ceptible de  factieux?  pourquoi  donc  ne  voulez-vous  que 
des  gardes  nationales  d'exception?  Il  vous  faut,  nous  le 
'savons ,  des  prolétaires  qui  n'aient  de  dévouement  qu'aux 
factieux  qui  les  soldent^  il  vous  faut  des  gardes  nationales 
<Jui  laissent  assassiner  à  Ntmcs  le  général  liagarde,  com- 
mandant pour  le  roi;  à  Toulouse,  le  général  Ramel,  revêtu 
de  ses  pouvoirs;  à  Avignon,  le  maréchal  Brune,  lâchement 
égorgé  par  une  troupe  de  sicaîres;  le  maréchal  Brune  dont 
ie  cadavre  abandonné  aux  flots  du  Rhône,  réclame  encore 
les  honneurs  de  la  sépulture;  le  maréchal  Brune  dont  les 
mânes  outragés  demandent  vengeance  ! 

Hommes  de  i8i5,  voulez-vous  flétrir  Ffissassinalî  punis- 
ces  tes  assassins,  quelles  que  soient  les  couleurs  dont  ils  se 
couvrent,  quel  que  soit  le  poignard  dont  ils  frappent  î  Et  j'ose 
TOUS  interpeller  :  tous  les  assassins  ont-ils  été  flétris?  Le  sang 
a  ruisselé  à  Nîmes,  k  Avignon,  à  IVIarseille;  et  quand  l'in- 
tègre d^Argcnson  vous  dénonçait  l'assassinat,  à  bas,  à  1*01- 
dre,  tels  étaient  lest  cris  que  vous  faisiez  entendre.  Avcz- 
Tons  gémi  sur  une  victime  tombée  sous  les  fureurs  de  la 
réaction?  avez -vous  accordé  un  regret  aux  proteslans 
tombés  sous  le  fer  des  bourreaux,  aux  Egyptiens  égorgés? 
Non!  vous  avez  gardé  un  afireux  silence;  vos  journaux 
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mêmes  se  sont  tus  sur  le  procès  de  Trupb&ojl  >  p*r<ii| 
qu'il  cotistalait  des  crimes  que  ^maîs  tous  n^avet  àém»* 
vou/'s.  Avez-Tous  donc  oublie  cette  harAague  de  M.  It 
garde  de»  sceaui,  où  il  a  dt*vt>lié  tous  les  forii^ts  qui  OQt 
eosangLanté  le  midi  !  Ne  vou^  soUTenes-rous  plus  qu  il  a 
jetc:  sur  vos  lureurs  le  meurti*e  exécrable  de  riuLortuué 
Fualdès?  £t  ce  sont  les  Français  que  vous  acousez  de 
complicilH  dans  l'assassinat  d'un  prince  quils  regrettent 
plus  siucèrement  que  vousJ  Ccst  sur  ses  restes  que  toqs 
loiidcz  la  dicta ture^  c'est  de  son  sang  que  vous  cimentes 
Tarbl  traire  .''Sa  mort  aous  est  funeste,  son  assassinat  tous 
cîst  utile. 

Amis  Teritables  du  roi ,  vous  doyriez  désirer  que  LouTel 
n'eut  point  de  complices;  il  nen  cal  aucun,  cl  TOtM-Lâ. 
ou  siii)p03C2  !  Il  vous  pLk  (le  cri^^er  des  complets,  paroe  qu0 
vous  avez  besoin  de  victiuics  ;  d'imaginer  des  conspirations, 
parce  que  vous  voulez  du  «>«iug.  Non^  ce  ne  sont  poÛ9t  lei 
.dot*lrîucs  constitutionuelles  9  c'est  rim]Kmitt^  de  rossasaioat 
.qui  cnc;cudi'c  les  assassins.  Eli  quoi  !  c'est  au  nom  du  cri- 
me  de  Louvel  que  vous  mettez  toute  la  France  en  sus- 
picion !  ntt(*ndez  donc  son  procès  ;  mab  vous  en  de- 
vancez linslruction 9  parce  quelle  prouverait  sans  donle 
que  \o»  lois  sojnt  inutilci  autant  que  le  pn'texto  en  est 
calitmuicus..  Youi  roulez  frapper  d'avance!  La  liberté  sera 
tniinoli'e  que  le  meurtrier  ne  sei*a  point  puni.  La  Fraaoft 
aura  beau  sortir  victorieu»e  de  vos  odieux  soupçons,  Tons 
ra«!ez  proscrite,  vous  Taurez  cncliaînr»e,  ses  ters  ne  tom- 
beront ])lu>;  voiLs  cKpIoItercz  ses  llbcrt'^s^  vous  aurez  tous 
les  ])rf)(it$  du  crinic  ;  on  atteuduit  une  enquête ,  et  M.  le  mi- 
uislre  de  riiil'M-irur  annonce  de  grandes  rcHrélations  !  On 
jic  tilt  :  tous  h*.<  doute»-  \  ont  être  éclaircis  ;  tous  les  voiles  vcmt 
•cU'c  s  mlcv/ti.  ()  iiiisi-rable  tactîijue!  Le  ministre  a  promis 
dtîs  prcnive-;.  ei  il  produit  des  cbansons.  Us  xve  conspirent 
pas,  dis:iit  Ma/.!rifi .  qui  nVtait  pas  Français ,  ils  cbaatent| 
.iis  X  lii'iiirn) .  d.i  M.  Slim^n,  qui  nost  point  italien ,  donc  ils 
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-  '    Où  ton  excellence  ▼a-l'-ellechorclier  des  motifs  d'asser-- 
iir  la  France?  dans  des  tar^nnes,  dans  les  derniers  égoutsde 
Ja  capitale  !  Un  mendiant ,  un  ragabond  détenu  à  un  di^pôt 
de  mendicité ,  qu  on  peut  regarder  comme  les  invalides  de 
la  police,  Toilà  le  grand  coupable  qui  prouve  la  complicité 
•de  tous  les  Français  y  voilà  la  source  impure  d'où  sortent  de  ^ 
gnndos  révélations.  Nous  avons  aussi  nos  pdicaux ,  s*écric 
•le  ministre  ;  eh  !  quels  sont-4ls  donc?  Ne  seraient-ce  point  par 
hasard  les  éléoeurs  du  royaume  dont  la  charte  ^  dont  une 
•loi  formelle  ont  cofisacré  les  drbtts,?  no  8eraient-<îc  poinr 
les  cent  mille  pi^miers  contribuables  dont  il  ne  tiendra) it 
qu'à  TOUS  de  réduire  encore  le  nOmbre ,  s'il  n*était  pas  plus  . 
•facile  d^accabler  la  France  de  calomnies  qui  la  IlétrissoQt 
-que  de  diminuer  les  contributions  qui  lëcrascnt,  s'il  nVtait 
pas  plus  commode  de  faire  des  victii;pM;s  que  des  économies? 
'     ENes  adresses  venues  de  toutes  les  parties  du  rovaumc , 
.£tes-^ous  j  appellent  iV  grands  cris  la  terreur  et  la  vei:- 
«geance  !  et  par  qui  sont  souscrites  ces  adresses  ?  ptu*  des 
foncttomiaireB  à  votre  solde  et  à  vos  ordres?  Des  adresses  ! 
•Mais  on  en  vota  tour  à  tour  ^xhir  remercier  TassenotUée 
législative  d  avdir  aboli  la  rojauti*  \  la  convention  j  d'avoir 
'dit  tomber  la  tcte  de  Tinfortuaé  Louis  xvi.  Dos  adresses.! 
"KïuvréE  7e  Moniteur/  -vous  en  trouverez  dans  tous  lei> 
■Toltunes,  vous  en  liret  &  toutes   les  pages.  Les  niémes 
'  hommes  peut*étre  qui  demandent  des  proscriptions  féii- 
•'Citaient  le  directoire  de  cette  jourmfe   dû    i8   fructidor, 
•qui  envoya  M.   Sîméon  dans  les  déserts  de  Sbinamary. 
Des  adresses!  Il  n'en  est  aucune  que, la  peur  n'accorde , 
et  que  la  servitude  ne  signe.  Non ,  des  adi«sses  <|ui  in- 
voquent dès  proscriptions  n'cipriment  point  le  vœu  de  la 
France,  et  ce  n'est  pas  sans  une  douleur  profonde  qu'on  a 
'TU  des  magistrats,  gardiens  de  la  loi,  demander  qu'on 
-  en  voilât  la  statue  ^  qu  on  a  entendu  des  cris  de  vengeance 
proférés  par  la   cour-  royale  d'une  cité  où  périt   Calas 
tous  le  glaive  d'an  assassinat  judiciaire  ,  oii  tomba  Ramai 
sous  les  poignards  d'une  troupe  de  scélérats. 
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Eh  quoi!  tous  rejetez  comme  TœuTre  cl*anc . faction  le» 
pétitions  respectueuses  de  cent  mille  citoyens  md<''pèiicbiB 
qui  TOUS  demandent  le  maintien  des  Lois ,  et  tous  vous  ap- 
puyez pour  les  violer  sur  U?s  adresses  que  vous  commandés 
à  Tos  aqens.  Ah  !  rrnonoe/.  h  celle  Vtiliie  liypocrisic  ;  ditcs* 
nous  que  vous  vous  pr*'parez  par  la  terreur  à  de  nou^'elles 
élections  ;  diteAux  Français  que  tous  leur  imposes  ieurs 
•persécuteurs  pour  reprcsentans;  ordonnez  aux  orplieliais  de 
Grenoble  de  nommer  les  bourreaux  de  leurs  pères,  aux 
électeurs  de  la  campagne  de  Lyon  de  rcTélir  de  Icnrpouvoir 
les  hommes  qui  y  traînèrent  le  fatal  tombereau  ^  les  mons- 
tres qui  (irent  rouler  des  têtes  sur  la  poussière  sanglante;  or- 
donnez à  tous  ceux  qui  furent  proscrits  de  nommer  leurs 
proscripteurs  y  à  tous  les  exilés  de  choisir  les  signa tiSres  de 
leur  exil ,  à  tous  les  détenus  de  TÔter  pour  leurs  geôliers. 
Alors  vous  aurez  une  représentation  nationale  telle  que  tous 
la  Toulez;  vous  demanderez  y  comme  en  i8i5^  des  poten-' 
ces,  des  prévôts  et  des  supplices  ^  vous  renouvellerez  Totre 
fameuse  profession  de  foi  sur  la  ligne  droite  et  sur  la  ligne 
courbe;  tous  proclamerez  la  France  extérieure  la  seule 
France  légitime  y  et  tout  Français  resté  fidèle  à  sa  patrie ,  k 
ses  foyers  domestiques,  un  rebelle. 

Vous  parlez  de  doctrines  pemieieuses  !  Ces  doctrines,  ce 
sont  celles  des  (iatteurs  qui  entourent  Tautorité  ;  ce  sont 
celles  de  ces  aml)itieux  qui  lui  crient  sans  cesse  de  frapper,  * 
qui  lui  enseignent  qu  aucune  parole  ne  lie  les  rois  euTers 
les  peuples  ;  ce  sont  celles  de  ces  csclaTCs  de  tous  les  pou- 
Toîrs,  de  ces  visirs^de  toutes  les  polices,  qui  montrent  au  roi 
de  France  un  ennemi  dans  chaque  Français,  et  qui  ouvrent 
les  cachots  quand  ils  devraient  fermer  labîme  des  révolu- 
tions. Hélas!  c*en  est  fait,  la  liberté  touche  à  son  déclin; 
maïs  ce  premier  lien  ne  suffit  pas,  il  faut'  une  triple  chaîne 
k  la  France.  Aujourd  hui  les  pei-sonnes  sont  asscrTÎes,  do- 
main la  pensée  sera  esclave.  1^  Térité,  toujours  susjpede 
aux  yeux  des  ministres,  sera  La  première  captÎTe,  et  la 
plainte,  plus  séditieuse  encore  y  seraétouffée  comme  elle. 
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lit  wectti  des  cacliots  uVst  point  asiez  silencieux  ;  on  sup- 
jAùé  jusqu^aux  echns  qui  poorraleiit  répéter  let  soupirs 
hk  Yîcrimeé. 

Je  sais ,  etc.  E. 
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Les  hommes  qa!  avaient  solUcîté  Tarbîtraire  en  t8i f> ,  et 
Mix  qtiI'L*kFaient  Tot^,  et  ceux  qui  Ta  valent  evploi  é  au 
fréitt  de  leurs  înttnrets,  de  lettr  haine,  de  leur  ven^^eauce, 
le  nkinlstent  de  nouveau  pour  cou.*ber  la  nitlon  sous  un 
r^gioie  dont  la   sagesse  rôjale  avait ,   au  5  septembre  ^ 
éÛfé  lé  fardeau.  Je  ne  sais  si  le  projet  de.^  miuUtrcs 
M'  de  garder  dans  leurs  mains  le  monopole  de  farlil- 
taire.  Si  ce  projet  est  réel ,  la  loi  sur  la  îibeité  iadlvi- 
dseUe  serait  vaine  an  commencement  de  1830,  comme 
iile  le  ftet  &  la  fin  de  181 7.  Mais,  en  L817,  la  loi  !ut 
tae  transition  de  Tarbltraire  à  la  liberté ,  et  eiie  est  au- 
)oalrd*fatu   un  passage  de  la  liberté  à  Tarbltraire.  li  est 
donc  évident  qti^  les  ministres ,  qui  ont  quelque  cbose 
à  f^^âttf  seront  entratnés  par  les  hommes  qui  ont  tout 
k  gkgner.  Rééisteront-ils  par  eux-^némes  et  par  eux  seu  s  à 
collection  active,  turbulente ,  factieuse  de  comltoa 
tSy  d*agens  secrets ,  de  troupes  secrètes?  Quel  sera 
léttr  point  d^iqppttl ,  pour"  nVtre  pas  ébranlés  par  cette  horde 
élndEhrldits  qai ,  ponr  le  rétablnsement  de  lanoien  régime^ 
4è  Tamel'et  da  tr6ue ,  se  liguèrent  contre  la  France  con« 
tflhiitionnelle;  qoi  se  réunirent  à  la  lueur  des  inr^ndiesj 
^:^  lièrent  par  I0  vol"  et  par  ratsaitinat?  Ces  monar-* 
T.  nL  i8 
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chiques  sont  a&core  ^bout,  ils  s^interrogent,  se  répon-* 
dent,  s'excitent 9  s'encouragent.  Depuis  lejs  chefs  4e  o^ 
parti  jusqu^an  dernier  compagnon  de  Trestaillon  y  de 
Truphëmy^  de  Pointu  ,  tous,  altërës  de  Iiainc^  afikmés  de 
yengeance ,  se  groupent  derrière  un  ministère  imprudent  ; 
tous  attendent  qu  il  se  soit  placé  au  bord  du  précipice ,  afin 
4e.  le  faire  glisser  jusqu'au  fond  du  gouffire  du  despotisme* 

Alors 9  et  contre  son  attente^  le  ministère,  qui  vent 
se  placer  à  la  tête  d'une  faction ,  enchaîné  par  eUe ,  traîné 
k  sa  suite  j  forcé  de  consentir  à  des  actes  qu*il  réprouTera , 
me  sera  plus  que  TesclaTe  avili  de  ces  hommes  dont  îL 
-veut  faire  ses  Instrumens.  Mais  alors  aussi,  les  sicaircs  d^ 
la  faction ,  armés  de  la  torche  et  du  poignard ,  protégés 
par  le  pouvoir  ^  croyant  que  tout  leur  est  permis  parce 
que  rien  ne  leiu*  est  défendu ,  vont  se  trouver  ea  pr^enoe 
^unc  immense  majorité.  Puissent  les  crimes  des  uns  nepaSi 
lasser  la  patience  des  autres  ! 

Si  Tcxécution  de  la  loi  demeure  entre  les  mains  .des  uiir 
nistresy  comme  oUe  fera  moins  de  mal,  elle  en  entraînera 
moins  à  sa  suite.  Mais  si  la  faction  s'empare  de  l-arbitrairei  il 
y  aura  oppression  ;  or ,  pouvez-vous  répondre  que  cette  op- 
flrésslon  n  entraînera  point  de  résistance?  Je  sais  que  la  ré^ 
•istance  est  coupable ,  mais  l'oppression  est  criminelle  aossif 
d^ailleurs  il  ne  s'agit  pas  de  la  moralité  mais  de  la  réalilé.des 
Êiits.  Nous  sommes  d^accord  sur  les  principes,. et;  Tavo^ 
prouvera  qui  de  nous  avait  raison  pour  les  conjectiirGS. 

Voyez  l'Espagne  :  celle  r  ci  n'eut  pas  de  S  sept^anibre; 
€*est  un  1 8 1 5  continuel ,  prêché  par  les  moines ,  protégé  par 
les  grands.  On  le  croyait  inattaquable.  La  çivilkatioamo- 
4erne  semblait  avoir  oabUé  la  péninsule;  on  pepsail  qiiiç 
l'Espagnol  ne  connaissait  plus  la  dignité;  de  l'hoiDaie:  oo 
semait  l'arbitraire  à  pleines  mains.  Il.portie  aon|rui^;  Qti*f^lt) 
n  résulté  du  despotisme?  l'insorrection! L^Amérii^e  esiper-« 
4ue  sans  retour  ;  roppressioo  y  iîit  suivie  de  la.  r^ote^  1^ 
»  révolte  de  la  liberté.  L^pagne  est  en  annes,  bi  pepp^g 
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^j  ohangent  en  soldats.  Soni-ils  de»  làcâeax?  Sont-ils  des 
coostilutioniiels?  le  giàiva  est  tlr^  :  aueadou  te  Jugement 
de  DUh. 

El  k  IFï&nce  est  consiltaée  et  paisible ,  Ubre  et  sotunise  l 
tfi  prêtent  portail  arec  lui  la  poix  de  Tavenir,  el  Ton  ap- 
pelle des  mallieurs  ifaï  ne  nous  menaçaient  pas  !  Ministère 
ftTeogle ,  par  quel  leinps  rous  roeitet-TOUs  en  route?  U  où 
ctpéres-vons  quelque  secours ,  si  l'orage  toos  sui^rend  «n 
dtaniB?  Les  gouveroémens  de  l'Elut^  ne  sont-ils  pas  en 
pr^seoce  de  leurs  peuples,  discutant  sur  des  inlMu  priTés, 
et  dans  rimpaasibitité  de  je  mêler  de  querdlea  ëtruigères? 
Sanl,  abandonné  à  votre  propre  faiblesse,  tons  inettec  le 
pbaroir  dans  les  mains  «Tua  pard  ;  et  quel  parti ,  grMid 
Diea  !  celui  qnt ,  en  i8i5,  eAlpar  ses  eic^  allamé  tons  les 
hnndons  des  discM-dos  cirilcs  ;  celui  dont  vous  ne  pûtes' 
bOiàpriiner  les  actes  sTant  le  5  septembre  ;  celui  dont  vous 
k'avei  pu  jusqu'à  ce  jour  étouffer  les  entreprises  secrètes. 
Tou  Toîlà  donc  k  sa  merci  !  Cest  donc  ii  lui  que  Vous  ailes 
«omnettre  le  Soin  de  nos  destinées  futures  !  Cest  lui  qui  va 
i^mafMitr  de  la  poissance  !  C'est  pour  lui  que  tous  sollicitez 
le  monopole  de  la  liberté  et  de  la  pensée  !  Allons  ;  il  faut 
fOB  la  France  supporte  encore  le  poids  du  jour  et  de  la 


'Zi'Earope  nous  rendra  du  moins  cet  honorable  lémoi- 
piàge  ;  depuis  que  la  presse  est  libre ,  on  n'a  découTert  au- 
CUBfl  conjuration ,  parce  qu'il  était  pins  difficile  de  mettre 
tt  JEiiTre  les  agsns  proTocateurs.  L'arène  sera  ouTcrte 
BHiiaMiant;  les  bons  citoyens  seront  muets,  les  soi-disant 
eonspirateurs  prendront  la  parole.  Qui  sait  si  déjà  ils  ne- 
•ont  pas  filés  sur  le  lien  de  la  scène,  sur  le  nom  des  per- 
toiiBng-T ,  sur  le  dénoûmeul  de  quelque  sanglante  in^- 
die?  Rsuvre  France  I 

L'Europe  nous  rendra  dn  moins  cet  honorable  témoi- 
gnage :  depuis  que  les  c-toj'ens  ponrsniris  par  l'arbitraire 
OBI  embrassé  leur  familU  si  salué  leur  patrie .  il  ne  fut  pas 
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de  Français  plus  soumb  aux  lois,  plus  amÂ  de  ForA^  et 
de  la  paix;  et  leur  conduite  après. leur  rappel  prouve  com* 
bien  durent  être  injustes  les  motils  de  leur  exil. 

U  &ut  être  vrais  :  le  ministère  se  plaint  de  Tinquietude 
générale  ;  il  n  apas  tort.  Mais  à  qui  la  faute?  A,  quoi  veut* 
U  qu*on  se  rattache?  Qu  a-t-il  fait  pour  la  Franee?  Il  change 
chaque  année  de  but,  de  moyens^  d'instrumens.  £si-ce  là 
gouTCn^er?  Un  grand  peuple  ne  peut  se  régir  que  par  des 
lois,  et  on  veut  le  dominer  par  des  honunee.  '£at->ceà  U 
puissance  y  à  la  vie  de  quelques  individus  qu*on  peut  lier  dea 
nations?  Les  libertés  publiques  sont -elles  des  rentes  via- 
gères? Pourquoi  depuis  quatre  ans  navons-rnoos  n»  garde 
nationale  9  ni  municipalités ,  ni  jury,  ni  responscbililé  des 
ministres?  Pourquoi  reprendre  aujourd'hui  la  loi  des  Sec^ 
tiens  )  et  demain  peut-être  celle  du  recrutement?  Et  vooi 
aecuse^'la  France ,  et  vous  vous  plaignez  de  lanxiété-gAM?^ 
raie!  Vous  déchaînez  tous  les  vents,  et  vous  aigaales'  la 
tourmente!  Sur  quelle  foi  voulà-vouaqiie  le  oonmaeree 
et  rindustrie  tentent  quelques  entreprises?  rien  wlmi  stable 
autour  de  nous;  le  citoyen  ne  peut  compter  sur  ses  dmli 
politiques,  Tindividu  sur  sa  liberté  civile;  vous  voalei  pé* 
nétrer  par  le  soupçon  jusque  dans  les  foyert- 
ques ,  efii*ayer  la  pensée,  étouffer  la  parole ^  onyrir 
les  cadiots  p  et  vous  osez  vous'  plaindre,  de.  riiiq[aMl»de 
publique! 

S'il  est  possible,  soyez  de  bonne  foi!  Que  vodM-TOVs? 
La  charte.  Mais,  et  la  charte  et  le  roi  qoi  noof-la  doanée, 
n  est-<e  pas  la  France  qui  les  a  appelés,  qm  saianûl  leail^ 
tendre?  N'est-ce  pas  vous,  au  contraire,  et  vo«s  aevda  qui 
empêchez  la  loi  fondamentale  de  deveiiif  ime  loi  poaitH^, 
qui  la  pAasquez  sans  cease  par  TaiiMtraire,  et  qui  Ja  laÎMes 
sans  complément  et  sans  exécution?  Vous  mardiea no-des- 
potisme ministériel  :  soyez  moins  exchisîft;  si  rom  voiiks 
le  présent  pour  le  pouvoir,  craignez  que  laveair  M  eoit. 
pour  la  liboté. 


( 


>   Il  faut  Taîncre  le  dégoût  qu'împîre  larbitratre,  et  rendre' 
enfin  compte  de  k  diâcussion»  La  loi  sur  la  liberté  indiri- 
doeUe  est  arriyée  à  la  cliambre* des  députa  avec  les  amen-' 
deoiensdela  connhîssîoti;  ces  amendemens  sont  utiles/ 
parce  ^''îls  limitent  k  trois  mois  la  dorée  de  Tarrestation, 
et  ^"ils  obligent  le  ministère  à  mettre  Sous  les  jeux  dos 
diambres  le  tableau  des  personnes  arrêtées  paf  ses  ordres. 
Us  sont  ilhisoires  dans  Tarticle  premier,  parce  qn*il  importe' 
pAi'qm  le  mot  machination  soil  ^remplacé  par  le  mot 
aiêaUée,  et  pfivendan  par  inadpùdon.  L'arlHtrab^  est*^ 
dans  k  loi,  cest  la  loi  qnlt  fallait  rejeter.  Le  crkne  «urait 
le  pfaii  ridicole  et  le  phis  absurde  de  tous  les  préteites,  (Jue 
laciiipâtion  n*en  existerait  pas  moins  contre  toutes  les  per^ 
soaUës^qiie  les  ministres  Toudront  inculper.  Ici  Tattentat 
mWt  rien,  ^arbitraire  confié  aux  ministres  est  t^t.  Si'  Ton 
ne «oïdatt  atteindre  que  les  coupables,  nos  lois  suffiraient. 
Vais  on  reut  frapper  les  innocens;  le  ministère  a  compté 
mr  les  chambres  potn*  en  obtenir  le  pouroir,  et  les  cham- 
krea  pensent  s'en  reposer  sur  le  ministère  pour  en  trourer 
le  prétexte. 

•  Le  rapporteur  de  la  comnnssion  a  fait  une  révélation  dont 
il  importe  dé  prendre  acte.  Les  commissaires  Toulaient 
eoBUaltre  les  motifs  qui  portaient  les  ministres  «à  demander 
W-v«nrGux  de  toutes  les  prisons;  ils  se  sont  adressés  au  mi- 
nistre de  Tint^eur,  qui  les  a  renvoyés  au  minisire  des  reb- 
tîons  extérieure^,  et  celui-ci,  détourné  par  ses  occupations, 
n^a  pa  Tenir  le  jour  fixé  par  la  commission.  Si  ces  explictt- 
tiona  n  étaient  point  nécessaires,  il  ne  fallait  pas  les  deman- 
der$  si  eBes  éûiient  nécessaires,  il  fallait  les  attiendre.  I^a 
liberté  individuelle  valait  bien  peut-être  qu  on  différât  d^un 
jear  le  rapport  dune  loi  qui  doit  nous  Fenlever. 

Enfin  la  disoossion  s'enga^  :  M.  Legraverend  prouve. 
qœ  la  loi  est  înconstitiitionnelle,  parce  que  nul  ne  peut  être 
distrattde  ses  juges  naturels  $  injuste^  parce  que  de  deux 
fchoses  Time  :  ou  le  prévenu  est  innocent,  ou  il  est  cou* 
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pable.  S'il  est  innocent,  pourquoi  le  punir?  S*il  est  cou- 
pable, pourquoi  ne  pas  le  livrer  aux  tribunaux?  La  loi 
encore  est  inutile,  car,  dans  Fétat  actuel  ,  les  juges 
d'instruction  peuvent  faire  tout  ce  que  les  ministres 
feront.  Enfin ,  riionbrable  orateur  rappelle  que  la  diam* 
hre  a  promis  de  seconder  les  mesures  du  gonteme- 
qient ,  mais  seulement  dans  Tordre  de  ses  devoirs  oonstH 
tntionnels. 

AM.  Legraverend  succède  M.  Gardonneh  Celui-ci  iiVo- 
rait  pas  accordé  rarbitraire  à  Tancien  ministre ,  mais  il  ne 

'  saurait  le  refuser  à  M.  de  Richelieu.  Il  pensait  que  les 
lois  ordinaires  suffisai^it  à  M.  Decazes ,  mais  il  saoriûe 
à  ses  successeurs  jusqu'à  la  prévoyance  de  Tavenir.'  L*o- 
mteur  ne  sait  pas  s'il  existe  quelque  péril  secret  f  il  ne 
pense  pas  gpe  le  crime  de  Louvel  se  rattache  à  quelque 

\ complot,  mais  il  Se  garderait  de  demander  au  pou9!biir 
sur  quels  motifs  il  appuie  le  projet  présenté.  Nous  aTÎoos 
dit  que  la  liberté  individuelle  était  à  la  merci  d^assesde 
fonctionnaires,  pour  quon  neàt  pas  besoin  de  la  livrer 
encore  au  conseil  des  ministres,  et  M.  Gardonnel  nous 
répond  que  les  ministres  ne  présenteront  pas  moins  de 
garantie  armés  de  Farbitraire,  que  les  magistrats  armés 
de  la  justice.  Est-ce  un  éloge  emphatique  de  rarbitt«i»e, 
ou  une  satire  cruelle  de  la  magistrature?  Je  ne  sais  ;  niais 
F-orateur  se  livre  ensuite  à  des  réflexions  sur  la  meil- 
leure manière  de  rédiger  les  lois  d'exception,  sur  la  né- 
cessité de  prolonger  les  détentions  jusqu'à  cmq  mois, 
et  c'est  dans  ces  vues  patriotiques    qu'il  fait  le  sacrifiée 

'  momentané  d'une  portion  de  sa  liberté.  Cependant ,  an 
milieu  des  raisonnemens  de  M.  Cardonnel,  on  trouve 
me  idée  très-raisonnable  ;  il  veut  que  la  loi  ne  puisse 
^tre  exécutée  que  dans  le  lieu  de  la  résidaUce  rojrale, 
cm  dans  un  rayon  de  vingt  myriamètres;  mais  il  panJl 
que  la  commission  a  pensé  qu'il  serait  injuste  de  mb- 
fcrmer   l'injustice   âkua   des  bornes  trop    étroites  7    et 
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c'est  sans  doute  par  amour  de  réalité  quelle  a  Toa« 
la  que  toute  la  France  put  être  également  frappée  de 
Vuspîcîon. 

M.  le  général  Foj^  dans  un  discours  fayorablement 
accueilli  y  à  prouvé  rimpossibllité  de  parvenir  à  un  ré- 
•ollat  utile  avec  l'arbitraire.  Il  a  tmcé  avec  art  les  li- 
mites qui  séparent  le  despotisme  constitué  d'un  régime 
d'exception  ;  la  baule  police  de  l'empire  y  dont  la  France 
était  du  moins  dédommagée  par  k  gloire,  et  la  basse  po- 
Kce,  qn^on  voudrait  établir  sans  nous  offrir  aucun  dé- 
dommagement. 

M.  Delong  marcbe  sur  les  traces  de  M.  Gardonnel; 
1  vote  pour  la  loi  y  parce  qu'elle  donne  au  ministre  un 
pouvoir  inférieur  à  celui  dont  jouissent  les  juges  d'in- 
struction et  les  chambres  de  mise  en  accusation.  Mais 
Cela  même  eût  d&  changer  l'opinion  de  l'orateur^  car  si 
te  pouvoir  arbitraire  existe,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
rétablir,  à  moins  qu'on  ne  veuille  le  joindre  à  celui  des  tribu- 
naux ,  et  que  les  suspects  n'échappent  aux  mains  des  mi- 
nistres que  poiu*  tomber  dans  celles  de  la  magistrature. 
Au  demieurant,  M.  Delong  veut  que  la  suspicion  ne  puisse 
avoir  {tour  objet  que  l'attentat  contre  le»  piyssances 
îitviolablcs. 

M.  CourvoîSîer  repousse  la  loi  avec  une  modération 
dé  langage  qui  prête  un  poids  considérable  à  la  force 
de  ses  opinions  :  ((L'arbitraire,  dit-il,  ne  calme  pas  les 
esprits,  il  les  irrite.  Plus  une  nation  est  généreuse,  plus 
elle  hait  les  mesures  illégales ,  plus  elle  s'ofiense  si  on 
fiait  peser  sur  elle  d'injustes  soupçons.  Parlez  de  complots,' 
vous  en  ferez  naître  ;  punissez  arbitrairement ,  vous  multi- 
plierez les  coupables.  Le  troublé  n'est  réprimé  ,  le  calme 
n*est  maintenu ,  le  gouvernement  n'est  affermi  que  par 
lé  rigide  respect  des  lois,  La  loi  du  12  février  18 17  fut 
la  suite  de  la  loi  du  3g  octobre  t8t5.  Où  les  partis  ont-« 
ils  pris-naissanee?  A  quelle  source  ont-Us  puisé  les  récrt^ 
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inio  .rions,  ou  les.  haine:»  ?  N'est-ce  pas  dans  les  reuAcmè 
qn'enlauta  ia  loi  du  39  ootolire?  N'est-ce  pas  dans  les 
me  lires  quon  y  eut  reproduire ,  quand  la  France  ne  fat 
traii([ui..e  qu  .«près  avoir  vu  briser  le  joug  7  n 
■*  M.  Cljai>rou  de  SoiilLac  paie  ^isuite  son  tribut 
d'I.oiu'ges  à  (arbitraire  légal.  Cest  une  ampuÇ cation 
de  .  riji  torique  ^  ies  idces  et  le  style ,  tout  est  d'égale 
force. 

Il  est  remplacé  à  la  tribune  par  M.  Martin  de  Graj, 
sage  <î^'.cn:*eur  de  nos  liliert's,  intrépide  ennemi  de  toutes 
les  tvraunies.  La  (ranch ise,  la  probité^  la  conviction  la 
plus  proHm^e  animent  son  discours.  L'espace  me  man- 
que pour  en  oiirir  quciques  extraits  à  nos  lecteurtycav 
ce. discours  est  du  nombre  de  ceux,  quon  ne  peut  louer 
qu'en  iCs  citant.  M.  B.-isterrècbe  suit  c^P  près  M.  Martin 
de  (>riv  dans  la  route  constitulionnelle ,  et  celui^aélé 
piaîsstmment  secondé  par  MM.  Laisné  de  Villchresque  et 
Sau<nier;  je  voudrais  et  ne- puis  rendre  compte  de  leurs  opi- 
nions. Quandona  tintd'enuemîssur  les  bms,  a  7^-011  le  temps 
iie  s'occuper  de  ses  défenseurs?  Cependant ,  tous  aoaad^ 
TersHÎres  ne  sont  pas  égale  inent  redoutables.  Que  réponcbe 
au  discours  de  M.  de  Bonald,  qui  na  pu  être  comprii 
par  ceux  qui  l'ont  le  plus  attentivement  écouté?  A  ces  d^ 
damations  de  MM.  de  la  liourdonnaye  et  de .Castel^^Bajac, 
ai  >  vides,  de  raison,  si  pauvres  dfS  raisonnement?  €iâ| 
orateurs  fatiguent  la  tribune;  MM.  Siméon ,  Yillèle  et 
Pas(]uîer  Tout  occupée. 

Le  ministre  de  riatérieur  a  cité  la  suspension  de  Vhai^as 
corpus,  le  eavearU  consiiles ^  les  proeédens.de  181 5  e| 
4e  1 8 1 7 ,  et  il  a  (iul  par  conclure  que  rîen  n'était  consliti»^ 
tîonnel  comme  Tarbitraire.  Passons  tous  cet  sopbismes^ 
cent  fois  réfuta  et  cent  fois  reproduits.  Ne  nous  arrétona 
pas  à  cette  magnanime  assurance  que  les  ordres  minislérieb 
offrent  plus  de  garant'e  qne  les  lettres  de  cacbet  Toute  la 
dîiierenLce  ne  serait*-elie  pas  a^  détriment  de  1  fip<Mpie  ap> 
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loeRe?  Le  iduc  jde  la  YriJière,  charge  du  portefeuille  de  la 
Ubei*t^  indiviiluelle,  sîffaa  cînquaute  mille  lettres.de  cacliet 
avec  la  AevL.e  miin  qui  iui  restait,  tmdis  que  le  même  dé-* 
partemeut  est  t^iqouiHl'Lui  coaùë  à  six  ministres  à  deu^ 
Buatos.  Les  affaires ,  copmie  ou  le  yoit,  seront  expédires 
AiFec  pÀus  de  cclôrif^.  M.  Sim.'on  cite  au3si  la  loi  de 
février;  M.  CourToisIer  lui  ayait  d.'jà  répondu  avec  la  loi 
d'octobre. 

Le  mjuistpe  arrive  eufin  à  ces  maisons  d*c'tat  qui  doivent 
ouvrir  toutes  les  portes  k  Tarbi traire.  La  première  est  cr| 
Croyable  ass<issiiia|.  dont  .la  JFrance  gémit  encore.  Oit 
idierche  les  complices  de  Louvel  ;  mais  si  Ton  pouvait  ap- 
pliquer aux  circoustances  présentes  la  règle  de  droit  du 
mur  Caton  (ce'Ui-U  commit  le  crime  h  qui  le  crime  pro«T 
file),  il  me  semble  que  les  ministres  et  les  ultras  auraieat- 
■(AU^AÎse  grâce  à  le  rejeter  sur  les  libéraux.  La  seconde 
ftl  une  Lettre  écrite  par  le  nommé  Lucet,  détenu  k  la  .pré-» 
fippture  de  police,  personnage  qui  a  élu  son  dom|cile  dans 
|ts  prisons  ou  dans  les  dépots  de  mendicité.  Il  faut  croire  k 
1»  vérit:*  de  cette  lettre,  et  que  Lucet  s'est  réjoui  en  apprc^ 
••nt  Tassassinat  du  duc  de  Berri.  Mais  qu'en  résulte-win 
4«0  Tauieur  est  un  fou;  EstM^  une  raison  pour  accaparer 
Hurbitraire?  Quave;&rvoos  fait  à  Lucet,  à  Louvel,  avec  la 
loi  d'octobre, avec  la  loi  de  lévrier?  Si  c'est  pour  frapper  des 
Mupables  que  voi^  deniandez  l'arbitraire,  vous  saveK  bien 
^c  vous  u'en  avez  pas  besoin. Voul^x-vous  frapper  ailleurs? 
ne  citez  pas  de  pareils  exemples.  La  troisième  est  une  al- 
Ipgation  sans  fondenient.  (^)uelques  individus  ont  approuvé 
CassassInAt,  et  ils  en  ont  promis  de  semblables,  Ab  !  mon- 
ieigneu..!  et  Ton  n'a  point  fait  interroger  ces  individus  pour 
•avoir  sur  cpel  fondement  ils  promeitaierU  de  nouveaux 
Muutrtres,  JVf  ais,  <Ules-'Vouav  î^es  propos  ne  sont  point  punis- 
sables? Est-ce  ffne.  !es  articles  90,  io3  et  io4  ont  disparu 
du  Code  pénal?  N'oubliez  pas  que  N.npoléon  avait  su'jïour- 
iDÎr  à  sa  sàreté.  Si  Ton  ne  veut  que  justice,  la  loi  existe  et 
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•offit.  Youlez-yotiB  faire  pour  le  pouvoir  ce  qae  B6tlaparie 
hu-méme  n'araît  ose  faire? 

Voxîà  sur  quel  fondement  on  ose  ëlever  Tarbitraire ,  Toi- 
laie  discours  dont  quelques*  déput(^  demandaient  Tirapres- 
sion  j  et  voilà  le  misérable  échafaudage  quWait  à  détruire 
M;  Benjamin  Constant.  Cet  honorable  député ,  dans  un  dis- 
eurs qui  restera  comme  \ta  monument  de  courage  ^  et  com- 
me un  modèle  de  discussion  politique ,  place  la  questhm  sur 
^ii  véritable  terrain  :  te  Je  n  inculpe^  dit  Toratenr ,  je  n^n- 
eulpe  les  intentions  de  personne  ;  mais  de  même  qu*une  por- 
tion de  cette  assemblée  croit  à  une  tendance  révolution- 
nâire ,  je  crois  à  une  tendance  contre-révolutionnaire.  Je 
crois  qu  un  esprit  contre-révolutionnaire  s'annonce  par  dès 
symptômes  certains.  Je  crois  que  Fabime  de  la  contre*ré^ 
vôlutibn  s'ouvre  devant  nous.  • 

n  J'entends ,  messieurs ,  par  contre-révolutîon  un  ^J%- 
tème  qui  attaquera  graduellement  tous  les  droits  j  toutes  les 
garanties  que  la  nation  voulut  en  1^89,* et  qu'elle  avait 
obtenues  en  181 4-  J'entends  par  la  contre-révolution  k 
retour  de  l'arbitraire*  tel  qu'il  existait  en  1 788 ,  et  tel  qull 
e&îstera  par  les  trois  lois  que  l'on  vous  propose.  Car  ce  qui 
caractérisait  le  régime  de  1788,  c'étaient  les  lettres  de  ct^ 
cbet ,  c'était  1  «sclavat^e  de  la  presse  y  citaient  des  organe^ 
imposés  au  peuple  contre  son  choix  et  sans  son  aveu.  Or, 
si  *  nous  avons  les  trois  lois  proposées ,  nous  aurons  et  M 
lettres  de  cachet,  et  l'esclavage  de  la  preœe,  et  des  oiw 
ganes  imposés  au  peuple  sans  qu'ils  soient  librement  éltis. 

»  Je  crois  que  la  contre-révolution  ainsi  opérée  pourra 
feindre  d'abord  de  ménager  ce  qu'on  appelle  les  intérêts 
matériels  de  la  révolution.  Mais  je  suis  convaincu  qu'elle 
ne  se  condamnera  pas  long^temps  à  ces  ménagemens  4n* 
commodes;  et  qu'aucun  des  intérêts,  créés  par  les  transac^ 
tions  de  trente  années  ne  sera  complétementrespecté. 

»  LVnLpérience  de  tous  les  temps ,  celle  surtout  djinexé- 
volution  désastreuse  à  plus  d'une  époque ,. nous  a^preacl 
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tpÊli  loraqv'tm  goaremement  céda  à  on  part! ,  ce  parti 
ne  larde  pas  à  le  subjuguer.  Je  praids  acte  de  ce  qoe 
îadùici,k  cette  tribune,  aiijonrd'hai.  Oui,  meMÎenrs, 
U  digue  qu*opp08e  arec  indécisiftn  et  molleaie  k  la  caq- 
be-rérolntion  ïmimnenie  le  ministère  actuel,  cette  digue 
cède,  plie,  s'ébranle,  elle  est  sur  le  point  d'être  brisée. 
Le  ministère  lui-même  ne  le  prévoit  pas  encore,  peut- 
être.  Haïs  tontes  les  lois  qne  vous  sIIcb  faire ,  la  cootre-ré- 
Tolntion  en-  profitera.  J'applique  ce  principe  k  U  loi  ac- 
ladle  coa^urâe  à  celle  de  1817.  Autant  la  loi  de  1817  a 
été  exécutée,  je  ne  dirai  pas  arec  jusbce,  la  jnstibe  n'a 
rien  de  commua  avec  de  telles  lois  ,  mais  avec  réserre , 
autant  celle-ci  sera  exécutée  avec  Tiolenee  et  rigueur. 
Ce  qui,  en  1817,  n'était  qn'irr^ulier,  en  iSao-sera  ter- 
rible. Ce  qui ,  en  1817,  n'était  vicieux  qu'en  principe,  en 
l8ao  sera  effroyable  en  application. 

»  J'ai  dû  parler  ainsi ,  messieurs  ,  parce  que  c'est  ainsi 
^pe  je  pense ,  gt  j'ai  eu  encore  un  autre  motif  pour  dire 
■u  pensée, 

.  M  J'ai  toujours  regardé  comme  méritant  d'être  enné,  le 
mt  des  amis  de  U  liberté  qui,  lors  du  commencement 
^  lùrcurs  révolutionnaires ,  ont  été  les  premiers  trappes. - 
Cette  destinée  les  a  préservés  d'être  les  témoins  d'antres 
fcrcura  encore  plus  afireuses.  Le  sort  de  ceux  qui  seront' 
1m  premières  victimes  de  U  contre-révolutioa ,  si  elle  s'o- 
père, me  semblerait  également  digne  d'envie.  Ils  never- 
Nhit  pas  cette  contre-révolution  dans  toutes  ses  horreurs. 

aJMeMienrs,  deux  routes  vous  sont  ouvertes.  Depuis 
doux  ans,  Iots  même  que  les  ministres  le  sont  ^arés, 
les  représentans  de  la  -nation  ont  marcJié  dans  la  ligne 
CWMîtufioBnelIe.  Vondres-vons  en  sortir?  Vondrez-vous 
Fentrer  dans  les  lois  d'exception  ?  La  convention ,  le  di- 
rectoire, Bonaparte,  ont  gouverné  par  des  lois  exeep- 
tioiuifiUa.  Où  est  U  ciniveation?  Oii  est  le  directoire? 
Oti  flst  Bonaparte? 


p  Je  TOtele jrejet  des  deux  projets,  tani  celai  des  iiiiids-<i 
1res  que  celui  de  la  comlnîssiou.  ». 

.  Ce  discours  Tenait  de  démasquer  les  batteries  contre- 
rëroliitîonuaires  avai^t  qu  il  leur  Cut  permis  de  faire  feu. 
^ussi  les  mioistres  et  le  c6lé  droit  sç  sont-ils  moins  oc^ 
cupés  de  soutenir  L/loi  quils  nont  essayé  de  réfuter 
M». Benjamin  Constant;  aussi  le  ckef  do  la  droite ,  M.  d6 
Villèle,  q^i  n'était  point  inscrit  pour  Itf  parole ,  a-lril 
cru  devoir  s'emparer  de  lamlbunc  pour^  a^-t-rîl  dît,  dé* 
tpaxcfi  par  des  raisons  YefSet  des  sopliisnies.  Voyons  donc 
les  i:aisons  de  M^  de  Yillèle.   lJ'orate<^*  déclare  que  le 
ministre  de  Tinter ieur  a  prouvé  que  les  lois  d'exception 
fi'étaient  pas  contraires  k  la  charte;  et  nous  ayons  déjà 
détruit  cept  ibis  ce  mUérafale  sophisme  que  M.  jde  YiU 
Lèle  donne  ppur  une  raison.    L'orateur  déclare  que  ce 
fi'est  pas  lui  qui  accuse  tous  les  Français ,  lorsqu  il  éth 
mande  les  moyens  d'arrêter  ceux   tjfui  tenteraient  de 
compromettre  la  sûreté  ^lu  roi;   mais  que  Tinsnlte  ap^ 
parttent  aux  orateurs  qui  appliquent  cette  mesure  à  la*  gé-« 
«éralité  des  Français;  or^   cette  raison  est  encore  un 
•ophisme»  itar  si  vous  i^e  youles  arrêter  que  cezcx  qui 
êenteraient,  le  code  pénal  suffit;  mais  tous  demandes 
le  droit  d^arréter  ceux  que  i^ous  voudrez  soupçonner  de 
tenter.  \jà  tentatire  ne  peut  atteindre  que  le.  coupable  >  le 
^  toppçon  peut  frapper  tout  le  monde.   Dans  le  premifVt 
pas  y  c'est  une  loi  pénale;   dans   le.  second ,   c'est  imé 
niesure  de  terrenry  de  haine ,  de  vengeance  ;  et  dte/parti 
ifolk  doit  tenir  Tarme  meurtrière  dans  ses  mains  peut  seul 
9e  croire  à  lafari  de  sed  coups;  L'orateur  déclare  que  les 
inin'istref   ayant  le  droit  d'arrêter   celui  qu'ils  so«pcon- 
IMTonl  y  en  laissant  planer  sur  lui  toute  la  défaveur  de» 
poursuites  judiciaires,    on  n'a  point  à  perdre  pourl'in^. 
noeent  h  leur  donner  le  droit  de  l'arrêter  avec  des'  for^ 
mes  qui  portent  avec  elles  l'aveu  rassurmt  de  l'afaaence 
4»  tonle  preuve.  Ici ,  je  m'arrête.  Ce  que  ces  jparol^ 


Ptefierment  de  ùlu\  disparaît  derant  ce-  qa*elles  ont  d  ei- 
&v>jabLe.  Quel  parti  y  grand  Dieu  !   que  celui  qùî  croit 
ne  rien  iaire  perdre  à  rinnocence  en  la  plongeant  dans 
bi  cachots  jusqu'à  la  Bn  de  la-prochaine  sessiont  II  compte* 
fenc  pour  rien  la  santé  ^  la  vie  qu^on  peut  y  perdre ,  tes' 
tourmens  des  Tictimes ,  le  désespoir  des  familles ,  la  for-' 
tate  éptfbée^  le  conïmerce  dctrutly  llndustrie  éteinte?' 
Le  génie  de  i8i5  youdrait-il  se-réreiller?  L'orateur  de-' 
fibre  iqu'il  ne  craint  point  le  pouYoîr,  parce  que  le  des-' 
potitme»  se  prend  et  ne  se  donne  pas.  Ce  mot  est  rrai  : 
instî  n'est-te  point  là-  ce  qiton  redoute.  Pour 'Créer  le' 
deipotbme,  il  faut  du  génie';  il  faUt  Un  César,  un  Ma-^' 
hoinet,  un  Napoléon^  un  horaltié  enfin ,  et  iSiS  n'en 
Kfait  pas;  11  crut  faire  du  despotisme ,  et  ne  fit  que  de 
hk  tyrannie.  Ce  que  Ton  craint  de  lut ,  c*cst  larbiti^ire , 
la»  Vexations  y   les  délations  ^  ce  que  kl  haine  a  de  plus' 
bas  y  ce  que  la  yengeance  a  de  phis  tiI.   Ce  que  Ton 
ccaint  de  lui,  c'est  le  mécontentetnent  qu'il  peut  exciter^' 
Lm murmures  qu'il  peut  faire  naître.  Ce  que  Ton  craint 
de  loi  y  c'est  de  ne  pas  trouver,   comme  au  S  septeiA- 
hre  f  un  port  ou  1  ctat  tout  entier,  où  lài-meme  puisse 
imiTer  un  refuge. 

,  Noos  retrouveront  M,  de  Yillèle  lorsqu'il  s^agira  de»' 
lob  sur  la  presse  et  sur  les  élections.  Il  attaque  défa  ces 
iprojets  qui  ne  lui  sont  pas  soimis  encore ,  et  cer  coupr 
IHnématurés  sont  une  preuve  nouvelle  qu'on  peut  être  k 
b  fois  pitoyable  raisonneur,  détestable  bomme' d'état  ei 
oseeUent  dief  de  parti.  M.  de  Yillèle  nous  demande: 
Qwmd  avCK^-vous  joui  de  plus  .de  liberté?  Mais  c'est  pré-' 
flhéfipfi**  parce-  qu'on  jouit  d'tme  partie  dés  libertés  pro-' 
nbes  par  la  charte  ^  qu'on  veut  jouir  de  cette  partie  en 
attadant  l'antre  ;  et  c*est  précisément  parce  que  la  charte 
ei  b  loi  fondamentale  sont  attaquées^  que  nous  nous  por-' 

tons  dm  côté  qui  est  menacé. 

..M-  le  général  La  Fayetiç  succMç  à  b  tribune  à  M.  de 
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Villèle.  VëlérAtt  de  la  liberté  des  deax  monde»,  ik^ 
tune  de  larbitraire,  ses  paroles  étaient  des  préceptes  et 
sa  présence  un  grand  exemple.  H  répond  au  côté  droit  j 
il  répond  au  ministère  :  «  Mon  e^érience  m^'apprend, 
dit  rhonorable  orateur,  cpie  tous  les  maux  de  la  Franet 
ont  été  produits  bien  moins  par  la  perversité  des  mé- 
chans  et  par  l'exagération  des  fous  y  que  par  Thésitatioa 
des  faibles  9    les  compositions  arec  la  conscience  et  les 
ajoumemens  du  patriotisme;  que  chaque  député ,  chaque 
l^rancais  montre  ce  quil  pense ,  ce  qu^il  sent,  et  nons 
sommes  sauvés.  La  question  est  nettement  posée;  d*un 
c6té  y  la  révolution  faile  avec  tous  ses  avantages  moranx, 
|K>litiques  et  matériels  $  de  Tautre,  la  contre -révolution 
k  ùiire  avec  ses  privilèges  et  ses  périk.  Cest  k  la  cham- 
bre, c'est  à  la  France  de  choisir.  Il  y  a  trente-trois  ans 
qu'à  l'assemblée  des  notables  de  1787,  je  demandai  te 
premier  l'abolition  des  lettres  de  cachet  ;  je  vote  aujour- 
d'hui contre  leur  rétablissement.  » 
.  M.  Pasquier  monte  à  la  tribune  pour  répondre  à  MM.  Ben- 
jamin Constant  et  La  Fayette.  Le  cercle  des  sophismès  est 
l^ientàt  parôouru  ;  aussi  M.  Pasquier  n'a-t-il  fait  que.  répéter 
les  objections  de  MM.  Siméon  et  Villèlcll  y  a  cependant 
ajouté  quelques  erreurs  nouvelles.  L'arbitraire,  a-t-^il  dit, 
ne  se  demande  que  dans  les  états  libres.  La  raison  en  éM 
simple ,  et  je  suis  étonné  qu'elle  n'ait  pas,  frappé  le  mini»-' 
tre.   Le  pouvoir  absolu  possède  un  arbitraire  permanent ,' 
et  l'on  n'a  point  coutiune  de  demander  ce  que  Ton  possède. 
D'ailleurs  dans  les  gouvememens  absolus  il  n'existe  pas  de* 
corps  politiques,  et  il  n'y  a  personne  k  qui  l'on  puisse  dfS>' 
mander  la  tyrannie.  On  ne  peut  la  demander  que  dans  ks 
pays  libres,  et  c'est  justement  dans  ces  pays  qu'A  &nt  se  blu- 
ter de  la  refuser,  lorsqu'on  ypossède  et  qu'on  veut  y  con- 
server sa  liberté.  -—  M.  Pasquier  a  cité  Cicéron.  L^exemple 
est  mal  choisi  ;  l'hbtoire  le  prouve.  Rome  déféra  au  consnl 
le  titre  de  père  de  la  p4W4e,  pour  avoir  déjoué  avec 
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gioyeiis  constllationnels  la  conspiration  de  Catilina^et  Rome 
fmii  le  consul  qui  y  pour  (rapper  les  conjurés,  s'ëtait  arro- 
{é  un  pouvoir  arbitraire.  Ils  ont  vécu,  fut  suiri  de  Fexil. 
Caveant  consiUes.  -^  M.  Pasquier  demande  Tarbitraire ,  et 
l  croit  que  la  patience  des  peuples  modernes  est  &cile  à  las- 
mtf  et  il  croit  que  si  l'injustice  devenait  sensible ,  une  voix 
lecoaatrice  s^éièverait  de  toutes  les  parties  de  la  France 
contre  le  pouvoir.  Certes  ^  il  £iut  être  bien  sûr  de  sa  pru- 
leoœ  pour  croire  que  cette  voix  sera  toujours  nuictte;  Far- 
liikaire  Q*est  que  Tinjustice ,  et  voilà  pourquoi  la  patience 
[wjbUque  s'est  lassée  à  la  seule  demande  de  Tarbitraire,  et 
roilà  pourquoi  cette  voix  n  a  pas  attendu  pour  se  &ire  enten- 
ijreque  Tinjustice  fôt  consommée.  Cest  bien  moins  des 
persécutions  individuelles  qu  elle  signale^  que  les  désastres 
pq}>lics  qui  peuvent  suivre  les  persécutions.  M.  Pasquier. 
r{«t  90US  rassurer  sur  la  contrenrévolution.  Qu  il  s'épar-* 
pie  ce  soin.  Vingt-^^inq  millions  de  Français,  et  Fopinion 
de  FEurope,  offrent  une  garantie  suffisante.  On  ne  craint 
point  la  contre-révolution  conune  résultat ,  on  la  redoute 
cœnme  tentative  ;  on  ne  la  craint  pas  pour  les  persécu- 
dons  qu  elle  peut  se  permettre ,  on  la  redoute  pour  les  ré- 
lîttances  qu'elle  peut  susciter.  Ce  n  est  point  dans  Fintérét 
le  quelques  individus  qu'on  s*élève  contre  le  parti  contre-ré- 
rolutionnaire.  L'individualité  saura  souffirir }  mais  la  généra- 
lité pourra  se  lasser  ^  et  si  elle  se  lasse,  tout  est  compromis, 
Bile  trAne,  et  les  libertés  publiques,  et  la  paix  de  la  France 
el  la  paix  de  l'Europe.  On  ne  craint  la  contre-révolution 
que  comme  moyen  d'inonder  le  continent  d'une  révolution 
■OttveUe.  Ici  je  dois  m'arréter  ^  car,  avec  Farbitraire,  la  pu- 
reté de  Finteution  ne  saurait  couvrir  l'hostilité  que  la  vérité 
donnerait  aux  paroles. 

Je  ne  dirai  rien  ni  du  discours  de^M.  de  Corbière,  qu'on 
a  déjà  réfuté  en  répondant  à  M.  Yiltèle,  ni  du  discours 'de 
IL  Laine,  qui  n'est  que  la  déclamation  de  M.  de  la  Bour- 
doonaye  revêtue  de  quelque  forme»  oratoires^ 


jtine  LA  MtNERTT! 

L*cspace  me  numqne  pour  payer  aux  défetuenrs  ie  noi 
libertés  le  tribut  qu' Js  ont  si  glorîettsetnent  morîto.  liC  pu- . 
blic m'a  déjà  deraiicé  par  laccueil  qu  il  a  iaît  au  dUccMirs 
de  M.  de  Cdrcelles  ;  à  Topimon  de  M.  Bip^non  pensée  avec 
tant  de  profondeur ,  écrite  avec  tant  de  force  ;  h  celle  de 
M.  Mécbin,  qiiî  a  poursuivi  Tarbltraire  pisque  dans  ses 
Serniers  rctranchemeos  ;  à  celle  de  M.  Dupont  de  TEare, 
qui  a  fait  eiitendre  le  crî  de  détresse  de  nos  Idiert^'s  eipîran- 
tes.  Les  grands  citovens  qui  ont  lutté  contre  la  tyrannie  mi*' 
nîstiTÎeUe  ont  déjà  reçu  ieur  récompense,  die  est  dans  leur 
oœUr,  dans  le  sentiment  de  leurs  devoirs,  dans  la  recon- 
naissance publique.  La  FVance  et  l'Europe  leur  rendent  c€ 
digne,  cet  éclatant  tf^moignage,  qile  rindép<^dance  eût  été 
sauvée,  si  dins  ce  siècle  de  corruption  et  de  partis,  les  ta- 
lens,  le  sèle  et  le  courage  éuiient  des  armes  suffisantes.  Mail 
lorsque  l'arbitra  ire  va  passer  dans  les  mains  du  pouvoir  pour 
accabler  le  présent,  la  liberté,  euTcioppi  e  dtos  son  man- 
teau, peut  du  moins  espérer  en  jetant  les  yeux  sur  l'avenir^ 


tJn  incident  est  venu  suspendre  cette  grande  ditcussion  f* 
et  eet  incident  était  lui-même  d  une  singulièi'e  importance^ 
Dan0  les  circonstances  acluellcs ,  la  régu  arité  du  scrulin' 
peut  exercer  trop  d'empire  sur  nos  libcrk^  pour  ne  pal 
exciter  l'attention  des  bous  citoyens.  M.  Labbry-Pom*' 
pières  avait  proposé  un  mode  de  le  régulariser ,  la  cl  ambra 
Tavalt  rejeté.  M.  Benjamin  Constant  soumit  une  prc^poii* 
tion  nouvelle  qui  fut  appuyée  par  MM.  de  Cliauveiin  et 
Cassaignoîcs ,  et  prise  en  considération  pur  la  cl>aHihre« 
Gependan  les  discussionto  siœnotf  libertés  tondientà  leiir 
fin ,  et  la  chambre  ne  s'éMiit  pas  rétmie  dans  les  Imreaiixf 
M.  Benjamin  Constant  écrit  au  preaident  pour  duniaiidtf 
1a  réforme  du  mode  de  aonMûi* 

ScppLiiiEirr« 


[supplément).         française*,  aj^. 

.JLig  ççiitrc  et  le  cùt«  droit ^>'y  opposent ,  MM:  Ca^rmir  Pcr- 
lîer  et  Çhauvclîn  p<$râisieut  poui*  Li  rouaiou  clans  [es  bu- 
reaux,  la  question  est  mise  aux  voix,  deux  épreuves  sont 
lo^lejULsca  j  Le.  coté  droit  quitte  la  salle,  sa  disparution  laisse 
B&core  un  nombre  çuilisaut  de  d('puU'>s  pour  d(^4ib(lrcr,  on 
procède  à  Tappel  nominal  ^  et  la  chambre  décide  qu'elle  se 
çéuiiira  le  leadeuiaia.  Oetle  lois,  du  moins,  le  cùté  droit  n  a. 
Gu|DÎ preuve  de  force  dans  le  combat,  ni  preuve  de  Ikiesae 
dui^tar^tr^itc, 

J.-P.  Pages. 


NOTES    HISTORIQUES- 


I*  mars.  Le  ministère  actuel  est  organisé  sur  des  bases 
bien  étranges.  On  ignore  quelles  peuvent  être  les  attributions 
de  M«  lè  président  du  conseil^  n'ayant  .pas  de  portêteuîUë^  U 
ne  concourt  pas  d'une  manière  essentielle  k  radininistration/ 
et  ne  peut  conséquemnient  être  passible  d'aucune  rcspon* 
ttlûllté.  Le  chef  de  la  justice  est  absent;  c^est  un  sous-«e~ 
crëtâire  dVtat  qui  le  remplace,  et  çiuquel  on  ne  pourrait|,  au 
besoin,  demander  aucun  comptiP.:46  ses  opér^^tions;  U  na 
pas  m^f  entrée  au  conseil*  M.  \e  ministre  de  Tintérleur 
b^est  chargé  ni  de  radministratipn  dépi^rtementaTe^  ni  de 
ladministration  communale,  ni  de  la. police  générale,  nt 
des^t^.éâtres^.ni  dé  la  libraîris,  nî.dçs  liospibes.  Une  iséiilc 
bimçbe  ijq^portante  lui  est  contiée,  cçsont  les  cultes.  Le 
rônj^ôntiaire  qui.nomnie  les  préfets,  les  maires  et  tom  les 
«gCDis  de  Tadmiuistration  civile^  .celnî  qui  est  chargé,  de  h 

T:ix.   '  r  ^^ 
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So  LA  >îiM  nv  r: 


èlv  maîlro  pondant  pîu'-'icurs  anti  '(»s,  cl  qn'îl  parvint  par  If»'i 
seules  ressources  qu'il  sut  se  créer,  à  soustraire  h  la  domi- 
nation  française,  pourrait  avoir  une  gramle  influence  sur  les 
afllàîres  de  la  péninsule.  lia  Navarre  est  dépourvue  de  troupes; 
le  nom  do  Mina  esl  en  grand  crédit  parmi  les  peuples  de  ces 
contrées;  on  lui  arrordc  une  grande  confiance,  parce  qu'on 
SH  souvionl  dos  houronx  efTorls  qu'il  a  faits  en  faveur  de  la 
proviiioooii  il  a  pris  naissance;  on  le  l'odouto,  parce  (pron  n'a 
pas  ouljlii*  la  riguotir  qu'il  a  dcployrc  conlrc  tous  ceux 
qu'il  soupçonnait  de  no  pas  être  di'voués  à  ses  intérêts. 

Lorsque  Ferdinand  vu  remonta  sur  le  trône,  Mina 
alla  îi  Madrid;  il  avait  rendu  xle  signalés  son'icos  à  ?à  cause 
de  riïKl'.^ndance  nalionalo,  il  se  crut  digne  des  faveurs  dn 
uionar(pio.  Il  dé^i^ait  la  piace  do  capitaine  général  de  la 
Navarre,  qu'il  a,  je*  rrois,  provisoîi-omcht  oc<Mipée  pendant 
'quelques  jours: on  ia  lui  reiusa,  et  on  lui  oflrit le  commande- 
ment do  roxppdilion  qu'on  pn'pnraît  alors  conti'C  les  indé- 
pondans  d'Amérique,  et  qui,  sur  son  refus,  fut  accordé  â 
IVIoriflo.  Mina  n'est  j)oînl  unliomnie  de  cor.'  :  né  tle  parons 
oliscuis,  c'est  h  lui  soûl  qu'il  devait  sa  ct'lcbrilé;  les  éourlî- 
'sans  lotmitèrontavoc  liaulour;  comme  le  faroucîie  (ihlicllo, 
avec  lequel  il  a  ponl-élie  plus  d'nn  rapport  :  il  voulait  mar^ 
cher  dans  sajbrcv  tt  dans  sd  UherUU  il  murmura,  le  mi- 
nisti-<?  ^Q  ia  guoi-ro  lui  donna  l'ordre  de  se  rendre  sûr-le-p 
rliamp  daiLS  sa  province,  oii  il  aurait  été  dans  tmc  sorte 
d'exil.  Ce  lut  alors  qu'il  se  d<'tennina,  aidé  de  son  neveu, 
à  faire  une  lentïtîve  sur  Pampel une,  qui  ne  réussit  point 
et  qui  ne  pouvait  pas  réussir.  Obligé  de  prendre  la  f^ite, 
il  se  réfugia  en  Fraiic<;,  oii  il  trouva  la  plus  généreuse 
lïospitalîli». 

li  paraît  évident  que  Mina  f^iît  attendu  dans  la  Navarre, 
puisijue  la  première»  fois  qu'on  l'a  aperçu  dans  la  vallée  de 
Bastan,  il  était  drjà  à  la  tôle  do  soixante  ou  quatre-vingts  de 
SCS  partisans,  montés  et  équipés.  S'il  n'est  pas,  dans  le  prin« 
cipe,  arrtHrHl'uis  ses  projets,  il  serait  diflicîle  de  calculer  fini' 
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pmriance  de  la  dÎTersum  que  sa  fUrësence  et  sou  aud&ce  rétki 
néccssaîrement  opérer.  On  peut  juger,  au  surplas^  de»  yuet 
et  des  inteations  de  Mina  ;  en  rctrouYaot  le  sol  de  TEspagne, 
•es  premiers  acceas  ont  été  en  iayeur  de  la  patrie  et  <lte  Iff 
liberté. 

Dans  le  tague  de  toutes  ces  insuireétîons  partielles  ^ 
une  ehoae  doit  être  remarquée;  c'est  que  les  ^^àtès  ru^aïuâ 
ipii,  depuis  long-temps,  n  avaient  plus  aucun  eiimrs,  sem- 
blent reprendre  une  espèce  de  Êiyeur,  nbn^seuleineiil 
en  Espagne,  mais  encore  en  Hollande.  A  quoi  faut-4' 
attribuer  cette  faréur  inattendue  d^un  pa^er-moi^^5ier 
tondDë  dans  un  discrédit  absolu,  si  ce  n'est  à  respéraAc0 
de  TOÎr  triompher  les  cortès  et  la  constitution^  et  à  Tidéa 
qtie  le  gouyemement  du  roi ,  établi  éar  de  nouyeUoi 
baaea,  mettra  ses  premiers  soins^  pour  gagntir  la  conttanM 
de  la  nation,  à  consolider  la  dette  publique  repfésenl|(0 
par  les  valhs  royaux» 

.  5  mars.  On  prête  à  fambassadéur  d*Elrpàgtte  nilé  i^ 
flexion  qui  peut  donner  une  idée  de  rimportabcc  dé  MinA» 
son  «rriyée  dans  la  Navarre,  aurait-tl  dit,  peut  devenir 
plus  fatale  au  gouvernement  du  roi  que  rinBarrection  ém 
rAndaknisie. 

6  mars.  Les  journaux  de  la  faction  ont  changé  de  toi»' 
et  de  langage  depuis  quelques  jours.  Ceux  qui  se  mon-* 
traient  les  plus  ardens  à  poursuivre  M.  Décaect,  d^<^**^ 
p^  à  peu  fes  partisans  du  nouveau  mînistète^  et  lés  déièo-» 
seurs  des  projets  de  loi  destinés  a  frapper  la  France  d'un# 
cojBi{jlèfe. interdiction.  Naguère  ces  in^iies  fonmaux  tdn- 
Kiaîent  contre  ces  mêmes  projets,  aujonrdliui  ils  les  préco^ 
niaent  et  ib  en  proclament  la  nécessité.  On  peut  natii«- 
t^ement  conclure  de  ce  changement  de  système,  qiié 
le  Q6lé  droit  votera  avec  le  ministère,  et  dans  huit  jours 
peuC^tre  nous  ne  pourrons  plus  ni  écrire,  ni  piarler^  tn 
. penser;  et  cependant  on  nou$  dira  qu6  nd|M  sottuçnot 
libres.  M,  de  Chateaubriand  avait  bien  raiscnn  de  s  eCrtor 
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que  la  liberté  de  Gonstantinople  serait  cent  fois  préférable 
k  la  liberté  qu'on  noas  prc^parc  ! 

9  mars,  Loi'S(|ue  y  ilaus  l'éloquent  discours  qu^il  a  pro- 
noncé liîer  à  la  U'ibime  nationale,  M.  Benjamin  Constant 
a  fait  entrevoir  et  a  ÙLmontré  que  la  faction  ultra-monar- 
chique n  avait  qu'une  ^c'^e,  qu'un  but,  celui  d'opérer  ime 
contiO-r  Voluûon,  on  a  pu  remarquer  que  quelques  mem- 
bres do  rassemblée  avaient  lair  d abonder  dans  le  sens  de 
forateur,  et  de  dire  franchement:  £h  bien!  oui,  c'est  ce 
que  nous  vou  ons.  La  faction  ne  se  donne  plus  guère  la 
peine,  en  etlet,  de  déguiser  ses  yéritaUes  intentions  ;  eDes 
sont  connues  dès  long-temps;  mais  depuis  le  5  septembre  du 
moins ,  les  hommes  monarchiques  avaient  eu  asse^  de  ré- 
serve pour  les  déguiser  sous  un  faux  semblant  de  consti- 
ttttionnalité.  Aujourd'hui  la  vérité  se  montre  dans  tout  son 
jour  :  aussitôt  que  les  lob  destinées  à  enchaîner  toutes  nos 
libertés  seiont  rendues,  on  s'expliquera  d'une  manière  plus 
catégorique  encore,  et  nous  entendrons  crier  hautement: 
A  bas  la  cluirte/  viK*e  le  roi  quanti  mêmt! 

10  mars.  Deux  nouvelles  tragédies  viennent  d'être  re- 
présentées à  Paris  :  l'une,  Cliarles  de  Navarre,  de  M*  Brif- 
ûiut ,  a  été  jouée  à  l'Odéon  ;  elle  n'a  pas  obtenu  de  suooet 
et  ne  méritait  point  d'en  obtenir.  L'auteur  a  pu  receroir 
quelques  consolations  de  la  part  de  ses  amb,  qui  ont  loué 
eertaiuès  parties  du  style  de  son  ouvrage  ;  mais  la  critique 
impartiale  n'a  trouvé  aucun  prétexte  de  lui  donner  des 
éloges. 

11  n'en  est  pas  ainsi  de  la  Marie  Stiiart,  de  M.  Lebmn, 
qui  a  été  accueillie  avec  transport  au  premier  théâtre  fran- 
çais. C'est  une  œuvre  dramatique  d'un  intérêt  puimânt. 
L^anteur  a  imité  là  pièce  allemande  de  Schiller  ;  mais  il  a 
en  le  rare  et  précieux  mérite  d'élaguer  tout  ce  que  la 
dignité  de  la  scène  française  ne  permettiit  pas  d  j  expo- 
ser. Il  s*est  hardiment  et  heureusement  emparé  de  tontes 
ks  belles  situations,  de  toutes  les  nobles  pensées  qui  pôn* 
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^Pliant  être  conservées  par  un  poète  habile;  il  en  a  créé 
plusieurs,  et  il  a  surmonté,  avec  un  grand  talent,  les  dif- 
ficultés du  sujet.  La  poésie  de  M.  Lebrun  étincelle  des 
plus  grandes  beautés.  Je  citerai  cette  exhortation  adressée, 
par  le  Téuérable  Merwil,  à  Tinfortunée  Marie,  quelques 
instans  ayant  Theure  fatale: 

Marie ,  autrefoif  mue  et  nûôntenant  martyre , 
Lorsque  le  roi  des  cieux  du  monde  tous  retire» 
Allez  vers  lui  sans  peur.  L*or  pur  est  éprouvé; 
De  la  paix  du  Seigneur  Tinstant  est  arrive. 
Coupable  seulement  des  erreurs  d'une  femme  « 
"Vos  fautes,  dans  le  del,  ne  suivront  pas  votre  âme; 
Et  celle  qui  vers  Dieu  s'élève  avec  amour, 
Jif'emporte  rien  du  monde  au  céleste  séjour. 
Adieu;  qu'un  saint  espoir  en  mourant  vous  soutienne; 
Allez,  je  vous  bénis  :  partez,  âme  chrétienne; 
Dieu  s'avance  lui-même  au-devant  de  vos  vœux , 
Et  le  pardon  sur  vous  descend  du  haut  des  cieux. 

M.  Lebrun  doit  sans  doute  beaucoup  à  Schiller |  mais, 
•n  s'appropriant  une  production^  étrangère ,  il  peut  dire 
«onune  Molière  :  Je  prends  mon  bien  où  je  le  trousse  (i). 

1 1  mars.  Les  dernières  nouvelles  d'Espagne  prennent 
le  caractère  le  plus  grave.  Tout  s'explique  maintenant. 
fL  nest  plus  possible  de  douter  que  T insurrection  n'ait 
ëlé  long-temps  méditée,  et  que  Tinaction  des  insurgés 
dans  Tile  de  Léon  n'ait  eu  pour  objet  d'attendre  l'issue 
des  mouvemcns  qui  se  préparaient  dans  les  autres  pro- 
vinces. Toutes,  ou  presque  toutes  sont  menacées.  La 
Corogne  a  levé  l'étendard  ;  la  constitution  est  proclamée 


(i)  L'importance  des  matières  nous  obligea  renvoyer  à  une  pro- 
chaine livraison  an  article  do  M.  Arnault  sur  Maris  Stuari, 
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daiM  une  graiule  partie  des  villes  maritimes  de  la  o&ie 
du  nord  y  depuis  le  Férol  jusqu'à  Saint^-Ander^  Aitinî£^ 
le  corps  d'armée  de  Rië^o  parcourt  les  yilles  et  les  càm-» 
pagnes,  et  proclaine  les  cor  tes.  lia  cour  est  en  alarmes; 
tUe  a  essayé  9  dit-on ,  d*ouvrir  des  néfçocîalious  avec  les 
insurgés ,  et  pendant  qu'on  délibère  à  Madrid  »  Tincendie 
fait  d'immenses  et  rapides  progrès  sur  les  points  les  plus 
importans  du  rojaumc.  Ainsi  ^  tandis  que  les  ministres 
français  marclient  à  la  conquête  du  despotisme ,  les  peu- 
ples espagnols  volei^t  à^  cpuq^uéto  de  la  jiber^é. 

E.  D. 
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'âfi  Yoadrais  fixer  rattentîon  de  tnes  lecteurs  sur  cerùines 
Bom  qui  me  paraissent  caractéristiques  de  l'esprit  du  niû- 
■lÉtyetdësintentionsdeceax  qui  se  disputent  soa<t nos  yeux* 
tmos  notre  concours,  la  direction  de  nos  defstint^.  Parmi 
iè'|ho6ety  il  en  est  dimportaiyes,  il  en  est  de  nrunuticuses; 
iiutfaHilB  concourent  toutes  ^  indiqua  quelle  est  noire' pp- 
iâeè,  elquel  pourra  bien  être  nob^  avenir. 
^lÀ^ )Oiimalistes  ont  été  châsse  de  Fcnceiute  de  la  cham- 
M.  tJn  article  du  règlement,  article  obscur  et  non  exécuté 
■iqiticiy  a  été  mis  en  force  avec  une  extrême  rigueur.  Aussi 
k  danûàre  séance  n  a-t-ellc  pu  être  retracée  dan^  les  j^ur- 
kmxque  d-une  manière  imparfaite  et  confuse,  qui  ^n  dé- 
bruit  l^ttt  refTct,  et  ne  donne  à  la  France  aucune  idée  des  d!s- 
cvsskas  de  ses  députés. 

Cet»  mesure,  qui  d^abord  semblait  le  résultat  fortuit  de 
rbuneur  d'tm  seul  homme,  prend  tm  caractèije  pruii.gnivc^ 
quand  on  la  rapproche  du  projet  de  toi  qui  doit  anéantir  la 
Iftertédes  journaux.  La  tribune  aurarit  pu  êtk*e  un  asile  pour 
ijpidqies  opinions  constitutionnelles.  Des  réclamations  cot^- 
mgeiâtiiy  prononcées  par 4l^  orateurs  quo  la  p<4ice  correà  • 
T.  IX,  ao 
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liîoniielle  ne  pcul  aUeîudi*e^  auraicnl  porté  aiix  d^^âitenieai 
des  paroles  de  consolation  et  d'espérance.  Maîê  le  sjstèice 
doit  être  complet.  Si  Ton  ne  peut  cnipéclier  encore  les  re* 
prëtentans  de  la  nation  d'élever  la  voix,  comme  on  Ta  em- 
pêcher les  citoyens  d'écrire,  on  yeut  au  moinajjue  la  toîx 
des  premiers  ne  soit  pas  entendue  j  et  c'est  au  moment  où 
nos  droits  sont  tous  attaqués  qu'on  nous  enlère  tous  nos 
moyens  de  déiense. 

L'alliance  du*  ministère  ayec  le  parti  qui- menace  nos  in- 
ttitutioiis  est  avouée  maintenant  par  le  ministère  et  par  ce 
parti  :  par  le  ministère,  avec  une  ostentation  qui  annonce 
V«flYÎe  de  mériter  que  ses  alliés  le  protègent;  jiar'ceux-d) 
avec  une  sorte  de  dédain  qui  trahit  l'intention  de  ne  se  scr- 
TÎr  de  ces  protégés  qu'aussi  long-temps  qu'ib  seront  vtilef . 
lofais  quelque  fragiles  que  soient  les  bases  dé  celle  coaiitHm, 
elle  existe  ;  chaque  jour  la  rend  plus  intime,  et  les  Taîsaeau 
ftes  ministres  sont  brûlés.  ... 

Cependant;  une  discussion  pénible  pour  eux  a  dëph  ci^ 
trayé  et  retardé  l'adoption  de  la  loi  qui  doit  leur  dooM^Jp 
droit  d'arrestation  arbitraire.  Des  débats,  où  lesanb  de  la 
liberté  ont  (ait  plreuTe  de  quelque  courage  et  peut-être  4  W 
peu  de  talent,  ont  rappelé  beaucoup  de  souvenira  flflHwt 
pour  des  hommes  qui  demandent  un  pouTOÛr  absolurtn  Mm  ■ 
d^une  confiance  sans  bornes.  Ces  débals  touchent  à  lev 
terme  :  mais  d'autres  vont  conunencer ,  sur  des  ^Mfllifliit 
non  moins  épineuses.  Comment  les  préreuir?  et -ai  on  ae 
les  prévient  pas,  conmient  se  flatter  d'une  victoire  censlante, 
quand  on  doit  cxmibattre  à  la  lois  l'humanité,  la  mison,  et 
les  principes  formels  d'une  charte  écrite?  . 

Je  dis  qu'on  doit  combattre  non-seulement  les  principes 
de  la  liberté  constitutionnelle,  mais  ceux  de  rhimuinilé  «De- 
même.  Car  assurément  l'humanité  est  foidée  anx  j^ieds, 
quand  on  refuse  à  des  détenus  des  défenseurs,  qiian4  onL.k^ 
.lerdit  à  Iisurs  familles  l'entrée  de  leurs  cachots,  quand  on  ne 
veut  pas  même  leur  accorder  celte  faible  et  lëgitinieecHisOr 
lation,  en  prenant  les  précautiow  les  plus  sévères  {loiv 
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letecri-t,  domoQ  lait  somicr  si  haul  rûnportaace,  ne  puisse 
mHcmmt  cire  compromis. 

Il  doit  donc  ctrc  dans  le  di'sir  des  liommea  qui  veulent 
faire  trioniplier  uu  p.ircïl  gjstrmc,  de  trouver  uo  moyea 
d'f  touHcr  ou  d'abréger  de  si  importunes  diacussîons. 

Plusieurs  modes  soiil  agiles,  duiu  les  propos  du  parti, 
pour  oiiteoir  celle  abrcviatiou  si  dt'siral>lc. 

J'ai  entendu  les  plus  impatiens  dire  qu'il  uc  fallait  voler 
qu'avec  de*  plstolcU  à  $n  ccinlurc  f  que  l'opposition,  en  di- 
MDt  que  la  liberté  serait  dt'ti'ulte,  sonnait  le  tocsin;  que  le 
■MÙTeste  était  public,  et  qu'il  falluit  (irt-r  l'eptie.  On  parle 
^ordres  du  jour,  cti'en  ai  vu  dout  je  ue  garantis  pas  l'exac- 
tîtode,  mais  dont  ou  m'a  néaumoiiu  certifié  l'exialeoce,  et 
■jtan  lesquels  des  corps  sont  avertis  de  se  toiir  prcU  ù  (rap- 
ftr  au  premier  signal.  Une  accusation  formelle  contre  un 
M-ministre  y  c«l  renouvelée  :  elle  est  (-tendue  à  ce  qu'on 
midle  toute  une  lâction  ;  et  le  projet  de  verser  du  sang  et 
ACsIarminer  cctio  (action  impie,  est  annoncé  avec  uuc  Iran- 
ÉhÎM  complète,  et  décrit  avec  une  joie  pi'cmalui'uc. 

■  TfHiHfoiti,  de  plui  liabilca  tracent  uue  autre  route.  J'ai 
kiméoidÀélcurs  journaux  i  je  ne  soj-ais  point  étonoé  qu'uno 
gravda  conspiration  obtint  la  préférence  aui'  tout  aiilrc 
plM}  ils  renouvcllcnl  dei  bruits  absurdes  qui  étaient  un  peu 
inmhi'iï  :  ik  parlent  d'arreslatiniu  imporuates.  De  ce  qu'un 
hoBimfl  qui,  dIsenl-iU  (car  certes  je  ue  me  rends  p.iâ  ga- 
nutdela  vérité  de  leurs  anecdotes),  avait  volé  lOoofrnnci, 
jtt'ne-aais  a  qni,  s'est  bridé  la  cei-vellc,  ils  en  concluent  que 
CM  homme  était  un  des  conspimtcnrs.  Singulier  moyeu  que 
le  luieldc ,  da]is  un  bommc  qui ,  à  ce  qu'il  parait,  u'élait  pas 


it  suis  loin  de  vouloir  insinuer  que  les  chefs  du  parti ,  ou 
là  Miinistèrc  qui  n'en  est  pas  le  clicf,  maisrinsirument,  par- 
lagnt  cet  projets  ;  on  peut  être  trè»-TioIcBl ,  très-passioimé, 
três-emiemi  de  la  lilicrh' ,  saiu  entrer  dana  des  plàni  atro- 
ces ,  et  qui.  pis  est ,  nul  combiués.  Mais  signalCT  ces  divers 
rtjpMÎGBS ,  entre  Ic^qudi  U  masse  de  Ja  &,c(i6n  (taratl  bëtU 
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ter,  m\i  semblé  ul'Je.  J'ai  vu  souvent  c}up  ,  ttaiis  Icâ  momcns 
lie  crîsc ,  les  plus  c\ ira va^^a us  et  les  plus  féroces  Tcmpor- 
talt*nt  tout  à  coup ,  lorsque  les  plus  niotlt^'rés  s'y  atleiulâient 
le  moijis. 

Rien  ûc  saurait  donc  me. surprendre ,  et  tout  est  possible  ; 
ear  tout,  à  Tlnstant  oh  jVcris  ,  est  contre  nature, 

L^u  mlnistefe  y  dont  je  ne  dirai  point  que  les  antécédent 
soient  constitutionnels ,  mais  dont  j*atTinne  que  toute  la  car- 
rière se  rattacbe  à  dos  principes  el  à  des  actes  que  r;'prourc 
le  parti  qu*il  sert,  s*appule  sur  des  îionimesqui  l'cgardeiit  les 
trente  années  dans  Icsq  ne  11  es ,  h  telle  ou  telle  époqu? ,  des  inem- 
lires  de  ce  ministère  ont  exercé  le  pouvoir ,  comme  un  teinjis 
de  crime ,  el  comme  une  révolte  prolongée.  Ces  hommes, 
qui  protestent  de  toute  bi  pulssanoe  de  leur  lo^lc^uc  et  de 
leurs  passions  contre  les  |;ou\-t*rnenieiu»  de  fait ,  appuient 
^clcs  ministres  qui  ont  servi  les  gouveriieniens  .de  fait.  D^au- 
très  y  en  frémissant  intérieurement  de  \a  rapidité  du  inoa- 
rement  qui  les  entraîne ,  poussent  le  cbar  qui  se  précipite, 
parce  qu  ils  ont  peur  d'ctre  écrasés  :  et  tout  c^da  se  passe  à 
la  vue  et  aux.  dépens  d'une  nation  qui ,  en  restant  cahne  an 
ioallieu  des  cris -qui  rétoivdisseiit  et  des  prédictions  qui  Tef*- 
lîraîmt,  fait  réellement  un  tour  de  force. 

IVctiis  cet  état  d<?  choses ,  je  le  réi>ète  y  tout  est  possible  y  61 
rien  ne  m\-tonncraIt.  Je  ne  parlerais  pas  qncs  daiis  qwu» 
jours  tout  ne  f&t  apaisé^  'je  ne  ptirlcrals  pas  non  plus ^lib 
'dans  quiiue  jours  tout  ne  fût  eu  feu. 

Je  né  parierais  pas ,  dlj~jc  y  ({uc  dans  quinze  jours  to«tc 
ne  fût  apaise ,  parce  c{uc  le  danger  ramène  paHbiê  les  hom*- 

mes  à  la  ralsoti  d^uilé 'manière  miractileuse. 

«  ■ 

11. est  certain  que  Içut  serait  apaisé  avec  quatre  mots  5  pc^ 
sonne  ne  veut  de  révolution ,  et  surtout  la  nation  tt  en  renl 
aucune.  Ce  que  tous  les  autres  peuples  deiàandeitt ,  efle  uei 
possède  j  ou  du  moins  elle  le  possédait  II  y  a  peu  de  femps  ; 
oc  que  les.  Espagnol  técbment  par  des  insurrcctioBS  bbHî- 
Wrc9  9  ce  que  les  Prussiens  sollicitent  par  dcs.piabUe<^M 
Vd||l'iuâsl1»4  et,  »i Ton  en  tBAroH  kmrs  ikooùùilû^rs,  puf  dw 
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WHCÎotîoiu  tcri-è;cs,  ce  que  les  radicau:!  angUtîs  pri^tcnHcnt 
Contiuérir  par  des  aliroupcmeiu  tuiaultuciix ,  les  Frnnraîa 
rtT«iput  pnUibtcnient,  pl  ll«  l'ont  encore  :  c.irsitouteitinc- 
Bac(' ,  rien  ii'esl  détruit.  Il  siiflîrait  donc  de  ne  plus  TOu!n> 
leur  nrracber  ce  qu'ils  ont ,  pour  que  lout  renlril  daiu  l'or- 
lire,  et  pour  qu'un  cri  de  tatisractioa  rcienltt  d'un  bout  du 
rovaunie  à  l'autre.  Si ,  par  une  suiie  de  rpbràalement  qu'oa 
a  si  imprudemment  donné  à  toutes  les  imaginations  vives  , 
quelques  hommes  manifestaient  des  ressenti  mens  contre  dt>s 
pmjets  absurde* ,  l'immense  iaa[orilc  pèserait  sur  oui  ;  elle 
an  ■'entjuiert  du  passé  que  lorsque  le  présent  rin<[uièlc.  Klle 
a  liinl  il  faire,  la  ciTilisalion  lui  Iburnll  tanld'intcn'ts  à  soi- 
gner, el  met  à  sa  portée  lant  de  jouiiiMurca,  que,  dèsqn'cUe 
n'a  pus  de  juste»  Hujeis  d'alannes ,  l'hosUlilé  t'importune. 
'  Eu  disant  que  personne  ne  veut  de  révolution  ,  j'ai  trop 
dil,]XMit-ctre;  le  parti  qui  a  causé  cette  fermeniaiion  gf^n:'-- 
nle,  CnjcLint  sur  toutes  nos  Institutions  de  rîacertîlude , 
poorrailbicn  vouloir  une  révolution.  Cepcndunl,  ce  n'ei>l 
pH' précisément  une  n^oluiion  qu'il  veut  ;  ce  parti ,  dcpuie 
trente  ans ,  est  frappé  d'uu  aveuglement  incorrigible.  Il  croit 
ifaa  lc(  fArced  pli^iques ,  si  on  avait  le  coiuragc  de  les  em- 
ploTer,  l'emporteraient  toujours  snr  les  forces  moralei  ;  eu 
conséquence,  il  s'imagine  que  quelques  n'-gimens  réunis, 
^wlifucs  tctes  abattues ,  quelques  bauuissemenr  décrétés , 
termineraient  tout  à  son  gré  ;  je  dis  quelques  tèteg  M  qnel- 
fpie*  bannissemcns ,  et  peut-être  je  lui  fais  tort  -.  il  est  pos- 
■ible  qu'il  Tcullle  beaucoup  de  liamiissouens  et  beaucoup  de 
tàtes. 

Mais,  quoi  qu'ilori  loit,  11  est'cnnvAineu qu'investi  d'âne- 
Mdorité  qu'il  emploierait  bien  Urgcmcnti  il  triomplierail 
•iiu  rencontrer  de  n'sistanees  *<îrienkea  ;  cdni  qui  ncdeùan^ 
dait  que  sept  hommes  par  dc'-partcment  pour  f^otncrnnr  la 
F>âncc ,  a  exprimé  Ib  pensée  de  ce  paKi.  Tiita  sans  ddnte 
■'est  plus  faut  qne  cette  pensée. 

De  qneîtjuEs  mojens  pb;ftlquC9  que  les  dèpoaifaiim  dK 
pnuTOtr  toîént  eimrona» ,  c'cm  mk^outs  l'àpinno.  qisî 
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cri^e ,  rassemble,  retienl  autour  d'eux  et  dirige  ces  moyenr. 
Ces  soldats  cjui  nous  paraissent ,  et  qui  sont  en  effet ,  k  tel 
moment  donné,  d aveugles  iustruniens,  ces  soldats  sont  des 
hommes  ,  ont  des  facultcfs  morales ,  de  la  sympathie,  de  la 
seosibilUé,  une  conscience  qui  peut  se  réveiller  tout  à  coup  : 
Topinion  a  siu*  eux  le  même  empire  que  sur  nous ,  et  nulie 
prescription  n^atteint  son  empire.  Voyez -la  traicrsant  les 
Groupes  traneaises  en  1 7H9 ,  transformant  en  citoyens  des 
hommes  rassembles  de  toutes  les  parties ,  non-seulomcut  de 
la  France ,  mais  du  monde ,  ranimant  des  esprits  firôîssés 
par  la  discipline ,  y  faisant  pénétrer  comme  un  préjugé  les 
notions  de  la  liberté,  et  brisant,  par  ce  préjugé  nouveau, 
les  liens  qu'avaient  tissus  tant  de  pn^jugés  anciens  et  d'habi- 
tudes enracinées.  \  oyez  plus  tard  Topinion  variable  et  ra- 
pide ,  tantôt  détachant  nos  guerriers  de  leurs  chefs,  lantâl 
les  rassembUut  autour  d'eux  ,  les  rendant  tour  à  tour  rebel- 
les ou  dc'vou('*s ,  divans  ou  entliousîastes.  Voyez  en  Angle- 
terre ,  dans  un  autre  sens ,  après  la  mort  de  Cromwell  j  les 
républicaii^s  concentrant  toutes  les  forces  en)re  leurs  mai», 
disposant  des  armées  ,  des  trésors ,  des  autorités  civiles ,  du 
parlement,  des  tribunaux.  I /opinion  muette  étiit  seuie 
contre  eux  :  soudatu  tous  les  moyens  sont  dissous^  tovt 
aVbranle  et  sVcrouîe. 

Sans  doute  on  peut  faire  une  Saint-Barlliélemy  comme 
on  a  fait  un  deux  septembre  :  ce  mot  de  Saint-Bartliélemy 
est  flatteur  pour  quelques  oreilles;  mais  après  la  Saînl* 
Barthélémy  est  venu  Tëdit  de  Nantes ,  et  après  le  deux  sep- 
tembre ,  la  restauration. 

Ce  n^est  pas  au  reste  ce  dont  il  s'agit.  Il  s  agit  de  prouver 
que  ce  parti ,  le  seul  révolutionnaire  qui  existe  actueUement 
m  France ,  ce  parti  si  terrible  dans  ses  menaces ,  si  sangnî- 
naire  dans  ses  paroles  ,  serait  facilement  contenu  si  I  auto- 
rité le  voulait;  et  pour  établir  cette  vérité ,  je  ne  cite  qu*un 
fait.  Nous  avons  eu ,  durant  douze  annexes ,  un  gouverne* 
ment  très-despoticpie,  mais  très -vigoureux.;  et  ceux  qui 
pariait  aujourd'hui  de  aang^  de_  massacres  ^  de  gucnre  e»- 
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yriey  sollicitaient  des  entrepôts  de  tabac  et  des.  bureaux  4e. 
loterie. 

Tout  pourrait  donc  être  apaisé  en  moins  d'une  heurç. 
La  France  a  été  sauvée  par  le  5  septembre ,  et  il  n  y  aurait 
pas  même  aujourd'hui  besoin  d'un  5  septembre ^  car  il 
n  existe  aucun  pouvoir  légal  qu'il  faille  détruire.  Il  suffit  de 
comprimer  une  faction  quLn  a  sa  force  daBa  aucune  loi» 

Mais,  si  tout  peut  être  apaise^  tout  peut  aussi  être  mis 
en  fettte  Qve  le  ministère  continue  asservir  la  &ction  qui 
TÎcut  de  déclarer  qu'il  marcliait  dans  ses  voies  5  qu^appuyé 
|MLr 'OUe,  il  courbe  la  France  soui  des  lois  d'exception  ;  que 
remplacé  ensuite  par  cette  faction ,  ce  qui  est  inévitable,  il 
Ijuî,  lifre-les  armes  qa'il  aura  forgées  y. l'avenir  est  incalcn- 
bUe  :,  je  ne  veux  pas  le  décrire.  On  feindrait  de  prendre 
des  prédictions  pour  des  complots  y  et  des  craintes  pour  des 
désirs. 

.  Tel  est  l'état  des  cboses.  Nous  avançons  vers  le.  précî- 
f^cCj  mais  nous  n  j  sommes  pas  encore  tombés.  La  même 
fggesse  qui  nous  sauva  en  1816  peut  intervenir» 

,  Que  cliacun  fasse  son. devoir^  quoiqu'il  arrive.  Je  crois 
remplir  le  mien.^  et  n'est-ce  pas  là  tout  ce  qu'il  faut  poui: 
.i^iMeudre  en  paix.ce  que  nous  prépare  an  sort  qui  ne  dépend . 
jas-de  nous? 
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Marie  Stuart;  tragédie  en  cinq  actes,  par  M.  Le  Bmti,    . 

Voits  m'ayez  îiiTÎtë  à  tous  écrire  snr  les  objets  de 
litt<^rature  et  de  philosophie  qai  me  semMcratent  mërher 
Fattention  de  tos  lecteurs.  Cest  avec  autant  de  reoon-' 
naissance  que  de  vanilé  que  je  reçois  cette  preuve  de'TOtre 
estime.  Elle  me  sera  de  plus  d'un  arantage.  Jusqu*À  prnenc 
mes  mallienrs  n  ont  fait  que  changer  de  théâtre.  Rejoint 
dans  ma  patrie  par  les  inquiétudes  qui  m'ont  poursum  dsaii' 
Texil ,  j'ai  besoin  plus  que  jamais  d'échapper  au  senâmcni 
de  ma  situation  présente.  J'ai  besoin  pins  que  jamais  àeê  oc-' 
cupations,  des  consolations,  de  toutes  les  ressources onfiii' 
que  nous  offre  la  culture  des  lettres.  EU&h  «eillcs  peu- 
vent m'empécher  de  penser  à  ce  dont  je  ne  veux  fêë*m» 
plaindre. 

Je  vous  entretiendrai  aujourd'liui  de  Marie  Stuârt,  doDl 
tout  le  monde  s'entretient ,  et  dont  le  succès  fait  presque  di- 
version aux  intérêts  politiques. 

Des  moyens  neufs ,  des  dévcloppemens  liardis,  des  ca^ 
ractèrcs  vrais  et  tracés  avec  autant  d'habileté  que  de  Iran- 
chise,  ontmf.rité  à  cette  tragédie  )e  plus  éclatant  succès.  Ce 
ftucccs  aurait  pu  toutefois  écliapper  à  Tauteur^  si  le  pubUc  no 
reconnaissait  entln  qu'il  y  a  plusieurs  manières  digna»  de 
rattacher  et  de  fémouvoir  au  théâtre,  et  qu'il  est  deaon  in- 
térêt de  ne  repousser  aucime  de  celles  qui  ne  coiitvarîeBliiî 
le  bon  sens  ni  le  bon  goût. 
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Cest  ainsi  que  nous  étondron6  le  cercle  rie  nos  plus  no- 
bles plaisirs;  c*est  ainsi  que  notre  théâtre,  déjà  si  riche,  peut 
8*enriGlnrencore,etqiienos  auteurs  pourront  trouTer  des  su- 
jets neufs  hors  des  limites  où  se  sont  renfermés  leurs  dc- 
^▼ancIerSy  et  dans  lesquelles  les  pédans  renient  les  empri- 
sonner. 

Ia:  fond  do  Marie  Sluari  est  emprunté  an  théâtre  alle- 
mand. On  en  a  fait  reproche  à  Tantcnr.  Philoctète^  Iphigé- 
mie,  Machrthy  OEdipe*,  le  Cid,  ne  sont-ils  pas  des  em- 
prunts faits  nu\  Grecs ,  aux  Espagnols  et  aux.  Anglais?  Co 
nest  pas'  un  petit  mérite  quecéhii  de  Can'c  passer  arec  tomtc 
leur  ^ràce  et  tovte  leur  énergie  dans  la  lanjntc  qui  nous  est 
propre ,  des  pensées  et  des  scnlimens  ori;^îiiairement  expri- 
més dans  un  idiome  étranger?  et  6i  tm  traduisant  on  a  em- 
belli, «î  enîmitnnt  on  a  fait  $ui>îr  à  la  conception  promièroi 
Jheoreuses  moditiea fions,  s'appiroprîant  le  fond  d*autrui  par 
sa  prc»pre  industrie ,  ne  dcrient-on  pas  créfttetir?  Ce  n  est 
pas  là  piller,  e*cst  conquérir. 

Roar  mettre  les  lecteur»  à  méftne  de  juger  si" ce  mérite 
n  appartient  pas  à  Mé  Lebrun,  auteur  de  la  tra<>édie  non-* 
teîle ,  oflTrons-îenr  d'abord  l'analyse  de  la  pièce  de  Schiller*. 
L^-èxurnen  de  la  tragédie  de  M.  Ijebrun  suivra  celte  ana-^ 
lyse,  Gl  lise  sera  besoin  que  de  rapprocher  les  deux  arti- 
devfioiir  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Le  premier  acte  se  passe  dans  le  cli.-^lcau  de  Forthering- 
har.'Le  elievalier  Paulet  a  forcé  le  bureau  de  MAne,  sa 
prisonnicrc.  Hanna ,  nourrice  de  Ia  reine,  lui  reproche  vi- 
vement ce  proctnli'  ;  mais  elle  ne  peut  déterminer  le  noble 
geôlier  à  se  dessaisir  d'un  écrin  i^uil  confisque,  et  de  let- 
tres écrites  en  français  et  adressées  par  la  reine  Marie  à  la 
reine  Ecisabetli.  Dans  cette  srroe,  traitée  avec  tonte  la  libellé 
que  comporte  le  système  allemand  ,  la  suivante  fait  connaî- 
tre dans  tous  SCS  détails  la  rigueur  de  la  captiviti*  de  sa  mai- 
tresse.  «  Oit  est  le  dais  qui  devrait  couvrir  son  IrAnc?  nn  dnf 
pavé  blesse -ses  pieds  délicats.  I^e  dernier  de  $es  vassan\  dé- 
daignerait le  métal  commun  sur  lequel  elle  est  serrie ,  pas 
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même  liu  miroir  sur  ces  murs  dépouillés  l»»^n  Rîcn  de  (qui 
cela  naUendrit  Paulet,  qui;  pour  se  justifier,  rappelle  tous- 
ies  torts  imputés  à  Marie ,  et  les  efforts  que  plusieurs  An- 
glais ont  tentes  pour  la  délivrer.  La  mort  seule  de  Maris 
peut  f  dit-il  y  mettre  un  terme  aux  malheurs  pul)liçs.  u  Mau- 
<iit  soit  le  jour  où  T Angleterre  accorda  riiospitalilé  a  cette 
Houyelle  Hélène  !  »  Or,  Thospilalité  dont  il  s'a^^it  ici  est  celle 
des  cachots....  C'est  ce  que  Ilanna  obscr^-e  asset  judicieu- 
sement à  Paulet,  assez  bonhomme,  au  fait,  à  qui  la  respon- 
sabilité que  la  captivité  de  Marie  lait  peser  sur  lui,  ôte 
toute  tranquillité  d'esprit,  et  qui  ne  déraisonne  que  par 
mauvaise  humeur,  u  Grâce  au  ciel ,  a joute-|-il ,  mes  tour- 
mens  vont  finir\'  » 

-  Marie  entre ,  elle  tient  un  cruciGx.  Ilanna  lui  rend  comp- 
te de  renlèvcment  de  Técrin  et  des  papiers,  u  J'allais  vous- 
les  conOer,  chevalier;  vous  y  trouverez  une  lettre  adressée  à 
ma  sœur  la  reine  d'Angleterre.  Donnez-moi  votre  parole  de. 
la  remettre  entre  ses  mains,  et.  non  entl*e  celles  du  perfide 
Burlejgh.  (Ccst  le  nom  du  principal  ministre  d'Êlisaliedi.) 

—  Je  réfléchirai  à  ce  que  je  dois  faire,  répond  Paulet.  »  Par 
eçtte  lettre,  Marie  sollicite  Elisabeth  de  lui  accorder  on  en- 
iretien  ;  elle  récuse  le  tribunal  devaut  lequel  on  Fa  citée. 
if  Elisabeth  est  de  mon  sang ,  elle  est  de  mon  sei^e,  dAe  eKt 
de  mon  rang  ;  ce  n'est  qu^  une  sœur,  à  une  femmey  k  MA 
jçeiiie  que  je  puis  ouvrir  mon  âme.  n 

Dans  celle  scène,  Paulet,  qui  n'est  guère  plus  galant 
avec  la  reine  qu'avec  la  suivante ,  répond  de  la  manière  la 
plus  vague  à  toutes  ses  questions ,  sur  le  sort  qui  la  menace» 
Survient  Mortimer,  neveu  de  Paulet.  Ce  jeune  homme  af- 
lècte  de  ne  pas  saluer  la  reine,  u  Je  ne  puis  supporter  se» 
manières  insultâmes,  dit  celle-ci. — Ce  qui  vous  le  rend, 
odieux  m'a  Itacheà  lui,  répond  le  courtois  chevalier.  »  Marie^ 
restée  avec  Hanna ,  retrouve  plus  de  patience  -,  elle  se  rap- 
pelle les  erreurs  de  sa  vie,  et  ne  voit  dans  sa  plus  longue  in- 
fortune qu'une  juste  punition  du  meurtre  de  sou  iparl 
(meurtre  qu'elle  osa  permettre)^  et  de  rexécrable  inariagç^ 
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donna  pour  époux  raiileilr  même  de  ce  meuiiro.- 
ôèney  où  elle  montre  autant  de  résignation  que  de 
p,  est  extrêmement  toucliaulc.  Mortimer  revient.  l\ 
s  si  insensible  nu  sort  de  Marie  qu* il  le  parait.  Marie,  à 
réaenle  un  hlUet  du  cardinal  de  Lorraine,  dont  elle 
rce,  cousent  à  Tentendre.  C'est  une  tète  cLaude;  d'à- 
nrîtain ,  il  a  été  conreili  à  la  communion  romaine 
|)ectacle  d'uii  jubilé.  Il  fait  un  beau  récit  de  la  pom- 
Reine  déploie  à  Tocfcasion  de  cette  solennité.  Ce  que 
cessions  avaient  commencé  y  les  sermons  Tachevè- 
e  cardinal  de  Lorraine  reçut  Fabjuration  de  Morti- 
.  i^is  TonvoTa  à  Reims  se  fortifier  dans  la  foi  chez 
iies,  Ui ,  il  a  TU  le  portrait  de  Marie  :  frappé  de  sa 
I  instruit  de  ses  malbeurs ,  il  a  formé  le  projet  de  la 
r.  Douze  jeunes  Andais  catholiques  sont  entrés  dans 
plot,  que  favori.^  Tamliassadeur  de  France.  lia  reine, 
yoîr  bésité  d'accqjter  le  dévouement  de  Mortimer, 
B  à  ne  rien  faire  sans  avoir  vu  le  comte  Leicester, 
iqurl  elle  lui  donne  un  billet,  ce  II  vous  expliquera 
i  dîl-(4îe;  rnnficv-voiis  ù  lui ,  il  se  contiera  h  vous,  n 
L  Burlri^^h  ,  grand-tri^sorier,  vient  annoncer  k  Marie 
non  i\cs  rommijK^ires  royaux  ;  discussion  du  plus 
lArét  et  de  ta  plus  Iiaute  éloquence.  JMarie  proteste 
hrréi  rendu  par  le  tribunal  incompétent.  «  I^es  rois 
mt  nus  pi  il'/)!  n  De  plus ,  ce  tribunal  a  condanmé 
nr  la  déposition  de  deux  de  ses  domestiques  qui  ne 
pas  été  confrontés  ;  le  lord  trésorier  n'en  soutient 
ins  la  validité  de  l'arrêt.  Cest  un  homme  d*état  que 
peut  émouvoir,  sinon  l'intérêt  dVtat  ^  c*eit  une  âme 
n  n^en  est  pas  ainsi  de  Paidet,  qui,  tout  en  partageant 
liétudes  du  ministre  stu*  finlhience  que  les  charmes 
ladheurs  de  Marie  exc^rcent  sur  les  coeurs ,  refuse  de 
T  à  un  assassinat,  moyeu  que  le  ministre  trouve  ex- 
pour  tirer  d'embarras  la  reine  Elisabeth ,  qui  hésite 
incr  un  arrêt  qu'elle  a  dicté,  a  Si  vous  ne  vouics  pax 
rotre  ministère  à  la  reine  y  dit  k  miaistre;  tous  ne 
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TOUS  opposerez  pa»  du  inf>inA. ..  -—Aucun  aMassin  n^entr^n 
ici,  flil  Pnulpt  CTV  rinterroinpatiL  La-  té(e  d'FJ4sal>etli  D*est 
pns  plus  SAérrc  pour  mot  que  relie  de  Marie.  Vous  êtes  tes 
juges ,  prononcez  :  condamnez-la  ^  et  qiuind  il  sera  temps  f 
fûtes  iHever  rifchafaud  :  les  portes  s'ouvriront  pour  le  sh^if 
et  les  bourreaux  ;  mais^  taut  que  Marie  est  confiée  à  jbui 
garde ,  je  roponds  de  ses  jours,  n 

Au  second  acte,  Li  scène  est  transport!^  au  palais  de  West- 
minster.  (f  Un  sm ctacle ,  inventé  avec  goiii ,^  a  été  exécuté 
avec  grâce.  C'est  le  siège  du  fort  de  la  Beauté,  entrepris 
parle  Déi^ir.  »  Dans  cet  assaut  gala  ni ,  on  rartillerio  a  lanc^ 
de  part  et  d  autre  des  bouquets  et  d<5s  parfums ,  Désir  a  è\A 
repoussé.  MauTais  présage  pour  la  demande  du  prince  fran* 
cais  y  dit  le  secrétaire  dVtit  Davison.  En  eflct  ^  le  duc  d'An- 
jou a  fait  demander  la  main  de  la  reine  Elisahedi  «  qui  ne 
fait  aucime  réponse  positive ,  mais  se  faclie  quand  ramhas- 
êadeur  français  ose  lui  parler  en  faveur  de  Marie.  ]>aiis  bt, 
scène  qui  suit ,  le  sort  de  Marie  est  discuté  devant  Ëlisabçdi} 
entre  TaUK)t,  licicc^stcr  et  Burleigh.  Celui-ci  conclut  icm^ 
jours  à  ce  que  Tarrét  soit  confirmé  par  la  reine.  .11  mêlais 
corc  en  avant  la  raison  d*état  :  tant  que  Marie  vivra ,  on  doit 
lout  redouter  des  callioliques  et  ôes  jésuites»  Talbot^  pre* 
mier  gardien  de  Marie,  combat  les  opinions  de  Bvrleî^ 
par  les  raiiionnemens  les  plus  généreux,  et  Leicestcr  par  4ef 
cM>Rsidérations  politiques.  La  reine  n  en  parait  que  pbuia«i 
décise.  Paulet  survient  et  lui  présente  son  neveu  Mortfaner^ 
|M)ur  qui  elle  prend  d'abord  de  Taversion ,  parce  qu  il  est 
accuse  d'avoir  tMtdic  chez  les  jésuites.  Ce  bonhomoie  Ini  re- 
metensnîtc  la  lettre  où  )a  rcbie  d'Ecosse  lui  demande  tm  OB'- 
ineticn.  Biurleigb  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  aoeerdë.  Tftlbotel 
I^icestei*  sont  d'im  avis  contraire.  Cepeiidant  la  reine  ^qni 
feint  de  pcucbcr  pour  la  clémence,  après  avoir  nnToyéMtm 
«ronseil  y  retient  Mortimer  et  l'engage  à  la  dâivrer  de  Stairt 
par  un  assassinat.  Celui-ci,  en  élève  éts.  Jésuites,  répond  de 
manière  h  bit  laisser  cotte  espérance.  La  reine  sort.  Paidety 
qai .  ae  dooiimt  de  f juehiiie  chose,  écoute  aux  porleSy  refîcal 
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<H  menace  son  neveu  de  sa  maléiiîctîon  »\  jamais  Ten^a^e- 
tuentpris  est  réaliste  Mortimer  rejo'mt  en(in  Ijcioester.  Scène 
9rrs*viTe,  où  ce  courtisan ,  l'uT&ii  d  Elisabeth/  effrayé  dci 
firojeit  de  ce  jeune  homme ,  l'engage  à  ne  rîcii  liasarilcr ,  et 
4eulefbÎ8  il  convient  avec  lui  de  la  passion  (]u'il  a  pour  la 
3M)ble  captive ,  ce  qui  ne  plaît  pas  trop  au  jeune  homme. 
^uit  one  scène  entre  Leicester  et  Elisabeth.  Celle-ci ,  dupe 
des  ptéges  tendus  à  sa  coipiciierîe ,  cdnsent  à  se  laisser  con- 
duire h  Forthcringhay,  et  à  s'y  présenter  comme  égarée 
•dans  Qoe  jiartie  ck^  chasse*  u  Je  cède  à  vos  instances,  dit- 
rileà'Letcester,  en  le  regartlant  tendrement)  c'est  en  a^cor» 
-Aint  ce  qu*il  désapprouve ,  que  le  sentiment  se  manifeste.  » 
Leicester,  dit  lauteiu*;  se  Jette  à  ses  pieds,  et  la  toile 
êomèc. 

SaJBs'nOUs  occupet*  de  ce  qai  se  passe  derrière  la  toile , 
retournonii'à  Fortlieringhay,  où  nous  conduit  le  troisième 
«cte.  Mariey  à  qui  son  cachot  a  été  ouvert,  parcourt  les  jar- 
-dins  du  cbâteau.  Elle  se  livre  i  tous  les  sentimens  qui  s'em- 
'parent' de  TAme  quand  on  retrouve  la  liberté  après  en  avoir 
-Ad  hm^f^temps  privé.  L'expression  de  ses  sentimens  est  vtve^ 
«nimée  et  petfâqùc ,  et  ne  para2ti*a  romanescpie  qu'aux,  per^ 
'0OiniQ8  -qui  aoat  assez  heureuses  pour  nV-n  pouvoir  appfér- 
eier  la  pnieue  fanle  d'expérience.  L'espérance  entre  dans  I* 
CQBor  de  Marie  ;  elle  voit  dans  l'adoucissement  de  sa  capti- 
■titéf  dans  ceiiejiiveur  iégàre,  lé  pré.'fage  d'un  bonJietu*  plus 
fTÀnil;  feflbt  de  l'amour  de  Ijcicestcr,  qui  viendra  bientôt  la 
dëiinrrer  de  ses  fers.  Paulet,  de  retour,  annonce  h  la  captive 
•qnerndiDiicîéaemeat  dd  son  «ort  est  l'cflct  de  la  lettre  qn'icUe 
A  ëcrils  à  la  reine ,  qui  cousent  même  à  la  voir.  Marie  se 
'ttOÊtkk  oottOBOUvelle.  u  Ce  que  j'avais  demandé  comme 
mnë  gràtè  me  remplit  ànjdurd*hui  d'épouvante  !  »  le  copitè 
■Slirpwsbury  »  TailKft^  qui ,  dans  IWte-préçédent ,  s'est  in- 
■tMasé  pour  Marie  auprès  d'ÉUsabetli,  vient  coplirmer  la 
4HN»vfelte  donnée  por  Paulct ,  et  engage  Alarie  t|  oublier 
-aes  droîii  et  à  no  sollilciter  qae  la  gàiérosilé  de  U  reine, 
^ttpâve  :  «Le  féu^  rei(«  casaeFont  d?  coi9&atU*e^  la- 
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^iicau  et  le  tigre  vivront  en  paix  avant  qn'Ëlîsabelh  se  n*% 
concilie  avec  Marie.  J*ai  éprouvé  trop  d^înjustices  !  elle  m  a 
tfopoulragëc!  »  Sentimens  trop  vrais.  Ne  hait-on  pas  les  gens 
en  raison  du  mal  qu^on  leur  a  fait?  Talbot  ne  laisse  pas  igno- 
rer à  Marie  que  f^eicosler  seul  accompagnera  la  reine.  — 
liCicester  !  s'ëcric  Marie.  —  Ne  craignez  rien  de  lui  ;  si  U 
reine  vous  accorde  cet  entretien ,  c'est  k  lui  <[ue  vous  le  de- 
Tcz.  Elisabeth  airivo.  lia  vanité ,  T insensibilité ,  la  fausseté , 
dictent  tous  ses  discours.  Rien  de  petit  comme  cette  grande 
reine,  (pii  n'est  qu  une  femme  dans  cetle  scène  où  le  caraei- 
tèrc  et  la  situation  de  Marie  excitent  néanmoins  mi  grand 
întfTét ,  et  qui  est  conçue  et  exécutée  avec  une  grande  vé- 
rité. Elisabeth  n'est  pas  venue  dans  l'intention  deÊiire  grâce, 
et  Marie  ne  fait  qu'irriter  l'ennemie  qu  elle  avait  inten- 
tion de  fléchir.  Dans  les  traits  qui  échappent  à  Elisabeth  , 
on  remarque  ceux-ci  :  m  Votre  oncle ,  (le  cardinal  de  Lor- 
raine) a  enseigne  aux  rois  comment  il  faut  faire- la  paix 
avec  SCS  eimemis.  La  Saint-Barthélemy  me  servira  de  m^ 
tfèle.  Que  m'importe  h\  parente^ ,  le  droit  dos  gens  !  f^rtm 
église  détruit  tous  les  liens ,  elle  dispense  de  tous  lê9  de^ 
voirs.  Elle  consacre  le  parjure  et  le  régicide.  Je  ne  ÙSà 
qu^exécntcr  ce  qu  enseignent  vos  prêtres...  Queb  serment 
pourrais-je  vous  demander  dont  vos  pontifes  ne  puissent 
'VOUS  délier?  » 

Philippe  II  en  effet  était  délié  d'avance  par  le  pape  de  -tons 
lès  sermens  que  les  intérêts  de  sa  politique  pouvaient  lui  fiii* 
re  prêter  ;  et  c^est  en  sûreté  de  conscience,  c'est  avec  l^nto» 
rSsation  de  la  religion  qu'il  se  jouait  de  la  morale  etde  llioiH 
neur.  m  Le  Vatican  est  votre  patrie,  les  moines  sont  V9s 
frères,  ajoute  Elisabeth ,  en  accatUant  Marie  dn  poids  de 
son  orgueil  et  de  son  înseRsO/ilité.  I/infortunée ,  fêlée  bots 
d'elle-même,  oublie  alors  toute  modération.  Sesremn^ 
timens  s'exhalent  malgré  elle  de  son  âme  outragée»  mVwt 
bâtarde  déshonore  le  trAne  'd'Angleterre!  Une  adroite  hjp^ 
%te  trompe  et  égare  lès  Nobles  AnghSs  !  «Si  ta  jmstiee  trionv- 
pfaait;  vous  seriez  devant  moi  dam  la  ponssiire^car  jft 
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fluîs  Votre  reiDc!  »  Tout  cela  se  passe  cicvant  Leicester, 
tlont  la  préseuce  a  peut-ctre  contribué  à  la  fiiute  de  Marie^ 
Vne «ecrète  jaloiixsie  se  mêle  aux  antres  gendmens  qui  la- 

tûmaieat  contre  Elisabeth,  a  Je  lai  homiliée  à  ses  yeux 

fe  Vax  (ait  descendre  dans  la  poussière;  il  a  été  témoin  do 
ma  TÎctoire;  il  était  là ,  n  s'écrie-t-elle  d'un  ton  triomphant! 
Elisabeth  est  sortie  sans  répliquer  ^  mais  Tarrét  de  Marie 
cit  CQiifirmé  par  ce  silence  même. 
:-  Deux  scènes  succèdent  à  celle-ci^  et  terminent  le  troi- 
•■iiMic  aete.   Dan»  la  première  y  Mortimer,  dont  les  sen^ 
limena  ont  étf';  exaltés  par  ce  qu'il  rient  d'entendre^  passe 
«midain  de  la  pitié  à  lamour.  Il  accuse^  derant  IVlarîe , 
Leîcoslef  de  froideur  et  de  lâcheté  ;  qu  importe  après  toutj 
■La  déllrrance  de  Marie  peut  s^opérer  sans  qu'il  j  con- 
coure. Cette  nuit^  elle  s  effectuera.  uToos  nos  amis  sont 
■FûiBemlAés^dans  une  chapelle  voisine.  Un  prêtre  nous  a 
MffHifesséss  il  nous  a  donné  l'absolution  de  tous  les  péchés 
f  9e  nous  avons  commis ,  de  tous  ceux  que  nous  commet-:' 
irotu*  Tout  ce  qui  habite  le  château  doit  périr,  y  compris 
XoBcle  Paolct  :  Û  mourra  de  ma  main  ;  je  le  poignarderai , 
poorsoit  le  déyot  Mortimer  ;  tous  les  crimes  nous  sont  par-- 

donnés  itavançe «  Je  vous  sauverai,  dusse  "je  poi'^ 

^gnarder  la  reine;  je  V ai  juré  sur  l'hostie  sainte  n*  P^^^  <^ 
degré  en  degré  y  il  s'échaufTc  au  point  de  tutoyer  Marie,  à 
laquelle  il  ne  fait  plus  mystère  de  son  amour  ;  bien  plus ,  il 
IMPétend  le  lui  prouver  sur  Thcure,  avec  une  liberté  égale 
h  celle  avec  laquelle  il  lui  en  parle.  La  toile  ne  tombe  pa^. 
Marie  appelle  les  anges  à  son  aide.  Hanna  survient ,  an* 
Jipaoe  que  à^  soldats  remplissent  le  parc.  Marie  se  sauve. 
X)Qv  apprend  par  Paulet  que  Ton  a  attenté  aux  jours  d'Élisa- 
Jl^.  Il  orflonne  que  Marie  soit  replongée  dans  les  cachots, 
^  qu'on  redouble  de  surveillance»  L^auteur  du  coup  est  un 
.49S-*flid(*s  de  Mortimer,  un  ôarnabite,  qui  nous  expliquait, 
dlîl  un  catholique,  l'anathème  dont  le  pape  a  frappé  la 
jrçM^»  MiO^timer  a«u  reste  pas  moins  fennc  dans  sa  résolu^ 
.#'qu. 
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Le  quatricmd  acte  se  passe  à  Londres.  lie  coup  tcwè  eoit- 
tre  Éiisabetli  y  met  tout  eu  rumeur.  Chacun  cherche  à  t» 
profiter  dans  les  înt(*rélK  de  sa  poiitiquc.  Burlcigk  fait  rédi- 
ger-sur -'le- champ  Forcbe  d  exécuter  la  sentence  contre 
Marie,  et  ordonne  au  secrétaire  Dayison  de  te  préseuler  à 
là  si^oattut)  de  la  reioc,*  puis  il  annonce  à  rAubcsplnc^ 
•Amliassadew*  de  France ,  riu^Il  doit  à  Tinslant  quitter  le  pays 
comme  fauteur  de  l'assassinat,  ce  cpii  est  Trai.  Menwmges 
■diplomatiques ,    bravades  rc'ciproques ,  toot  ce  qne  nous 
■rodons  se  renou^'elcr  tous  les  jours,  remplit  cette  iH;rne  pi» 
Traie  que  noble.  Cc!Le  f]Uf  ia  suit  est  de  la  môme  natnré. 
Elle  se  passe  entre  Burlcii^h  et  Leicester.  làe  grànd-trés(^ 
rier,  qui  a  pénëtré  dans  quoi  dessein  le  fayori  à  méiùige 
i*eutre\'ue  des  deux  reines ,  laccusc  d'avoir  sacrifia  les  ta»- 
léréts  d'Elisabeth  à  ceux  de  Marie.  L#îcester  cômmenice 
à  sHnquiéter   des  suites  de   cette  imputation.    MottfalMIr 
panih.   Je  viens  vous  aK^rtir,  lui  dit  cèluî-ci^  ^e  v^ 
intelligences  ai^ec  la  reine  se  sont  découWrtes;  uhe  Af— 
tre  est  tombée  entre  les  mains  de  lord  BiiHèigh.  -Gdn— 
ment  sortir  d'embarras?  Leicester  ne  troirvë  pas  ééméjfm. 
plus  sûr  de  détruire  toute  apixarence  d'iutiriUgniée'  éflUfe 
ïnt  et  Morttmer,  que  dé  le  faire  arrêter.  MorUlner,  fu- 
rieux ,  après  avoir  exlialé  sa  rage  dans  un  discodra  ou  U 
dévotion  la  plus  exaltée  s'allie  à  Tamour  le  plus  violent ,  se 
frappe  d'un  coup  de  poignard ,  ce  qui  n'^est  pas  tôut-Maît 
'  conforme  aux  principes  de  la  religion  et  d^  jésuites,  *Cb 
nostpas  contre  etix-mémea  quils  tourneraient  Ieui%  jpoi- 
'gnards. 

Cette  mort  sert  les  ealeuls  de  Leicester.  Accusé  paftr  Bw^ 
"leîgh ,  il  se  présente  devant  Éiisabedi  avec  Faudace  d'ttii  fil- 
vori,  convient  de  tout,  reconnaît  la  lettre ,  ne  nie  pasf^tai 
intelligences  avec  Marie.  <(  J  ai  voulu  connaître  ses  ptfojc^ 
pour  les  déjouer,  m  Le  môme  intérêt  Ta  porté,  dit-4l;ii  te- 
cevoir  les  confidences  de  Mortimèr;  uJéTai  bk  arrèief * 
*ïijoutc>^t'il,  et,  désespéré-  de  voir  éclioiier  soii'eeinpioi,  il 
s*^t  donmé  la  mçrt.  »  Il  est  difficile  de  porW  pHil  hfe  -k 
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Itylîcîlé*  Burleigh  n'est  p|is  dupe  doê  apparences  cepea- 
boi  ;  el  l^etoester,  pour  détruire  loot  aoupoon ,  avant  porté 
ft  l4oli^  juaqu*^  presser  la  reine  de  signer  sor-le-^^baiiip 
*Ôrdre  d^exr'cuter  Marie,  le  ministre  demande  que  le  coui^. 
iMiii  soit  cliargë  Sexk  surveiller  l-eiLOCution  ;  ce  à  quoi  la 
cène  consent  d  assez  bonne  grâce.  «Lord  JBurieîgb  partagera 
e  derotr  avec  tous.  A} os  soin ,  dit-elle  à  ce  dernier ,  de 
Mre  expi^icr  d'ordre  sans  délai,  m  Le  peuple,  mû  par  des 
oferiguis,  a  demandéresécutionf  le  secrétaire -d  état  présent 
■iSanlouoeà  la  reine.  Talbot,  qui  a  détourné  le  coup  du 
•anvtPÎer^la  supplie  de  résister  au  cri  pubitc.  >Élisafaeth  feint 
FÀrettier  Ja  olénie^œ  ;  elle  parle  même  de  o«kler  par  sa  re^ 
r»ile  le  irône  k  Marie.  Burleigh ,  qui  n'aime  ni  le  pape  ni 
^flsmkefy  ktconjurc  de  ne  pas  abandonner  le  gouTemaîl  dé 
uéfeil.  «  ^oulei-» vous  que  Marie  ramène  les  ancâennes  su* 
^■mtitious?  f^oiUezr^oiu  que  Us  pr^irês  ressaifiisiteni  ieur 
w»pm;  *ifu*un  Icgai  romain  w'ennejèrmer  nos  tempie*  et 
itùt6m9rno8'roùf?ïi  £iisabetb  denaandeà  rester  seule  pour 
implorer  ieseonseils  de  .Dieu.  £lle  ne  consulte  que  sa  pas«^ 
itgÊU  Après  «a  ouMioLogue  énergique,  où  les  intérêts  de  sa 
pl^Sliqne  août  pesés,  se raj^lantia  scène ide  Fortliaring^ 
baj  :  MoUieiMrewttr  tu  m'appelles.  iâutrdeJ  je  le  suis  tam 
jme:.  tu  respires,  je  cesserai  de  l'être  tfuand  tu  auras  eessi 
^exister,  et«Ue  signe. 

..X^ondre  est  remis  par  elle  k  Davîson.ll  seinbleque  Vexëf- 
^nUondoÎTe  s^ensuivre;  pas  du  tout.  La  reine  ne.Tcntpas 
i*cxpliquer  sur  ce  points  lepanrre  fiecrt^aire ,  .fort  embari- 
iaaië  de  Tusage  qu  il  doit  fiaiire  de  ce  fatal  papier,  demande 
on  ^rdre  précis.  Les  réponses  vagues  qu'il  obtient  ne  (ont 
^*accroitraiaa  perplexité. — ce  Que  dois-je  faire  de  cet  arrêt 
doilaortl— "^'otftoontenu  vous  raj^rend.'nMVcnlê&-TOUsdonc 

qul4t>it  exécuté  sur-le*Gbamp7-^e  ne  dis  pas  cda 

-— Toiilev-vous  qu'il  reste  en  dépôt  entre  mes  mains.— <î'cst 
à^reus  à  prévoir  les  conséquences  de  ce  retard  et  à  m'en  ré- 
pondre.— A  «loi,  grand  Dieu!  parles,  madame,  que  dois-îa 
UnS-^'-Je.f  ai  dit  \  cesaei  dean'importuncr . . .»  La  reioejort. 
T.  IX.  ai 
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.Celte  sccfie  ressemble  tant  soîl  peu  à  celle  où  Pànurgé  eoif^ 
suite  la  sibylle  de  Panzoust,  et  nen  obtient,  pour  solmkMi 
lie  ses  doutes ,  que  ces  deux  réponses  :  Mariez  vous,  nt 
.vous  mariez  pas,,, 

.     Burleîgli  ,  moins  irrésolu  que  Dayison ,  se  saisit  de  lor-* 
dre,  et  court  en  presser  Texécution. 

Le  cim^iiièmc  acte  nous  ramène  k  Fortheringliay.  lit 

chevalier  IVIelvil,  ancien  ofBcier  de  la  maison  de  la  reine 

Marie,  y  parait  pour  la  première  fois.  Il  vient  fisiîre  an  der- 

jnier  adieu  à  sa  souveraine»  Cette  scène  est  remplie  de  b*aîfts 

.touclians ,  décliirans  même.  Marie  ne  s'attendait  pas  à  son 

.sort.  KUe  a  entendu  la  nuit  un  grand  bruit.  Elle  croyait  roîr 

arriver  Mortimer...  La  porte  s'ouvre.  Cest  Pauk^t  qui  loi 

apprend  que  Ton  ëlcye  Fccbafaud...  Abrégeons  les  détails. 

J\larie ,  vêtue  de  blanc  j  le  diadème  sur  sa  tète  et  le  «meifix 

•à  la  main ,  paroit  au  milieu  de  ses  femmes  et  de  ses  dômes* 

tiques;  tous  gémissent  sur  elle  ;  elle  les  console  to«s$  elk 

leur  fait  connaître  à  tous  ses  dernières  résolndons^  lescha^ 

ge  de  ses  derniers  ordres ,  leur  partage  le  reste  de  ses  ht* 

joux,  leur  dit  xidien,  et  ne  retient  que  MelyiL  Bons  k  corf- 

Tersation  qa'dle  a  avec  ce  Bdèle  serviteur^  die  csposè  iwt 

regrets  de  mourir  sans  le  secours  -de  la  religiofi  ;  sftns  eà 

loi  a  refusé  un  prêtre  de  sa  communion.  Melvily  depuis ^'il 

s'est  séparé  de  Marie,  est  entre  dans  les  ordres*  Ptmr  k 

prourer,  il  lui  montre  sa  tonsure  :  il  petit,  en  coiwi^ttciict, 

•non-senlement  recevoir  la  confession  de  Marte ,  mais  là 

communier.  Le  saint-fià'e  lui  a  confié  à  cet  efiet  une  liosiie 

•qu'il  a  consacrée  loi- même;  il  la  tire  de  sa  podie^  Mari^ 

est  munie  de  tous  ses  sacremens^  quand Bttrleigb,  Leîccstcr 

et  le  sliérif  viennent  la  cbercber  pour  la  condoire  à  la  morL 

L'intervention  de  Letceiter  accroît icU'inténéldelallitiiatioOr 

.et  fournit  une  nouvelle  occasion  au  développement  do  csr 

.lactèpe  vraiment  cncbantcur  de  Marie.  «  Jo  pots  ^  dit-elle  à 

•liCicesler,  avouer  sans  rougir  une  fatUcsse  dont-f«i  trionf' 

'pbé!...  Yivexbeureux...,  si  vous  le  pouvès!..#  Tous  osâtes 

.  iprcteodre  à  la  main  de  deux  reines  ^  tous  drdai|pBàte»^  vow 
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frjjitles  lia  cœur  aimant  et  tendre  pour  une  âme  fière  et 
bautaine.  Allez  tomber  aux  p!eds  d'Elisabeth,  cl  paisse  votre 
récompense  ne  pas  deveair  votre  panliton  !.....  A  prient, 
j'ai  dît  adieu  à  la  terre  I  ii 

Lelce»ier  reste  seul,  Leicester  anêaUli  sons  le  poidsdeses 
remord:> ,  ne  conserve  le  scntimenl  que  pour  connatlre  L'a- 
troce et  irréparable  conséquence  des  odieux  calculs  de  sa  II- 
die  politique.  C'est  sous  ses  pîetls  même  que  l'arrêt  s'exé* 
£ute.  Il  veut  fuir,  mais  en  vain.  Il  veut  ccliapper  au  spec- 
tacle de  cette  scène  Sanglante',  et  c'est  vainement  aussi.  Sou 
imagination  lui  fait  voir  ce  qui  n'existe  pas  sous  ses  y*mx  ; 
A  assiste  maigre  lui  à  l'exécutioa.  uQu'entends-je?  la  voix 
du  ministre. — Il  l'exhorte; — elle  rinterrompl. — Elle  prie  t 
— ub' profond  silence ,»- des  sanglots  ; -^  elle  se  iDet  k 
genoux; — elle  pose  sa  tételii  Aces  derniers  mots,  le 
■uiaërable  tombe  évanouie  II  a  reçu  avec  Marie  le  coup 
de  la  mort .' 

Itiî  fiail  la  tragédie  ;  tnais  nott  pas  la  pièeé.  Sckillei-  croît 
iemr  faire  reparaître  Elîsabelli.  Il  transporte  la  scène  à 
W«stniiu*l*r  où  l'on  voit  celle  reine  impatiente  et  Irem- 
bUiUe  de  savoir  ce  qui  s'est  passe.  Talbm  lui  apprend  que 
les  officiers  de  la  maison  de  Marie ,  dénonciateurs  de  cette 
iafortimëetOnt  révoqué  leur  dc'posîbon.  Surrient  Davison  ; 
fidèle  k  son  système  d'Iiypocriûc ,  Elisabeth  lui  demande  ea 
qu'il*  fait  de  l'ordre  Tatal,  <i>^ll  est  entre  les  maimdeBor- 
bi^ ,  répond  le  pauvre  secrétaire. — 'Se  vous  ai-je  pas  or- 
doaaéde  le  garder?—- Non,  madame,  vous  ne  me  l'avec 
pas  ordonné.—Vous  oses  le  nier?  Voiu  ai-je  dit  de  remel- 
Ire  cet  arrêt  fa  Burieigh? — Non  pas  d'une  manière  précise  ; 
■amis.  ...—Téméraire  !  vous  aveu  osé  iaterpnjler  mes  paro- 
les ;  Totre  tête  me  répondra  des  suites  de  votre  .hardiesse. 
(A  Talbot),  vous  voyet,  mj'Iord,  comme  on  abuse  de  mon 
nom. «Conclusion  :  Burleigh  vient  conlirmer  la  nouvelle  de 
la  mort  de  Marie,  iii^  sentence  était  juste;  On  ne  peut  la  bU- 
ner,ditEIisabctb;maisTousncdevieipasm'emp^herdesui' 
nv  k.raoaVGsaent  de  mon  otcur,»  et  elle  chasi»  tié  la  coiir 
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cet  afibctlotitic  mîalstrc.  Quant  au  secrétaire  JC^taJLy  die 
renVoîc  attendre  à  la  Tour  qu'on  luî  fasse  son  procès ,  pour 
âbiis  de  pôuTOir  et  de  coniiance.  Il  y  a  donc  une  responsa- 
bilité de  ministres?  Que  celui-là  .entende  qui  a  dcsorciilci* 
j^ur  entendre. 

Un  chagrin  réel  altère  pourtant  le  cœur  de  cette  femme. 
cruelle.  Leicester  semble  lui  être  rendu  par  la  mort  de 
Marie.  Elle  le  demande. — Lord  Leicester^  lui  répond-on , 
Vient  de  partir  pour  la  France. 

A  ces  mots ,  dit  rauteuï*,^  Elisabeth  éprou?e  une  emotipii 
Visible  ;  cependant  elle  se  contient  et  aflecte  un  air  calme. 

Telle  est  Fanaljse  de  la  pièce  allemande.  L'examen  de 
la  tragédie  française  sera  Tobjet  de  ma  seconde  lettre. 

A.-V.  AKTfAOT.T. 
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Paritf,  le  i5  maun  i8ao. 

L*Espagne  ya  jouir  d^une  constitution ,  et  la  France  est 
inenacée  de  perdre  la  sienne.  1a  liberté  se  fonde  aa-dds 
des  Pjrénées ,  et  Tesclayage ,  chassé  de  Madrid  y  nous  ap- 
porte ses  chatnes.  L'inquisition  peut  venir,  les  cachots  sont 
ouyerls.  Oui ,  o'est  au  moment  où  un  roi  absolu  renonce  an 
despotisme  ^  que  les  di^ufcs  d'un  jpeoplfi  libre  pnicluneot 
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rarbitrairc  L'orrêl  r«tal  est  prononcé  :  noa  ciroîts  lei  plus 
iliers  sont  siispenilus ,  et  la  France  ,  dcclorce  complice  ila 
Louve! ,  k  une  majorité  de  y'iagl  Toii ,  Ta  i:oir  rccpmtii^- 
ccr  le  règne  de*  drbtions  et  âça  v<*uî((»ncci.  C'est  le  jeudi 
to  mars  quV  été  rendue  cette  décision  latalej  journée  noit 
tnoins  fniieste  dans  nos  annales  civiles ,  qne  cdle  d'Aiîn- 
court  dans  nos  Hises  mililaireq;  jnuraé^  où  la  France  « 
pfrdn  trente  ans  dé  gloire  ,  de  combais  et  de  sacrifices,  et 
que  lliistoire  écrira  en  caractères  sinistres  h  cdté  des  plu^ 
^nde*  calamiti'S  lutionales.  Oui,  elle  est  livrée  an  ré- 
gime des  lettres  de  caclict ,  ceae  France  qu!  a  détruit  la  Bft«- 
tiUe  ;  elle  est  dégradée  coiome  complice  d'iia  obscur  ai- 
nusiB ,  cette  France  ,  gémlreusc  çt  brave ,  qui  trjomplia  sur 
mille  champs  de  bataille  ;  elle  est  réduite  h  passer  sous  le 
joug  ignoble  de  la  basse  police ,  cctie  grande  nation  qui 
entra  Tictorieiise  dans  toutes  les  capitales  de  l'Europe. 

lit  loi  qui  l'osscrvh  n'a  pas  encore  reçu  entièrement  la 
■anclion  de  la  eliambre  ;  mais  l'article  i"  cet  voté ,  le  pou- 
voir aljsolu  e»t  donc  rétabli.  Trois  ministres ,  appuvés  sur 
tme  {action  altérée  de  vei^cancc,  (action  à  laquelle  ils  ne 
peuTcnt  rien  refuser,  ont  le  droit  d*cnseTcIir  tous  les  Fran- 
çais au  fond  des  cocliols ,  sans  prcures ,  sans  soupçons,  sans 
lugement.'  Sous  un  gouvernement  rciircscntatif,  la  France 
jouit  du  lieau  idéjil  de  rarbltrairo. 

Depuis  dcuï  ans,  cbacas  a  parlé  très-haut,  toutes  les 
opinions  sout  coimucs ,  et  les  npiiiioiis  de  l'immense  majo-^ 
rite  des  Français  mit  été  iiroclamécs  séditieuses  par  les  mê- 
mes ministres  à  la  yoij  desquels  s'ouvriront  les  prisons. 
C'est  contre  les  opinions  qu'ils  oui  demandé  ces  lois  d'ex- 
écptions,  qui  sont  aux  lois  ordinaires  ce  que  If  s  poîgoardf 
àlâtinéaà  frapper  dans  l'ombre  isoni  au  glaive  delà  justice. 
Electeurs ,  pétitionna îres ,  écrivains ,  et  vous  qui  avcx  eu  1« 
malheur  de  TOUS  plaindre  d'un  abus  de  pouvoir,  (ronblez... 
Huil  jours  s'écouleront  à  peipc,  que  des  déUlLous  arriveri» 
{Kir  milliers....  Vous  serez  des  rératationoaires,  des  hoir 
■m  dingercox;  cl,  accablés  sous  le>  coi^  cUodwÙH  do 
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fonctionnaires  qui  ont  la  confiance  du  gonTcrbement  cl' 
qui  n'ont  coUe  de  personne ,  vous  n'aurez  [)our  appui  que 
rëquité  de  tro4s  ministres  auxquels  tous  êtes  inconnus  j  et 
dont  la  discussion  mëmorable  qui  retentit  en  cenloi^cnt 
dans  toute  la  France  vous  a  révélé  la  justice  el  rimmanité. 
Toutefois  la  proscription  en  masse  de  la  France  n  •  pas 
été  votée  en  masse  par  ses  députés.  Une  imposante  minorité 
8*est  levée  pour  la  liberté  individuelle  ;  les  noms  de  ceux 
qui  la  composent  doivent  être  connus  de  toute  la  nation.  Je 
les  cite  5  je  promets  de  réparer  les  erreurs  involontaires  que 
j'aurais  pu  commettre.  Ou  m'avait  adressé  la  liste  de  la  ma- 
jorité qui  a  voté  pour  l'arbitraire  pur.  J'espère  qu  on  appré^ 
ciera  le  motif  pour  lequel  je  ne  la  publie  point.  Je  ne  S^eux 
nommer  les  hommes  que  pour  les  signaler  à  la  recovnab- 
kance  publique. 

Liste  des  députés  qui  ont  voté  contre  ,P article  x"  de  la  loi , 
qui  rétablit  les  lettres  de  cachet, 

MM.  Camille  Jordan ,  Martin  de  Gray,  Bondy^  Tron- 
cbon.  Manuel,  Saint-Aignan  7  Sivard  de  BeauUeu,  GiixMt 
de  l'Ain,  Benjamin  Constant,  le  général  Foy,  Fr»din> 
Duf^ont  de  l'Eure,  Cbauvelin,  Vôyer  d'Argenson,  i>cyat«, 
Hei-noux,  Deiessert,  Lafitte,  Ternaux,  Casiodir  ttarritT) 
Alexandre  Perrier,  Laine  de  Villcvesque,  liamlirttelxff; 
Méchin,  CaumartiU)  le  général  Grenier,  Rolland  4e  ia 
Moselle,  Bignon,  Daunou,  Lafayede,  Gossnini  Kéim-* 
Iry,  d'Alphotise,  Chabaut-Latour,  Saulnior,  Ijabcy<*P<ua^ 
pierre ,  Bogne  deFaye,  liecarlier,  Corçelles ,  Kodci4el'Ain| 
Jpbczdu  Jura ,  Clément  du  Doubs ,  Populle,  dçGramm^nt^ 
Vallée,  Ruperou,  Delaitre  de  Srinc-et-Oise ,  FreinioQjnrl» 
Français  de  Nantes ,  Sappey,  Demarçay,  Bcdecli ,  Dttme!*» 
let,  Leseigneur,  Brun  de  Viltret,  Le  Pescheux,  Bat^ 
tarècbe,  Faivç,  Beauséjour,  Burelle,  Gahaogifrji  CtMu^ 
lemigne,  Gérardin ,  Egonièrç,  le  généra  FabrÇ)  Ouk 
Ihem  y.  llardouiii ,  Guitïird ,  Picot  *  Désormeaux  j  'Lçgra<v 
>erend>  Gaseagttoles^  Loa»8>  BeHey^  Robert ,  De^b^nte^ 
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BfDgBÎa,  Néel -Carré,  Pacciir3y  Deiaunay  de  la  Majeime^ 
Perreau ,  Hamolîno ,  Paillard  du  Gléret  ^  le  général  Sébas— 
lianî,  Saglio^  Savoye-RoUia ,  Villemam,  Brackeohoffer^ 
Trébu  de  MouUiierry,  Yerneil-Puîraceau ,  Welche ,  de  la 
Rœbe  de  la  Seîne-Inférîearey  Busson,  Admirault,  Moiten^ 
Tllrk^im^  Jard-PanTilliers ,  Boin,  Ménager  ^  de  Busfty 
dSéçoun  f  Brigode ,  Ganilb ,  Harlay ,  Doulat. 

Honneur  k  ces  mandataires  courageux  !  honneur  au!L  dé* 
pwtemens  qui  les  ont  élus  !  Que  cette  liste  soit  partout  ré- 
pftndne  ^  que  les  noms  de  ces  députés  fidHes  soient  partout 
répétés  ;  qu  à  leur  retour  on  fête  en  eux  leé  bienfaiteurs  de 
rbHnianilé  f  que  chaque  lamiUe  les  accueille  comme  des 
SMiTenrs  ;  que  chaque  citoyen  tresse  pour  eux  la  couronne 
civique  ^  que  leur  image ,  multipliée  par  la.  graTure  y  orne  la 
demeure  de  tous  les  Français  dignes  de  ee  nom  ;  que  leurs 
traits  soient  transmis  k  nos  descendans  ;  que  leur  noble  ré-' 
wtftnce  à  larbitraire  serre  à  jamais  d'exemple. 
i  Dépulés  qui  avez  rempli  tos  devoirs  ^  tous  receyrez  le 
pris  àe  TOtre  courage;  avant  peu,  de  nombreuses  adres- 
iei>  et'cd[les-4à  ne  demanderont  ni  proscriptions  y  ni  yen*- 
geaaces  y  tous  offiriront  Thommage  de  la  gratitude  de  Tos^ 
conoiloytns  ;  des  députations  choisicss  dans  leur  sein  vent 
▼pnrappoctar  leurs  remerdmens,  et  tous  supplier  ,  au' 
ii(nii^dU4«  Firance  en  deuil  de  ses  libertés,  de  n  ctris  arrêtés; 
piUr  imcun  obstacle,  rebutés  par  aucune  persécution,- d» 
tottlenir  jusqu'au  dernier  moment  la  cause  de  Thumam- 
lé  f  qui  est  aussi  celle  de  la  justice. 

Biiis  déjà  ne  trouves-yous  pas  dans  vos  cœurs  la  plus 
douce  récompense  7  Aucune  injustice  ne  pèsera  sur  votre 
mémoire ,  votre  sommeil  sera  toujours  paisible.  Si  un  in- 
ftartnné,  comme  Travot,  perd  la  raison  dans  les  cacliots  7 
s^  meurt  sur  la  paîUe  infecte  où  Fennerai  d'un  homme  puis.- 
sanisera  confondu  avec  un  assassin ,  les  cris  de  son  épouse^ 
de  iér  fils  au  désespoir  attristeront  vos  cœurs ,  mais  ne  tour^ 
menteront  paa  vos  consciences.  Dts  ombres  vengeresse»  ne^ 
Tfhtsponrsinvrontpas  jusque  dans  voe  songes  3  tattsm 
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tes.  complices  (Taucoti  crime,  Tons  ne  serez  tespoâsMeê 
tl^meun  laalhenr  ;  rov»  yÎTres  exempts  xlc  remonls ,  et  to- 
Ire  mémoire  passera  pure -à  la  postérité.  Qu'im -jour 
'VOUS  sei*e£  (îers  de  ponroir  dire  :  Tétais  de  la  minorité  qiit 
"vota  contre  le  pouvoir  disci-ctionnaire !  Ah!  celte  gloire 
éfpie  toutes  les  autres^  si  dlc  ne  les  surpasse  pa»;  it  a*cst 
pas  moins  1>cau  d  avoir  comhattu  rarbitraire  y  que  d'avoir 
comlttttu  Tctniagcr. 

.  Oa  a  fait  ^  dnns  cette  mémorable  discnssfmi  ^  antrimmir- 
que  pénible.  Cest  <pie  les  magistrats  charges  de  la  diflribu^ 
têàn  de  b  justice  se  sont  distingués  par  micxtrésieachame- 
■icut  contre  la  liberté.  Les  cliampions  les  plus  inbnépîdes  des 
lettres  de  cachet  saat  presque  tons  des  procureurs  «n  des 
avocats  du  roi.  L'aspect  de  rinfortuûc  endnreit-il  doae  -les 
cœnrs ,  quand  il  devrait  les  émouvoir?  il  m*est  impcwnbie 
dé  le  penser»  Les  magisti*ats  de  Taucien  régime  claîeat  smi-^ 
▼eut  les  pères  et  les  défenseurs  du  peuple  ;.Ies  Dnpsti^  im 
Sèrvan,  pariaimi.  oit  nom  du  nûmstère  pubHc,  d  leurs 
noms ,  bénis  d*ageea  âge,  sont  înscrils  parmi  cem  ditf  ks 
nobles  amis  de  rfaumanilié  ^  dos  plus  îilostres  soutiens  de  bi 
^magistrature. 

Dans  1  ancien  régime  ^  un  membre  du  patiement  ipir  se 
«erait  iait  lapologiste des  lettres  de  cachet ,  eût  été 
par  toute  sa  compagnie;  et  aujourdliut  ce  sont 
miigistrals  de  nos  tribunaux  qui  s*en.  font  les 
Cette  remarque  est  désespérante.  Qu  un  pays  est  à  plaindre^ 
quand  la  justice  est  entre  les  mains  des  amis  de  rarbîtraire , 
quand  ou  entend  le  procureur-général  d'tmo  des  premières 
cours  du  .ro}«uaie  s'écrier  k  la  tribime  nationale  !  a  Il.y  1 
mie  conjuration  patente ,  flagrante  ^  imminento  ;  une  cen-» 
•tpiration  que  tout  annonce  et  que  rien  ne  prouve  ;  une  ccm* 
qûration  qui  est  partout ,  et  qui  n  est  nulle  part!  n 

Mais  que  dira  la  Franee ,  que  dira  TEurope ,  quand  eOcs 
%pprendront  qu  on  a  refusé  h  des  innocens  ce  qu  00  accorde 
%nx  plus  infibnes  scélérats ,  le  $ecours.d*un  tdélenseur?.  Lt 
iusiiee  k  demande  aux  ministres-,  lies  miniscres  le  «qKMU- 
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L%iuttamtc  eu  pleurs  en  aéra  peut-éire  mîeax  4ïnten* 
due  :  elle  implore  pour  la  victime  la  grâce  de  partager  son 
oadiot  avec  une  épouse,  avec  un  fils  :  les  ministres  sont 
sourd»  à  la  voix  de  riiumanite  comme  à  celle  de  la  justtco. 
Le  secret ,  Thorrihle  secret ,  la  solitude  des  eachots  y  le  dë^ 
«espoir,  la  mort ,  voilà  tout  co'^u'ils  peuvent  accorder.  Cetle 
terrible  discussion  peut  se  rëduire  à  quelques  mots.'  Les 
Â^utés  constitutionnels  s*ccrient  :  Mais  le  malLeureux  qui 
ignorera  son  crime  sera  en  proie  à  toutes  les  angoisses.  -^ 
nie  faut  I  rêjpondent  les  ministres.  —  Accordes-luî  la  so- 
ciété d'oa- conseil  qui  F^issistç.  — ^  Impossible.  — r  D'un  pa- 
j^fBnt-qui  le  console.  •< —  Jamais.  —  Sa  santé  s'altérera*  t— 
Tant  pis.  —  Il  vivra  donc  du  pain  du  criminel  7  —  Aucune 
réponse.  — <  Mais  sL  sa  raison  s  altère?-  -i-  ProCbnd  stlcncû* 
—  Mais  s'il  meurt')  —  L'ordre  du  jour. 
.  Et  cette  bienveîQaDte  administration  no  recuCkHci^alt  pas 
Ebmour  et  les  bénédictions  du  peuple  !  et  nous  ne  serions 
paS'beiireu\  de  voir  nos  destinées  .rcmises-cntre  les  mains 
dilemmes  dont  Thumanitc  éclate  à  iln  si  liaut  degré!  et 


oserions  vanter  encore  l'habileté  d  uu  SuUy^  Finté- 
grité  d'un  Tnrgot  j  les  vertus  d'un  Malcslierbes  !  Ab  \  nous 
iDninics  indignes  des  faveurs  que  Dieu  nous  dispense. 
ffaos  iomberions  aux  pieds  de  nos  bicoiaiteurs  ^  si  nous 
a?elioB8  |»as  de  tous  les  pciqples  le  plus  insensible  et  le 
plas  ingrat!  Vn  bommç  d'étal  vulgaire  enveloppe  ses 
desseins  y  les  noires  renoncent  à  d'indignes  artifices  ;  ils 
1I0IIS  promettent  l'arbiu^airc ,  et  ils  tiendront  parole. 
nous  nous  croyons  encore  libres ,  ce  ne  serA  pas  leur 
&ute  :  ils  nous  ont  avertis.  M.  Pasquier  vient  de  donner 
m»  démenti  solennel  à  Montesquieu^  ce  grand  homme  a 
dit  :  M  Toute  la  félicité  d'an  peuple  consiste  dans  Tôpinio» 
»  qu'il  a  de  la  douceur  du  goiivemement.  Un  ministre  nuJ- 
»  habile  veut  toujours  vous  avertir  que* vous  êtes  esclaves  ; 
«  SI  cela  était  y  il  devrait  cbercli^  \k  Iç  faire  ignorer.  » 
M.  Pasquier  renonce  à  de  si  pitoyal>les  finesses  ;  il  fait  re-^ 
taiitir  du  haiU  de  la  trihune  nationale  Us  cbuboes  dt  Tesob- 
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v;i^t^,  cl  ne  se  sr.ucit.'  nullement  do  protiTCr  nu  praptpqDil 
csi  heiii'citi.  11  n'est  pas  niiaislre  pour  ceb. 

Oïl  u'a  pas  fait  au  projet  alf^prien  no  amcndfMncBl  ijui 
n'en  ait  fail  ressorlir  tout  l'oilicii^.  CViail  iiq<-  arme  ci- 
chrâ  ({ue  scmbUit  {lemantler  le  miuUtére  pour  sa  doTciut. 
comme  dans  certain  pays  oîi  Ton  marche  eiitourë  ilc  nul- 
faiteurs.  |ji  dîseussion  a  mis  le  glaive  à  nu  ;  elle  a  forof  le 
pouvoir  de  reconnultre  que  c'êluit  une  nrme  ofTensivc  dont 
il  voulait  frap^ier  au  hasard,  une  arnie  cmpoisonncc Huit 
foules  les  blessures  seraient  mortelles. 

On  a  prétendu  tju'un  certain  nombre  de  fonctionnoirtj 
publics  avaient  el^  meaacèi  de  perdre  leurs  placer  ^s'iLt  ne 
votaient  pas  pour  les  m^uros  d'exceplion.  Cependant,  k  h 
tôle  de  la  minorité,  je  lis  le  nom  de  M.  Omîllc  Jordu, 
conseiller  d'éial,  et  le  Moniteur  n'a  po'uit  encore  publiù  H 
disgr.ice.  Le  gouvernement  ne  fait  de  pareilles  i 
(ju'auï  liommcs  qu'il  sait  cap.^Ies  de  s'en  efTmjei 
liumme  à  dortrioes  peut  y  céder;  un  liomme  à  i 
y  esl  iu  sensible. 

Ali!  s'il  est  «o  dpputé  à  cjuî  on  nse  faire  de  pareilles  insi- 
nua lions,  qu'il  le  déclare  du  liaut  delà  tribune;  (ju'ilîeltem 
pieds  des  ministres  leurs  dons  empoisonnas,  et  (ju'il  s'fieiîe'. 
Je  cesse  d'i^tre  fonctionnaire,  parce  que  je  vens  mtcrcr"' 
tovcn.  Çii'on  me  raittène  ntu:  carrières,  disait  Pbîlonniel 
Oenis,  ipti  voulnil  autsi  nvnir  sa  vois;  ici  In  résisijtnur  a 
moins  lie  danger;  ce  n'esl  point  retourner  aux  cairîèrWi 
l'est  en  sortir  que  de  quitter  un  poste  nii  l'autorité  fait  lait* 
la  cDiiscienee.  Cellede  MM .  du  càté  droit  est  accommodante: 
ee  qu'elle  repoussait  hier,  elle  l'approuve  aujourd'hui  Le* 
mesures  iguon  propose  sont  contraires  ii  mon  opiniun,  dil 
M,  de  VillMc ,  avec  une  Datvclé  digne  de  M.  Pasquicr,  mali 
je  no  vote  pas  moins  an  faveur,  parce  que  le  gouyernmiKwl 
du  roi  les  croit  nécâisaires ,  et  que  dès  lors  il  ne  m'appar- 
tleftlpas  de  les  juger.  Mais  en  1817  vous  les  eorabattin,M 
!■•  ij'iiiïcrncment  du  roi  les  crojail  auui  nccrssaircs,  l'ro- 
Ij:djteine7il  vous  peiisicï  qu'alors  Je  roi  bc  gouvcmah  pas .  i' 
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koinft  tine  tous  ne  voiw  figuriez  qu'il  ne  gouverne  plus  au- 
)iird*huî.  Je  ne  toIs  pas  d'autre  ra^^oa  d^expliqucr  cette 
Mtradiction  dans  yos  votes  et  dans  vos  dîscoiu'S.  Mais  con- 
ânes  y  en  tout  eas ,  que ,  sous  un  gouvernement  représenta* 
r,  TOUS  avez  fait  un  pitoyable  raisonnement.  Vous  aviez 
squîs  qudquc  renommée  d'habileté  ^  grâce  à  un  certain  ver- 
iide  modération ,  à  une  certaine  justesse  de  raisonnement, 
laîl  tous  TOtlà  en  face  du  pouvoir,  et  tout  à  coup  vous  avez 
Bpdft  votre  aplomb  :  lliomme  d'état  d.sparah,  et  Thoinme 
)  fmrû  resté* 

Cepen^nt  les  chefs  de  la  faction  n'*arrivent  point  au  mi- 
Hfctfc  ^  iC  ne  veulent  pas  se  charger  de  Todieux  des  lois  ac-. 
illes ,  ils  se  contentent  de  les  voter,  conunc  si  la  France 
ff$,tàk  ignorer  qn  dles  sont  faites  par  eux  et  pour  eux , 
Mne  si  leurs  discouns  ne  révélaient  pas  assez  leurs  inten- 
ma*  Nous  ne  prendrons  le  pouvoir,  disait  dernièrement 
a'd^eux ,  que  le  jour  où  il  nous  conviendra  de  le  pre-> 
?iA,<»M.  Blanuel  a  bien  jugé  la  position  actuelle  :  si  nous 
MMné  minittres,  les  lois  d'exception  seraient  rejetées  ^  nous 
I  lâbâons  présenter  par  des  hommes  qu'elles  décréditent , 
:qiie  ftous  avons  besoin  de  perdve;  nos  chefs,  investis  du 
NiTû3r>  ne  nous  serviraient  pas  aussi  bien  que. les  minis- 
•tmdadft  j  ceux-ci  dépendent  de  nous ,  ib  sont  à  nos  piedi 
M' peuvent  nous  refuser  ni  une  injustice ,  ni  une  victime  : 
$  lots  d'exception  passées ,  c'est  par  ei^ix  que  nous  en  ferons 
premier  essai  ;  nous  nous  servirons  de  leurs  bras  pour 
iq^ier  nos  ennemis  ;  et  quand  nous  les  aurons  forcés  d'être 
ipîtoyaUes,  quand  nous  aurons  bien  attii'ésur  eux  la  haine 
ddiqiie,  c'est  alors  que  nos  chefs  se  présenteront.  Quelques 
I8t  d'indulgence  les  feront  accueillir  aveclransport  ;  moins 
▼ères  pow*  les  hommes ,  ils  seront  inflexibles  sur  les  prin- 
pes,  et  nous  aurons  tous  les  profits  du  despotisme  sans  en 
roir  rimpopularlté.  Les  trois  lois  entre  nos  mains  ne  seront 
le  menaçantes  ;  nous  dirons  à  l'écrivain  :  Gardez  le  silence, 
vous  resterez  libre  ;  imprimez ,  et  vous  serez  mis  au  «e-- 
<Qt  :  Toiltt  peuf  la  presse.  Voici  pour  ks  élections  :  des  pré* 
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fets  dévoués  auront  des  lettres  de  cacltet  en  blanc  pour  Us 
èligibles  qui  nous  porteront  ombrage ,  et  pour  les  électeurs 
qui  contrarieront  nos  îlesseins  ;  leur  !i|)ert'i  dépendra  d'eux  j 
qu  ils  s'éloignent ,  qu'ils  renoncent  à  toute  espKTance,  à  tout 
êuffrage,  et  ils  vivront  paisibles  comme  à  Constantînople. 
On  voit  que  les  lioutmes  du  coté  droit  entendent  le  gouver- 
nement représentatif^  et  M.  Manuel  prétend  qu'ils  sont  en- 
nemie de  la  liberté;  jamais  rappel  à  l'ordre  ne  fut  plu< 
j[uste. 

Il  est  probable  que  la  première  loi  sera  votée  auJQiird*buL 
Encore  quelques  heures,  et  nous  sommes,  à  la  ^erd  des 
vengeances  ministérieUes  et  des  délations  an^on^es,  Lm 
Tartares  du  moins  graye^it  leurs  noms  sur  les  flèphe^  dont 
ils  frappent  leurs  ennen^is.  Le  ministère  a  mîei^x  aiincinç- 
nacer  toutes  les  existences  que  de  les  garantir.  Dédaigna 
IVgide  des  lois  qui  protègent  la  France ,  il  suspend  sur  toutesi^ 
les  têtes  le  glaive  de  l'arbitraire;  et  c'est  dans|  çetie  position 
qu'il  invoque  la  .coniis^nce. 

£lx!  qudUe  confiance  peut  obtenir  un  pouvoir  dontri^TCiijr 
eiit  à  peine  d'un  \ovff]  lui  pouvoir  qui  ne  se  trouve  pa^  mèaift 
rassure  par  la  législation  la  plqs  sévère  et  la  plu,s  tçrribie? 

Lie  ministère  a  jugé,  il  a  révélé  sa  faiblesse  par  les  mojeiis 
piémes  qu'il  réclame  :  il  ne  croit  ni  àsaforce^ni  à  sa  durée. 
Le  chinai  de  Retz  a  dit  qu'IIenri  ly  ne  se  déCaii  |ias  des 
](ois,  parce  qu'il  se  Gait  en  l^i-méme. 


Je  suis,  etc. 


E. 
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SESSION   DES    CHAMBKES. 


Sénèqae  a  dit  de  Dieu  :  ScriptUfata  scd  sequitiir,  semel 
fussU^  seniper  pxtret  :  il  a  ccHt  les  destina ^  inais  il  leur  edt 
Ktamîs  'y  il  a  commande  une  ibis  pour  obëii*  ëterneUement. 
iCêpeudànt  les  jprînees  ^ue  des  flatteurs  appellent  les  dient 
ISi  la  terre,  refusent  de  soumettre  leur  empire  à  la  loi;  leurs 
antqistres  reillent  commander  chaque  jour;  et  leurs  volon^ 
'Hâ  changeantes ,  ^Uverses  y  contraires ,  se  succèdent  a^ee 
tfne  telle  rapidité  qu'il  n  est  que  des  peuples  aissez  sagas 
^or  pouToir  se  passer  de  gouyemement,  qui  puissent  sis 
Croire  gouvernes  par  une  succession  permanente  de  décrets 
mi  se  choquent,  et  d*ordonnànces  qui  s^entre-dëtruisent. 

Tant  que  les  gouvernés  trouvent  dans  les  lois  un  refuge 
«miré  contre  les  gouvernans ,  les  petq^es ,  également  éloi- 
^oàB  de  la  servitude  et  de  la  révolte,  marchent  ^n  paix 
Suis  la  route  de  robéissance.  La  tyrannie  peut  seule  les 
forcer  à  se  précipiter  dans  un  autre  chemhi.  Mais  il  ne  faut 
pas  s*v  méprendre,  la  tyrannie,  qui  fut  long-temps  dans  une 
volonté  illégale,  arbitraire ,  illégitime,  cherche  à  s'enve- 
lopper  aujourd'hui  de  formes  législatives.  Les  ministres 
ont  découvert  une  nouvelle  politique;  ils  veulent  don- 
ner à  leurs  caprices  le  cachet  de  la  puissance  ^  au  lieu  de 
donner  à  la  puissance  la  fonction  de  la  justice  et  Fempirc 
de  la  raison.  Les  lois  ne  sont  pas  une  question  de  droit, 
mais  une  question  de  fait.  Ce  n'est  plus  Téquité  qu  on  cher- 
che, c'est  la  majorité  qu  on  réclame.  La  science  du  gouver- 
néinent  n  est  donc  qu'une  affaire  d'intrigue  et  de  corruptioii. 
VvL  corps  politique  aussi  mal  organisé  ne  peutvivfe  long* 
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tamp^^t  y  car  la  justice  et  la  l*aîson  forment  la  vitalité  des 
x^oips  politioues.  Mais  un  pareil  ministère  peut  viTre;  fH 
ne  tût -ce  qu  uu  au ,  un  mois ,  un  jour,  c'e^t  trop  f^ur  !• 
mal  qu'il  peut  Caire,  pour  le  prince  qu'il  expose ,  et  pour 
la  nation  qu  il  tend  à  avilir. 

Les  ministres  auront-ils  dans  les  cliambrçs  lamajorilé 
n^cssaire  poui'  fadbption  de  leurs  projets?  Ce  point  ne  sau- 
rait être  douteux.  Aui*ont-ils  la  force  nécessaire  potu*  as- 
surer lexccution  de  leurs  lois 7  Ccst  une  autre  question  de 
fait  ;  elle  est  plus  douteuse ,  parce  que  la  solution  en  est 
dans  raTCiiir.  Mais  tout  est  à  craindre  si  Ton  c&clut  du  gou- 
Temcment  la  justice  et  la  raison ,  et  si  le  ^ivc  est  ie  ifeol 
.pouToir  qu'où  ofi're  à  rin^t-ljuit  millions  de  citoyens. 

£t  ([u'on  ne  dise  point  que  Tesprildc  parti  a  pu  dicter  ces 
relierions;  elles  ne  sont  pas  nouvelles,  u L'autorit6 ,  a  dit 
un  sage  magistrat,  est  comme  un  vaisseau  qui  flotte  entré 
deux  dcueils  centra  ii*es  et  cependant  très^vobiiis  Tun  dé 
i*autre.  Jamais  ta  lilierté  des  citoyens  n^est  plus  près  de  sa 
lin  que  lorsque  les  désordres,  les  troubles ,  les  guerres  in^ 
.testines  qui  eu  naissent,  obligent  eniin  les  peuples  làtigiiés, 
.  k  cliercLcr  leur  sûreté  en  se  donnant  un  maître  qui  les  fasse 
passer,  souvent  sans  milieu  y  de  Texcès  de  la  liberté  à  Vtn^ 
ces  contraire  de  la  servitude.  Et  jamais  récipro<j[UCmât  k 
domiTUitionn* est  plus  proche  de  sa  chute  j  que  lorstfuejjratir 
chissaiu  les  bornes  de  la  raison  et  de  ta  loi,  elle  veut  -que 
sa  seiUe  volonté  en  tienne  lieu,  et  entité  par-là  les  stiféif 
à-sc  souv^enir  qu'ils  sont  nés  libres.  »  Napîoléon  a  resolii  h 
premier  de  ces  deux  problèmes  ;  il  pa^tt  que  le  mittisièra 
▼a  clierclicr  à  résoudre  le  second. 

On  me  demandera  peut-être  quel  est  le  magistrat  rd?o« 
lutroouaire  dont  la  licence  s*estpei*mis  ces  paroles  démago- 
giques ;  ma  réponse  est  simple  :  ce  jacobin  est  lé  chance- 
lier d'Agucsseau  (i).  La  France  est  parvenue  à  cette  épcjque 
funeste  où  Tanionr  des  lois  s'appelle  démag<^le,  ferai* 
aon  jacobinisme ,  et  la  sagesse  fureur  révolutionnaire.  Ixvs- 
qu  un  parti  est  près  de  s*emparer  du  gouvernement,  lors- 
qu  il  veut  dominer  par  le  glaive  et  force  les  citoyens  à  vivre 
selon  ses  lois ,  le  pouvoir  se  place  dans  une  position  tdle- 
m.^t  tifmssequ  il  lâut  qu  il  succombe  s'il  ne  se  liàte  d*èn  sor- 

^ . . . ^ -1  III-  -  -1-        If-  ■_!■!■■■     T\ • 

(i)  De  i'Vimgê  des  rvnianfroacst,  Umu  S,  psg-  m-^ 
titOLC  Lcdgui. 
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-lir.  Li  coulre-révolotioiif  en  alUquanl  tous  les  înti'rôu  luo- 
nax  L'I  matrricls  <Ic  la  rcToIutlou ,  vieiidiait  susciitir  une 
pecoifiis  catastroplie  escortéi'  pcut-ctru  de  périls  et  de  crî- 
aaei,maU  reurerâjut  touj  les  olMt3ck's,maU  rcssaùissam 
tons  les  tiroilii  que  lyS^avail  acquis,  que  1814  avait  cou- 
pacrés  et  (jue  1  B-ào  voudrait  di'truirc. 

Let  lois  ai'ci  des  passions  doiTent  initer  toutes  te*  pas- 
Mous  contraires.  Il  est  facile  de  jùçer  de  rellct  que  l'aibi- 
'}F*irr  produira  sur  la  natiao,  lorsqu  on  voit  celui  qu'il  pro- 
ooit  sur  les  cliambrcs. 

.,  On  avait  proposé,  pour  l'article  I"  du  projet,  un  amen- 
4nnoo|  qui  voulait  que  l'arbitraire  ne  put  frapper  ses  vie~ 
times  qne  sur  quelque  prcsomplion  de  culpabilité ,  tclies 
qnc  des  discours,  des  écrits  ou  des  menaces.  Mais  M.  Si- 
mëon  a  vou'.u  l'arbitraire  complet,  sans  règles,  sans  Qrai- 
tetf  sans  recours.  M.  d'Argenson  i-rpond  au  ministre  avec 
Ue  Ibrce  de  raison  qui  excite  le  m  p  cou  lentement  du  côté 
droit.  L'orateur  est  moins  eOravé  des  effets  de  l'arbitraire 
f«r les  peuples  que  du  danger  de  t'ailùtraire  pour  le gou- 
Tflmeoieut  lui-niémc.  uCestùvous, messieurs, a-l-il dit, de 
tcleatrles  ministres  dans  cette  audacieuse  entreprise  qiy 
Voil  frapper  du  même  covip  de  foudre  la,  réalité  «le  la  rc- 
yr^entrilion  nationale,  la  Ubcné  des  personnes ,  la  liberté 
lie  b  pensée.  Voyez  les  dangers  où  ils  sont  réellement.  Gar- 
(Uens  de  tous  les  intérêts ,  juges  quels  sont  ceui  que  vous 
■Tes  à  préserver  aujourd'liui  des  périls  au:ujucls  peuvent 
«xposer  tant  de  téméiilé,  de  conflencc  et  d'avci^Ienient. 
^.,.  .Voici  coraïucnl  M.  de  Saiut-Aulaîre  a  posé  la  (|uestion  ; 
K  n  faut  savoir,  a-t-ll  dit,  si  les  ministres  pourront  litire 
jrréter  tels  ou  tels  individus,  c'cst-ù-dlrc  qui  ib  voudront, 
et  cooimc  ils  voudront,  n  Et  M.  de  Saint-Aulaire  déclare 
«uuite  qu'il  vole  pour  b  loi.  Pour  lui,  du  moins.  Il  aura 
'  roté  en  counaissance  de  cause. 

n  Je  oc  suis  point  inquiet,  a  dît  M.  le  f^énéral  Dcniarcay, 
mr  le  résultat  de  la  lutte  que  vous  enga^ti  aujourd'liui;  je 
a'ai  aucune  crainte  siu:  le  sort  de  la  libi-rlé;  mais  le  clioc 
qui  en  résultei-a  m'épouvante.  Je  puis,  nous  pouvons  tous, 
tmsi  que  les  personnes  qui  nous  soûl  les  p!us  clwrea,  eu 
être  les  vicltmcs.  Quedis~je7  nous  en  avou»  la  presque 
certitude.  Aucune  révolution  no  |icut  arriver  sans  excès, 
M  les  liommcs  sages  et  modérés  qui  en  sont  toujours  les  en- 
Bcmis,  sont  les  premiers  frappi's.  Nous  avous  été  pcrst-t'utés 
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eii  ()5,  nou4  Fayons  éié  en  1816,  nous  lo  serons  encore  dans 
des  <:Ircon  s  tances  semblables. 

»  Je  i'OU;:ois  que  les  malheurs  que  noas  redoutons  ne  sont 
pas  prévus  de  ceux,  qui  provoquent  anjourdljui  Tant^tis- 
«em(*ut  de  nos  droits;  mais  le  mouvement  une  fois  donnée 
espèreut-ils  pouvoir  l*nTéter  ou  même  le  modc'rer  Ix  leilf 
volonté?  Ne  voient-ib  pas  quels  ressentîmens  excltcroot 
leurs  premières  erreurs,  et  ne  chercheront-jU  pas,  pat 
iionneur  comme  par  raison  de  sûreté,  à  les  comprimer  bien 
pius  qu'à  en  -détruire  la  cause?  Vous  voulez,  ditos^vous^ 
revenir  au  cahue  et  à  la  tranquillité,  et  c'est  par  la  tempêté 
que  vous  voulez  y  arriver!  Vous  voulez  qu'on  apj^reiAie  i 
faire  un  usage  pius  modéré  de  sa  liberté  et  de  ses  d«scours, 
et  c'est  en  notis  bàilionuant ,  en  nous  plongeant  dans  les  ca« 
cliots,  que  vous  voulez  nous  y  accoutumer!  Croyez- vous 
oniin  que  le  gouvernement  n  aura  point  d'ennemis  quand 
vous  aurez  (ait  passer  vos  trois  projets  de  loi?  Croyez- vou* 
que  celte  nouvelle  disposition  cfcs  esprits  soit  plus  pn)i]>re  i 
prévenir  le  crime  qu'un  système  modéré  et  constitutionnel? 

))  Je  ne  pense  pas,  messiours,  qu'on  puisse,  avec  bonne  foi 
et  réilexion,  contester  la  vérité  de  ce  que  je  viens  de  vous 
dire  :  je  vous  ai  fait  entrevoir  Veifet,  à  nies  yeux  inéri- 
tnble,  qu'auront  les  mesures  qu'on  vous  propose.  Supposez 
que  le  ri^ultat  n'en  soit  qu'éventuel;  vous  -qui  proclamez  lé 
nés  Intéressement  personnel,  et  un  attachement  illimité  k'ik 
maison  régnante,  croyez-vous  qu'il  soit  prudent  de  Felpo^ 
ser  à  de  pareils  dangers?  que  i  avantage  de  régner  consti- 
tutionnellement  sur  la  nation  française,  de  jouir  d'uiie  liste 
civile  de  40  millions,  de  pouvoir  contribuer,  d^une  uianlèi^ 
si  directe,  au  bonlieur  de  trente  millions  d'hommes^  soit 
un  si  mince  avantage  et  si  facile  à  remplacer,  qu'on  doivfe 
le  compromettre  pour  des  intérêts  coutesti'*s,  incertains^  él 
qui ,  en  ri'alité,  soûl  presque  tous  d'amour-propre?  w 

M.  de  Puymaurin,  si  avantageusement  connu  par  la  pro- 
fondeur de  ses  raisonnemens  et  par  Tikïlat  de  sa  d  ctîon,iL 
vot*  pour  la  loi,  parce  qu'il  e\iste  en  Europe  un  miltioii 
sterling  appartenant  à  Bonaparte,  et  destiné,  par  le  proprié- 
taire, à  dt'truire  la  légitimité  daiis  tous  les  cUiLsduconlinenf*. 
Voilà  qiii  estpuissammentraisonné,pourM.  dePnymanrin', 

M.  Daunou,  qui  vote  contre  la  loi,  pense  qUc  Tordre 
signé  par  trois  ministres  les  soustrait  tous  les  trois  k  la  res^ 
ponsabilitt*  morale  qui  pèse  rar  les  agcns  de  rAt4>îlraIi^5il 
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roit  qn'une  seule  aisimluiro  seraîï  une  ineîlli'iirc  garaiillé, 
arce  tiuVIte  pbc<'ruit  tout  le  poids  àc  l'opinion  sur  uu 
ml  ininistre,  (pii  iro  pourrait  rt^clcr  i>nr  ses  coitt'fïuos' 
ne  parl!«  éa  ianlaïu.  Cetti*  opinion  vsl  ooniUitUie  uur  Ici 
lînidtrecleianàlrcs^augères,  rontrcditcparSl.  ti'gihi'ral 
'oj,  fjni  rrdîni  (|uc  celle  mesure  ne  soi l  un  ucliL-uiine- 
lenl  nu  rt'taliliiisCTiient  duminlstèrc  <lc  la  polico  ^l'uti-iflc,' 
t'par  !U.  Bcnotl.  rjni  treiulilf  <fu'ui)  ^cul  itiinisti'c  iic  vciiîliL' 
as  prenilrc  sur  lui  la  rospoD.«alillili>  de  l'Injiulicc. 

M.  Benjamin  CnnsUnt,  apfca  uvoir  di'^eLiri'  «ùc  çëiiK 
uitlrl'end»itlt-t  ih-oîts  du  peuple  (fi'tcudont  aii-isi  it»  drotls' 
u  trône;  qui;  pri'sener  le  troiw  des  dangers  et  des  aUus 
o  l'arbitraire,  e»t  le  plus  t^and  service  qu'on  puiste  reniire 
à  tràne;  et  i]uè,  (Lin.t  ce  momcut,  IccâtfîgauclieestlediL'' 
En^eur  du  trône,  itnni  les  niinislrt^s,  coub'e  leur  voloutd, 
MM  doute,  sont  les  crmcmi^,  deinaiidc  si  les  ministres  Ter  ont 
tmita.ilrc  le  qo»)  des  vjctimcs  ipi'ils  plongeront  diius  les 
nchots.  Avti,  rcponrf'M.  Pasquîer.  Il  dcmajule  si  les  liii- 
itftres  auront  le  droit  de  retenir  les  drlcnus  au  seerel. 
>ui,  rt'-pond  M.  Pa.wuier.  H  demande  si  les  ministres  se- 
■mft  forcis  de  traduire  les  individus  arn-tps  deraul  les  tri- 
miaux.  Ifon,  n'piHiâ  M.  l'asqdfrcr.  Il  dumaiide,  enlin.  sî^ 
«»  su^peels,  aprts  leur  mise  eu  liberlr',  auront  le  droit  de 
irmtTer  leur  ninoeenee.  Aon,  ri'ponil  M.  Pasfjuier. 

L'amcntlenieut  tle  iU,  Courvbisltr  a  i:é  cUiirnniént  cx-_ 
tMé  par  eet  lionoral)!e  di'puté,  altiqu<'  par  M.  RourdcaU 
«  par  M.  Siiuron;  ffppUTi*  par  M.  le  (;i'n<'ra(  S^lMAlian^, 
!lparIUM.  TroDchon  etï'radin;  ÎI  a  l'v-  rejeté  [Aria  ma- 
ftril^.  M.  le  gi'nrral  Séluisliani  a  tiré  lune  de  ses  raisons 
xmtre  l'arljïtrairc ,  de  son  amltaMadc  en  Turquie,  n  J'ai 
iialiité,  rl.i-il,  uu  jHtvs  ofi  t'nrltitraire  est  dans  toute  sa 
tinnté  ualÏTe;  les  entraTes  eo us titulionn elles  n'y  g^henl 
paa  U  marcLe  du  gouTemeihenl;  les  joumaai  n'y  per- 
rertÎMent  pas  les  opinîonsj  )a  pL^tice  y  est  prompte  et  ex-' 
p^fitire;  et  cependant,  en  moins  de  deux  ans,  j'ai  vu  périr, 
par  de>  conspiratiom,  ou»  ministres,  et,  ce  qui  est  plut 
^te,  deux  souverains.  »  .\ 

La  second  article  a  donnt^  lieu  h  une  discussion  aùs^ 
TÏn,  aussi  prolong-'-e,  aussi  intructueuse.  M.  le  ^«'n.'ral 
f*>J,  après  avoir  détruit  avec  un  uoblti  courage  les  'oT*jec-j 
tien  tftCrm  Ihisatt  surgir  de  la  coufidnrc  que  Ton  pn'téqA^ 
qtekailiiniaireshispireBI,  TCut  circ«iMcrir£  daix  quelqnill 
T.  IX.  V» 
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limites  raisonnables  Farbitraîre  de  la  loi  nouTclIe*  Il  pa« 
pose  de  faire  excculer  les  ordres  ministériels  dans  les  for- 
mes voulues  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  M.  Pas- 
quier  s'ëlance  à  la  tribune ,  il  réclame  l'arbitraire ,  et  le 
Teut  sans  entraves  j  sans  limites  ;  les  formes  l^ales  le  gê- 
nent ^  il  semble  craindre  que  l'arbitraire  ne  parût  moins 
hideux ,  si  quelque  ombre  de  justice  pouvait  le  coarrir.  U 
veut  que  les  suspects  n  aient  d  autre  garantie  que  la  con- 
fiance universelle  que  les  ministres  inspirent  à  Ja  France } 
et  il  faut  convenir  que  M.  Pasquier  a  parlé  de  cette  con- 
fiance aussi  bardiment  quil  parle  de  la  majorité ,  el  îIa 
donné  celle-ci  pour  preuve  de  celle-là. 

Le  ministère  et  le  côté  droit  avaient  exclu  de  la  toi  nouveU* 
jusqu'à  Tombre  de  la  justice.  Leur  tache  paraissait  rempli»; 
éUe  était  loin  de  Tétre  ;  il  leur  restait  encore  à  proscrire  le 
droit  de  la  défense  naturelle ,  et  les  droits  sacres  de  lliu- 
manité. 

u  Je  propose,  dît  M.   Lacroix -Frainvilley  d*ajoiilar- 
maprès  l'interrogatoire  subi  par  le  prévenu,  il  aun  W 
droit  d'appeler  un  conseil.  On  dira  qu  il  est  dans  HnlPntiwfc^ 
de  la  loi  que  le  prévenu  soit  au  secret;  mais  c^e  neat  yèm 
une  volonté  exprimée  par  la  loi ,  qui  ne  peut  mécomiararcr 
le  principe  de  défense  naturelle.  La  loi  proposée  dit  que  le 
procureur  du  roi  recevra  les  renseignemens ,  pièœt  et  mé- 
moires que  le  prévenu  présentera  pour  sa  défense  ;  maîi  3' 
est  possible  que  le  prévenu  soit  inhabile ,  qu  il  ne  s^dicpas 
écrire  y  que  même  il  ne  sache  pas  lire.  Vous  approavera, 
je  Tespère ,  que  cet  amendement  vous  soit  préteotë  par  xat 
collègue  qui  a  consacré  cinquante  années  de  sa  vie  «u  dnoît 
de  défense  naturelle  dont  il  s'honorera  toujours  de  '"^îiiH^ 
nir  le  principe,  n 

AL  Courvoisicr  repousse  cet  amendement  avec  les  règles 
de  la  jurisprudence  ordinaire.  uEli  quoi  !  loi  répondM,  Bé- 
doch ,  on  est  arrêté ,  interrogé ,  détenu  hors  du  droit  com- 
mun ;  et  quand  vous  réclamez  un  droit  de  déicnse  natn* 
relie ,  c*est  le  droit  commun  que  Ton  cite  pour  vous  privar 
de  Texercice  de  cette  défense!  Vous  permetiec  au'4fMMi 
d'envoyer  des  mémoires;  mais  qui  les  rédigçra  oei  m^ 
moires  y  8*il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire?  » 

M.  Jacquinot-Pampclune  insiste  pour  que  le  fiétena 
n'ait  pas  de  défenseur.  VL  est  secondé  par  M.  Rivière,  qui 
IQraint  de  voir  im  défienieur  dijrulgaer  ce  qu'il  aurait,  i^ 
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rtè:,  et  les  secret»  dVtat  derenîr  le  secret  de  la  comédie. 
ce  DlAsfraliIe  jeu  de  mots,  avec  lequel  on  veut  se  jouer  du 
dfirft  le  plus  sacre  9  du  seul  qui  reste  à  rinnocencc  lors- 
cm^elle  est  atteinte  par  des  soupçons ,  M.  Manuel  oppose, 
nans  une  vigoureuse  réplique  y  tous  les  dangers  y  toute  Tin- 
BtifSsance  de  l'arbitraire.  «  Si  vous  Vous  décidez  à  exagérer 
les  pouvoirs  du  trône  ^  dit-il  en  teiminant  son  discours ,  si 
vt>iis  lui  accordez  Tarbitraire  quil  vous  demande  dans  son 
tfretiglement  y  craignez  de  vous  préparer  des  regrets  amers , 
et  "de  lui  faire  un  funeste  présent.  Songez  que  lors  même 
qjte'les  ministres  n  abuseraient  pas  de  votre  confiance  y  bien 
râele  passé  et  le  présent  soient  peu  faits  pour  nous  rassurer 
iftr  Favenir  ;  songez  que  par  cela  même  que  vous  aurez 
ratiduralms  possible,  labus  sera  toujours  supposé ,  et 
m'ainsi  le  gouvernement  sera  toujours  responsable  devant 
1  opinion  publique  y  non-seulement  du  mal  qu  il  aura  fait , 
lOaSa  de  celui  qu  il  aura  pu  iaire.  Si  c'est  là  servir  La  pou- 
voir, je  ne  le  servirai  jamais.  » 

*  M.'rasquicr  reparaît  à  la  tribune  pour  obtenir  Tarbitraire 
dhUs  toute  sa  nudité.  liC  côté  droit  et  le  centre  accordent 
âitx  ministi^  tout  le  pouvoir  qu'ils  demandent  ^  Tamende- 
BMiCdeM.  Lacroix-Frainville  est  rejeté,  et  la  défense  na- 
inreUe  est  bannie  du  conseil  des  ministres.  Cest  la  seconde 
jEob,' depuis  la  révolution,  que  les  prévenus  ont  été  privés  de 
défaoseurs. 

•  17a  antre  amendement  propose  par  la  commlasion  fixait 
à  trois  mob  le  délai  de  la  détention:  Cet  amendement  est  dc- 
tednavécnngrandtâientparMM.Bognede  Paye,  Devanx, 
EtalinoU  et  Busson.  M.  Pasquier  s'appuie  encore  sor  la  con- 
fiAMee  de  la  chambre,  et  il  appuie  encore  cette  confiance  sur 
la  majorité.  Cette  raison  est  un  non-sens.  Le  ministère  n  a 
pas  de  majorité  par  lui-mâne,  il  Ta  par  le  côté  droit^  et  le 
C&té  droit  ne  la  lui  accorde  dans  cette  circonstance  que  parce 
qall  a  Tassurance  que  les  lois  seront  dirigées  contre  les  opi- 
akiBS  professées  par  le  côté  gauche.  La  majoriCé  n  est  donc 

Ktme  afiaire  de  confiance,  mais  une  afl&ire  de  parti^  et  si 
i  déserte  ce  parti,  on  perdra  cette  confiance.  Et  cesX  préci- 
sément parce  que  le  ministi^re  n^est  dans  la  chambre  rien 
par  luî-méme,  rien  par  lui  seul;  c'est  parce  qu'il  n'existe  que 
par  son  alliance  avec  le  côté  droit,  qu*il  parait  hostile,  me* 
BA^ant,  qu  il  Inspire  Vinquiétude  et  la  crainte;  c'est  parce 

S'il  a  obtenu  la  confiance  du  côté  droit,  ou  il  est  enviromili 
la  défiance  de  la  naticm.  Réduire  la  oontë  des  lois  à 
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la:  question  ie»  nmjoritt's,  c'est  diVlarer  parf«îlo>  lattlClla 
loisdeUri^volulion',  cfir  tutite^oiil  oblmu  la  majorité. Rioi 
n'en  plus  faL-ile  que  rf'obteuir  la  miiiorité  pu  se  liront  tieg 
lia  pari)  ;  miiîs  le  pouVoû'  qui  se  jette  dans  une  (àctii)n  io- 
'went  l't^SL'laTc,  IHôstiumciit  de  cc-tU;  faction,  et  voilb  poiir- 
quoi  tciotes  et»  ligu«6  Ui^|iireut  de  l'oiubragc;  dès  (ju'ella 
exûh^nt,  les  peuples  ccs»enl  d'élro  gouveniês  pur  lepooToir. 
cfdij'de  ^rt?  ou  de  Ibfee, doit  suivre  la  roule  que  lui  tracvlf-'l^'i 
■or  It'quet  i!  s'uppuiè.  Ces  tu.t joritrs  liictîi-eit  peurenl  peiidud 
qudrjucs  i'iurâ  consiirvcr  les  bomines  minîslrei,  nuis  tUn 
nepcuveiit  Hflu  ^lout-  Li  couscrvstion  de  l'état,  car  le  propre 
des  Jvii'tii  csi  d'i^onler  ce  qui  e\ùte,  et  d'usservir  le»  i&té- 
ràs  ^furraii\  k  ([l]e^ues  iitl;:r<4r  privt«.  Lu  maïttrî^é  île 
M.PjfouicresliâiBjjnrîléde'M.dfViJêle.delM.Lniui".  Ceil 
donc  dnnsles  principes  du  M.  lisin^,  de  M.  de  Titlc-le,i{W, 
M.  Piisquier  devra  exFCulci'  l'arbitraire,  sout  peine i]e{n- 
dre  la  tntjorité,  et  par  «uilt-  le  minislère.  Ou  Toït  qn*!I  ajt 
par  liv  de  ([uoi  se  vdaier'd'utie  majoritu  qu'on  n'a  pu  aU»- 
cht*  à  son  char,  mais  au  clior  de  laquelle  ou  s'est  lirf.  Ixi 
lois  ont  la  anncdoii  des  cfiambrcï  lorsqu'elles  obticnneiit  b 
•plomlilé  des  voin  c'est  une  alliiire  de  calcul  :  M.  l'jéqsîw 
s'est  élev^  jusque  Ik.  l^es  lois  n'oblienuenl  la  sauctiondôl 
peuples  que  lorsqu'elles  portent  le  sceau  de  la  justice  <t  de 
M  ttUson  ;  c'est  une  allaire  de  polîti<jue  et  de  sagesse,  et  le 
niiiihtère -n'est  [U>s  encore  h  cette  liauteur,  U  est  vnû  on 
l'on  di'dnîgue  aujourd'liui  celle  sanction  de  l'opinioà  puw- 
ave;  mais  le  eardiûal  de  Richelieu,  qUi  fut  le  pins  iutrrpîiW 
uësitiiDislrejigeld'Aguesseau.quiehlùtloptussiiee.ctMFuri, 
qtri  en  fut  le  pi  lis  timide,  ont  tous  les  ii-oU  dcctaré  nue  h) 
lois  ijui  liPuriaicDl  Topinion,  ne  pouvaicul  aiieiulre  deTo- 
pînioo  que  liaine  et  murmures. 

'Cm  autre  încideoi  s'clève  :  M,  I^isné  de  V^UeresqBC  d^ 
mande  si  les  prisonniers  d'étal  seront  traités  oninnié  dsiu 
rkn'cieii  régime,  et  s'il*  auront  de  quoi  vivre  dans  Iah  prt- 
•009.  L;t  majorité  de  M.  l'asquîer  s'est  tellement  enloucrc 
dvu  la  route  de  riujuslicc  el  de  rinbumanilê,  qu'elle  o'a  po 
oindre  que  par  des  murmures  6  la  réclatiiuliuo  tt* 
U.'LaisDé  de  ViUevesque. 

M.  IMjiiuel  monte  à  la  tribune  pour  appujer  l'amendc' 
ment  de  M.  Devâui.  Voici  quelques  passades  de.  sâo  di*- 
«oïirs,  improvisé  avec  t<>ute  la  clialeur  du  patriotisme,  ^ 
tonte  U  haine  des  mcsitrcs  d'ciceptiou: 

'«  lUessitfura,  daus  le  tur^ps  que  je  rappelle  à  r^el,  n 
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•fait  flfuftsî  accordé  des  pouvoirs  dUcréilonnaires  ;  liiaÎA  à 
qui?  Etait-ce  aux  organes  cFim  parti  qui  pouvait  être  plii^ 
<Mi. moins  à  craindre  à  cause  des  projets  qu'on  lui  suppose?. 
Non,  messie^urs,  le  ministère  était  alors  dans  un  état  dop^ 
|io6ttîon  avec  ce  parti,  et  dans  cette  opposition  sera bk) il  se 
trouver  une  garantie  sufEsante  contre  les  excès  auxquels  ce 
parti  triomphant  pouvait  être  disposé  à  se  livrer.  Cependant» 
quels  ont  été  h  celte  époque ,  et  malgré  cette  garantie ,  les 
WToyables  résuluits  de  Tarbitrairc  l 

»  Et  qu^on  ne  dise  pas  que  ce  n  est  pas  à  rinflucnce  de  ce 
^tjetime  parti  qu  il  faut  le»  attribuer;  lors  même  que  ce  ne  se- 
^t  pas  aujourd'hui  une  notoriété  publique,  je  pourrais  in*-- 
▼oquer-à  ce  sujet  le  témoignage  du  ministère  bii~mëme.  Il 
Ta  on  an  qu  un  ministre  de  S.  M. ,  qui  Test  encore,  nous 
$8aità-ccAtc  tribune  crue  les  excès  de  i8i  5  ne  pouvaiept  être 
impute^  qa  a  cette  influence;  que  cVtaitii  elle  qu  il  fallait  re-^ 
prodier  et  les  malheurs  de  Nîmes,  et  ceux  de  Toulouse,  et 

Vassassluat  de  Fualdès,  et  Timpunité  des  assassins; 

,n  Ainsi,  nous  savons  quelles  furent  les  lois  d  exceptioB , 
OAnS'  un  temps  où  se  trouvait  à  la  télé  du  ministère  le  p.rési-t* 
aent  actuel,  où  lenr  exécution  était  spécialement  confiée  à  un 
ministre  de  la  police  qui  était  en  état  d*hostilité  violente  et 
4pclarée  avec  la  faction  que  je  signale.  Or,  je  vous  le.  de- 
qnudde,  messieurs ,  fallût-il  s'arrêter  à  ce  premier  rappro* 
c^jAilu  iil ,  qui  peut  nous  répondre  que  cette  fatale  influence 
dpBC  les  ministres  se  plaignaient  encore  Tannée  derqîèrc,  les 

'  Mties  actuels  n  y  seront  pas  encore  sonmis?  Il  est  vrai 
rordoahance  du  5  septembre  vint  enfm  adoucir  les  maux 
qm  pesaient  sur  la  France.         .    . 

ïi  Mais. par  combien  de  souffrances  n  a-t-il  pas  fallu  ra- 
cheter !  Et  quand  on  nous  promettrait  un  semblable  bien- 
fiitly  serait-ce  assez  pour  nous  dédommager  d*un  si  grand 
■âcriOce? 

.  »  Maintenant ,  messieurs  ^  il:  nous  reste  à  remarquer  que 
les  ministres  actuels  sont  loin  de  nous  offrir  les  garanties  « 
au  moins  apparentes ,  (pie  nous  présentaient  les  ministres 
de  1816.  Sont-ils,  en  effet,  dans.unc  situation  semblable?, 
peuvent-ils  se.  présenter  comme  lultant  sans  cesse  contre  le 
parti  que  je  signale  ! 

»  Eli  quoi  !  n'est-ce  pas  ici  tout  le  contraire?  Ne  les  voyons  - 
nous  pas  signaler  h  cliaque  pas  leur  alliance  avec  oes-au^ 
^eçs  euiiexnis^  cl  s^appuyer  sur  eus,  en  ce  moment  i^ié* 
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me,  pour  le  succès  des  mesures  qui  tous  sont  propos 
sëes7 

»  Oui,  messieurs,  ils  s*appuient  sur  ce  parti; et  s*îl  en  était 
autrement^  oseraient-ils  se  présenter  ici  pour  réclamer  des 
lois  d'exception?  Non,  je  le  dis  hautement,  et  ne  saurais 
trop  le  redire  :  il  nj  a  que  des  ennemis  de  la  liberté  qui 
puissent  donner  au  trône  des  conseils  si  perfides ,  et  lui  prè^ 
ter  un  appui  aussi  dangereux.  Le  ministère ,  je  le  répète  ^ 
et  TOUS  le  savez  tous ,  n  a  proposé  des  lois  d^exceptioa ,  que 
lorsqu'il  a  été  assuré  de  pouvoir  se  faire  appuyer  par  ua 
parti  ennemi  de  la  liberté » 

A  peine  M.  Manuel  avait-il  signalé  un  parti  ennemi  de' 
la  liberté,  que  MM.  de  Castelbajac,  de  Villele,  de  Bru^Fère^ 
Chalabrc,  de  Maccarthj,  de  Corbières ,  demandent  et  ap» 
puient  le  rappel  à  Tordi^e  de  rorateur.  M.  Manuel  s''est  dé- 
tendu ,  il  a  été  défendu  par  M.  Benjamin  Constant  «  il  a  été' 
rappelé  à  Tordre  par  la  majorité  qui  vote  les  lois  a  excep- 
tion, et  il  a  continué  sa  discussion  en  faveur  de  ramende^ 
ment  de  M.  Devaux. 

•  Cet  amendement ,  soutenu  encore  par  M.  Benjamin  Gon« 
atant ,  combaUu  par  MM.  Benoh  et  Roy,  est  mis  aux  voix  et 
rejeté  par  la  majcHÎté  qui  avait  rappelé  à  Tordre  M.  Ma^ 
nuel. 

M.  Benjamin  Constant  demande  ensuite  la  pardeponr 
proposer  un  article  sup(llémentaire.  Le  discours  de  TorateuP 
af  produit  une  vive  sensMion  sur  tons  ceux  qui  ne  faisaient 
point  partie  de  cette  majorité  dontM«  Pasquier  parait  ai  con*^' 
tent.  Et  comme  il  serait  difficile  de  mieux  dire^  j'empran**' 
tarai  les  expressions  de  nK>norable  orateur  : 

((  Ce  que  le  respect  pour  les  liens  domestiques ,  poor  h» 
sainteté  du  nom  die  père  et  d*époux ,  obtînt  aune  po[ilk|ue 
ombrageuse  sous  un  régime  absolu ,  je  le  réclame  oHm  mt^ 
nistère  qui  se  prétend  encore  constitutionnel  ;  je  le  réclame, 
dis-je  ,  pour  les  Français. 

})  Quelles  objections  pourrait-on  me  faire  ?  Dira-I^n  que 
ledétcnu ,  instruit  de  ce  qui  s'est  passé  au  dehors -depuis  son 
arrestation ,  pourra  concerter  ses  n'ponses  avec  ses  com- 
plices? Eh!  messieurs,  ptibque  la  personne  qu'on  lais-* 
sera  pénétrer  jiisqu'^  lui  ne  ressortira  plus,  pomment pour^ 
mit-elle  reporter  aux  prétendus  complices  des  infbrmatioQa 
ipopres  à  les  soustraire  à  Taiitorité? 
'-a  Messieui^,  avant  notre  dernière  séance,  f  aurais  «vaini 
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de  Toûr  l'amendement  que  je  vous  propose ,  considère  par 
TOUS  cmnme  injurieux  k  l'autorité.  J'aurais  craint  qne  voua 
me  m'accusassiez  de  vouloir  jeter  de  l'odieni  sur  les  mi- 
nktres ,  en  concevant  la  penspe  qu'ils  pourraient  refuser  k 
dn  malheopeus  sans  défense  et  charges  de  fers ,  la  triste  et 
bible  consolation  que  je  réclame  potu?  eui.  L'événement 
u^nrd'liui  me  justifie.  Toutes  les  rigueurs  ,  toutes  les  as- 
pérités ,  toutes  les  mesures  acerbes ,  doivent  être  prévues  ; 
M,  nuialciunl  que  la  discussion  nous  a  fait  pénétrer  jusque! 
M.fbnd  du  système  des  ministres ,  nous  devons  reconnaître 
qn'il  est  aussi  impossible ,  dans  tout  ce  qui  lient  ^  l'arbi- 
fcaire ,  de  les  calomnier  que  de  les  attendrir,  II  a  été  établi 
•t  àécrété  que  les  détenus  n'auraient  point  de  conseils  i 
nantorisés  par  une  faveur  illusoire  k  présenter  leur  juslî- 
MMtioB ,  ils  n'obtiendraient  personne  pour  la  rétUger  ;  qu'i- 
^wrant  les  lois  ,  ils  ne  pourraient  apprendre  de  persmme 
^etles  teient  les  lois  ;  qu'ignorant  peut-être  l'art  d'écrire, 
aucune  main  secourabic  ne  pourrait  écrire  pour  eux.  Ltt 
l^Mème  est  complet.  Les  suspects  auront  pour  juges  leur* 
aMnisateun  ,  et  pour  avocats  leurs  geàliers.  Pour  consoli- 
dor l'échafaudage  de  cette  doctrine,  l'on  n'a]ws  craint  ditk» 
enl^er  le  cm^  entier  des  défenseurs  ;  car  l'on  a  dit  que  par 
cela  seul  qu'un  d'entre  eni  serait  admis  à  recevoir  les  con- 
fidoioesde  l'inculpé,  le  secret  serait  divulgua;  commcsi, 
4D  écoatant  le  prisonnier,  le  drfenaeor  devait  iticontinent 
iateair  son  complice!  Tel  est  l'effet  naturel  de  toutes  les 
lois  de  ce  genre  :  des  soupkxms  sans  bornes  forment  le  cor- 
tège inévitable  d'une  autorité  qm  veut  âtre  sana  bornes  ;  et 
comme  elle  aspire  b  pouvoir  partout  supposer  le  crime,  eUe 
••.condamne  h  voir  partout  la  complicité. 

-»  Après  cette  décision  d'avant-hîer,  messieurs,  vienne  doit 
BOM  siirprendre ,  et  mon  smendenteat  devient  excusablje  , 
car  il  est.  naturel  de  tout  redomer, 

n  Si  cette  mesure  affreuse  triompbe,  je  ne  veux  pas  avoir  k 
me  repn>cher  de  n'avoir  point  invoqué  l'hamanité ,  lorsque 
1m  lois  étaient  impuissantes ,  et  sous  >m  régime  qui  sera ,  aa' 
moins  en  ibéorie ,  celui  de  l'inqnisidoa  et  du  de^Kttiame. 
Je  ■£  rougis  point  de  me  traîner  en  su^liant  aux  pieds  cbi 
poavok-  pour  épargner  k  f  infortunés  captifs  de  longues  et  ' 
aolitsires  angoisses,  dont,  même  sons  ce  funeste  régime,  il 
serait  facile  de  les  préserrar.  Si  e'est  une  faiblesse ,  qne  ma» 


5i4  LA   iUiN£RV£ 

pas  dans  uotr^  intérêt.  Ceux  rjui- dt^feiid^t  In  lîliené  »ml 
nen  a  espérer  de  ceux  fini  la  di'trulsenl  ;  et  si  j«  racUme , 
ç*'êst  uDÎquement  ppur  qc§  yictimes  plauf  ol)Scu|^  el  moioft 
^slguées. 

))  Mon  amendement ,  mcsslourg ,  t^d  à  accorder  k  tant 
Retenu  auquel  le  ministère  jugera  convenable  d'iotUgen  Im 
torture  du  secret,  le  droit,  après  trois  jpursiy  de  TX>irp^ 
petrer  dans  sa  prison  uue  personne  de  sa  famille,  et  }e  con^ 
ijens  que  ce  soit  sous  la  condition  expresse  que  cette  pert 
9Ônne  ne  pourra  plus  sortir  de  prison  ni  commuolquer  an 
uènors  sans  la  permission  de  TautoritP. 

»  Ccrtea,  n^câsieurs,  la  prière  est  huinble.  Il  j  a  quelques» 
li^ois ,  nous  ne  nous  serions  pas  crus  rc'duits  à  des  supplip? 
jCftions  de  ce  genre  ;  mais  enfin ,  acceptant  les  conaéqueA* 
ç,és  du  régime  qu'on  veut  nous    donner  y.    daignes  rér 
fléchir  au   bienû^it    immense  qui  n'^ulteca  ,    pour,  ceux: 
qu'il  va  frapper,  de  radoucissemjcnt  que  j*impJore.  Hepré^ 
$èntez~vous  un  malheureux  prisonnier  scpare  de .  touJ..étm, 
j^uznain  ,  depuis  trois  fois  vingt-quatre,  heures ,  ou  ikayMoL 
vu  rue  les  gendarmes  qui  Tonl  saisi ,  le  procureur-génml 
qui  Va  question néj  sans,  lui  dire  quel  est  son  crime  «  enfin 
I^  gf^âJIer  sévère  et  brutal  qui  le  tient  sous  les  verroux^-  e^ 
tout  a  coup,  grâce  à  mon  amendement,  il  entend  uiae  voix* 
amie,  le  ïuuèbre  silence  de  son  cacliQt  est  inierronopa,  Ù'. 
apprend  qu  il  n^esjL  pas  délaissé  dans  la  nature.  Je  ne  saiiu 
point,  messieurs,  m  étendre  sur  des.  tableaux  pathétiques |i 
{.abandonne  ce  soin  à  ceux  qui  viennent  d'uiie  vou.ti- 
duucc  vous  deniai)der  contre  leurs  semblables   tcnl.eof 
mi'^unc  législation  captieuse  a  de  rigoureux,  et  .tou^  ce  qpMt 
I  arbftraire  a  d'horrible  :  qu  ils  déplorent  ëtoquemmeniosé 
quHs  font,  quils  modulent  des  gémissemens  liabileijdefr-; 
tmés  à  nous  attendrir,  non  sur  le  mallieur,  qni  e^t  fcapiié  ^: 
mais  sur  l'autorité  qui  frappe;  qnils  protestent  de  te«r> 
sensibilité  :  quant  à  moi  ^  c  est  parce  que  \e  parle  à  TOtre 
àjue,  que,  n ayant p^  besoin d excuse,  je.n étalerai pasder- 
.vâfit  vous  le  fatigant  spectacle.  ^  regreitt  fastueux  et  dTÂ»» 
motions  stériles.  Je  deipande»  ipessîjBurs,  ce  que  les  goureiv: 
n)nucnâ  les  moins  libres,  les  moins ^constitutioiuiclf,  ont- 
s^uvent  accordé  aux  déusDifa»  ce  qu'un  gouvenieofieiil  op 
posé  à  nos  principes,  au  milieu.d'u^ie  guerre  d'extermina 
tipnj  na  pu  refusçr  â  unl^on^ipe^quia  eu  la  gloîre^de  réii« 
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IV  de  la  liberti^.  M.  Lafajette,  proècrit  tn  France^ 
mir  dt'i'enda  le  trône  abandonné  par  d'auh-es  d«in5 
tk,  grâiiiuait  au  ibud  des  caotinU)  de  TAutrlcbe. 
li  souprons,  tous  les  ressentimens  des  rîeux  ca-> 
le  TËurope  pesaient  sur  la  trte  d<^  fanii  de  Was- 
y  et  ces  ressentimens  et  ces  soupçons  l'taient  en- 
^rk  par  le  travail  a<^tîf  d'ennemis  qui,  en  atteii- 
fila  pussent  asservir  leur  patrie,  cbannalent  leur 
ice  en  ])ers(''eutdnt  leurs  concitoyens  dans  IV'tran- 
bien  !  messieurs,  modèles  des  vertus  conjugales  et 
madame  liafaycttc  et  sen  HUes  se  |?rdsciitèrent  à  la 
l^ncbot.  Ceno  porto  s'ouvrît  pour  elles,  la  consoLi- 
lÉcndit  sous  ces  voûtes  iunèbres,  et  c'est  peut-êti'e 
de  ces  affections  couraç^euses  et  tendres  que  nous 
b- conservation  du  grand  et  bon  citojCB  que  nouA 
MM  avec  orgueil  et  à  Tancien  et  au  noûvofia  monde, 
ne  suis  soumis  h  toutes  les  précautions  qite  l'inqui- 
»t  désirer.  li  me  semble  même  que  j'entre  dans  les 
M  de  Tautorité.  Elle  veut  des  prisouuîers ,  et  je  lut 
'deux  au  lieu  duo, 

m  ce  que  je  veux,  moi ,  c^est  que  ces  prisonniers  nt 
ma  exposés ,  comme  je  vous  Tai  dit  il  y  a  quelques 
It  devenir  fous  par  la  solitude.  Personne  ne  tna 
k'  Messieurs  ,  les  miniiitres ,  en  rédttmant  ce  pou- 
RnUe,  uout  point  nié  les  faits  que  j'avais  allégnés. 
lus  ont  point  dit  qu'ils  eussent  découvert  i[uélque 
pour  Taliénation  mentale  quauroiit  causée  leurs 
ÔAtares.  C'est  là  pourtant  ce  qu'ils  auraient  dû  nous 
nniins  qu  ils  ne  placent  la  démence  de  leurs  prisoii^ 
mii  '  leurs  moyens  do  surveillance ,  et  qu'ils  ne  rt*- 
.  cooime  un  pcrlectionnemcnt  merveilleux  de.  liéur' 
le  f«ire  succéder  aux  prisons  d'cHat  riiospicc  des 
I. 

itîeurs ,  refuser  mon  amendement  ^  c'e^t  no  as  dire , 
i^rcBle  on  nous  a  déjà  dit  h  satiété ,  qu'on  veut  une 
on  de  fer,  ot  sans  pitié  comme  sans  ]tisticc.  Si  telle 
ntîoQ  y  il  est  bon  qu'on  la  proclame.  Mais  qu'on  le 
:*nMnffU  liautoraent.  Qu'on  ne  nous  parle  pas  de  la 
a^oii' éprouve,  de  l'intérêt  qu'exciteront  les  détenus 
Aomagistnits  sensibles,  par  leur  isolement,  leur  dé- 
S  lear  misère.  Qu'on  nous  fasse  gr^ce  do  ers  lamcn* 
rloucereuses^e  <j  m  repouss^^  A^h . 
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n  Je  pms  me  tromper ,  et  je  ne  veux  désiguer 
Mais  les  hommes  que  je  crois  roir  derrière  le  mîiitstèM-, 
kÂn  de  me  laisser  aucune  espérance  de  constitolioB  cm  ^ 
liberté  ^  sont  y  à  mon  avis ,  peut  -être  par  suite  d'une  série 
d'idées  qu'ils  croient  raisonnables ,  et  sans  intentions  mau- 
raîtes  j  essentiellement  dangereux  à  toute  liberté ,  à  toute 
constitution.  Ainsi,  parvenus  à  la  porte  du  pouvoir,  il» 
en  ont  trois  fois  été  repoussés  par  Lopinion  publique ,  ef- 
frayée. Leurs  noms,  honorables  sous  dWtres  rapports, 
portent  l'inquiétude  d'un  bout  de  la  Franee  à  Fautre;  n  (Lon- 
gue interruption  du  côté  droit.  ) 

L'orateur  reprend  :  «  Messieurs^  vous  aUcas  anéantir  la  11- 
é  individuelle;  vous  allez  étouffer  la  liberté  de  la  presse» 
Vous  allez  peut-être  nous  bannir  de  la  tribune  p^  des  Aeo-^ 
tiens  privilégiées.  Nous  pouvons  tous  dire^^e  que  despro-^ 
scrits  disaioit  à  Tibère  :  Ce  sont  des  mourans  qui  tous  par-' 
lent.  liaissez-nous  parler.  Ces  hommes,  quand  ils  ne  Je 
voudraient  pas,  seraient  forcés  par  le  Tulgau^  de  leur  partie 
à  faire  peser  de  nouveau  sur  nous  tous  les  maux  que  nou» 
aTOns  éprouvés ,  et  de»  maux  plus  grands  ;  car  une  iBierlé* 
momentanée  a. -laissé  s'échapper  les  plaintes  et  se  dévoiler 
les  sentimens.  Une  sécurité  trompeuse  a  séduit  les  onpri-^ 
mes  :  ils  ont  cru  pouvoir  donner  im  libre  eours  à  leurs  los-' 
tes  et  nombreux  griefs  ;  iU  ont  appelé,  sur  eux  des  hamei> 
plus  active»,  et  leur  Hberté  passagère  n'aura  été  ffOLUsk  fMfp 
peureux. 

»  Messieurs  y  l'amendement  que  je  vous  propose  e»l  bmI** 
heureusement  de  nature  à  ne  rien  changer  à  la^  loi*  Vous 
avez  mis  tous  les  citoyens  à  la  discrétion  deff  mînîtfemy^ 
c'est-à-dire  des  délateurs  qui  se  presseront  autour  de»  nû^ 
nistres.  Vous  avez  privé  les  suspects  de  leur  liberté^  Tout, 
leur  avez  refusé  des  défenseurs;  vous  avez  permis  le  tour-* 
meut  du  seci^.  J'implore  de  vous  un  acte  de  pitié;- ee  n'est 
plus  deliberté,  c'est  d'humanité  que  je  tous  parle.  Je  ne  ré- 
clame plus  les  droits  des  détenus  ;  je  deniande  un  Xéf/sn 
adoucissement  au  plus  a&eux  supplice.  » 

U  était  difficile  de  répondre  h  ce  discours,  lor8qu''efi  nest 
pfis  ministre  sur  les  cotes  du  Sénégal  ou  de  Guinée.  AoSM* 
M.  Pasquier  s'est-il  borné  à  faire  l'histoire  des  désastre»  de* 
aa  famille  ,}et  l'apologie  de  sa  conduile  sous  tous  les  gouTer- 
aemens.  La  majorité  a  trouvé  une  meillture  manî»e  dv: 
répondre... .j  elle  a  rejeté  l'ameadementg- 
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Amsij  la  dîscas^ioa  a  tout  refBUé  dé Ja  loi,  dëfense  natu- 
reHe,  ju^doe,  humanité.  L^arlûtraire  y  reste  seul  dans  son 
efiroyable  midilé.  Tant  que  œprc^et  ne  sera  point  revêtu  de 
hi  «anction  royale,  je  ne  nve  bornerai  pas  à  dire  que  cette 
loi  nestpas  constitotîoonelle^je  dirai  qu'elle  n'est  pas  français 
le*  Si  l'approbation  du  roi  venait  la  sanctionner,  le  respect 
nous  imposera  silence^  mais  la  justice  violée,  riiumanité 
ontragée,  pourront  gémir  du  moins  en  secret,  car  les  té- 
moins de  leurs  larmes  pourraient  en  être  les  délateurs* 

— -  M.  le  général  Foj  donne  quelques  explications  sur  un 
paaaage  du  discours  de  M.  Benjamin  Constant.  «Jai  dit, 
•joiile  rbonorable  orateur,  qu'une  minorité  n  a  pu  dominer 
ni*aa  moment  où  les  étrangers  occupaient  notre  territoire  ; 
eeHk  l'aide  des  étrangers  que  cette  minorité  est  parvenue  à 
établir  quelle-  temps  son  empire  ;  sans  eux ,  dix  mille  in- 
ROTections  se  seraient  succédé,  tant  étaient  multipliés  les 
leles  arbitraires ,  les  vexations ,  les  humiliations  5  et  eroyeE- 
POQS  que  sans  des  étrangers ,  sans  la  crainte  de  voir  notre 
fÊ^  livré  à  toutes  les  horreurs  de  la  dévastation ,  nous  au- 
pkms  souffert  les  outrages  d'hommes  que,  pendant  trente 
mff  nous  avions  vus  dans  l'humiliation  et  dans  Tignominie'? 
Vous  avons  été  en  butte  à  tous  les  outrages ,  à  toutes  les  per» 
locutions ,  à  tous  les  dangers  ;  vingt  fois  on  est  venu  me  con< 
Miller  de  chercher  un  asile  sur  une  terre  étrangère  :  voilà 
90  que  nous  avons  souffert ^  et,  après  cette  cruelte  expé- 
rience, je  déclare  qu'on  ne  peut  gouverner  la  France  qu'en 
Xiant  sa  liberté.  » 
discours  a  été  interrompu  par  un  propos  insultant , 
nrwférë  par  un  membre  de  la  droite ,  que  le  silence  avait  ca-- 
slié- jusqu'à  ce  moment.  Injurier  n'est  pas  répondre  ;  l'ho- 
MMraible  général  a  obtenu  raison  de  l'insulte  :  ses  observa-* 
lions  subsistent. 

.  -—  Tel  est  l'effroi  général ,  telle  est  l'horreur  universelle 
{U^inspirent  les  projets  ministériels  appuyés  par  le  coté  droit, 
pie  Tun  des  plus  opiniâtres  défenseurs  des  doctrines  pré- 
endues  monarchiques ,  a  reculé  devant  l'abime  :  M*  Fiévée 
I  cru  devoir  au  soin  de  sa  réputation ,  la  déclaration  solen- 
lelle  qu'il  n'appartenait  pas  aux  partis  qui  voulaient  gou- 
Ferncr  par  des  lois  d'exception . 

^  —  .Deux  incidens  sont  venus  interrompre  cette  gravo 
liscnssion  :  un  rapport  sur  un  grand  nomlMre  de  pétitions. 
»  Givfur  de  la  loi  des  éleolions,.  pour  lesquelles  ff  commis-- 
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son  a  (lenianJé  Tordre  tlu  jour,  ffui  a  oté  prononce  nulj^ 
les  uist'iiitos  récln mations  de  M.  Buslerrècne;  et  rexckuMHi 
des  journalistes,  ciui  tous,  le  Monittmr  excepté,  ont  été  rdtL 
f^ut's  <lans  une  trliuiiio  sucH^ialc.  I/exceplioii  faîte  en  fauiir 
du  Mimitfur  nous  a  vuiu  ua  ex.ceUcut  discours  de  M.  de 
(Jhauvelin,  ([uî  n'a  pu  obleuîr  pour  tous  les  joumaoi  ni 
une  bienveillance  égale,  ni  une  égale  justice. 

J.  P.  PXGis. 


'■»  ««  «^«^>«  %»^  »»%  %«»<»  ^»»^ 


POLITIQUE    ÉTRANGÈRE. 


ESFAGlfK. 


Nous  disions,  il  y  a  vînpl  jours,  que  le  succès  déTiOittv 
reclîon  espa^^iolc  nous  paraissait  infaillible,  soit  que  It  cdor 
s'ob'^tindi  dans  le  refus  de  déférer  aux  vœux  d*uM  nafioa 
qui  se  révolte  contre  rc\crcicc  de  Tautorité  absolue  j^  Iméuh 
coup  plus  que  contre  le  dt'-positaire  auguste  de  cette  mMk 
rit'f ,  soit  qu'elle  se  déterminât  enfin  aux  lojales  cbnoîii^' 
sions  que. ta  politique,  d'accord  avec  la  justice',  lui  (aStim 
devoîi-  d;!  ne  plus  diÛerer.  Les  faits  sont  venus  eîi  foub  à 
Tappui  i\vt  notre  opinion ,  et  cbaqué  courrier  nous  apports 
a%ve  lui  une  preuve  irrécusable  de  la  justesse  de  nos  ai^- 
mens.  L'insurrection  a  pris  nujourdliui  un  caracière  .clègr»- 
vite  que  ropiiniisme  le  plus  intrépide  ne  peut  plus  réroqojer 
eu  doute  ;  plus  de  la  moitié  des  troupes  du  roi  Ferdinandl 
ont  passé  du  c6té  de  la  révolte ,  et  l'inaction  dans  laqpeOe 
on  laisse  les  coqis  qni  continuent  de  garder  au  roi  une  fi- 
déliti*  a])parentc,  montre  assez  qu  on  est  loin  de  comptor  sur 
leur  d;»v()uement.  I^  peuple  fait  des  vœux,  partout  ou  il  nC 
fait  pas  des  efforls,  pour  !c  triomphe  des  insurgés;  ces  t(£ux 
sont  le  point  d'appui  sur.  lequel  repose  la  force  agissanie;' 
ils  donnent  à  rinsurrectîon  le  caractère  d'une  sorte  de  ré-!* 
présent;! tio^  armée  ;  et  s'ils  n  autorisent  pas  les  Ironpei  « 
prétendre  qu'elles  exercent  un  droit,  ils  rxpKqueol  c<wi- 
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ment  II  leur  est  naturel  de  penser  du  moins  qu'elles  accoui- 
pUfsenluu  deyQÎF. 

Nous  dounues  loin  de  .voulo'r  comparer  les  dUposîtîoos 
du  peuple  0'au:ais  dans  les  premiers  mois  de  i8i5y  aux 
'Suppositions  qui  animent  aujourd'hui  le  peuple  espairuol. 
lia  dislance  du  niffconleulcmenlqui  a  provoqui  (a  révolte  de 
f  Andalousie,  au  mrcontcînlemenl  qm  a  favorisé  le  uomars, 
est  incalculiible  :  mais  plus  celte  distance  est  ('^idente,  plus 
aussi  les  argumens  qu'on  peut  tirer  du  facile  triomplie  des 
insar[;«.'S  de  Tiie  d'EILe  deviennent  coucluans  pour  les  in-^ 
surgés  de  Tile  de  Li'on.  Si  un  mouvement  militaire  lointiin 
et  isolé  put  se  communi([uer  si  facilement  et  en  si  peu  de 
jours  à  La  pre^(|ue  totalitt:  d'une  nation  que  des  menace^ 
multipliées  plus  (|ue  des  ini'ractloiis  manifestes  avaient  déti- 
cliée  de  songouveruemeat,  avecqiiel  enthousiasme  un  peu- 
ple courbé  deiîuLs  six  années  sous. le  despotisme  le  plus  ac- 
cablant, ne  doit-il  pas  accueillir  au jourdli ni  les  [ionmu.*s 
CQfirag:eux  qui  se  pré>entent  à  lui  (*oiumc  ses  libérateurs? 
I^  n'a  point  à  redouter,  comme  la  France,  eu  i8i5,  qi^e  L'é- . 
trangei*  intervienne  d.ins  ses  dîlxtts  avec  son  gouvernenieut. , 
LVtranger  ne  peut  rien  sur  lEi^pagnc,  et  les  décrets  delà 
S{^nte-Ailiance  ne  sauraient  c.lre  exécutoires  là  où  le  cou-, 
raèç  de  eçnt  cin(;ua:ite  mille  Français  s'est  consumé  ej|;i^ 
yaïqs  eOprts.  II  faut  ('ue  TEurope  se  résigne  à  rester  sbupù, 
spectatrice  de  cette  lutle  féconde  eu  leçons  si  puissamment 
iostractlres  d'un  piMiple  qui  revq^idiqi^ç  avec  fierté  toute» 
Ieî^(gu:aatics  qui  lui  lurent  promises  contre  un  souveraia^ 
qgieiliéroiique  adcctlon  de  ce  même  peuple  a  rappelé  d  u^8, 
cgitWit^  humiliante  au  tronc  de  ses  aïeux. 
^Bne  .CLrcon>tance  (;u'on  n  a  pas  assez  rd^ianfuée ,  et  qui 
inexprimé  à  liusurrection  de  la  péninsule  m>  CfU*açtcre  de^ 
lM]|vii^  foi  ct.de  grandeur  digne  de  beaucoup  d'admiration, 
c^esique  le  nom  du  roi  ne  figxu*e  dajis  auciui  des  actes,  soit. 
OBtfMoîffele  y  soil  de  rarmée ,  où  Ton  sVlève  d'ailleiu^  avec  le, 
I^^'de  yéUémence  coptre  les  excès  t^'ranniques  qui  ont  si-^ 
gpalé  Pexcrcice  du  pouvoir  royal.  La  constitution  e^t  invo^, 
ifpée,  partout  avec  eutliousi^ipe  ;  les  droits  de  la  nation , 
Sfi^yt  .éuei^iquement  réclamés  :  mais  nulle  part  on  n  attaque. 
Itt  droits  du  trône  -,  on  ne  cherche  nulle  part  à  soulever 
rjodigudtion  contre  le  souveraLn  qui  Toccupe  ou  contre  les, 
pljûices  Gui  sont  appelés  à  lui  succéder.  Il  n'est  question  m 
4fi^ièàM!»wie  f  ni  de  république,  uî  de  uQuyelJie fapi3k  »' 
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appeler  à  là  direction  du  gouycrnement.  Une  réanîoii 
leunelle  et  r^;ulière  des  coriès  pour  donner  à  la  nation  des 
institution^  libérales  et  tutélaires  ^  Toilà  tout  ce  que  dfiii— 
dent  les  Espagnols.  On  dirait  qu  un  instinct  secret  et  gêné* 
reux.  du  gouTCrnemcnt  représentatif  les  avertit  qne  la  per^ 
«onne  du  monarque  doit  rester  en  dehors  de  tous  les  griets, 
ti  les  initie  déjà  au  mystère  de  cette  infaillibilîtë  légale  et 
fictive ,  qui  place  le  roi  au-dessus  de  toiis  les  débats  pour 
le  mettre  à  f  abri  de  toutes  les  accusations.  Non  y  ce  n*est 
point  contre  lautoritc  royale  que  riiisurrection  est  dîpîgëe, 
mais  contre  la  tyrannie -qui  s*e\erce  au  nom  de  cette  auto- 
rité. Les  Espagnols  ne  cherchent  pas  h  venger  le  pàsaé  , 
mais  à  préserver  laTenir.   Ce  qui  épouvante  au}oardrii«i 
le  roi  d'Espagne  est  précisément  ce  qui  devrait  le  rasfturer. 
C'est  parce  que  la  constitution  est  réclamée  partout  à  graiMU 
cris  y  qu'il  est  certain  y  s'il  adhère  à  ce  vœu  unanime  y  de  dé- 
Bârmer  aussitôt  tous  les  ressentimens.  Nous  lavoiis  dit  y  nous 
le  r<^pétons  :  La  révolution  espagnole  est  inévitable,  et  Fer- 
dinand vn  s'empressera  de  la  stipuler  y  s'il  ne  veut  pas  sa 
condamnera  la  sidtir. 

La  révolution  française  a  remue  l'Europe  entière  pendant 
vlngt-*cinq  années  ^  parce  que  l'Europe  entière^  après  s^étrB 
HBprudeiument  soulevée  contre  elle  à  sa  naissance,  a  fait  des 
efforts  opiniâtres  et  continuels  pour  l'arrêter  dans  set  dé?e* 
loppcmens.  Les  guerres  du  consulat  et  de  l'empire,  qvoif- 
que  exploitées  au  profit  d'un  chef  ambitieux,  ont  été, 
qu'on  ne  le  pense,  des  guerres  d'ambition;  il  ne  serait 
être  pas  difficile  de  prouver  que  la  France,  exaltée  en  ^pp^kr 
rcsnce  par  l'esprit  de  conquête,  a  presfjue  toujours  été- réeUo» 
mentsur  la  défensive,  et  qu  elle  comhuttaitpour  sa  révolution 
dans  les  champs  d' Austerlitz  et  de  Wagram  aussi  nécestaire- 
ment  que  dans  \eS  plaines  de  Jemmapes  et  de  Flemui.  La 
civilisation  de  la  France,  l'universaiité  de  sa  langue,  et'U 
ccutralité  de  sa  position  géographique,  suilisent  pour  expli* 

3uer  racharncment  de  ces  attaques  qnc  j'ctrangcr  a  livrées 
urant  un  quart  de  siècle  à  notre  révolution.  Lit  rt'vohitîon 
espagnole  n'a  pas  à  redouter  de  semblables  obstacles  :  c'est 
un  a  van  la  gc  qu'elle  devra  uniquement  à  des  circonslaneet 
particulières  ;  car  l'influence  qu'elle  doil  exercer  su»*  les 
destinées  de  l'Europe  est  incontestable ,  et  dans  la  buJanoe 
ides  souverains,  elle  ne  pèse  pas  moins  que  larcvolotioii 
4a  89.  Des  causes  diversca  concoupcni  à  lui  donner  ùtiiMi 
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degré  d*importance  ;  la  première  de  tontes  est  MMi*ap|Mui-' 
Ikmmème  au  milieu  de  cette  lutte,  inouïe  dansrhitloire,qiie 
aom  Toyons  allumée  dans  tous  les  états  entre  le  potrroÎF  et 
k  liberté»  Un  peuple  qui  parvient  à  fonder  la  sienne  dans 
de  telles  conjonctures  présente  aux  souveraiBs  une  gmnde 
el  salutaire  instruction;  il  leur  signale  laMme  où  ils  se 
laissent  conduire  par  des  ministres  imprévo^ans^  il  ieulc 
eaprend  que  la  patience  a  ses  bornes  et  la  Gdelité  ses  con- 
dations.  Le  roi  de  Prusse  a  été  ^  dit-  on ,  très  -  Threment 
faqppé  des  éyénemens  de  la  péninsule.  Nous  sommes  loin 
d*«n  être  surpris  :  la  sagacité  de  ce  prince  aura  pénétré  sur-  ^ 

le-diamp  tontes  les  conséquences  que  peut  entraîner  après 
Ini  l'exemple  d*une  nation  qui  se  détache  de  la  senritude 
■resque  universelle,  et  qui  revendique  hautement  Texercice 
de  ses  droits.  Puisse  cet  exemple  ne  pas  être  imité  par  les 
peiqples ,  et  ne  pas  être  perdu  pour  les  rois  ! 

lÂ  révoliltion  espagnole  mérite  encore  d'être  méditée 
amè  preuve  de  l'impuissance  de  cette  solidarité  que  des 
Lfcmemens  pourraient  avoir  contractée  pour  se  défen- 
I  mutuellement  contre  des  périls  qu'il  serait  plus  facile  et 
jéIbs  sage  de  prévenir.  La  véritable  solidarité ,  la  solidarité 
bplîme  et  utile,  est  celle  qui  unit  les  peuples  et  les  souve- 
MÎns  par  l'identité  des  intérêts.  Toute  alliance  avec  ni| 
prince  étranger^  qui  lui  reconnaît  un  droit  d'intervention 
ckns  les  querelles  de  l'intérieur,  est  touîoiu*s  coupable,  quA 
^[Wsoit  le  nom  dont  on  l'appeUe^  et  pr^Npie  toujours  infri|ie- 
tarase,  quelles  que  soient  les  précautions  dont  on  ait  eu 
^eoin  de  1  environner.  Ce  ne  sont  pas  les  Pyrénéesqui  pro^ 
gent  l'Espagne  contre  les  agressions  de  l'extérieur  :  c'est  son 
•oiergie ,  c'est  son  union  qui  la  font  respecter  par  l'Europe, 
d  qui  rendent  nul  à  son  éffard  l'effet  des  stipulations  les  plus 
mntes  et  des  traités  les  plus  solennek.  Elle  a  su  résister  à 
Eétranger  quand  il  a  voulu  attenter  a  son  indépendance  -y 
eDe  luiÊôt  voir  aujourdliui,  par  son  attitude,  qu'il  s'oppose- 
rait vainement  à  la  conquête  de  sa  liberté.  Ce  double  spec- 
taele,  donné  au  monde  en  moins  de  douze  années,  est  digne 
de  tous  les  éloges  de  l'histoire  ;  il  élève  l'Espagne  au  rang 
des  plus  grandes  nations  de  l'antiquité. 

Implacables  ennemis  de  la  liberté  dont  vous  calomnies 
ems  cesse  les  doctrines ,  essayez  donc  maintenant  de  ren-> 
dre  à  la  France  ce  régime  absolu ,  qui  est  à  vos  yeux  le 
plus  sûr  garant-  de  la  stabilîfcé  des  trmes  !  oses  dsâc  notts 
aire  réti^grader  vers  ce  181 5  ^  objet  de  vos  apologies  et 
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(le  vos  rcgrcis  l  ÏAi  révolution  de  89  ne  rtmi  avait  rîeâ'âp^ 
pris.  1^  catostroplic  4u  ao  mars  a  <;te  polir  tovli  un  iitfTiief 
avcrtlsâciuciit.  L'insurrccUoa  de  la  péatnsirie  toqa  »-t-«l)c^ 
cnlin  convaincu$'MiCS  principes  qui  oiU  dirigé  .le»  minij^ 
U*es  de  Ferdinand  «^ont-ils  nos  princi|ijro  ou  les  vàtres?  E.^t-' 
ce  l'exagération  de  la  lilKH>té  o.u  Tmipationce  dé  la  smv^ 
vAudc  qui  soulève  aujourd'hui  les  lùspagiiols?  Un  iUiiifre 
gméral  vous  Ta  dit  :  c'est  raccablaiite  présence  de  .oef|^ 
cînquaule  mille  (-traiiger;)  qui  seule  a  pn^ena  las  .insur- 
rections en  181  {>.  11  aurait  pu  ajouter  qne  cet  cent  ebo- 
quantc  mille  étrangers  y  on  supposant  qu  un  mintde  tovs* 
les  rendit,  ne  seraient  plus  mailiionant  assez  forts  pour 
protéger  des  exocs  pareils  à  ceux  cjne  nous  ayons  en  à 
spuflfrir.  Ne  repoussez  donc  plus  les  aris  salutaires- qw$f 
r£spagne  semble  vous  ollrir  pour  tous  éelairer  sur-rdr 
propres  inUTCts.  Keconuaisseï  que  le  .vM!prâTdife*r<ipmHllC 
nationale  et  les  abus  d'un  pouvoir  sans  limitas  0nl  seàb 
préparé  les^convulsions  qui  décliirent  ce  lieaufs^i  FnnK^* 
nand  vu  lui-même  n'a  pas  crabude  roroner  dM»<l0|M^^0fa«; 
hjalc  d'une  ordonnance- qui  mallienrcusemeut  ne  pnencf'd^ 
que  des  mesures  insuffisantes  p^Hnr  remédier  à  mn  mil'u: 
puissant  et  si  contagieux..  Il  proclaflEieaTec  unem^Meiran-^ 
ciiise  la  plus  grande  partie. «(ee  ii^ilet  cpi^cm  a  reprodnto>k' 
spn  gaurernuDUxit.  Ea-allëguant  la  difficulté  ae«  circf 
stances  qui  ne  lui  ont  pasperuus  daeoonipUrtMit'lebiai* 
dont  Tintcution  était .  dans  .son  cœur ,  il  n  beeîle  nomt  'le 
reconnaître  que  les  plaintes  de  la  nation  sont  ibnaées^  S* 
va  même  itisquk  énnmérer  ses  jusles  griefe.  DesaiiiiS'iiani-' 
br.eu\  et  mvétérés,  le  poids  excessif'  des  ini|Hfls ,  les  TMHi} 
de  l'organisation  militaire ,  ceux,  de  ladntinislnitiQn  de'h> 
justice  et  des  finances ,  la  décadence  <ie  ragricultnrey  dV 
rommcrre  et  de  Tindustrie,  et  les  eotraTetf  qni  arréteiMP' 
knirs  progrès  :  tels  sont  les  torts  dont  le  roi^d'Ëipagnee^ae*" 
dise  à  la  lace  derEurofiey  el  q»  il  fpvomiH  baattewtrt  àm 
rr'^parco  Que  les  avocats  du  despoiisine  ne  TieBDettt'pbn' 
nous  étaler  le  tableau  du-préttWfi'bDfliiieiir  dont  i'Ëiipmif* 
jouit  soui  lautorité  de  F.ei»dinand.  Fcrdinend  déclare  ki^'^ 
même  que  son  peuple  estmallK^i^UK.  £n  se  oondanHlMIy 
îl.déicnd  aux  autres  de  le  justUierl  Son  ordonnance' est  vt 
acte  d*accusatioQ  contre  les  «ûnistres-qni  Tout  «a  ri  déplût* 
six  ans.  H'*  .   :.^  .- 

P,S.  i5  maft.  Un  courrier  arrive  ce  m«#  vient  d^ppoitèr  mr  âé* 
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TROISIEME     LETTRE 


.  » 


d  Messieurs  les  habUans  du  département  de  la  \Sarîhe^ 


Messieurs, 

Une  loi  terrible  vient  d^étre  volée. 

Vos  députés  Font  combattue  inatUement. 

Après  avoir  invoqaé  sans  succès  les  règles  éternelles  dé 
.)»  justice,  les  garanties  consacrées  par  la  charte,  en  Ha 
les  axiomes  du  droit  comibun,  qui  devraient  servir  de 
Muregarde  k  tous  les  citoyens,  nous  avons  essayé  d'ob- 
tenir, dans  la  loi  dont  nous  avi(>ns  en  vain  repoussé  le 
|Mrîncipe,  quelques  adoucissemens.  Tous  ont  été  refusés. 
Nous  avons  demandé  des  défenseurs  pouir  les  détenus^ 
ik  seront  sans  défenseur^.  Nous  avons  rc>olamé  pour  eux 
la  société  de  leurs  familles  ;  ils  seiH)nf  séparés ,  si  les  mi- 
iijsires  le  veulent,  de  tous  les  objets  de  leurs  affections. 
Woûs  espérions  quuue  fois  rendus  k  la  liberté,  ils  u^ 
T.  IX.  23 
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pourraient  subir  de  nouveau  des  capttvitf's  arbitraires.  Alt 
bout  de  trois  mois,  relâchés  pour  la  forme,  une  heure 
d'iuîerruplion  les  rej(*lte  sous  la  maiu  des  ministres  pour 
trois  autres  mois.  11  ne  sera  donné  à  leurs  parons  au- 
cune connaissance  de  leur  arrestation  ^  et  s*îk  mesurent, 
aucun  recours  n  est  ouvert  contre  ceux  qui  auront  cause 
leur  mort.  Plus  malheureux  que  les  victimes  des  lettres 
de  cachet  de  rancièu  régime ,  ils  n^auront  pas  m(hne , 
«'ils  sont  dans  rindigcnce  ,  les  secours  pécuniaires  que  les 
monarques  absolus  accordaient  à  leurs  prisonniers  dVîtat» 

Ce  changement  si  imprévu,  si  peu  mér.té  dans  la  si- 
tuation poUlicjue  de  la  France ,  m'engage  à  vous  écrire, 
pour  m'entrelenir  avec  vous ,  tant  sur   la   conduite  que 
vous  doez  tenir,'  ce  me  semble ,  pour  atténuer  les  maut 
dont  vous  menacent  d'imprudens  ministres,  que  sur  lei 
Revoira  que  la  législation  nouvelle  impose  à  vos  dé^pul^'-s. 

Soumis  aux.  lois,  attachés  aux  institutions  constitution- 
nelles, fidèles  à  la  charte  et  à  son  auteur,  vous  dcvet 
sans  doute  éprouver  un  élonneraenl  profond,  en  voyant 
reparaître  des  mesures  qui  rappellent  les  époques  les  plni 
désastreuses  de  nos  dissensions  et  de  nos  troubles.  On 
cherche  vainement  à  vous  faire  illusion  par  des  déno- 
minations astucieuses.  La  dilTcrence  des  mots  ne  sau- 
rait vous  tromper  sur  Tidentitc  des  choses.  Vous  recon- 
naissez d;ins  les  prévenus  ou  inculpés  d'aujourd'hui  les 
suspects  d'autrefois  ,  et  dans  le  pouvoir  discrétionnaire 
donné  à  trois  hommes  sur  la  liberté  indiviihielle,  la  com- 
binaison de  la  loi  des  otages  et  des  lettres  de  cachet.  Je 
conçois  donc  voti*e  surprise,  je  dirai  même  votre  indi- 
gnation. 

Mais  une  longue  expérience  vous  a  éclairés.  Vous  sa- 
vez que  les  agitations,  les  résistances  partielles  ne  font 
que  du  mal,  que  l'oppression  inéme  ne  doit  être  com- 
battue que  par  dos  réclamations  légales,  ()ue  cette  crise 
«era  passagère,  et  qu'il  vous  sufllra,  pour  en  triompher, 
4«  ne  pas  donner  k  vos  ennemis  des  prétexta  dont,  ton 
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fHroIes  qu  ils  seraient ,  ces  ennemis  poarralent  abuser. 
Soafïrez  pourtant  qualin  de  yous  prémunir  encore  da- 
Tafitage  contre  une  impatience  dangereuse ,  j'ajoute  un 
mot  sur  un  sujet  auquel  des  faits  récens  donnent  une 
terrible  importance. 

Partout  où  s'introduit  rarbitraire,  la  délation,  Tcspion^ 
nage,  les  rexalions  forment  son  coréfçe.  Vous  ne  vous 
^uyenez  que  trop  de  i8i5  et  de  1816.  Les  lois  de  cette 
ëpoque  reviennent  :  les  agens  provocaîeurs  de  la  même 
époque  les  suivront  de  près.  A  peine  une  loi  d'excep- 
lioa  est-cUe  rendue,  que  des  liommes  qui  veulent  Tex- 
ploiter  se  glissent  dans  les  ténèbres.  Cest  sous  le  règne 
des  lois  d^exccplion  que  se  multiplient  les  complots  su]>- 
posés  et  les  conspirations  factices,  inventfbns  perfides  de 
lA  cupidité  qui  veut  un  salaire ,  ou  de  Farbitraire  qui 
ofaerche  une  apologie.  Les  mots  les  plus  Innocens,  les 
plfipn*^  les  plus  légitimes,  les  exclamations  arracliées  à 
1b  surprise,  et  jusquau  silence  opposé  par  la  défiance 
•o  par  la  réserve  à  des  confidences  repoussées  ,  sont 
IniTeBlis  en  projets  factieux..  Souvenez-rous ,  messieurs^ 
de  Grenoble  et  de  Lyon. 

Après  ce  conseil,  dont  vous  aviez  peu  besoin  sans 
éoule ,  mais  que  vous  pardonnerez  h  des  inquiétudes 
me  de  tristes  expériences  autorisent,  je  viens  vous  re- 
tacer  quels  xue  semblent  être  maintenant  les  principaux 
devoirs  de  vos  députés. 

Vont  concevrez  sans  peine  qu^au  premier  rang  de  ces 
devoirs,  je  place  celui  de  réclamer  sans  cesse  contre  la 
loi  funeste  et  inconstitutionnelle  qui  vient  d'être  rendue. 
Aussi  long-temps  qu'une  loi  existe,  l'obéissance  est  une 
•osdition  nécessaire  du  maintien  de  Tordre  public  ;  mais 
Findication  francbe  et  répétée  des  vices  de  la  législation 
fst  tou)Ours  permise,  car  c'est  un  moyen  paisible  et 
simple  de  r^idre  cette  législation  moins  vicieuse. 

En  second  lieu,  plus  la  brècbe  faite  à  la  cbarte  est 
lutge  et  menaçante^  plus  vos  représentans  doivent  té^ 
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doubler  de  fermeté  pour  défendre  cette  citadelle  nationale. 

Deux  liberté*  nous  restent  encore,  celle  de  la  presse 
#t  celle  <des  élections.  Toutes  deux  sont  attaquées  ;  mai» 
les  victoires  remportées  sur  les  principes  coûtent  cher 
aux.  Tainqucurs ,  et  le  succès  d'un  jour  présage  souvent 
à  ceux  qui  s*en  glorifient  une  défaite  pour  le  lendemain. 

Larbitraire  ne  résiste  jamais  à  la  publicité  :  c'est  donc 
pour  arracher  cette  publicité  sahitaire,  aux  eotn^prises  de 
ses  ennemis,  qu  il  faut  rcimir  toutes  nos  forces. 
.  La  tâche,  je  le  sais,  sera  difficile.  Tous  les  amours- 
propres  individuels,  toutes  les  intentions  équivoques ^  tous 
les  projets  perfides  se  coalisent  contre  la  liberté  de  la 
presse.  Cette  liberté  blesse  tout  ce  qui  est  petit ,  tout  ce 
qui  est  iaux ,  ttet  ce  qui  est  pusillanime.  L  égoïsme  s*ir- 
rite  d'être  troublé  dans  son  activité,  et  llnsouciance  dans 
son  apathie.  Des  abus  que  tous  reconnaissent  et  vou- 
draient réprimer  servent  de  prétexte  à  quelques^ons  p^ur 
essayer  de  tout  détruire,  et  Tautorité  se  voit  encounigcc 
dans  ses  empiétemens  par  les  intérêts  personnels  qui  xe- 
doutcnt  la  lumière,  et  par  les  vanités  qui  craignait  k 
ridicule. 

Cependant  la  liberté  ^e  la  presse  a  plus,  d^uae  fini 
renversé  les  digues  impuissantes  que  périodiquement  on 
«e  flatte  de  lui  opposer.  Chaque  suspension  momenta-' 
née  a  fait  porter  à  ses  auteiu*s  la  peine  de  leur  tenta-» 
tive,  et  quand  ce  ne  serait  que  par  calcul,  il  fiiudmit 
maintenir  la  presse  libre,  pour  n avoir  pas  à  sulnr  dm 
nouveau  les  inconvéniens  inséparables  des  premiers  mot-- 
inens  4e  sa  liberté. 

Il  se  peut  donc  qu'avant  de  recommencer  la  luUe.oon» 
tre  une  puissance  désormais  indestructible,  rautorilé  ré* 
fléchisse  encore.  Dans  tous  les  cas,  ce  que  repousse  80i| 
oreille  superbe  sera  recueilli  par  un  public  éclaire,  et  Içi 
vérités  répudiées  du  présent  enrichiront  ravenîr.     . 

Si  nous  échouons  dans  ce  poste  si  honorable  et  si 
avantageux  à  défendre ,  los  élections  serpnt  im  denùtr 
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retranchement,  plus  fort  quon  ne  pense ,  et  que  le  fait 
démontrera  être  Inexpugnable.  Des  droits  acquis  à  dé- 
rober à  ceux  qui  les  possèdent,  trois  expériences  heu- 
reuses à  fouler  aux  pied^^ ,  une  nation  à  déshériter  k  coti* 
d'autres  nations  qui  ressaisissent  leur  héritage,  quelques 
privilégiés  à  inyestii*  de  prérogatives  bizarrement  dégui- 
sées, la  France  entière  à  tromper,  la  France  qui  ne  se 
laisse  plus  tromper  par  personne ,  tout  cela ,  messieurs , 
'^nesl  pas  facile.  Vous  avee  pour  vous  la  raison,  la  jus- 
lice  ,  l'Europe  qui  vous  contemple ,  qui  vous  imitait  na- 
guère, quir  aujourd'hui  vous  devance,  et  qui  certes  n'at- 
taquera pas  chez  vous  ses  propres  principes. 

Ainsi  donc ,  je  le  pense ,  le  mode  d'élection  qui  nous 
■m  (ait  jouir  depuis  trois  années  de  la  réalité  du  sjsteme 
représentatif,  échappera  à  ses  antagonistes  de  iSao  comme 
il  a  échappé  à  ceux  de  1819^  or,  tant  que  les  élections 
eeroBt  libres ,  elles  contiendront  des  germes  de  vie ,  une 
j^îssance  de  reproduction,  qui  ne  permettront  à  aucune 
ào  nos  garanties  d^étre  long-temps  ou  complètement  étouf- 
fées par  le  despotisme. 

Nous  nous  défendrons  donc  de  poste  en  poste ,  de  re- 
tranchement en  retranchement ,  n^abandonnant  aucune 
question  qu'elle  ne  soit  éclaircie ,  ferçant  les  ministres  à 
se  dévoiler  dans  la  discussion,  leur  enlevant  .cet  avantage 
du  silence,  de  tous  leurs  moyens  le  plus  puissant  et  le 
plus  habile ,  et  les  contraignant  à  des  aveux  qui  tôt  ou 
tard  serviront  de  préambule  au  renversement  de  Técha- 
fiiudage  qu'ils  construisent  si  péniblement. 

Mais  vos  mandataires  y  messieurs,  nWt  pas  seulement 
les  devoirs  généraux  que  je  viens  de  retracer;  ils  ont  en- 
core envers  vous  des  devoirs  particuliers  dans  tes  circon- 
stances actuelles,  et  cette  lettre  est  destinée  à  vous  trans-<» 
mettre  l'engagement  solennel  que  je  contracte  de  le9 
remplir* 

Je  vous  l'ai  déjà  dit,  la  délation  suit  le  pouvoir  dis^ 
crétiaonatre  et  croit  à  Tombre  de  ce  pouvoir  5  votre  li- 
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berlé  personnelle  pourra  donc  fr^uemment  être  memr 
cée;  si  la  censure  minlslérîelle  impose  silence  aux  jour* 
naux,  im  danger  de  plus  planera  sur  vos  tètes.  Une  pro- 
fonde niiit  couvrira  les  injustices  dont  vous  serez  peut-être 
victimes ,  et  si  vous  êtes  frappés  par  Farbitraire  qui  sVtend 
invisible  sur  tous ,  votre  voix  étouffée  ne  pourra  franchir  b 
fatale  enceinte  où  cette  puissance  a  le  privilège  de  vous 
tenir  renfermés.  Ici,  messieurs,  permettez-moi  de  vous 
rappeler  ce  que  j'eus  llionneur  de  vous  promettre  lorsque 
vous  voulûtes  bien  m  accorder  votre  confiance.  «  Les  inté- 
))  rAs  pidïlics ,  les  intérêts  privés  de  ses  coraméttans ,  vous 
1)  écrivais-je ,  sont  poiu*  un  dé>puté  autant  de  dépôts  dont 
»  il   doit  rendi'C  compte,  n 

Il  ne  suffit  donc  point ,  pour  que  |c  m*acquitte  des  obli* 
gâtions  que  j'ai  contractées,  que  je  défende  vos  intérêts 
publics.  Si  vos  intérêts  privés  sont  en  péril ,  ils  conmian- 
dcront  tous  mes  efforts.  Ainsi ,  dans  quelque  partie  de  lâ 
Sartbe  quW  citoyen  se  voie  atteint  par  un  acte  arbitraire  y 
il  m'est  ordoimé  de  réclamer.  Avec  les  lois  nouvelles ,  je 
ne  puis  vous  répondre  que  sa  liberté  lui  sera  rendue  ;  mais 
je  puis  vous  répondre  au  moins  que  sa  détention  ne  sera 
pas  ignorée,  que  la  tribune  la  fera  connaître  à  toute  b 
France ,  que  je  ne  négli^^erai rien  pour  que  laccusatioB  soi 
approfondie,  et  que,  même  sous  Tarbi traire,  je  tâchen 
de  vous  conserver  une  garantie  qui  équivaut  souvent  à  toulr 
les  autres  ,  la  publicité. 

En  vous  exprimant  cette  détermination ,  je  ne  fais  sa 
doute  que  servir  d'organe  à  tous  mes  collègues.  Ils  me  b 
meraient  à  juste  titre ,  si  je  revendiquais  pour  moi  la  p 
férence  d'être  informé  toujours,  au  moment  même,  de  t 
ce  qui  pourra  vous  înt(»resser.  Nous  nous  disputerons ,  j 
sais ,  l'honneur  de  vous  défendre;  mais  qu  il  me  soit  pei 
de  vous  dire  que  mon  temps,  mes  moyens^ toutes 
forces ,  ainsi  que  les  leurs ,  vous  seront  désormais  uni 
ment  et  constamment  consacrés. 

Prenez  donc  courage  ^  messieurs  5  préservez-vous  à  I 
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«I  3«  la  colère  el  de  rabattement.  La  lil>erté  ne  saurait 
férir.  Qui  n'eût  pense  qu  elle  était  perdue  ayant  le  5  sep- 
tembre? Un  mot  du  trône  l'a  sauvée ,  parce  que  le  trône , 
que  des  intermédiaires  funestes  semblent  quelquefois  sépa- 
rer du  peuple  y  n'a  pourtant  d'intérêts  que  ceux  du  peuple  ^ 
«t  ne  peut  trouver  son  salut  qu'en  lui. 

Vos  institutions ,  remises  en  doute  par  un  ministère  fol<* 
lemeut  présomptueux  y  ont  été  éprouvées.  Les  clameurs 
d'une  poignée  de  séditieux  ne  couvriront  point  la  voix  de- 
rexpéricnce.  Lors  môme  que  cette  minorité  si  bruyante , 
mais  si  peu  nombreuse ,  courberait  momentanément ,  sou» 
un  )ong  contre  nature ,  ces  institutions  dont  l'excellence 
est  démontrée  par  les  faits ,  la  force  de  l'opinion  publique  ^ 
de  votre  opinion ,  messieurs ,  ne  tarderait  pas  à  Ic^  relever^ 
et  malheur  aux  factieux  qui ,  dans  leur  délire  y  cssaicraienC 
d'en  comprimer  l'élasticité  !  Aucun  ministère,  quelque  aveu- 
lie ou  malintentionné  qu'il  puisse  être ,  ne  résiste  long- 
temps au  vœu  juste  et  raisonnable  qu'un  peuple  exprima 
avec  énergie  et  avec  calme.  L'obstination  cède,  ou  le  pou^*- 
▼oèr  s'écroule. 

Agréez ,  messieurs ,  rhomraoge  de  mon  dévonemenf 
et  de  mon  respect , 

BENià^in  Constant. 

Pïirisj  le  31  mars  iS^ûk 


SUR    LES    AFFAIRES    d'eSPAGNE. 


Lorsque  j'ai  parlé ,  pour  la  première  fois ,  des  alTaire» 
dr£spagne  y  j'ni  '  voulu  déternilner  le  caractère  du  mourc^ 
ment  qui  agitait  TAndulousie;  il  a  été  facile  dy  rccon-(^ 
nakre  y  non  une  de  ces  conspirations  isolées  que  le  pou«-^ 
•fasoitt  répriaifi  4bénifint^  non  une  revoit»  «ocii^ 
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dentelle  dotat  Texistence  est  liée  à  des  causes  Ibrfmtes  et 
passagères ,  mais  uae  de  ces  grandes  révolutions  déjà  faites 
dans  les  esprits,  et  qui,  au  moment  înévitable  ou  ellet 
trouvent  une  issue,  se  manifestent  au  dehors  avec  une 
puissance  irrésistible.  Les  événemens  ont  confirmé  cette 
idée^  réclair  parti  de  File  de  Léon  a  trayersé  la  pénin- 
^ùiCy  et  porté  la  flamme  électrique  jusque  dans  les  cita- 
delles du  despotisme  et  les  sangians  repaires  de  rinquisi- 
tîon.  L'impulsion  générale  ne  peut  être  arrêtée  ^  les  agens 
de  l'arbitraire  sont  réduits  au  silence  ;  la  voix  de  la  patrie 
se  fait  seule  entendre;  seule  elle  est  écoutée.  Cette  Es- 
pagne ,  si  fayorisée  de  la  nature ,  si  féconde  en  héros,  qo! , 
après  avoir  étonné  les  deux  mondes  de  ses  victoires;  était 
iretorabf 'C  dans  Tignorance  et  la  servitude  ;  cette  -Espagfne^ 
'dernier  refuge  des  doctrines  pernicieuses;  cette  nation, 
que  son  courage  et  ses  grandes  qualités  appellent  à  de  si 
hautes  destinées ,  reprend  enfin  sa  dignité  première ,  el  les 
peuples  libres  la  re^'oivent  dans  leurs  rangs  glorieux  avec 
•admiration  et  respect. 

Ferdinand  vu ,  trop  long-temps  abusé ,  reconaalt  enfia 
son  erreur  ;  le  conseil  de  la  sagesse  est  arrivé  jusqu'à  lui , 
îl  a  secoué  le  joug  imposé  par  la  cupidité  et  la  corrup- 
tion. Oii  sont  aujourd'hui  ces  fiers  champions  des  moyens 
extrêmes,  qui  n'admettaient  aucune  idée  de  réforme  et 
de  liberté  7  Ont-ils  donné  quelques  preuves  de  dévouement 
au  monarque  chancelant  sur  son  trône?  Quels  efforts  ont- 
ils  tentés  pour  soutenir  leur  despotisme?  Quels  combats 
livrés  attestent  leur  affection  et  leur  énergie?  Pleins  de 
courage  loin  du  danger,  ils  fléchissent  quand  le  danger 
approche  ;  ils  ne  savent  que  peupler  des  prisons,  persécuter 
la  faiblesse ,  proscrire  Finnocence ,  et  verser  le  sang*  des 
malheureux. 

Nous  pouvons  aujourd'hui  opposer  le  talileau  réel  de 
f Espagne,  tracé  par  Ferdinand  lui-même,  à  ces  fictions 
'ahjTurdement  emphatiques,  destinées  à  tromper  les  peuples 
-91  les  l'ois.  On  nous  vantait  le  bonheur  de  FEspagne  âous 
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Je  gonyemement  qui  vient  d'expirer.  On  nous  disait  que 
fcette  nation  se  glorifiait  dans  Tarbitraire  qui  pesait  sur 
elle ,  dans  sa*  pauvreté ,  dans  son  alxiissement  ^  qu'^elle 
devait  exciter  Tenvie  de  FEurope,  quelle  était  Un  mo- 
dèle pour  la  France.  On  nous  représentait  le  monarque 
entouré  de  Tafifection  de  ses  peuples  ,  l'administration 
éclairée  et  juste,  Tinquisition  inébranlable  sur  son  trône 
de  fer.  Le  voile  est  déchiré;  Ferdinand  vn,  rendu  à  ^te  peu- 
ple ,  et ,  nous  aimons  a  le  croire ,  rendu  à  ses  véritables  sen- 
timens ,  avoue  que ,  pendant  les  six  années  de  sou  règne  y 
lia  péninsule,  a  été  la  proie  de  tous  les  fléaux  ;  que  son  coni^ 
merce,  son  industrie,  son'  agriculture,  sont  frappés  de 
stérilité;  que  répuisement  des  finances  ne  lui  permet  pas 
(de  subvenir  aux  besoins  publics.  Ici ,  ce  sont  les  faits  qui 

; -parlent  y  c'est  la  vérité  qui  se  fait  entendre;  là,  c'est  l'or- 
gueil irrité  qui  .  s'exprime ,  c'est  l'implacable  oligarchie 

.  qui  élève  sa  voix  sinistre. 

Quelle  est  la  source  de  tous  ces  maux,  sinon  le  désir  de 
perpétuer  la  honte  de  l'esclavage,  d'opposcx*  un  olistacle 

,  jasurmon table  aux  progrès  de  la  civilisation  et  de  l'affran- 
chissement des  peuples?  Si  Ferdinand  vu,  à  son  arrivée 
•en  Espagne,  eût  appelé  près  de  lui,  non  d'avides  cotirtisans, 
:mais  des  amis  sincères,  des  hommes  intègres,  de  sages 
mintstres;  fr'il  eût  profité  de  l'enthousiasme  populaire  pour 
établir  une  constitution  appropriée  aux  mœurs,  aux  be- 
jsoîns,  aux  intérêts  de  l'Espagne,  une  constitution  fondée 
^ur  kss  principes  éternels  delà  raison  et  de  la  justice;  s'il  eût  re- 
connu, consacré,  garanti  les  droits  légitimes  de  toute  nation, 
la  liberté  individuelle,  la  tolérance  religieuse,  la  liberté  de  la 
liresse,  Tégalité  devant  la  loi ,  le  TOte  libre  et  l'égale  répartition 
delimpâtylareprésentationnationale, le drottde  pétition, la 
responsabilité  active  des  agens  de  l'autorité,  l'indépendance 
absolue  du  pouvoir  judiciaire,  que  de  malheurs  individuels, 
^e  de  caiamitps  générales  il  eût  épargnés  h  on  peuple  si  fidèle 
«t  si  généreux  I  Les  braves  guerriers  qui,  au  péril  de  leur 

>  rie,  déU^Tèrent  la  péninsule  du  joug  .étranger^  et  pr(?parè«> 


34a  LA  MINERVE 

reat  la  délÎTrancc  ilu  monarque,  n  auraient paînt  ëté  nécDiHi- 
peusdspar  Texil,  la  proscription,  la  mort.  Les  mandataîrot 
du  peuple  cjui,  en  stipulant  ses  droits  y  doublèreat  sob 
énergie,  ii  auraient  point  subi  les  j^eincs  infamantes  des- 
tinées aux  plus  vils  criminels.  L'iîspagne  heureuse  et  libre^ 
TEspagne  soumise  au  règne  des  lois  jouirait  encore  d*une 
profonde  tranquillité;  Tétendard  de  riusurrection n'eût  point 
•nnonSé  la  volonté  du  peuple  et  appel(»  la  force  au  secours 
■delà  justice  outragée,  des  droits  publics  méconnus;  Tau- 
torité  royate  respectée  serait  une  garantie  de  plus  pouir 
la  lil)erté;  enfîn  TEspagne  n  aurait  pas  eu  besoin  d'un« 
révolution. 

Cette  révolution  est  arrivée;  elle  ne  pouvait  manquer  de 
surgir  au  milieu  des  excès  de  l'arbitraire  et  de  la  misère 
publique.  La  constitution  des  cortès  est  légalemcnut  procb- 
snée,  et  FEspagne  va  faire  Fessai  du  gouvernement  repré- 
sentatif. 

Je  n'ai  point  de  connaissances  asses  positires  snr  les 
moetirs,  le  caractère,  le  génie  du  peuple  espagnol,  pouf 
décider  avec  assurance  s'il  saura  se  préserver  des  pièges  de 
la  faction  oligarchique,  qui  ne  voit  dans  l'anarchie  que  le  re^ 
tour  du  despotisme,  et  qui,  après  avoir  soulevé  toutes  le» 
passions,  accuse  les  peuples  des  excès  dont  ils  ne  sont 
que  les  instrumcns  et  les  victimes.  Touldbis,  quand  je  oooh 
«idère  que  les  Espagnols  ont  de  la  gravité  dans  le  caracicre; 
^œ  la  corruption  des  mœurs  n'a  point  répandu  chez  eux 
ce  cruel  égoïsme  qui  glace  et  flétrk  les  Âmes;  que  la  morale^ 
appuyée  d'une  religion  qui  n'est  déjà  plus  du  fanatisme, 
exerce  sur  eux  une  salutaire  îniluence  ;  qu'ils  hoaorent  la 
vertu,  qu'ils  savent  respecter  l'infortune:  j'espère  qu  îk  ëcoift*- 
tcront  les  conseils  de  l'cxpérimce  5  qu  ils  sentiront  que  la 
désorganisation  des  pouvoirs  de  la  socictc  conduit  an  laé-^ 
pris  des  lois;  qu'ils  ne  se  refuseront  à  aucune  des*  amâiora-v 
tions  indiqut'^espar  la  sagesse;  qu'ils  mettront  ainsi  leur  pacte 
asocial  et  leur  liberté  àl'abn  des  entt^eprises  factieuses^  à  Ta» 

id^M^iiejiouyeUeréTolmKOBA^  - 
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Qu  ils  n  oublIcDt  pas  surtout  que  les  peuples  comme  le» 
^uvernemeus  ne  blessent  jamais  la  justice  et  riiumanite, 
lans  que  cette  infraction  aux.  lois  naturelles  reçoive  tôt 
>0  tard  un  sévère  châtiment.  Ce  que  TEurope  admire 
lajourd'hui  en VEspa^e,  c'est  le  grand  spectacle  dune na- 
ioa  qui ,  en  prenant  possession  de  ses  droits ,  en  rentrant 
lans  sa  légitimité ,  ne  laisse  échapper  aucun  cri  de  ren* 
Heance,  ne  demande  point  do  victimes,  ne  dresse  point 
te  listes  de  proscription.  Généreux  Espagnols,  ce  sera  là 
rotre  gloire^  elle  sera  unique  dans  les  annales  des  peuples | 
si  puisque  vous  avez  su  vaincre  pour  votre  indépendance , 
nms  méritiez  de  l'obtenir.  Ne  soufirez  pas  que  des  excèt 
léshonorcnt  la  sainte  cause  de  la  liberté;  tous  nos  maux  ont 
âilU  de  cette  source  empoisonnée.  La  tache  du  sang  ne 
refiace  jamais  ;  l'histoire  en  porte  la  souillure  jusqu'à  la 
lemière  posii-ritc.  Rappelez-vous  que  la  licence  est  la  plus 
[Dortelle  ennemie  de  la  liberté;  laissez  au  despotisme  les 
nojens  extrêmes,  les  détentions  arbitraires,  les  tortures, 
es  exils;  pour  vous,  unis  d'affection,  de.sentimens,  cnl'^ 
ifcx  toutes  les  vertus  sociales,  maintenez  sévèrement  Tordre 
mblic,  et  c{ue  nulle  puissance  ckez  vous  ne  s'élève  au- 
Imbus  des  lois! 

Dans  la  constitution  des  cortès ,  la  garantie  est  à  côté  do 
farmt,  et  l'on  ne  saurait  trop  admirer  une  si  sage  pré** 
^ojance  ;  elle  empêchera  que  le  pacte  national  ne  soit  on 
riiége  pour  les  citoyens ,  urn  instrument  de  dommage  pour 
'ambition  oligarchique  ou  ministérielle.  Au  moins  l'Espagne 
le  verra  jamais  le  scandale  qui  afflige,  qui  indigne  auj- 
ourd'hui tous  les  Français  :  un  ministère  qui  propose  froi* 
bment  de  se  mettre  à  la  place  des  lois ,  qui  nous  offre  sa 
norale  à  la  place  de  nos  libertés ,  et  qui  ramasse  le  poi-^ 
;iuurd  d'un  odieux  assassin  poor  en  forger  le  poignard  de 
^arbitraire. 

Tandis  que  nous  cbercbons  à  répandre  des  vérités  utiles, 
i  soutenir  les  droits  pubKcs ,  à  eonsolider  Talliance  du 
r&uo  et  de  ta  liberté;  TaïUtmre  eoU  wa  coursi  Eneort 
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quelques  heures  écoulées  ^  et  la  France  ue  sera  plus  libre j 
le  régime  dexceptioa  reparaîtra  dans  toute  son  horreur. 
Les  doctrines  constitutionnelles  seront  des  doctrines  anar* 
chiques  ^  il  n  est  pas  un  citoyen  dont  Fopinion  ait  été  mani- 
Testée ,  qui  ne  doive  trembler  pour  sa  liberté ,  pour  le  repos 
de  sa  fiamîUe.  lies  calomnies,  les  délations  se  préparent; 
la  vérité  n'aura  plus  d'organes  ^  la  justice  plus  d'interprètes. 
Plongé  au  fond  des  cachots ,  privé  d'air ,  privé  de  secours , 
un  malheureux  ne  recevra  ni  les  consolations  j  ni  les  con- 
seils de  Tamitié  ;  on  lui  envie  jusqu'aux  gémissemens  d'un 
(îb ,  jusqu'aux  larmes  d'une  épouse  ^  si  sa  raison  s'altère , 
il  restera  seul  avec  les  fantômes  de  son  imagination  ;  s'il 
meurt ,  une  voix  connue  devrait  lui  dire  le  dernier  adieu  ; 
une  main  amie  devrait  fermer  ses  yeux.  L'humanité  le 
veut ,  te  minislère  ne  le  veut  pas  ! 

•  Peuples  de  la  péninsule ,  établissez  bîen  la  responsabilité 
de  vos  ministres  !  ne  permettez  jamais  qu'ils  vous  proposent 
des  lois  immorales,  des  lois  que  l'humanité  condamne, 
que  la  justice  réprouve,  qui  sont  une  offense  envers  Dieu, 
un  crime  envers  les  hommes ,  une  trahison  envers  les  rois. 
•Ce  sont  ces  prétendues  lois  qui  dépravent  la  morale  publique, 
qui  excitent  les  mécontentemens ,  qui  provoquent  les  trou- 
.blés  civils,  les  attentats  particuliers.  £t  vous,  défenseurs  de 
.la  foi  de  nos  pères;  vous,  intrépides  soutiens  de  la  moralcj 
)YOus,  qui  entendez  si  bien  la  liberté  ;  vous,  fiers  champions 
•de  la  dignité  aristocratique,  vous  prêtez  votre  appui  à  ces 
'mêmes  ])rojets  qui  vous  ont  inspiré  tant  d'indignation ,  que 
•vous  avez  foudroyés  de  toute  votre  éloqueoce.  Etîez-vons 
sincères  alors ,  cles-vous  sincères  aujourd'hui  ?  Le  jour  de 
l'épreuve  est  arrivé ,  et  vous  avez  failli.  Renfermcz-vons 
.donc  dans  un  étemel  silence;  ne  nous  étourdissez  plus  de  vos 
•T^iues  protostations  d'attachement  aux  libertés  nationales  ! 
Peut-être  pensez-vous  que  l'arbitraire  tombera  entre  vos 
mains?  que  nous  importe!  Nous  sommes  préparés  aHx 
persécutions ,  nous  attendons  la  calomnie  ;  mais  du  moins 
la  France  nous  rendra  cette  justice;  que  nous  avons  été 
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iidèles  à  nos  prîacîpes ,  que  nous  avons  défendn  josqu  aa 
denûer  moment  les  droits  du  peuple  et  ceux  du  trône. 

A.  J. 
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BIAL0GUB9     DBS   TITANS    £T    DES    MORTS. 
(  Sur  lafnntUrt  été  dêus  monde»,) 


MIEABBAO.      V.     DB      tBBBBi 


La  nouTelle  des  tristes  débats  qui  agitent  en  ce  moment 
la  France  était  parvenue  à  M.  de  Serre,  et  avait  détruit  les 
premiers  effets  de  cette  salutaire  inHuence  que  le  doux  cli- 
mat de  Nice  exerce  sur  les  santés  délicates;  la  GeTre  et  Tin- 
^mnie  étaient  revenues  prolonger  ses  veilles^  et  livrer  aux 
longues  et  pénibles  méditations  les  heures  nocturnes  qu  elles 
Ravissaient  au  sommeil.  Comment  (  s'écriait-îl  en  jetant 
alterna  tivemenJt  les  yeux  sur  deux  brochures,  dont  lune  était 
couverte  en  blanc  et  Tautre  en  bleu  ),  comment  finira  cette 
lutte  entre  la  liS^erté  et  le  pouvoir  absolu?  entrée  les  intérêts 
anciens  et  les  intérêts  nouveaux?  Qui  doit  remporter  du 
droit  ou  de  la  force?  qui  doit  succomber  des  oligarchies 
ou  des  peuples? 

•  — Les  peuples  sont  immortels ,  leur  durée  n  a  de  terme  que 
celui  du  monde,  répondit  d'une  voix  âpre  et  fortement  ac^ 
centuée ,  un  homme  dont  la  présence  inattendue  était  taite 
pour  inspirer  Tétonnement  et  la  crainte.  Sous  un  frcmt 
large  et  saillant,  où  Se  développaient  tous  les  signes  du 
courage  et  dep  vastes  pensées,  s^cnfoncaient  deux  yeux*  étin- 
•eians  du  feu  du  génie;  sa  taiUii  épabse  et  sa  large  poitrin» 
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A^taîcut  cependant  pas  eu  proportion  aVec  sa  tête  àiortoe; 
que  grossissait  encore  le  luxe  de  sa  chevelure.  L'espèce 
de  sourire  qui  errait  sur  ses  lèvres  annonçait  moins  en- 
core le  dédain  et  la  fierté  que  le  sentiment  intime  d'uua 
supériorité  incontestable. 

M.  de  Serre  reconnut  Mirabeau. 

Mirabeau.  — JVi  pénétré  dans  votre  pensée,  je  con- 
nais vos  doutes,  et  Je  puis  les  éclaircir Vou§  vous 

taisez?....  j'entends  aussi  votre  silence.  Peu  d'hommes, 
dans  leur  vie  privée ,  ont  donné  plus  de  prétextes  à  la  c»!- 
lomnie ,  plus  de  pâture  à  la  médisance  ;  mais  quel  homma 
public,  quel  écrivain  peut  s'honorer  de  sentimcns  plus 
courageux ,  de  vœux  plus  désintéressés ,  d'une  àme  plus 
grande,  et  d'un  caractère  plus  inflexible? 

M.  DE  Serre.— On  doit  du  moins  la  vérité  aux  morts; 
je  vous  l'avouerai  donc^  M.  de  Mirabeau,  c'est  bien  moins 
le  libertin  do  qualité  que  le  tribun  factieux  dout  la  visite  eu 
ce  moment  m'épouvante. 

Mirabeau.^— L'éloquent  défenseur  de  la  liberté  de  l^ 
presse  aurait-il  adopté  sans  examen  les  calomnies  de  quel- 
ques hommes  intéressés^  qui  ne  me  pardonnent  pas  d'avoir 
détrôné  les  abus  dont  ils  vivaient  ? 

M.  de  Serre. — Les  abus  seuls  ont-ils  été  détrânés?e| 
]e  crêpe  ftmèbre  qui  couvre  en  ce  moment  la  France  ne 
TOUS  rappeUe-t-il  pas  la  journée  fatale?... 

Mirabeau.  —Je  n^cxistais  déjà  plus,  mais  j'avais  prolesté 
d'avance  contre  un  attentat  dont  la  source  me  semblait  de- 
Toir  jaillir  di^  choc  des  moyens  extrêmes  qu'employaient 
deux  factions  ennemies. 

M.  de  Serre.— Je  me  rappelle  en  effet  les  derniers  mots 
que  vous  prononçâtes  à  la  tribune  : 

Je  combattrai  lesJactieuXyde  quelque  coté  qu'ils  soient, 

Mirabeau. — Mes  amis  ne  comprirent  pas  ma  pensée 
tout  entière,  et  mes  ennemis  feignirent  de  l'entendre  dans 
im  sens  qui  leur  était  fiaivorable  :  au  lieu  de  continuer  à  sou-* 
tenir  les  droits  du  peuple,  je  Gs  la  iaote  de  disputer  ma  pa% 
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pularilé  à  ccu\  qui  chcrcLaicnl  à  lae  la  ravir,  Cl  si  la  mort 
11c  ni  cul  surpris  dans  celle  fausse  roule,  je  ne  sais  où  elle 
m  aurait  conduit. 

.  M.  DE  Serre.  —  Elle  yous  eàt  iDlailUblemeiit  ramené 
wers  1  autorité  légitime. 

Mirabeau.— Je  ne  la  m^^connus  jamais.... 
■   M.  DE  Serre.  —  Pas  mc^mc  lorsque  vous  adressâtes  à 
M.  de  Bri'*z(»  ces  paroles  audacieuses  qui  ont  évoqué  toute» 
les  puissances,  de  la  révolution? 

MniABEAU.  —  Que  trouvez-vous  de  répréliensible  dan$ 
CCS  mois  qu'on  a  tant  de  foîsrép.Hés,  cl  qui  peut-être  niéri- 
taîent  cet  honneur?  Les  d<'put»fs  dont  je  me  rendis  Torganc 
étaient  les  élus  cl  les  mandataires  de  la  nation;  ils  faisaient 
partie  des  cLits-géntTraux*,  et,  dans  le  système  même  du  gou- 
vernement f[ui  les  avait  convoques,  ntd  pouvoir  n  était  au- 
dessus  du  leiu*. 

M.  DE  Serre. — Vous  ne  prélendcE  pas,  sans  doute, 
fonder  sur  de  pareils  principes  votre  respect  pour  la  su- 
prême autorité? 

Mirabeau.-— Le  respect  lui-même  résiste  à  l'oppression, 
et  [e  ne  m'en  écartais  pas  alors  que  je  repoussais,  avec  toute 
la  véhémence  de  mon  Ame,  l'insulte  faite  à  la  représentation 
nationale  qui  est  aussi  une  majesté. 

M.  de  Serre.- — Le  principe  est  jugé  par  ses  consé- 
quences. Le  serment  du  a3  juin  n*a-t-il  pas  produit*  tes  fa- 
tales journées  des  5  et  6  octobre? 

Mirabeau.  —  Non  certes,  et  vous  avez  trop  d'esprit,  trop 
^e  bonne  foi,  pour  le  penser  :  ce  sont  les  cris  des  hommes 
à  privilèges,  ce  sont  les  menaces  de  l'aristocratie,  c'est  l'es- 
poir trop  hautement  amioncé  par  elle  de  ressaisir  ses  usur- 
pations qu  elle  appelait  ses  droits,  de  partager  de  nouveau 
la  nation  en  deux  peuples,  les  oppresseurs  et  les  opprimés'; 
c'est  faspcçt  d'une  soldatesque  menaçante  autour  de  la  csl-t 
{Mtole,  qui  provoquèrent  l'insurrection  dont  vous  vous  piai- 
llez :  je  ne  nierai  point  que  l'enthousiasme  de  lalibçrui  h  ai) 
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eu  part  à  ces  désordres;  car  si  le  despotisme  a  ses  yiolencés^ 
si  raristocratic  a  ses  fureurs,  le  patriotisme  a  ses  excès. 

M.  DE  Serre.  ' — Et  rambitiony  ses  ténébreux  mystères. •« 
Mais  sur  ce  point,  rassemblée  tous  a  justiOé;  peut-éune  aussi 
jugea-t-elle  que  son  premier  orateur  n  avait  joué  dans  cette 
scène  que  le  second  râle. 

Mirabeau. — Une  telle  pensée  eût  été  à  la  fois  une  ca- 
lomnie et  une  absurdité;  des  hommes  tels  que  moi  ne  sont 
les  seconds  de  personne;  ils  peuvent  se  dévouer  à  la  mort 
pour  fonder  la  liberté  d'un  grand  peuple^  niais  non  pour 
satisfaire  une  ambition  subalterne;  la  mienne  était  fière  et 
désintéressée,  je  suis  mortpauvre^  et  mes  funérailles  ont  été 
&ites  aux  frais  de  Tétat. 

M.  DE  Serre.  — En  parlant  à  un  autre,  vous  eussiez  dit 
de  la  république,  car  dès  lors  la  monarchie  n'existait  plus; 
TOUS  en  aviez  emporté  avec  vous  les  lambeaux. 

Mirabeau.  —  On  ma  fait  dire  cette  orgueilleuse  sottise; 
je  suis  fâché  de  vous  Tentendre  répéter  :  au  moment  où  je 
cessai  de  vivre,  la  vieille  monarchie  de  Louis  xiy  avait  subi 
de  grands  changemens;  mais  toutes  les  colonnes  de  Fancîeo 
édifice  étaient  debout;  nous  avions  religieusement  conservé 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  légitimement  établi . 

M.  de  Serre. — Vous  aviez  doté  la  royauté  de  la  robe 
de  Ncssus,  en  dépouillant  la  couronne  de  ses  plus  précieu- 
ses prérogatives.  Ce  n  était  plus  le  prince  qui  nommait  les 
magistrats. 

Mirabeau.—- L'influence  directe  des  gouvememens  sur 
le  pouvoir  judiciaire,  est  l'attribut  du  despotisme. 

M.  DE  Serre.  —  Aussi  Favons-nous  soustrait  à  cette  iu-i 
fluence  par  l'institution  du  jury. 

Mirabeau.— -Vous  savez  mieux  qu'un  autre  que  des 
jurés  choisis  par  le  pouvoir  ne^ont  et  ne  peuvent  être  qoé 
des  commissaires.  • 

M.  deS^rhe.  — Youlei-votts  livrer  la  justice  aux  erreurs 
du  sort? 
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tABEAiT.— -Je  les  crains  moins  que  les  passions  des 
des. 

D£  Serre.— L'inconvénient  da  choÎK  des  jures  eft 
Basé  par  rinamoTibilitc  des  jnges. 
UBEAU.  Un  yiyant  et  un  niort  n'ont  point  d^intérét 
ocnper;  c'est  de  bonne  foi  que  nous  causons  cnsem- 
ttachons  donc  aux  mots  leur  yéritable  aignification; 
h-yous  qu  og^  puisse  qualifier  d'inamoyible  un  juge 
eut  passer  d'un  tribunal  inférieur  k  un  tribunal 
eur^  qui  de  simple  juge  à  cinq  mille  francs  de  trai- 
ta peut  devenir  procureur  du  roi  avec  dix  mille,  et 
Kmreur  du  roi,  président  d'une  cour  roj^le 7  Partout 
L  homme  se  trouve  placé  entre  la  crainte  et  Tespé^ 
^  SI  y  a  de  nécessité  mouvement,  inquiétude  et  oscilla* 
tans  sa  conduite. 

nE  Serre.  —  M.  de  Mirabeau,  laissez-nous  profiter 
trop  funeste  expérience;  le  premier  intérêt  dé  la  so- 
nt que  le  pouvoir  soit  fort,  et  qaon  le  craigne. 
lABEAU.-^Qu  il  soit  juste,  monsieur,  et  qu'on  Taime, 
i  toujours  assez  fort  :  la  crainte  exclut  Tamour,  et  de 
69  règnes,  le  plus  court  est  celui  de  la  peur. 
DE  Serre. — Comme  de  toutes  les  tyrannies,  la  plus 
raUe  est  celle  de  la  multitude. 

lAfiEAU.  —  Malheur  au  peuple  réduit  k  opter  entre  le 
tbme  et  ranarchie!  l'un  etl  autre  supposent  Tobsence  ' 
it  gouyernemeiit. 

DE  Serre.  — INous  ayons  passé  par  ces  deux  états,  et 
nous  reposons  maintenant  sous  l'abri  d'une  charte 
tnlîonnelle,  où  le  prince  et  le  peuple  trouvent  une 
die  garantie. 

rabeau. — Grdce  k  trois  lois  funestes,  dont  Tune  est 
I  TOire  ouvrage,  l'existence  politique  de  la  France  est 
Kveau  compromise ,  et  l'indépendance  de  la  tribune 
ut  ce  qui  vous  reste  de  cette  liberté  acquise  au  prl:i^ 
nt  de  combats,  d'eflbrts  et  de  sacrifices. 
T.  IX.  a4 
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M.  DE  Serre.  — La  liberté  n'est  qu  un  boocUér^  on  tifiot 
en  faire  un  glaive.  Cn  gënie  tel  que  celui  du  grand  Mirt«- 
beau  ne  peut  ignorer  de  quelles  interprétations  dangereusef 
•ont  susceptibles  ces  mots  magiques  de  peuple,  d'^alité, 
d'indépendance. 

Mirabeau.  — *-  Lorsqu'un  héraut  de  Flaminius,  8*ayan^ 
çant  au  milieu  des  Grecs  assemblés  pour  célébrer  les  jeux 
istbmiques^  prononça  ces  mots  :  uSont  délivrés  et  afifrânchis 
»  du  joug  7  les  Çorindiiensy  les  Locriens,  les  peuples  de  la 
»  Phocide  et  de  File  d'Eubée,  les  Achéens,  les  Magnésiens, 
'»  les  Thessaliens  et  les  Phthiotes,pour  vivre  selon  leurs  lois 
to  et  en  pleine  liberté;  les  Grecs  firent  répéter  ces  paroles, 
»  et  après  les  avoir  entendues  une  seconde  fois,  ils  jetèrent 
»  de  si  grands  cris  et  se  livrèrent  à  des  transports  de  joie  si 
i>  extraordinaires,  qu'on  vit  aisément,  dit  Plutarque,  qu'au 
»  jugement  de  tous  les  hommes  la  Uberté  est  le  premier  des 
»  biens.  » 

M.  DE  Serre* — Plutarque  dit  aussi  que  la  liberté  est  une 
liqueur  enivrante  qu'il  ne  faut  pas  verser  toute  pure  aux 
peuples  altérés  5  et  Rousseau,  qui  la  trouvait  trop  payée  du 
sang  d'un  seul  homme,  n^en  aurait  certainement  pas  vouhi 
au  prix  qu'elle  nous  coûte* 

.  IViiRABEAU. — Encore  moins  eùt-il  consenti  à  se  hdsser 
ravir  un  bien  si  chèrement  acheté. 

.  M«  DE  Serre.  >— Connaissez-vous  un  moyen  d^apprendrt 
au  peuple  à  distinguer  la  liberté  de  la  licence? 

Mirabeau. — Oui  sans  doute,  c'est  de  ne  pas  les  con- 
fondre soi-même  :  les  gouvememens  craignent  le  peiqile^ 
comme  un  éçuyer  malhabile  craint  un  cheval  vigoureux 
qui  hennit  et  frappe  la  terre^  il  l'approche,  la  menace  k  la 
bouclie,  la  verge  à  la  main,  et  le  rend  farouche  au  lîea  de 
le  rendre  docile.  Les  uns  veulent  protéger  le  pei^le,  qui 
ne  veut  être  protégé  que  par  la  loi  ;  d'autres  craignent,  en 
prononçant  son  nom,  de  réveiller  en  lui  le  sentiment  de  sa 
force,  «t  de  le  porter  à  en  faire  ua  dangereux  usage*  Lss 
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kiigta*i$.ot  les  w\mérîoains  se  sont  a^ntrt^s  plus  habiles  poli-« 
iiiue»,  ea  consacrant  le  nom  du  peuple  dans  leurs  lois, 
I&Îds  leurs  institutions.  Un  grand  ministre  na  pas  cru,  en 
»arlant  de  la  majesté  du  peuple  anglais,  hunier  ou  a&i-^ 
dir  la  majesté  rojalc  :  lord  Chatam  savait  que  ce  n*est  ni 
orgueil,  ni  même  Tagitation  du  peuple  qu'il  faut  craindre^ 
nais  son  repos  absolu.  Le  plus  irrésistible  des  pouvoirs 
(Â^îl  puisse  exercer,  est  celui  de  refuser  de  faire  ^ 
*M.  DE  Serre. — Ce  refus  même,  ne  poiurait-il  pas  être 
HÎlfesidéré  comme  une  rébellion  ,  et  le  conseil  qui  en  serait 
looné  comme  une  provocation  à  la  révolte?  Ce  n^est  pas  la 
n^^r  qui  s^exbale,  mais  celle  qui  se  condense  et  se  roide 
kîis  le  vase  qui  la  renferme  y  dont  l'explosion  est  à 
Àindre. 

Mirabeau. — QuaQd  on  est,  comme  vous,  convaincu  de 
Dette  vérité ,  pourquoi  (sans  quitter  la  figure  sous  laquelle 
rous  la  présentez  d'une  manière  si  ingénieuse  } ,  pourquoi 
fermer  toutes  les  issues  par  où  ces  vapeurs  de  liberté  peuvent 
i*â;faapper  sans  fracas?  Pourquoi  donner  à  la  presse  d'autres 
anraves  que  celles  des  lois?  |>ourquoi  encbaîner  la  pensée? 
TMf.  DE  Serre.  — La  tribune  lui  reste  ouverte. 

Mirabeau.  —  Encore  Fétouffe-t-on  incessanmient  par 
les'  cns  X  ordre  du  jour,  de  question  préalable.  Dans  notre 
usemblée  constituante,  les  opinions  étaient  véritablement 
tîbires.  Cazalès  était  écouté,  sinon  avec  Li  même  faveur, 
du  moins  avec  la  même  attention  que  Lafayctte  :  le  prési- 
deht  pouvait  n  être  pas  exempt  de  répugnances  et  de  prédi- 
lections, maïs  il  tenait  a  honneur  de  se  montrer  impartial. 
Point  de  préférences  injurieuses,  point  de  paroles  hautai- 
nes :  vous  aviez  essayé  de  renouveler  ce  noble  exemple  j 
pourquoi  n'a-t-il  pas  toujours  été  suivi?  Quel  ministre  eût 
osé  répondre  avec  arrogance  et  affecter,  en  présence  des 
députés  du  peuple  français,  un  pouvoir  délégué,  qui  cessait 
au  moment  où,  franchissant  le  seuil  de  notre  chambre,  il 
n'avait  plus  qu  à  répondre  aux  questions  que  rassemblée 
jugeait  à  propos  de  lui  faire? 
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M.  DE  Serre.  — -  La  charte  quî  régit  aa}oiird'hai  It 
France  y  donne  au  ministre  une  attitude  plus  conforme  à 
la  majesté  du  prince  dont  il  est  Torgane  ;  le  gouTernemcot 
ne  peut  être  fort  qu*autaut  que  les  ministres  qui  en  font  par- 
tie inspireront  la  retenue^  la  crainte,  et  j'ai  presque  dit  là 
terreur  du  respect. 

Mirabeau.  — Vous  invoquez  en  fayeur  du  despotisme 
jninbtéricl,  des  sentimens  qui  ne  sont  dus  quà  la  loi  et 
à  la  liberté  :  vous  avez  sous  les  yeux  lexemple  de  FAn- 
gleterre. 

M.  DE  Serre.  — La  liberté  française  est  trop  jeune  pour 
tant  d'égards. 

Mirabeau.  —  Ses  défenseurs  ne  le  sont  pas  assez,  et  ce 
n'est  pas,  croyez-moi,  un  des  moindres  vices  de  votre  nou- 
veau pacte  social.  Il  est  fâcheux  que  la  tribune  nationale  ne 
•oit  accessible  quà  des  voIjl  pour  la  plupart  affaiblies.  La 
jeunesse  de  Thomme  est  Fsigc  des  inspirations  magnani- 
mes, des  résolutions  courageuses  et  des  vertus  patriotiques.  - 
Quand  on  compte  déjà  les  années  qu  on  a  vécu,  on  ne  pensa 
guère  qua  se  réservçr  celles  qui  restent  à  vivre.  Jeune  «n* 
core  au  moment  où  la  révolution  s'annonça,  j'avais  du  cou- 
rage pour  un  siècle^  je  n'avais  déjà  plus  que  trois  ans  de  vie. 
Je  rompis  le  premier  la  paix  de  la  servitude,  j'attaquai  le 
dogme  de  l'éternité  des  privilèges,  et  ma  voix  puissante 
éveilla  la  liberté  dans  tous  les  cœurs.  Soutien  du  trône>  que 
l'aristocratie^  qui  l'avait  ébranlé  jusque  dans  s€»  fondemens, 
m'accusait  de  vouloir  renverser,  j'entrepris  de  lui  donner 
une  constitution  pour  base,  je  bravai  les  vaines  clamears,  les 
protestations  injurieuses,  les  menaces  ardentes j^  toutes  ces 
convulsions  de  l'orgueU  blessé  et  des  préjugés  expirans. 
Dans  une  assemblée  où  se  trouvèrent  réunis ,  comme  par 
miracle,  tant  d'hommes  de  bien,  de  génie  et  de  courage 
po^tiquc,  la  liberté  comptait  avec  orgueil  parmi  ses  défen- 
seurs Féllte  de  cette  immortelle  assemblée,  aux  premiers 
rangs  de  laquelle  siégeaient  Thouret,  Chapelier,  Bamxve,' 
Adrien  DupOrt,  Lameth,  Regnault  de  Saint- Jean-d'Ângélji 
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Monnicr,  Noaîllcs,  Muiliicu  de  Montmorency,  sor  le  rap- 
port «luquel  la  noblesse  fnt  abolie ,  Lafajcitc,  eterp  à  l'école 
de  ik  liberté  aiurricaîoc,  et  moi,  rjuj  deiiuîs  quinzesns  lullais 
corps  k  corps  avec  le  dcspoliamc  contre  lequel  s'armait 
■lors  la  France  tout  entière.  Tous  ces  jeunes  orateur»  dont 
s'ënorguriUUsait  la  tribune,  aTaictil  fondu  parmi  vous  la 
liberté  constilutioDuelle  sous  l'uliri  du  trône. 

M.  DE  Serre.  —  La  lournièiile  révoluilonnaire  a  ren~ 
ymé  l'une  et  l'autre;  et  lorsqueaprés  trente  ans  nous  sommes 
appcU's  h  les  rélabLr,  devez-vous  blâmer  les  précaution* 
que  nous  prenons  ponr  les  garantir  du  fltfan  de  l'anarchie 
auquel  vous  les  aviez  laissées  en  proie? 

MlBABEAU.  —  Non  sans  doute;  je  loue  vos  iatenlionset  je 
rends  justice  k  vos  talens  :  de  tous  les  ministres  qui  se  sont 
succède  depnii  cinq  ans,  trois  seulement  se  sont  montrés 
dignes  de  la  confiance  du  monarque  et  de  la  nation  ;  vous 
méritericx  de  figurer  k  leur  tète  si  tous  eussiez  été  compris 
dans  leur  disgrâce  :  mais  les  derniers  actes  de  votre  admi- 
nistration ont  trompé  les  espérances  de  la  patrie  :  vous  ave* 
prête  le  secours  de  votre  éloquence  aux  ennemis  de  la  li- 
berté, et  vos  derniers  effort»  ont  ébranlé,  dans  la  loi  des  ëiec- 
lions,  la  colonne  sur  laquelle  repose  l'édifice  social. 

M,  DE  Serre.  — ■  La  France  et  l'Europe  invoqnent  â 
grands  cris  le  repos,  j'ai  cru  qu'il  fallait  l'acbeter  pais- 
t|n*<m  ne  pouraît  le  conquérir, 

MiBABEAir.  —  An  dehors,  au  dedans,  nne  psîx  dnrabl« 
ne  peut  avoir  d'antre  garantie  qne  la  justice  et  la  stabilité 
des  instiiuiipusj  die  ne  peut  jamais  être  l'ourrage  de  ces 
homme*  de  tous  les  poHrotrs,  qui  reçoivent  da  geste  d'tm 
ministre  leur  <^iuioa  et  leur  conscience,  et)qui  vont,  la  main 
hante  et  les  jeux  b.iissés ,  déposer  leur  boule  adulatrice  ânoA 
rurae  de  vos  dustioëes. 

La  ^oirc  de  U  tribune  a  couvert  les  erreurs  de  mes  pre- 
miirat  années  ;  depuis ,  combirai  d'existences  honorables  ont 
Mi  M  flétrir  sur  des  banquettes  nercomires .'  Je  necoa-- 
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nais  d'opinions  méprisables'  que  ccVics  qui  ne  reposent  pas 
sur  des  principes. 

[M.  DE  Serre.  — ^  Même  en  adoptant  celte  proposition , 
les  principes  ne  sont-ils  pas  de  leur  nature  variables  com- 
me les  caractères  et  les  intérêts  qui  les  produisent? 

Mirabeau. —Cette  question  est  plus  subtile  que  so- 
lide. Ce  que  veut  le  peuple  français ,  ce  que  yeulent  tous 
les  peuples  de  l'Europe  ne  peut  être  robjetd'un  doute  :  tous 
«apirent  à  la  liberté  civile^  les  plus  arancës  réclament  la  li« 
berté  politique^  et  ceux-ci  forment  entre  eux  une  espèce 
de  société  d'assurance^  dont  les  autres  invoquent  le  secours. 
Le  fanatisme  n  a  point  dégoûté  de  la  religion^  les  périls  de 
la  liberté  ne  dégoûteront  pas  de  la  liberté  les  nations  qui  en 
ont  déjà  jouiy  et  rendront  plus  ardent  le  désir  de  celles  qui 
n  en  ont  pas  encore  connu  le  bienfait. 

La  Pologne  en  a  déjà  ressaisi  le  simulacre  ;  la  Suède  en 
trouve  la  garantie  dans  le  roi  qu  elle  s'est  donné  ^  on  la  pro« 
mise  à  la  Prusse,  qui  neToubliera  pas  ;  errante  sur  les  bords 
du  Kbin,  déjà  deux  états  d'Allemagne  lui  offrent  un  asile  : 
la  Belgique  Fa  entrevue  ;  TAusonie  soupire  après  sou  re- 
tour,  tandis  que  la  péninsule  espagnole  voit  avec  ravisse* 
ment  flotter  ses  étendards  paisibles  sur  des  rivages  tant  de 
fois  afiraucbis. 

.  M.  DE  Serre. — Vous  le  reconnaissies  Tous-même^  l*Ea^ 
rope  est  à  la  veille  d'une  conflagratioD  générale  !  tous  les 
trdnes  sont  donc  en  péril  7 

*  Mirabeau.  — -  La  royauté  n^a  rien  à  craindre^  le  despo^ 
lism^  seul  est  menacé.  Le  cours  invincible  du  siècle  et  des 
lumières  conduit  les  peuples  à  la  monarchie  constitution- 
aelle.  L'état  des  choses  est  tel,  que  les  rois  ont  encore  ini- 
tiative de  cette  grande  mesure  du  salut  de  tous.  Dans  quel- 
ques années  cette  initiative  peut  dépendre  des  volontés  na^ 
lîonales^  mais  si  les  dons  n'inspirent  que  la  reconnaissance ^ 
la  victoire  enfle  les  oœurs  et  les  porte  à  l'exigeace.  Ne 
4oit-^Qn  ps  craindre  que  ces  mêmes  peuples  qui  se  tro«H 
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Teralent  heureux  aujourd'hui  de  TÎvre  à  Fombre  d'un  trône 
constitutionnel,  ne  se  contentent  plus  alors  dW  bien  dont  ils 
auront  fait  la  conquête? 

Engagée  vos  {irofonds  publicistes  à  mëditer  sur  f  e  infet, 
et  dites-leur  bien  qu  il  sera  trop  tard  pour  prendt|«  un  parti , 
quand  je  viendrai  m'informer  de  celui  qu  ib  av^ivint  adopté. 

È.  J. 


CoUectUat  complète  des  ouvrages  publiés  sur  le  gausser- 
'    nemeni  représentatif  et  la  constitution  actuelle ,  ou 
Cours  de  politique  constitutionnelle  ;  par  M.  Benjamin 
Constant.  7«  et  8'  parties,  formant  le  tome^4'*  (0 

Comment  se  fait^il  que  tant  dliommes  y  dont  les  prin^ 
«ipes  de  probité  sont  les  mêmes,  et  que  leur  éducation , 
leurs  manières ,  leurs  habitudes  tendraient  à  rapprocher 
les  uns  des  autres ,  fessent  profession  de  se  liaïr ,  par  cela 
seul  qu'ils  différent  d'opinions  politiques ,  et  que  celui-ci 
ne  connaît  de  salut  que  dans  le  gouvernement  constitu- 
tionnel y  tandis  que  l'autorité  arbitraire  est  dans  la  pensée 
de  celui-là  l'unique  remède  aux.  déaordres  publics?  C'est 
que  la  conviction  est  de  sentiment  en  eux  bien  plus  que  de 
raisonnement;  c'est  que,  dans  la  direction  opposée  qu'ib 
iuivent^  ils  obéissent  à  une  espèce  >d*instinct,  soit  de  li— 
berté ,  soit  de  servitude ,  qui  est  né ,  pour  ainsi  dire , 
avec  eux ,  et  qui  s'est  développé  dans  leur  âme  presque 
à  leur  insu,  de  sorte  que  les  doctrines  qu'ils  condam- 
nent dans  autrui  ne  sont  plus  seulement  à  leurs  ^oux  le» 
erreurs  d'un  esprit  aveuglé,  maia  les. tendances  et  les  a«^ 


■^Vi^MMi— ^■^^^^■w^Vi'Wa— w^—WMiV— •M^^iW^waMav«*«.«a 


(i)  Paris,  cb«x. Btfchet,  Cbraîre ,  quai  des  Augustin^  a*  Sjv 


356  LA  MINERVE 

sertîons  duu  ^tre  antipadûque.  S%  prenaient  la  peme 
d'examiner  et  de  juger^  pent-^étre  leurs  dlssentîmens  rc^te- 
raient-ils  les  mêmes  ^  puisque  les  ycritcs  morales  nont 
pas  le  privilège  de  frapper  uniformément  les  esprits  ;  maîs-^ 
à  t  coup  sûr  y  dans  ce  travail,  leurs  prérentions  8*adouci- 
raienty  leurs  cœurs  s'ouvriraient  à  Findulgence  ;  îk  éproo^ 
yeraient  quelque  chose  de  ce  calme  bienveillant ,  de  ce  cou*- 
tentement  de  Fàmc,  qui  naissent  de  la  culture  des  sciences  ; 
car  c'est  une  science  que  la  politique.  La  politique  n  est 
autre  chose  que  la  morale  elienoiéme,  dont  la  base,  res* 
serrée  ou  élargie ,  selon  qu  elle  est  privée  ou  publique^ 
est  toujours  la  plus  iuQexible  équité.  Quiconque  cherche 
h  saper  cette  hase,  soit  dans  les  rapports  particuliers ,  soit 
dans  les  relations  générales ,  encourt  la  même  rëproba^ 
tionj  et  si,  par  exemple,  un  gouvernement  venait  dÎFC  : 
j  ai  besoin  d  exploiter  Tinjostice  seulement  pendant  une 
année ,  ce  serait  la  même  diosc  que  si  «in  individu  disait  : 
il  est  nécessaire  à  Farrangement  de  mes  af&îres  que,  pen- 
dant un  an,  je  ne  sois  passible  d'aucune  des  loia  de  la 
•ociété. 

Les  principes  généraux  de  la  politique  ont  été  posét 
|iar  les  philosophes  du  xviir  siècle ,  et  les  applications  de 
ces  principes  à  la  constitution  des  goitvememena  repré* 
eentatifs  sont  le  bienfait  des  publicistes  du  xix*',  au  pre- 
mier rang  desqttels  l'opinion  publique  a,  depab  long- 
temps, placé  M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  me  jpropose 
point  de  passer  en  revue  les  écrits  si  connus  qui  compo- 
âent  les  huit  parties  de  son  Cours  de  politique  constiUi^ 
iionnelle,jnais  je  crois  remplir  une  tache  utile,  en  essayant 
de  développer  la  vMté  fondamentale  su-^  laquelle  s'appuient 
tontes  ses  doctrines.  Cette  vérité ,  Tâme  et  la  vie  de  cha- 
cun de  ses  ouvrages ,  sans  être ,  je  le  pense ,  'Jxpllcltement 
énoncée  dans  aucun ,  est  celle  •  cl  :  que  la  plus  grande 
somme  de  bonheur,  de  bonté  et  de  dignité  pour  chaqée 
individu  est  dans  Fusage  le  plus  complet  possible  de  sea 
ftcttUés  exercées  légitimement;  or^  comme  la  félicité  piH 
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Uîque  ne  peat  se  composer  que  de  la  réunion  des  félicît^ 
IMrticuIièreSy  il  suit  de  là  qup  le  meilleor  goarememcnt 
est  celui  sons  lequel  li^  léi^^îtîme  exercice  des  facultés  de 
rbomme  ëpronve  le  moins  d'enlrayes  et  de  restriction. 

Cest  surtout  dans  le  traite  qui  a  pour  titre  :  De  la  li-' 
terié  des  anciens  ^  comparée  à  celle  des  modernes  y  que 
M.  Benjamin  ^Constant  met  ces  principe^  en  lumière,  et 
c^est  à  cet  écrit  que  je  vais  m'attaclier  spécialement ,  parce 
^*il  est  à  la  fois  le  moins  répandu  de  tous  ceux  de  Tau- 
lear,  et  le  plus  fécond  peut-être  en  théories  aussi  neuves 
qae  lumineuses. 

La  double  recherche  que  notre  habile  publiciste  se  pro-> 
pose ,  est  celle-ci  :  Pourquoi  le  gouvernement  représen- 
tatif a-t-il  été  presque  entièrement  Inconnu  aux  nations 
libres  de  lantiquité?  Pourquoi  ce  gouvernement ,  plei- 
nement organisé ,  est-il  le  seul  qui  convienne  à  nos  mamrs^ 
et  à  Tabrî  duquel  nous  puissions  trouver  quelque  liberté  et 
qttclqiy;  repos? 

«  Demandez-vous  d'abord ,  dîl-il^  ce  que,  de  nos  jours, 
im  Anglais ,  un  Français ,  un  ha1>itant  des  États-Unis 
ik  TAmérique,  entendent  pnr  le  mot  de  libarlé.  C'est, 
pour  cliacun ,  le  droit  de  n'élrc  soumis  qu^aux  lois ,  de 
lie  pouvoir  être  ni  oivété,  ni  détenu ^  ni  mis  à  mort,  ni 
Budtraité  d'aucune  manière,  pir  reffct  de  la  volonté  ar- 
bitraire d'un  ou  de  plusiei«rs  individus.  Cest,  pour  cba- 
con  ,  le  droit  de  dire  son  opinion,  de  choisir  son  industrie, 
et  de  Texerccr  j  de  disposer  de  sa  propriété ,  d'en  abuser 
même  ^  d'aller,  de  venir,  sans  en  obtenir  la  permission,  et 
tans  rendre  compte  de  ses  motifs  ou  de  ses  di4narches. 
CTest,  pour  clKicun,  le  di'olt  de  se  réunir  à  d'autres  in- 
ditidus,  soit  pour  conférer  sur  ses  intérêts  ^  soil  pour 
professer  le  culte  que  lui  et  ses  associés  préfèrfmt,  soit  sim- 
plement  pour  remplir  ses  jours  ou  ses  heures  d'une  ma- 
nière plus  conforme  à  ses  inclinations,  à  ses  fantaisies. 
Enfin ,  c'est  le  droit ,  pour  chacun ,  d'Influer  sur  l'adml- 
nisinitlon  du  gouvernement,  soit  par  la  nominatîpn  de 
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tous  ou  de  certaiiiâ  fonctionnaires  ^  soit  par  des  repré* 
scutations  y  des  pétitions ,  Hes  demandes ,  que  Tautoriié 
est  plus  ou  moins  obligée  de  prendre  en  considération. 
Comparez  maintenant  h  cette  liberté  celle  des  anciens. 

vk  Celle-ci  consistait  à  exercer  collectivement ,  mais  di- 
rectement^ plusieurs  parties  de  la  soifverainetc  tout  en- 
tière ;  à  délibérer  ;  sur  la  place  publique  y  de  la  guerro 
et  de  la  paix;  à  conclure  avec  les  étrangers' des  traités 
d'alliance,  à  Toter  les  lois,  à  prononcer  les  fugemens,  k 
examiner  les  comptes ,  les  actes ,  la  gestion  des  magistrats, 
à  les  faire  comparaître  devant  tout  lé  peuple ,  à  les  mettre 
en  accusation ,  à  les  condamner  ou  à  les  absoudre  ;  mais , 
en  même  temps  que  c'était  Ih  ce  que  les  anciens  nom<- 
maient  liberté,  ils  admettaient  comme  compatible  avec 
cette  liberté  collective  Tassujettissement  complet  de  Tin- 
dividu  à  Fautorité  de  Fensemble.  Vous  ne  trouvères  chei 
çux  presque  aucune  des  jouissances  que  nous  venons  de 
voir,  faisant  partie  de  la  liberté  ches  les  modernes. %'ontcs 
les  actions  privées  sont  soumises  à  une  surveillance  sé- 
vère. Rien  n'est  accordé  à  Tindépendance  individudle]^ 
ni  sous  le  rapport  des  opinions,  ni  sous  celui  de  Tin- 
dustrie,  ni  surtout  sous  le  rapport  de  la  religion... •  Les 
lois  règlent  les  mœurs,  et  comme  les  mœurs  tiennent  à 
tout ,  il  n'y  a  rien  que  les  lois  ne  règlent.  » 

Les  causes  de  ces  différences,  judicieusement  obser- 
vées parTautcur,  sont  Tcxtréme  importance  que  recevait 
cbaque  citoyen  des  républiques  anciennes  du  peu  d'é- 
tendue de  ces  républiques,  comparées  aux  états  modernes, 
et  la  désoccupation  où  le  laissait ,  dans  les  rares  intervalles 
des  guerres,  l'abandon  £ait  aux  esclaves  des  soins  do- 
mestiques el  des  professions  industrielles ,  tandis  que  cbes 
les  peuples  modernes ,  presque  toutes  les  pensées  de  Thom- 
me  sont  remplies  ^  soit  par  les  spéculations  et  les 
travaux  du  conuncrce ,  soit  par  les  jouissances  et  les  artt 
de  la  paix.  Il  en  résulte  que  nos  facultés  se  développée 
Ams  une  tout  autre  direction  que  celles  des  anciens^- 
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que  la  liberté  politique,  qui  leur  était  uécessairc  comme 
miojca  personne!  d'action,  ne  nous  rouvicnl  plus  que 
comme  garantie  générale ,  mais  que  rtnittôrc  liberté  îd- 
dividuelle,  protectrice  dUt  uos  afTaîi-cs  et  de  nos  plaisirs, 
naus  est  auMÎ  iodispcnsable  que  l'air  même ,  pour  nous 
Iponvoir  et  pour  respirer. 

C*esi  faute  d'avoir  approfondi  ces  observiitions ,  que 
fsdqucs  pliilosoplies  du  dernier  siècle  août  tombés  dans 
■BS  double  erreur,  lorsque,  d'un  cité,  ils  réclamaient 
peur  riionune  moderne  an  exercice  conliuiicl  de  droits 
p^tiques  et  une  coosbiDlc  agitation  de  comices  et  de  tri- 
tMBe,  qui  ne  lui  apporteraient  qtie  du  trouble  et  de  la 
btigne ,  ri  que ,  de  l'autre ,  ils  clirrcliaicnt  h  lui  ravir, 
■vec  riiidépendance  persomiullc  ,  la  séeurilé  des  jouissaa- 
on  privée^  Tel  fitl  l'iUoiiuent  Rousseau ,  que  la  chaleur 
é»  son  Ame  et  l'êlau  de  son  imagination  entrainaicnt  à 
bwisporler  dans  nos  temps  modernes  une  étendue  de 
pomoir  social ,  de  souveraineté  collective  qui  appartenait 
k  d'autres  siècles  ;  tel  fut  stirtoui  le  rude  et  austère  MaUy, 
fuî  voulait  que ,  conforméineiit  aux  maiimes  de  la  li- 
berté antique,  les  citoyens  fussent  complètement  assujettis 
pour  que  la  nation  fiit  souveraine,  et  que  l'individu  fût 
esdave  pour  que  le  peuple  fût  libre.  Voltaire  lui-même, 
te  plus  judicieux  des  écrivains ,  et  qui  avait  habilement 
Andié  les  exigences  de  son  siècle  et  de  son  pays,  Vol- 
bJre  a  méconnu  les  justes  limites  de  la  loi,  en  ai>plau- 
dissant  au  sup]>l(cc  du  jésuite  GuigtiaM ,  dont  toute  U 
ôrbninalité  résultati  des  abominables  doctrines  que  re- 
eâaient  ses  papiers.  Ce  supplice,  qui  punissait  la  peu- 
tie,  dt^uilléc  de  toute  action,  fut  un  assassinat.  , 

Le  ïèle  croyait  bien  faire  alors.  Aujourd'hui ,  grâce 
■lu  progrès  de  la  science  politique ,  les  juges  qui  assas- 
unenl,  et  les  législateurs  qui  proscrivent,  comniettenl  du 
noins  le  mal  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Le  prin- 
ce fondameulal  de  toute  saine  et  légitime  politique  est 
1  aujtoard'hid  TelHeuce   complète  de  l'arbitraire. 
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lies  actîoqs  seules  sont  passibles  tie  la  loi ,  et  la-  loi  seule 
(  je  n'entencls  point  par  ce  mot  Toppression  Icgale  ,  qui 
est  la  pire  de  toutes  les  oppressions],  la  loi  seule  donne 
l'impulsion  et  là  foroc  à  tons  l<^s  actes  de  Tautoritë. 

«  Que  le  pouvoir  s'y  résigne  tl<^tic,  s'éarie  M.  Benja- 
min Constant;  il  nous  faut  de  la  liberté,  et  nous  Tau- 
rons.  Aiais  comme  la  llbertc  rpi^Il  nous  faut  est  dlfTérente 
de  celle  des  anciens ,  il  faut  à  cette  liberté  une  autre 
tirganîsatlon  que  celle  qui  poiuTalt  convenir  à  la  liberté 
antique.  Dans  celle-ci  y  plus  Tiiomme  consacrait'  de  temps 
et  de  force  à  rcxercice  de  ses  droits  politiques ,  plus  il  s$ 
croyait  libre  ;  dans  Tespèce  de  lilierté  dont  nous  sonunes 
àusceptibles  y  plus  rexercicc  de  nos  droits  politiques  nous 
laissera  de  temps  pour  nos  intérêts  privés ,  plus  la  liberté 
nous  sera  précieuse  j  de  là  vient  la  nécessité  du  ^^tème  re- 
présentatif.... Le  système  représentatif  est  une  procura*^ 
lion  donnée  h  un  certain  nombre  d'bommes  pur  la  nuisse 
du  peuple  qui  veut  que  ses  intérêts  soient  défendus ,  et 
qui  néanmoins  n  a  pas  le  temps  de  les  entendre  toujours 
hil-méme.  Mais  à  moins,  d'être  insensés ,  les  hommei 
ricbes  qui  ont  des  intendans  ,  examinent  avec  attentiou 
et  sévérité  si  ces  intendans  font  leur  devoir,  s'ils  ne  sont 
ni  négligeas,  ni  corruptibles,  ni  incapables.*.,  car,  ajoute 
Fauteur,  de  ce  que  la  lil)erté  moderne  diffère  de  la  li- 
berté antique,  il  s'ensuit  quelle  est  aussi  menacée  d'an 
danger  d'espèce  différente.  Le  danger  de  la  liberté  an- 
tique était  qu'attqitifs,  uniquement  a  s'assurer  le  partage 
du  pouvoir  social,  les  bommes  ne  fissent  trop  bon  mar- 
ché des  droits  et  des  jouissances  individuelles  :  le  danger 
de  la  liberté  moderne ,  c'est  qu'absorbés  dans  la  jouissance 
de  notre  indépendance  privée  et  dans  la  poursuite  de  nos 
intérêts  particuliers ,  nous  ne  renoncions  trop  facilement  à 
notre  droit  de  partage  daûs  le  pouvoir  politique.  Les  dé- 
positaires de  l'autorité  ne  manquent  pas  de  nous  y  ex- 
horter. Us  sont  si  disposés  à  nous  épargner  toute  eqpèo^ 
de  peine^  ^cepté  ceUe  d'obéir  et  de  payer!  Us  nous  dl-^. 
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fbtki  :  Quel  est  au  fond  le  but  de  vos  efforts ,  le  motif  de 
▼os  travaux,  l'objet  de  toutes  vos  espérances?  N'est-ce 
pas  le  bonheur?  EIi  bien  !  ce  bonheur^  laissoe-uous  faire ^ 
et  nous  vous  le  donnons.  » 

Maïs  veut-oû  savoir  sur  quelles  bases  ces  étranges  bien- 
faiteurs de  iliunianité  se  proposent  de  fonder  le  bonlieur 
qu  lis  nous  destinent?  Veut-on  connaître  le  petit  nombre 
d'ëlémens  avec  lesquels  ils  s'efforcent  de  constituer  le  nouvel 
état  social?  M.  Benjamin  Constant  nous  l'explique  ailleurs: 
«Ces  ëlëmens  sont  des  préjugés  pour  ef&ayer  les  hommes, 
de  l'égoïsme  pour  les  corrompre  ^  de  la  frivolité  pour  les 
étourdir,  des  plaisirs  grossiers  pour  les  dégrader,  du  despo- 
tisme pour  les  conduire^  et,  il  le  faut  bien,  des  connaissances 
positives  et  des  sciences  exactes  poiu*  servir  plus  adroitement 
ie  despotisme.  » 

Tel  est  le  but  auquel  tendent  manifestement  quelques 
hommes,  et  pour  y  arriver  très-vite ,  il  faut  étouffer  d'un 
seul  coup  la  presse  qui  dévoile  toutes  les  tyrannies,  la  liberté 
individuelle  qui  déconcerte  toutes  les  tyrannies,  et  la  repré- 
sentation nationale  qui  combat  toutes  les  tyrannies.  Il  faut  que 
Thomme,  devenu  plus  exigeant  par  quarante  siècles  d'ac- 
croissement dans  ses  moyens  matériels  et  moraux,  soit  ré- 
duit subitement  à  un  état  de  misère  et  d*abjectiou  qu'il  n'a 
)amaîs  connu ,  soit  dans  les  temps  anciens ,  où  chaque  ci- 
toyen concourait  directement  à  l'administration  de  la  chose 
publique  5  soit  dans  le  moyen  âge,  où  la  lutte  ouverte  de  la 
liberté  contre  le  despotisme  donnait  un  si  haut  développe- 
ment aux  facultés  humaines^  soit  dans  les  temps  modernes, 
où  l'éclat  soudain  des  lettres  et  des  arts ,  et  la  rapide  irrup- 
tion des  jouissances  du  luxe  éblouissaient  les  esprits  et  les 
yeux,  et  donnaient  à  l'homme,  sur  sa  véritable  destination 
sociale,  un  aveuglement  qui  n'était  ni  sans  charmes  ni  sans 

dignité. 

Et  pour  ne  parler  que  de  la  nation  française,  vous  qui, 
parim  délire  inconvenable,  voulez  créer,  pour  votre  usage, 
Hue  France  silencieuse  et  servile,  n'avec-vous  donc  jamais 
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rëdéchi  à  ce  moayemeut  prodîgîoax  d*actiyit«  par  lequel 
,  s'entretient  la  vie  du  peuple  français?  La  religion  ^  [es  belles- 
lettres,  la  liberté  démocratique,  la  guerre,  ont  été  succes- 
sivement pour  lui  passion  ou  fureur  5  et  lorsqu^à  ces  foreurs 
éteintes,  à  ces  passions  amorties  succède  la  douce  et  ▼ivi- 
fiante  chaleur  du  patriotisme  ^i  des  lois,  lorsqu'un  égal  be- 
soin de  repos  et  d'indépendance  ralliç  les  Français  dans 
cette  sphère  de  paisible  agitation  que  /a  cli«'\rte  avait  orga- 
nisée pour  eux ,  c'est  dans  la  morne  tranquillitë  de  la  ser- 
vitude que  vous  imaginez  de  les  réunir  !  Parce  que  deui 
hommes  qui  les  connaissaient,  Louis  xiv  et  Bonaparte,  ont 
su  les  tromper  eu  les  flattant ,  votre  espérance,  à  vous  qui 
ne  les  connaissez  pas,  est  de  les  tromper  en  les  humiliant! 
Votre  aveuglement  est  tel,  que  vous  déchaînez  vos  ennemis 
et  enchaînez  vos  défenseurs  !  Vous  enlevez  la  force  aur  lois 
et  la  rendez  à  l'arbitra  ire,  et  c'est  de  là  que  vous  attendes 
Totré  salut  et  le  nôtre!  Cette  nouvelle  épreuve  vous  plaît, 
après  tant  d'épreuves  douloureuses  et  trompées  !  Ah  !  sans 
doute,  il  est  facile  d'en  prévoir  l'événement  !  La  nation  frau- 
çaîse  continuera  d'y  montrer  son  caractère  magnanime;  une 
faction  forcenée  continuera  d'y  déployer  ses  fureurs^  et,  de 
ces  derniers  désordres  dont  les  auteurs  ne  pourront  être 
méconnus ,  sortiront  pour  la  libei^té  publique  des  garanties 
plus  fortes  que  le  coui*s  nattu*cl  des  choses  ne  les  eût  pro- 
corées. 

A. 
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J>iri>,  le  1 


Ihdrld  est  dam  l'itrcssc  de  la  joie,  Paris  est  dans  mie 
affliction  profonde.  Cliaque  courrier  de  la  péninsule  nous 
annonce  de  nouTelles  conquêtes  pour  la  liberlt^ ,  chaque 
•é«nce  de  nos  chambres  assure  denouTCaui  triomplies  an 
poOToir  arbitraire.  Dans  La  même  fetiille  oii  nous  lisons  que 
le  ministère  Irançais  prépare  les  (^chols,  nous  voyons  tjuc 
le  gouvernement  espagnol  les  ouvre;  k  i'in9tant  où  M.  Pas- 
qnier  fait  refuser  à  de  malbeurcui.  dOtenus  le  secours  d'un 
défenaenr,  ou  l'assistance  d'un  parent ,  tous  les  prisonniers 
dVtat  de  l'Espagne  sont  rendus  it  lenrs  familles;  l'attendris- 
•emeol,  le  bonheur  de  «c  revoir  donnent  lieu  à  mille  scènet 
famcbantea;  en  France  La  consternation,  la  douleur  de  m 
■^parer  bientôt ,  attrlsienl  toutes  les  âmes ,  et  narrent  tous 
lea  cœurs. 

Eh  quoi!  me  dites-vous,  cette  grande  rêvoluiion  d'Espa- 
gne ne  sers-4-eUe  donc  pas  un  etemple?  Non,  mon  ami, 
elle  nesera  pas  même  tme  leçon.  La  chute  du  pouvoir  ar- 
bitraire i,  Madrid,  les  dangers  qu'a  courus  le  roi,  la  guerre 
civile  qni  a  failli  inonder  de  sang  les  provinces  de  la  pénin- 
■ola,  rien  n'airéta  nos  fauttort  de  cantre-r^Tolntîon.  Ce  qiû 


564  LA  MINÈKVE 

devrait  retarder  leur  marche  y  semble  la  précipiter  :  il  fiiot 
qac  ces  gens  tombent  pour  qu*ils  6*arrétent. 

Les  monarques^  il  faut  le  redire,  ju«qu  au  dernier  jour  oà 
\e&  eseiayes  de  l'autorité  auront  le  monopole  de  la  pensée , 
les  monarques  ne  peuvent  plus  régner  que  par  Tamour 
des  peuples.  Et  certes  y  des  lettres  de  cachet  n  attirent  pas 
la  confiance;  des  cachots  ne  gagnent  point  les  esprits , 
le  glaive  de  l'arbitraire  suspendu  sur  toutes  les  têtes  ne  séduit 
pas  tous  les  cœurs.  Tout  citoyen  qui  craint  pour  sa  liberté 
personnelle  ne  devient  pas  Fami  du  pouvoir  qui  la  Hienace;  et 
quel  est  le  Français  dont  la  liberté  ne  coure  pas  de  risques? 
La  nation  est  outragée  par  ceux. auxquels  est  confié  le  dépôt 
de  son  honneur^  insultée  à  la  tribune,  où  devraient  retentir 
les  seuls  accens  du  patriotisme ,  elle  est  calomniée  même 
dans  la  cliaire  de  vérité  ;  les  mandemcns  ne  sont  plus  que 
deikjllîbeUcs.  Qui  le  croirait!  Un  prélat  lance  de  son  palais 
un  acte  d'accusation  contre  son  diocèse ,  un  pasteur  appelle 
la  foudre  sur  son  troupeau.  Parcourez  les  derniers  mande- 
mens  de  son  S.  E.  Tarchevéque*  de  Paris  ^  et  frémissez  en  j 
lisant  des  phrases  telles  que  celles-ci  ! 

((  ...Oui,  toute  la  honte  de  Tassassinat  qui  fait  le  toormait 
^  de  vos  pensées ,  et  voici  votre  erreur  :  c'est  que  dans  cette 
))  horrible  action ,  votre  oeil  s'arrête  à  la  main  qui  l'osa 
»  commettre^  votre  fureur  s'exhale  contre  elle,  vous  la  voues 
»  à  toutes  les  malédictions  que  vous  suggère  le  délire  de  h 
I)  douleur,  et  vous  vous  estimez  dès  lors  à  l'abri  de  tout  ro^ 
•})  proche.  Cependant  votre  indignation,  toute  sainte  qu^dle 
w  est,  ne  saurait  vous  absoudre  devant  Dieu  d'une  sort»  dt 
»  complicité,  qui  pour  être  bien  involontaire  n^en  est  pas  [ 
n  moins  réelle  à  ses  yeux,  » 

L'entendez- vous.  Français?  L'cntendcz-vous^  chrëtleos? 
Vous  êtes  tous  des  assassins  sans  le  savoir  l 

Mais  ce  n'est  pas  tout  eucore  !  Apprenez  à  connaître  le  ca- 
téchisme politique  du  diocèse  de  Paris.  Savez-vous  queUes 
sont  les  doctrines  séditieusesl  riudépendancc  de  la  pensée 
«:  l'égalité  des  hommes.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  les  liens 
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de  VescUivage?  Li  sii}>orUiuatIoii  établie  par  Dleii.  Ce  cjiic 
soiit  les  tyrans  ?  des  supérieurs  aus^qucls  Dieu  a  soumis  lo« 
peuples. 

£b  quoi  I  Malkan ,  d*im  prêtre  est-ce  là  le  langage  r 

C'est  rirréliglon ,  dites -vous,  (jui  repousse  les  bicn- 
bîÙA  du  nespolîsnie;  mais  quel  payii  avait  plus  de  cou- 
Verits ,  plus  d'abbayes ,  plus  do  cbapilres  que  TEspagne? 
"Ce  sotit  les  éerits  àcs  jibi!nsoplic«; ,  les  doclriues  des  pu- 
Wîcîstes  libéraux.  ;  mais  en  Espaf^ue  la  presse  était  mue  lie, 
Cl  rîade!L  de  ria^pilsitiou  marquait  d'uu  sirpie  réprolxiteur 
lodt  pdvragc  où  Toil  osait  parler  de  constitution  et  do 
liber  lé  ! 

Comment  un  coup  d'œil  jeté  sur  la  situation  respec- 
tive de  la  France  et  de  TEspar^ne  ne  porte- 1- il  point  la 
tonvictlon  cbe«  tous  les  amis  de  Fordre  et  de  la  paix. 
|>iiblique? 

La  France  a  reru  une  constitution  octroyée  où  Taii- 
torttë  royale  s'est  fait  la  part  qu'elle  a  voulue.  La  France 
ifest  point  remoul<*e  à  Torigine  de.>  pouvoirs  de  la  société  ; 
telle  ua  point  examiné  si  elle  avait  le  droit  de  stipuler 
la  cbarte  ;  elle  Ta  acceptée  comme  un  iileafait,  convain- 
cue qu'une  donation  lli^  à  la  lois  celdi  qui  reçoit  et  celui 
qui  uonne;  quun  bien  une  fois  accordti  ne  se  reprend 
plils.  Admirable  situation  poiu*  un  roi!  Tout  à  coup  la 
France  seiidile  s'être  levée  pour  garder  le  gouvernement 
qn^elle  tenait  de  lui  ;  et  quand  l'Espagne  en  impose  un  k 
iPerdinand  vu ,  la  France  s'impose  celui  qu  elle  tient  de 
Laiits  xvui.  Cependant  les  Espagnols  qui  s'insurgent  voient 
leurs  droits  reconnus  ^  et  les  Français  qui  se  soumetteut 
voient  leurs  libertés  délruiles. 

Que  les  amis  du  trône  y  prennent  garde!  Il  n'est  pâ» 
moÎBS  périlleux,  pour .  les  rois  de  reprendre  les  constitua 
ttoos  qu'on  a  reçues  d'eux,  que  de  ne  pas  donner  celles  qu  i|;9 
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ont  promises.  Les  peuples  fiers  et  ëclaîres  eommeîlsh 
«ont  aujourd'hui ,  aiment  encore  mieux  être  pris  pour  ric- 
times  que  pour  dupes. 

Sans  doute  des  concessions  sont  pénibles  aux  yeux  des 
rois ,  mais  la  fidëlité  à  la  foi  jurée  est-elle  donc  un  sa- 
crifice? 

Si  tenir  sa  promesse  est  une  concession ,  il  faut  savoir 
la  faire  à  propos.  Il  n*est  pas  toujours  temps  pour  fes 
souverains  de  s  y  résigner.  Les  vœux  des  nations  doivent 
•e  devancer;  y  céder  après  coup,  c'est  y  obéir.  Un  roi 
donne  toujours  plus  qu'il  ne  veut ,  plus  qu'il  ne  peut  y  pen^ 
être  même  plus  qu'il  ne  doit ,  quand  il  cède  k  un  peupk 
irrité.  Depuis  sept  ans,  Ferdinand  a  pu  choisir  le  jour  où  H 
ferait  le  bonheur  de  l'Espagne ,  sans  lui  rien  sacrifier  ds 
la  dignité  royale,  et  Ferdinand  ne  l'a  pas  fait,  par  ce  qu*fl 
â  écouté  des  conseillers  perfides ,  des  conseillers  tels  que 
ceux  qui  entourent  trop  souvent  les  trônes ,  tels  que  ceux 
qui  préparent  leur  chute. 

Ils  se  pressaient  en  foule  autour  de  lui,  ces  bonmies  qui 
votent  les  lettres  de  cachet  par  sentiment ,  ces  doucereoi 
apôtres  de  l'arbitraire,  ces  Philintes  du  despotisme,  qui 
abdiquent  le  sens  commun  pour  garder  leurs  places;  et  quand 
le  feu  qui  couvait  dans  toute  la  péninsule  était  sur  le  point 
d'éclater,  quand  l'embrasement  allait  devenir  général  :  «cCe 
n^est  rien,  lui  disaient-ils,  le  peuple  ne  prend  aucune  part 
à  ce  mouvement ,  le  peuple  est  trarufutiie.  » 

La  poudre  est  tranquille  aussi,  mais  Fétîncelle  Fen- 
flamme,  et  l'explosion  est  terrible.  Le  moindre  événe- 
ment, la  circonstance  la  plus  imprévue  soulève  une  na- 
tion mécontente  ;  mais  tout  s'agiterait  en  vain  autour  d'nii^ 
peuple  heureux  et  affectionné  à  son  gouvernement.  On 
peut  lancer  sans  crainte  des  fusées  dans  un  jardin  de  plai- 
sance autour  duquel  il  n'y  a  que  des  eaux  paisibles  :  on 
ne  le  pourrait  sans  danger  dans  un  lieu  où  Ton  serait 
«atouré  de  matières  combustibles;  et  ce  lieu,  c*eillepan 
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où  le  meconteatemi^  fermente ,  où  la  haine  couve  dans 
tous  les  cœurs  ^  toury  est  înllammable^  on  y  est  toujours 
menacé  de  l'incendie. 

La  TelUe  de  toutes  les  révolutions  populaires ,  il  7  a  tou* 
jours  eu  des  gens  de  trcs-bonne  foi  qui  assuraient  que  le 
peuple  était  tranquille  y  et  qu'il  ne  voulait  pas  de  révolution. 
Le  peuple  n'était  que  tranquille.  Il  Tétait  le  6  mars  a  Ma«* 
drid  ;  et  le  7  il  arrachait  à  son  roi  un  serment  y  je  dirais 
presque  qu'il  lui  arrachait  une  couÉ*onne. 
.    Quel  temps  s*est  écoulé  en  trois  jours  pour  Ferdinand  yii  ! 
II  y  a  cinquante  ans  du  5  au  8  mars.  Le  5 ,  il  promet  de 
donner  une  constitution  à  ses  peuples  ;  le  7 ,  ce  sont  ses 
peuples  qui  la  lui  octroient.  Le  5  ^  il  signale  y  il  foudroie 
les  doctrines  séditieuses  y  comni0  les  appellent  ici  nos  cour- 
llisans  et  nos  archevêques  ;  le  7  ^  il  reconnaît  y  il  sanctionne 
la  légitimité  de  ces  doctrines  5  il  prête  serment  à  un  pacte 
;qae  vingt-quatre  heui^es  auparavant  il  nommait  Tocuvre  de 
la  révolte. 

Un  peuple  tranquille  ne  suffit  plus  à  la  tranquillité  d*un 
•rot.  C'est  un  peuple  affectionné  qu'il  lui  faut;  c'est  un  peu- 
tple  qui  sente  chaque  jour  au  fond  du  cœur  le  bien  qu'il 
reçoit;  aujourd'hui  les  peuples  soumis  sont  les  peuples 
.heureux;  la  tidélité  a  sa  première  source  dans  la  recon- 
•  naissance.  Pour  qu'une  nation  soit  fortement  attachée  à 
son  gouvernement  y  il  faut  qu'elle  vive  sous  un  ordre  de 
choses  qui  satbfasse  à  la  fois  à  son  existence  qui  lui  est 
to^ijours  chère  ^  et  à  sa  dignité  qui  ne  lui  est  plus  inconnue  . 
Les  rois  s  y  trompent  souvent  ;  ils  prennent  Tindiffé- 
rènce  des  peuples  pour  de  la   résignation ,  quelquefois 
'  même  pour  du  dévouement  ;  mais  les  crises  politiques  ar« 
rivent  y  et  les  peuples  indifierens  laissent  les  rois  à  la  merci 
du  premier  soldat  heureux.  Si  l'insouciance  des  peuples  a 
tant  de  dangers  pour  un  monarque  y  que  ne  doit-il  donc 
pas  redouter  de  leur  mécontentement?  Les  véritables  so«- 
.> tiens  des  trÀnes  sont  les  amis  de  la  liberté  légale;  ils  veu- 
lent que  les  rois  cèdent  quand  il  en  est  temps  encore  y  qu  ils 
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écoutent  la  voix  suppliante  des  nalîoa|^  pour  ne  pas  ohcvf 
à  la  l'ërolte  des  peuples. 

Les  révolutionnaires  sont  les  hommes  qui  crient  aut 
rois  :  a  Ne  cédez  rien  j  »  ils  deviennent  responsables  de  tous 
les  bouleversemens  qui  menacent  TEurope  civilisée.  Oui^ 
les  malheurs  de  l  anarchie  retomberont  sur  les  e»ouveme- 
mens  qui  n'auront  pas  su  à  temps  accepter  la  liberté  ;  les 
amis  éclairés  des  gouvernemens  représeatatifs  sont  la  rai- 
son du  peuple.  Le  peuple  se  tait  qUand  on  raisonne  pour 
lui.  Il  s'attache  mihne  aux  gouvernemens  assez  sages  pour 
écouter  ses  organes  ^  mais  si  la  parole  u  appartient  qu  à  ses 
ennemis  y  le  peuple  la  prend;  et  le  jour  Ou  le  peuple 
parle ,  il  s'exprime  en  maître. 

Les  flatteurs  disent  aux  rois  i  d  Vous  avez  des  bai'onnet-^ 
tes  ;  ))  mais  ils  oublient  que  les  soldats  sont  la  représenta- 
tion armée  des  nations.  On  compte  sur  des  chefs  dont  la 
plupart  ne  connaissent  pas  mieux  Tarmée  que  les  courtisans 
ne  connaissent  la  France.  Ij  arrivée  des  ti'oupes  en  89  fut 
pour  Mirabeau  le  sujet  d'un  mouvement  oratoire;  il  les  crai- 
gnait pour  la  liberté  ;  aujourd'hui  leur  concentratioa  autour 
de  la  capitale  ne  doit  point  alarmer  nos  représentans  ;  plus 
on  les  entourera  de  soldats,  plus  on  leur  donnera  de  défen- 
seurs. Je  l'ai  déjà  dît:  quand  chez  une  nation  civilisée  une 
opinion  domine  fortement,  cette  opinion  est  dans  l'armée 
comme  dans  le  peuple.  La  révolution  d'Espagne  le  prouve. 
Jusqu'ici  la  force  armée  ne  fut  regardée  que  comme 
l'instrument  du  despotisme;  los  évcnemens  de  la  pénin- 
sule vont  bien  changer  les  idées  sur  ce  que  l'expérience  de 
.  touâ  les  siècles  avait  presque  fait  regarder  comme  un  axio* 
lue  politique  ;  cette  seule  circonstance  de  la  restauration 
eS])agnoIe  est  une  grande  révolution  ;  elle  peut  changer  la 
face  du  monde.   Certes,  il  donne  un  grand  exemple  aux 
nations,  le  pays  où  l'année,  appui  ordinaire  du  pou- 
Toir  absolu,  se  lève,  combat  et  stipule  pour  la  liberté;  il 
est  digne  de  l'admiration  des  siècles ,  le  peuple  qui  se  01?- 
mc  et  s'organise  avec  sagesse,  après  avoir  connu  ta  Ibroeî 


mais  co  spectacle  linpos.ml  <î  uiir  iiatloa  qui  s'arrtlc  apics 
avoir  hrisi*  ses  Iters,  n'en  est  pas  moins  ua  avertisseuieiit 
terrible  pour  les  rois ,  ol  le  souverain  qui  attendrait  un  pa- 
reil prodifçe  pour  se  oonfornier  au  vcrugcnéfal,. pourrait 
bien  se  tromper  aussi  cruclleuient  pour  lui  que  pour  set 

peuples. 

Jitts  vérit(*s  que  je  viens  dVnonccr  sont  dans  Tlnlvrèt  des 
gouvernenieiis  bien  plus  que  dans  celui  des  nations  ;  mais 
dans  huit  jours  on  ne  pourra  plus  les  dire  ;  la  presse  sera 
esclave  en  France  comme  elle  Tétait  en  Espagne,  Avez-vous 
la  le  rapport  de  M.  le  député  Froc,  sur  le  projet  de  loi  re-^ 
|alif  aux.  écrits  périodiques?  Cet  orateur  champenois  a  des 
pn^tentions à  faire  pétiller  son  style;  son  rapport  n*est  ni  celui 
d'un  homme  de  bonne  foi,  ni  celui  d'un  homme  de  bon 
^oùt.  Ce  n'est  mémo  ni  celui  d'un  homme  de  bon  sens,  ni 
celui  d'un  homme  de  b(vnne  compagnie.  Je  ne  connais  con-^ 
Ire  les  gens  de  lettres  qu  une  diatribe  aussi  énergique  que 
celle  de  M.  Froc.  C'est  celle  que  prononça  yi;/^  J/.  Ue  Ao-- 
iej/?ierre  quelques  jours  avant  le  9  thermidor,  encore  celle- 
ci  était-»elle  moins  violente  ou  moins  acerbe  y  pour  me  servir 
de  l'expression  du  temps ,  car  on  peut  bien  recrtw  les  mots 
rcTolutionnaircs  quand  on  exlmme  les  lois  de  la  révolu-^ 
tion.  Le  rapport  de  M.  Froc  est  un  réchau/Té  d'élo- 
quence provinciale  et  de  phrases  romantiques,  qu'on  croi-^ 
rait  tombées  du  portefeuille  d'un  des  plus  obscurs  paro- 
dîstes  de  M.  d<;  Chàteaubriant.  Toutes  les  vengeances  des 
députe^  ministériels  éclatent  dans  ce  chef-d'œuvre  cham- 
penois. M.  Froc  est  le  Jupiter  qu'ib  ont  armé  de  la  fou- 
dre pour  pulvériser  les  écrivains. 

En  effet,  leur  crime  est  grand  î  Ne  marquent-ils  pas  lios 
{>Iaces,  ne  pubiient-ils  pas  nos  votes?  s'écrie  le  Qcéron  d'Aï; 
ne  nous  di'signent-ils  pas  à  la  haine  de  nos  concitoyens?  — r- 
Eh  !  messieurs ,  n'avez-vous  pas  choisi  la  place  oii  vous si(»gcz  ? 
^!le  n'est  donc  pas  honorable,  si  c'est  vous  insulter  que  de  la 
faire  connaître.  Interdisez  donc  aussi  tout  accès  au4  tribu-!- 
ncs  qui  vous  voient,  enfermez-vous  dans  le  lieu  de  \os  scaiu 
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ceSy  et  rendez  vos  oracles  du  fond  d'un  conclave.  Noof  pu- 
blions vos  votes,  mais  ils  sont  publics,  et  la  nation  a  le  droit 
de  les  connaître.  Qu'avez-vous  fait  des  années  de  la  France? 
disait  M.  Laine  à  Napoléon.  Pensez- vous  qu  à  votre  retour 
la  France  ne  vous  dise  pas  aussi  :  Qu'avez- vous  fait  de  me* 
libertés?  Nous  vous  désignons  au  blâme  public! — Abî  dites 
plutôt  que  nous  vous  désignons  aux  faveurs  de  Tautorité; 
jouissez  de  ses  bienfaits,  obtenez-en  des  grâces  pour  vos  fa- 
milles; faites-les  combler  de  titres,  de  pensions  et  â*bon- 
neurs;  faites  tous  vos  fils  préfets,  tous  vos  gendres  rece- 
veurs-généraux, mais  abandonnez  la  reconnaissance  na.- 
tionale  à  ceux  qui  défendent  nos  droits.  Voulez -vous  que 
les  mains  que  vous  chargez  de  fers  s'élèvent  vers  le  ciel  pour 
vous  bénir?  contentez-vous  du  rameau  d'or,  cl  n'exigez  pas 
la  couronne  civique.  Mais  la  vérité  vous  offense;  hAtez- 
vous  donc  d'éteindre  son  flambeau,  et  immolez  nos  libère 
sous  la  protection  des  ténèbres.  Que  les  cris  fatigans  des 
victimes  n'arrivent  plus  jusqu'à  vous;  Sybarites  du  pouvoir, 
fermez  toutes  les  issues  par  où  ils  pourraient  pénétrer;  et 
bercez-vous  voluptueusement  sur  les  voûtes  des  cachots. 

Et  vous,  fonctionnaires  de  tout  rang,  dormez,  dormes 
paisibles;  le  bon  temps  va  revenir!  Vous  pourrez  impuné- 
ment tourmenter,  vexer,  arrêter  vos  ennemis,  les  surchar- 
ger de  taxes ,  les  accabler  de  réquisitions,  sans  que  la  voix 
sinistre  d'un  journaliste  vienne  troubler  vos  jouissances. 
Provocateurs  de  troubles,  instigateurs  de  conspirations,  la 
lice  vous  est  rouverte;  les  victimes  ne  seront  plus  averties; 
la  presse  esclave  ne  donnera  plus  vos  signalemens,  le  prix 
du  sang  vous  est  assuré;  multipliez  vos  crimes  pour  multi- 
plier vos  profits.  Mais  non,  la  penséeiie  sera  jamais  captive; 
elle  percera  le  nuage  dont  on  l'enveloppe;  les  yeux  des  na- 
tions^ ainsi  que  ceux  d'Argus,  ne  se  ferment  point  tous  à  la 
fois.  La  vérité  bannie  d'un  pays  se  réfugie  dans  un  autre,  et 
6es  accens,  pour  être  plus  tardifs,  n'en  arrivent  que  plut 
terribles  à  l'oreille  des  peuples.  Au  moment  où  le  fanal  delà 
]^res6e  s'éteint  en  France^  il  «e  rallume  en  Espagne  ;  les 
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layons  seak  qui  •'échapperont  de  la  péninsule  éclaireront 
la  France.  Les  distances  s'e£facenty  et  les  peuples  se  rappro- 
chent; c'est  aujourd*hm  que  nous  pouTons  dire  :  Il  n'y  a 
plus  de  Pyrénéts, 

Je  suis  y  etc.  £. 

P.  S,  Je  me  hâte  de  réparer  une  omission  importante. 
Il  faut  ajouter  à  la  liste  des  députés  qui  ont  voté  contre  le 
rétablissement  des  lettres  de  cachet ,  M.  Fallatieu  y  député 
des  Vosges,  Tun  des  plus  grands  propriétaires  et  des  meil- 
leurs citoyens  de  ce  département  ;  on  m'assure  que  M.  La- 
croix-Frainville  ayant  tu  ^  à  la  honte  de  notre  siècle,  re- 
jeter son  amendement^  a  aussi  voté  contre  la  loi.  Deux 
noms  aussi  recommandables  sont  dignes  do  6gui*er  parmi 
ceux  des  amis  de  la  liberté  constitutionnelle. 
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Tandis  que  les  pairs  de  France  et  les  députés  des  dé- 
partemcns  yotent  les  lois  d'exception ,  TEspagne  vient 
d'écrire  la  dernière  page  de  l'histoire  de  l'arbitraire.  Nos 
feuilles  monarchiques  ont  traité  les  patriotes  de  la  pénin- 
sule de  rebelles  lorsqu'ils  étaient  peu  nombreux ,  d'm- 
surgés  lorsqu'ils  imposaient  par  le  nombre^  de  constitu-- 
tionnels  lorsque  la  yictolre  a  couronné  leur  entreprise. 
Dans  ces  grandes  tentatives  ^  l'éloge  et  le  blâme  sont  d'é- 
gale valeur  :  sous  les  gouvcmemens  absolus  ^  lorsque  le 
glaive  se  place  entre  le  peuple  et  le  prince ,  le  fait  décida 
du  droit ,  le  succès  change  le  crime  de  rébellion  en  dé- 
fense légitime  ;  la  défaite  change  la  défense  légitime  em 
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dûme  (le  rî^l)CîlUou.  Lascy,  Porlier,  furent  des  sédîtiem.  ; 
Quiroi»H ,  Riègo  sont  dos  libérateurs.  Il  ne  peut,  à  U 
rigueur,  exister  de  rrvolie  que  dans  les  «'tits  qui  possè- 
dent un  pacte  social  ;  ceux-là  y  priivent  être  condamnés 
coir.inc  véritables  révoltés,  qui  brisent  les  Utiilcs  de  la 
loi. 

Encore  ime  preuve  nouvelle  qu'on  ne  peut  ejouvemer 
les  peuples  contre  leurs  opinions.  Ce  n'est  pas  la  lilierlé 
de  la  presse,  ce  n'est  pas  le  droit  de  pétition  qui  ont  Ibi- 
nié  l'opinion  publique  de  TEspapfne.  Le  despotisme  seul 
y  cause  la  révolte  de  la  libcrt.  .  Le  priuce  a  mieux  aime 
tomber  que  descendre  :  il  n'a  pas  voulu  donner,  le  peuple 
a  pris. 

Les  écrivains  et  les  conseillers  monarchiques  nous  trai- 
tent depuis  cinq  ans  àc  jacohùis  el  de  rt-^'oliitionnairex, 
parce  que  nous  n'avons  cessé  de  faire  des  vœux  pour  que 
Ferdinand  descendit  d'un  troue  absolu  pour  monlcr  sur 
un  trône  constitutionnel.  Alors  le  roi  d Espagne,  maître 
des  conditions ,  pouvait  forcer  la  liberté  à  respecter  les 
drjoUs  et  les  insignes  de*  1  empiix*  ;  alors  la  cliartc  était 
un  prissent  et  non  une  capitulation.  Ferdinand  a  suivi 
d'autres  conseils  :  parce  qu'il  avait  pour  lui  les  seigneurs 
et  les  prêtres ,  il  a  cru  pouvoir  subjuguer  \;\  nation.  L'Amé- 
rique est  perdue  sans  retour,  ll^spagne  est  en  armes ,  et 
rimpérjcuse  nécessité  vient  courber  sous  le  joug  de  la 
souveraineté  du  peuple ,  proclamée  par  la  constitution  des 
cortès ,  un  pouvoir  qui  se  disait  àe  droit  A'vm,  et  qui  ne 
voulait  que  Dieu  pour  arbitre, 

A  quelle  époque  ose-t-on  conseiller  aux. rois  de  lever 
contre  les  peuples  IVtendard  de  l'arbitraire?  Ne  sommes- 
nous  pas  dans  un  siècle  où  le  pouvoir,  dësbérité  de  tous 
Içs  preslifjes  cpii  reuvironnaienl,  n'a  d'autre  fondement  solide 

S  lie  son  ulilité?  N'avons-nous  pas  vu  toutes  les  colonies 
lanr^er  d<î  maître  ;  l'Amérique  du  nord  secouer  le  joug 
de  VAngleterre  ;  celle  du  midi  brLsi^r  le  sceptre  d'Espagne  ; 
tm  roi  du  Portugal  cbassé  de  ses  états,  cberchant  un  asile 
ati-<]cià  dcFOcéan;  un  roi  d'Ej^pagne  exilé  h  Home^  un 
autrc^.  emprisonné  à  \alencay;  un  autre  fugitif  en  Amé- 
rique ;  Un  roi  de  France  jugé ,  condanmé ,  massacré ,  et 
sept  pi  inces  de  sa  famille  pén'ij*  de  mort  violente;  un  em- 
pereur, qui  avait  ébranlé  le  monde,  enchaîné  sur  un  ro- 
r*:Cr  par-delà  le  cap  des  Tempêtes;  un  autre  roi,  aprèi 


Tliiijl-cinq  ans  cîexil ,  monter  sut*  le  Ifoiit»  de  5ts  .inrctiis, 
en  desccudre  et  y  reinoutcr  encore  ;  lous  les  princes  d  Italie 
proscrits  loin  de  leurs  rovaumes  ^  un  pape  prisonnier  ;  un 
^  roi  de  Naples  fusillé  comme  un  soldat  dans  les  plaines  de 
laCalabre;  un  roi  de  Suède  es.l]érédc  par  les  états,  qui 
ont  confié  le  sceptre  à  nn  illustre  étranger  ;  Tempire  d'Al- 
lemagne détruit  ;  un  empereur  d'Autriche  fuyant  sa  capi- 
tale ;  un  roi  de  Pi'ussc. implorant  le  vainqueur  prêt  à  l)riser 
sou  tronc ^  la  confédération  du  Rhin  éltnée  et  renversée  ; 
un  empereur  placé  hors  du  droit  des  gens,  et  des  tèta^ 
couronnâmes  mises  à  prix?  Jja  royauté  a  été  frappée  tlans 
toute  l'Europe  d'iniiomhrables  calamités  ;  les  prhices  ont 
éprouvé  toutes  les  misères  d'une  condition  vulgaire;  ils 
ont  été  nos  jcomp;ignons  d'infortune,  et  ils  ont  bu  avec 
nous ,  et  plus  que  nous ,  d:ins  la  coupe  de  Tadversit;'*. 
L'alliance  de  i8i4  n'a  envisap[é  les  dynasties  que  souâ 
^  seul  aspect,  la  légitimité;  elle  a  restauré  les  rois;  cet 
«tcte  était  facile;  la  force  pouvait  faire  conquérir  ce  que 
la  force  avait  fait  perdre;  mais ,  si  j'ovse  le  dire,  il  était 
Yin  point  plus  important  et  ({ui  présentait  plus  d'obsticlcs , 
cV'tait  la  restimralion  de  la  royauté.  Tous  les  matériaux 
de  faucien  ordre  social  étaient  dispersés ,  les  relations 
brisées ,  les  traditions  .  rompues ,  les  trônes  sans  fonde- 
ment et  sans  appui.  Il  était  né  des  peuples  nouveaux  qui 
demandaient  une  royauté  nouvelle.  I^es  rois  allaient  so 
trouver  iâo lés  au  milieu  de  nations  ombrageuses  ou  enne- 
mies, tant  une  la  royauté  se  refuserait  a  l'alliance  de  Fem- 
pire  et  do  la  lilx^rlé.  Quelques-ims ,  inspirés  par  la  sa- 
gesse, ont  accordé  des  garanties  aux  droits  reconquis,  aux 
kitéréts  créés ,  à  l'opinion  du  siècle.  Ceux-là  vivront  en 
paix ,  si  toutefois  ils  respectent  leur  ouvrage.  Ferdinand 
a  voulu  conserver  le  sceptre  des  vieux  temps,  et  le  sceptre 
c^est  brbé  dans  ses  mains. 

Nesont-rce  pas  des  conseillers  monnrcli'Kjues  <jui  ont  em-. 
péché  Ferdinand  de  donner  une  constitulion  lorsqu'il  avait 
la  puissance  d'en  dicter  les  conditions  et  de  faire  par  lui- 
même  et  par  lui  seul  la  part  du  trône  et  celle  de  la  li- 
berté? Voyez  quelques  états  du  Rhin  :  ils  profitent  du  calm» 
gour  îeter  Tancrc  dans  im  port  dont  ils  ont  sondé  la  pro- 
)ndeur.  L'Espagne ,  au  contraire ,  attend  que  la  mer  soit 
bouleversée  par  des  vents  eunemis  pour  tirer  Ic  canoA 
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de  détresse.  Là  je  rois  des  pilotes  pleins  de  prérojanee  et 
de  sagesse ,  ici  je  ne  yois  que 

Cet  esprit  d'imprudence  et  d'erreur» 
De  la  thute  det  rois  funeste  aTtat-coarear* 

En  Espagne ,  Tarbitraire  a  fini  son  Toyaçe  ;  en  France  il 
Ta  se  mettre  en  route.  Et  s'il  m'est  permis  de  Te  dire ,  la  France 
n^offire  pas  à  Tarbitraire  des  positions  aussi  ayantageoses  que 
TÊspagne.  MM.  Pasquier  et  Villèle  ont  pu  croire  que  le  des- 
potisme se  créait  à  la  majorité  des  voix.  Aussi  Ta-t-on  pro- 
posé, l'a-l-on  défendu,  Fa-t-on  voté  avec  tout  Tacharnc»- 
ment  de  Fesprit  de  parti ,  et  avec  tout  Tayeuglement  de  lab* 
sence  d'esprit.  Si  l'arbitraire  était  possible ,  on  le  ferait  par 
ordonnance  ;  le  demander  par  une  loi ,  c'est  en  proclamer 
l'impossibilité.  Car  alors ^  on  ne  sollicite  pas  la  loi  pour  faire 
admettre  le  principe^  mais  pour  implorer  des  moyens  d'exé- 
cution 5  cela  seul  dénonce  la  faiblesse  ^  or^  impuissance  et 
tyrannie  se  choquent  et  se  repoussent.  En  i8i5  ^  il  y  eut  un 
arbitraire  de  fait,  long-temps  avant  qu  il  existât  cfe  droit. 
Lorsque  l'étranger  cÙsparut  y  le  fait  dut  cesser  et  le  droit 
avec  lui  ;  les  persécutés  comptèrent  un  à  un  les  persécu- 
teurs ,  et  ils  furent  convaincus  que  les  persécutions  ne  pou- 
vaient reparaître  qu'avec  l'étranger. 

L'arbitraire  ne  peut  être  où  la  force  n'est  pas.  Les  enne- 
mis de  nos  libertés  l'ont  reconnu ,  et  ils  ont  voulu  déguiser 
leur  mesquine  tyrannie  en  la  couvrant  d'un  masque  de  lé- 
galité. Ce  n'est  pas  de  la  politique ,  c'est  de  l'intrigue  ;  ce 
n'est  pas  de  la  justice  y  c'est  de  la  police  qu'ils  essaient  de 
faire.  Eh  bien  !  il  faut  encore  les  battre  dans  ce  misérable  re- 
tranchement. Vous  demandez  la  censure  ;  l'Espagne  avait 
Tindex  :  vous  suspendes  la  liberté  individuelte  ^  eue  n'exi- 
stait pas  en  Espagne.  C'est  au  nom  du  ciel  que  les  Kvres  et 
les  citoyens  étaient  proscrits.  Changer  la  police  en  inquisi- 
tion y  et  la  confier  aux  prêtres  y  était  la  seule  manière  d'en 
déguiser  Finfamie.  Cette  tentative,  va ine  dans  toute  FEurope y 
ne  pouvait  réussir  qu'en  Espagne.  Mais  tel  est  aujourd'ntti 
Fascendant  de  la  pudeur  publique  ,  qu'on  n'a  pu  cacher 
même  dans  le  sanctuaire  y  ce  que  la  délation  a  de  vil ,  ce  que 
la  calomnie  a  de  hideux  y  ce  que  la  tyrannie  a  de  cruel  y  ce 

£e  l'oppression  a  d'infernal,  malgré  le  voile  céleste  dont  eUe 
tit  couverte.  Le  lieu  saint  a  été  violé  y  le  orime  et  Fop- 
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probre  on  ont  été  chaAsés  y  la  religion  seule  lliabîtera  de- 
•ormais. 

Par  quels  moyens  nos  ministres  feront-ils  de  rarbîtrairc? 
Par  \à} force?  ils  non  ont  point.  Par  la  police?  ils  n*ont  pat 
d'inquisiteurs.  Quels  seront  leurs  insUumens?  ici  des  es- 

E'ons  titres,  là  des  espions  anonymes.  Mais  si  les  filoux  et 
I  fiUes  publiques  sont  la  proie  de  ces  êtres  avilis,  croit-on 
SoiiTerner  la  France  comme  une  maison  de  dt^baucbe  ou 
e  jeu?  Si  la  préfecture  do  police  est  le  cliemin  du  minis- 
lirr,  Mos  ministres  ne  pourraient-ils  oublier  leur  premier 
métier?  Pensent-ils  que  yingt-huit  millions  d'individus 
Missent  ^tre  gouvernes  par  des  lois  immorales,  inhumaines ^ 
ajustes  ?  Quel  peuple  donna  jamais  à  stis  maîtres  Le  droit 
de  faire,  sans  motif,  arrêter  les  citoyens,  de  punir  les  inno- 
«690,  de  les  détenir  au  secret,  de  les  priver  do  défense  et  de 
défenseurs,  de  les  faire  périr  au  tond  dun  cachot  dans 
fagonie^de  la  solitude,  dans  les  angoisses  du  dénûment  et 
de  la  mbcre,  de  cacher  enfin  à  leur  famille  et  leur  empri- 
Mmnement  et  leur  mort?  Que  nos  ministres  lisent  les  annales 
de  tous  les  peuples,  et  qu  ils  nous  disent  s'il  en  est  un,  un 
fienl^  gouverné  par  un  pareil  monument  d'immoralité? 
Sans  doute  il  est  des  princes  qui  ont  possédé  cette  effroyable 
puissance,  mais  ils  Tavaient  conquise  par  la  force  et  la  con- 
aonraient  par  Tépée.  Or,  que  ferait  un  glaive  dans  les  mains 
de  aos  ministres?  Serait-ce  à  M.  Pasquier  k  faire  du  Na- 
poléon, et  lui  siérait-il  de  réduire  la  puissance  du  gouver- 
■ement  à  la  simple  question  du  droit  du  plus  fort? 

(ies  hommes  qui  ont  quelque  idée  ^e  justice,  ont  jugé 
iç  projet  par  le  rejet  de  Famendement  de  M.  Lacroix- 
Frainville.  Les  esprits  nobles,  les  cœurs  généreux,  ont 
jpu  le  juger  à  leur  tour  par  le  rejet  de  Famendement  de 
M.  Benjamin  Constant.  L  nistoire  aira  que  c'est  en  France, 
dans  le  dix-neuvième  siècle,  que  Fou  a  permis  au  pou- 
voir d'arrêter  les  citoyens  reconnus  innocens,  qu'on  les 
a  privés  de  la  défense  naturelle  accord('*e  au  coupable, 
et  de  la  pitié  qu'on  ne  refuse  pas  même  aux  condam- 
nés. Quels  ministres  que  ceux  qui  croient  pouvoir  gou- 
verner une  grande  nation,  un  peuple  sensible  et  géné- 
reux, avec  une  loi  reprouvée  par  la  justice  et  parFhuma- 
aité!  Ali!  si,  pour  Fhonneur  de  leur  pavs,  les  pairs  de 
France  avaient  le  noble  courage  de  rejeter  cet  odieux 
projet,  qu'ils  éporgueraieut  de  reproches  au  pouvoir,  de 
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honte  k  la  nation,  cl  pcul-ètre  même  de  périls  à  tous  les 
deux.  Car  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  répéter,  FEspaj^i* 
vient  de  iracer  dans  ses  annales  riiistoire  de  l'arbitraire.  Le 
dénoiiment  est  certain,  Tépocpie  seule  eu  est  iucerlaiue.  Sam 
doute  on  peut  le  prévoir,  ei  le  provenir;  mais  s'il  est  des  in- 
stans  marques  par  la  Providence  pour  le  salul  de<*  états ,  la 
force  des  choses  rend  tout  salut  impossible  lorsque  ces 
momens  sont  jxissi^s.  Ferdinand  pouvait  tout  pour  le  tronc 
et  pour-la  lilxîrlé  à  la  Cu  de  1819;  que  pourra-t-il  pour 
lui-même  eu  iFiol  Kt  nous-mêmes  avant  les  cent  jours, 
ce  qui  nous  fut  impossible  au  1 7  mars ,  n*cùt-il  pas  été 
facile  le  10  avril?  Que  la  cliambre  des  pairs  y  réllécbisse, 
Tavenir  pouira  lui  prouver  qU/Cilc  délibère  sur  de  grands 
intérêts. 

Que  dir.iis-je  de  la  Cm  de  la  discussion?  M.  Busson  de- 
mande qu'un  suspect  mis  eu  liberté  ne  puisse  ])as  être  arrête 
de  nouveau,  et  la  majorité  rejette  cet  amendemewt.  M.  de 
Corcelles  demande  que  si  le  suspect  meurt  d?.ns  les  cachots, 
la  famille  puisse  prendre  à  partie  les  af^ens  du  pouvoir  arbi- 
trtiire,  et  la  majorité  rejette  cet  amendement.  La  commission 
et  M.  Bogne  de  Faye  demandent  que  les  ministres  soient 
tenus  do  mettre  sous  les  yeu\  de  la  chambra  le  tableau  des 

Eersonnes  arrêtt^s ,  et  la  majorité  rejette  cet  amendemeuL 
t  elle  rejette  celui  de  ^1.  Charlema^nc,  et  elle  rejette  celui 
de  M.  Méchiu,  et  elle  rejette  celui  de  M.  Guittard.  Enfin 
elle  n  adopte  que  le  projet  tel  qu'il  a  été  présenté  par  les  mi- 
nistres, et  un  article  additionnel  qui  fait  rentrer  dans  le  droit 
commun  le  mode  des  arrestations  et  le  temps  durant  lequel 
elles  peuvent  être  faites.  Il  est  juste  do  dire ,  en'fav(»ur  du  c«V 
té  droit  qui  a  accueilli  cet  article,  qu'il  avail  été  propose»  jwr 
M.  Pasquier.  l-e  coté  pauche  h  dû  Tadopler,  car  c'était  du 
moins  un  peu  d'ordre  établi  dans  le  désordre.        ^ 

Cette  discussion  à  présenté  à  M.  Pasquier  une  occasion 
nouvelle  de  répondre  au  reproche  d'inconstitutionnalilé 
adressé  aux  ministres,  lis  ne  font,  a-t-il  dit,  que  proposer 
ées  lois  h  la  chambre,  et  apri^s  la  dé'cisioîi  il  n'y  a  plus  rien 
Il  redouter  pour  leur  conscience.  C'est  ainsi^que  les  minis- 
tres accablés  des  murmures  de  la  tiation,  les  reje'tent  sur  la 
majorité.  Si  c'était  une  excuse  poiu*  M.  Pasquier,  ne  serait-* 
ce  pas  mi  reproche  pour  la  chambre?  lia  majorité  qui  vote 
la  loi  couvre-t-elle  le  ministre  qui  la  propose?  voilii  un« 
.'«{UOtiouà  débattre  entre  le  m'uiistère  elle  coté  drqit. 
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'  La  loi  sur  la  liberté  individuelle  a  été  suivie  du  projet  sui* 
l*C8cîava|:çc  de  la  pre-îse.  M.  Froc  de  la  Boula ye  a  tait  un 
long  rapport  sur  la  constituiioanaiitv'  de  la  censure  et  sur  sa 
nécessité.  El  il  faut  convenir  qu'on  a  grand  besoin  d'une 
majorité*  pour  ptoter  (|iielc|ue  ombre  de  raison  aux.  raisonne- 
ni/rus  de  M.  Froc  de  la  Bouiaye.  On  a  tout  dit  sur  la  liberté 
de  la  presse.  I /éloge  et  le  blàinq  n  auront  pas  à  bi  tribune  le 
m(frîte  de  la  nouvcaul;'».  Feidinand  avait  aussi  commandé  le. 
sUence  à  Topinion  publique.  On  la  crut  uione  en  Espagne 
parce  qu  elle  se  tiisait;  vovcî^  comme  elle  est  sortie  «lu  tom- 
ofêiu.  Le  premier  journal  qui  a  porté  la  vérité  jusqucs  aux 
oreilles  royales  était  composé  par  cent  mille  iudividus,  en- 
tourant le  palais  et  demandant  à  grands  cris  la  constitution 
des  cortès.  Si  la  presse  eût  été  libre,  FEspagne  eut  été  pré- 
•ervée  du  despotisme.  Voilà  le  fruit  des  conseih  perÛdcs 
donnés  au  malbeurcux.  Ferdinand.  Ià*s  ministres  ont  ^ 
pendant  six  ans,  gouverné  plus  h  Taise  :  mais  que  sont 
devenues  les  coloniCvS?  qu'est  devenue  la  paix  de  rEsj)a- 
gûc?  quest  devenue  la  royauté?  liCS  bomme«  monarcbiques 
eilesPasquier  de  la  péninsule  ont  ouvert  legouftreoù  tout  s'est, 
englouti.  Ou  trouve  partout  dus  bomnies  deni^dheur.  Mab 
au  jouj*  du  désordw,  où  él  lient  les  bomaies  dévoués?  L'au- 
Jittce  sullit  pour  demander  Tarbîtraire ,  rinlriguc  suflit  pour 
Tobtcnir.  Mais  la  tyraimie  doit  être  prévoyante  :  or,  que  iaire 
deVarbibaire,  saus  la  (brce  d'exécuter  la  loi  qui  le  crée,  san» 
la  puissance  de  réprimer  les  révoltes  qu'il  peut  faire  naîlrc? 
L^oppression  ne  transii^e  point  et  ne  doit  pasatteiulre  de  tran- 
saction. Un  gouvernement  arbitraire  doit  être  fort  et  tou- 
jotu*s  fort  :  s'il  montre  quelque  faiblesse ,  il  est  perdu.  Ct» 
rëllexions  sont  bistoriques  :  l'Espagne  est  là. 

Réunir  la  servitude  de  la  presse  à  la  suspension  de  la  li- 
berté individuelle,  est  une  monstruosité  politique  dont  au- 
cun pays  constîlutibnnel  ne  nous  a  Liissé*  d'exemple.  Pour 
éviter  notre  censure,  les  miuisti*es  veulent  nous  imposer  la 
leur.  Le  glaive  sera  sur  nos  têtes,  le  bâillon  sur  nosboucbes; 
le  n^intstère ,  ou  plutôt  la  police ,  va  se  charger  exclusive- 
ment de  la  responsabilité  du  bonheur  de  la  France.  Il  fera 
de  l'opinion  publique  dans  les  journaux,  de  la  lilierté  indi- 
TÎduelle  dans  les  ])risons.  Et  cette  époque  de  gloire  et  de 
prospérité  va  conunencer  dans  quatre  jours. 

Les  ministres  nous  avaient  promis  qu'il  y  aurait  dumoin^. 
ma  recours  contre  leiu*$  injustices.  Ils proclâmaienlaTeqem-' 
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phase  le  droit  de  pétition;  mais  yoiciM.  Maine  de  Bîran  qui 
vient  régulariser  Lexercipe  de  ce  droit,  c'est-à-dire,  Taftëan- 
tir.  Après  avoir  donné  aux  ministres  U  droit  de  retenir  les 
Saspccls  au  secret,  MM.  Maine  de  Biran,  Laine  et  Benoît 
yeulcnt  tenir  aussi  les  pétitions  au  secret.  MM.  Manuel  et 
Benjamin  Constant  ont  pris  la  parole  contre  celte  proposî- 
tton ,  mais  la  majorité  a  décidé  qu*elle  serait  prise  en  consi- 
dération. 

Voilà  l'édifice  complet  :  la  sûreté  des  personnes  est  à  la 
merci  des  ministres ,  la  pensée  ne  peut  se  manifester  sans 
leur  bon  plaisir ,  les  pétitions  vont  perdre  la  publicité.  La 

Elicc  doit  éti*e  satisfaite  :  le  règne  des  soupçons  et  du  sî- 
ice  ya  commencer.  Mais  ce  règne  ne  pe^t  durer  ^  il  fai^t 
qu'il  rétrograde  ou  qu'il  tombe.  S'il  revient  sur  ses  pas ,  le 
pouvoir  laisse  toute  isi  force  dans  une  arène  où  il  avait  déjà 
perdu  toute  sa  dignité,  et  alors  l'arbitraire  qui  voulait  écra* 
ser  la  liberté,  se  trouve  à  son  tour  acôablé  par  la  licence. 
S'il  tombe,  les  dest  nées  du  trône  sont  compromises,  la 
p^ix  de  la  France  est  hasardée.  Dans  l'état  actuel  des  esprits 
et  des  choses,  en  Europe,  la  route  constitutionnelle  estU 
seule  pr*iticnb!e,  autant  au  moins  dans  Tintérét  des  rois  que 
dans  celui  des  peuples.  Les  peuples  s'appuient  sur  eux-mé- 
tues  ;  mais  les  rois  out  besoin  de  trouver  un  appui  dans 
l'assentiment  de  la  nr*.tion.  liCs  priver  du  secours  de  Topi- 
ition  publique,  éloigner  d'eux  l'amour  des  sujets,  c'est  les 
isoler ,  les  affaiblir  et  les  compromettre.  Je  le  répcîte ,  les 
ministres  pi^nuent  sur  eux  une  terrible  responsabilité.  Il 
existe  entre  les  libertés  n;ttionale$  et  le  ponvoir  royal  nue 
eorrûiation  telle,  qu'on  ne  peut  «^branler  celles-là  sans  ùire 
chanceler  celui-ci.  Qu  ils  y  réfléchissent  :  quelques  beoroi 
leur  restent  encore  pour  échapper  à  de  grands  malheurs. 

J.  P.  Pages. 


Extrait  d'iine  lettre  d'un  personnage  marquant. 

Madrid,  9  xnart  1630. 

EnfiEi  je  puis  parler.  Notre  correspondance  languissstt 
depuis  long-temps  feute  de  matière  :  elle  abonde  maÎB« 
tenant. 
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Je  Tiens  detre  témoin  d'une  rëyolutlon  d*un  genre 
toafr-à-fait  nonyeaa.  Nos  lëgions  Tiennent  de  rétablir  les 
comices*  L*an  i8i4y  nous  n*ctions  pM»*  d'accord  sur  ce 
qœ  nous  Toulions  ;  Tindépendance  aTait  absorbe  tellement 
aotre  attention^  que  la  liln^é  ayait  fait  très-peu  de  progrès; 
llmpatience  de  secouer  un  joug  étranger  nous  aTait  rendus 
inattentifs  aux  périls  d'une  tyrannie  domestique.  I^  roi  re- 
Tient  d'une  manière  inattendue;  il  nous  trouve  divisés;  il 
aous  surprend;  il  s'entoure ,  malli^eureusement  pour  lui  et 
pour  nous^  de  ce  qu'il  j  a  de  plus  vil  dans  la  nation,  et  il 
nppesantit  tellement  nos  chaînes ,  que  ceux  même  qui  aTaient 
aabord  été  les  agens  de  son  despotisme  deTÎnrent  ses 
ennemis. 

.  Nous  soufirons,  nous  murmurons  pendant  six  ans;  nous 
finissons  par  nous  entendre  ;  des  conspirations  mal  tramées 
Mionent;  il  s'en  forme  de  nouTclles  :  enfin  une  armée 
destinée  à  subjuguer  les  Américains  déclare  qu'elle  n'est 
pku  le  suppôt  du  despotisme;  que  sa  religion  a  été  trompée 
«I  i8i4;  qu'un  esprit  d'ordre  mal  entendu  a  conTCrti  en 
oppresseurs  ceux  qui  ne  dcTaient  être  et  n'avaient  été  jus^ 
€fà  alors  que  les  défenseurs  de  la  patrie.  Après  cette  décla- 
ration franche  et  héroïque,  les  soldats  appellent  le  peuple, 
6t  l'invitent  à  reprendre  ses  droits.  La  Galice  est  la  première 
qui  répond  à  leur  appel,  et  un  ci-devant  régent  du  royaume 
•e  met  à  la  tête  de  ces  braves  et  dignes  descendans  des 
SneTes,  Le  gouvernement,  dirigé  par  les  personnes  les  plus 
abjectes ,  est  aveugle  sur  les  dangers  qu'il  court  ;  il  ne  Toît 
pas  que  le  temps  des  concessions  est  arrivé.  Cependant  les 
dabgers  s'accroissent  rapidement.  Henri  O'Donnel,  comte 
de  1  Abisbal,  dont  la  vie  n'est  qu'un  tissu  de  trahisons,  et 
qui  n'en  fait  jamais  une  sans  penser  à  celle  qui  va  la  suivre; 
O'Donnel,  qui  était  le  (avori,  s'était  acquis  les  ]x>nnes  grâ- 
ces du  gouvernement  en  trahissant  ses  compagnons  d'ar- 
mes. Il  forme  le  projet  de  devenir  un  Napoléon,  ou  du 
moins  un  Artigas,  s'il  le  peut;  il  demande  des  passe-ports 
pûlir  Barcelone;  il  prend  la  route  opposée,  se  réunit  à  son 
frère,  et  proclame  la  constitution. 

Ce  fut  un  coup  de  foudre  qui  réveilla  le  roi  et  lui  fît  voir 
toute  la  profondeur  de  l'abîme  où  il  s'était  plongé  i  U  son« 

Sea,  dit-on,  à  s'évader;  mais  il  trouva  la  garnison  de  Ma- 
rid  et  tout  le  peuple  attentifs  à  ses  mouvemens.  Ses  gardes 
•ont  toutes  constitutionnelles  ;   elles  font  cause  commune 
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avoc  le  peuple,  et  sont  résolues  à  loul  faire  pour  ëriter  U 
guerre  civile^'  Il  chancelle;  il  hésite  :  mailicureuiL  y  e.  csf 
trop  tard  !  . 

Un  mois  auparavant  il  en  aurait  été  quitte  à  pou  de  frais. 
Un  manifeste  plein  de  i'ranchise,  luie  charte  modérée  aurait 
contenté  tout  le  monde  et  apaisé  complètement  l'orage. 
Maintenant  il  faut  se  rendre  à  disrr:'tîou.  ,         ' 

Hie/"  8,  S.  M.  a  déclaré  être  décidi  e  à  prêter  .v»rim>t  «r 
la  constitution  de  Fan  iBi*2.  La  journée  s'est  passée  tti  ré- 
jouissances. On  a  ouvert  les  ])ri$ons  de  Tinquisitiou  et  les 
Srisons  d'état,  à  la  demande  du  peuple  attroupé  sous  led- 
alcons  du  palais.  A  la  promenade,  on  a  arr<;ti*  la  voiture 
de  S.  M.  aux  cris  les  plus  bru  vans  de  vive  le  roi  I  On  n« 
crié  que  vwe  la  constitution,  lorsque  don  Carlos  passait;  61 
cnfm ,  à  Tarrivre  de  don  Francisco  (  que  vous  aveÉ  vu  if 
Paris),  on  a  vouiu  d;  leler  la  voiture,  on  s'cât  approché  de 
la  portière ,  on  fa  haran^ut* ,  on  Ta  embrassé  :  c'-est  cjuo 
don  Francisco  passe  pour  avoir  conseil !('•  le  roi  dans  le  sens 
an  peuple,  et  que  don  Carlos  est  connu  pour  ses  priucîpët 
bigots  et  tyrauniques.  i 

Voyant  qu  il  s'était  passé  trente-six  heures,  et  quon  n'a--* 
irait  rien  fait  qui  anuoni'at  l'cxéculion  de  la  promesse  d^-» 
vant-hier,  le  peuple  s'est  altroup»'  ce  matin  auprès  du.gée 
nrral  Ballesteros,  devenu  notre  liafayette^  et  a  exigé  le  rap-* 
pel  des  autorités  constitutionnelles. 

IjC  capitaine  des  gardes  duc  d'Alaf^on^  et  quelques  autret 
persomies,  ont  reçu  l'ordre  de  quitter  la  cour,  et  portent  ce 
•oîr. 

La  municipalité  constitutionnelle  a  été  rappelée  j  ei 
M.  Bareuda  a  été  désigné  comme  le  premier  alcade. 

Sa  majesté  a  prêté  sou  serment  à  la  constitution  dans  let 
mains  de  la  nouvelle  municipalité.  Mais  comme  elle  doit  le 
prêter  plus  solenncUcmenif  devant  les  cor  lès  j  et  qu'elle  a  i^e* 
connu  que  jusqu'alors  son  autorité  n'était  point  légale,  elle  a 
déposé  son  aulorilc*  entre  1^  mains  d'un  conseil  de  régence* 
Pas  une  goutte  de  sang  u  a  été  répandue^  il  ne  s*<at  pas  com-' 
mis  le  moindre  désordre.. 

Dites-moi  si  jamais  il  sVtait  fait  une  révolutiou  aâili 
complète  avec  autant  da  sagesse  ! 
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X. 

CONSPIRATION  DKS  CONTRE-RÉVOLUTIONNATRltS  CONTRE  LS 
TRÔNE  ET   LA  VIE  DU    ROI  d'eSPAONB, 


iSpk.  lisant  les  articles  publiés  par  les  journaux  qui  se  disent 
monarchiques  9  sur  la  rcvolution  dTspagnc,  une  considéra* 
lion  m''a  frappe.  Je  la  crois  assex  iiaporionte  pour  dé»irer 
quêtes  Iecteui*8  delà  Alinerve^nl  accordent  quelque  attention. 
Après  le  monvenient  national  de  1789,  la  France,  e^ 
possession  de  ses  droits ^  cprouvait  le  désir  sincère  de  se  con- 
fier sans  réserve  aux  promesses  de  son  monarque  ^  si  rien  n'eût 
troublé  cette  condaiice,  aucun  excès  n'aurait  souillé  la  cause 
populaire,  et  le  1 4  juillet  ne  rappellerait  que  des  idée»  de 
gloire,  de  justice  cl  de  liberté.  Ceux  qui  ont  semé  la  dé- 
fiance entre  le  monarque  et  le  peuple  sc^it  donc  lès  yérita- 
Ues  auteurs  de  tous  les  maux  qui  ont  pesé  sur  la  France.  Ce 
eoDt  eux  qui,  à  commeucer  par  le 6  octobre,  et  k  finir  par  le 
^i  ^janTÎer,  sont  coupables  de  tous  les  crin^es  qui  ont  été 
commis,  de  tout  le  sang  qui  a  été  versé. 

Mais,  comment  s'en  sont-ils  rendus  couj)ables?Eln  affirmant 

••ans  cesse  que  riuforluné  Inouïs  xvi,  contraint  de  cédei*  à  lar 

■violence  d'une  faction,  ne  pouvait  être  sincère  dans  ses  en- 

eigcmens,  que  ses  scrmcns  étaient  nulS;  que  tous  les  rois 

4e?akaiit  s'armer  pour  sa  cajAse» 

T.  IX.  a6 
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.  Ces  Insinuatloiis,  ces  menaces ,  portèrent HaquiAnde  daaê  - 
lp8  esprits  les  plus  disposés  à  respecter  les  lols^  à  maintenir 
Tordre ,  à  se  réjouir  de  Tunion  intime  du  pouroir  rojai  et 
de  la  liberté.  Des  démagogues  perfides  ou  insensés  s^empa- 
rèrent  des  craintes  ainsi  répandues.  L'intervention  arrogante 
et  illégitime  des  étrangers  acheya  la  rupture.  On  ne  sait  que 
trop  ce  qui  s'en  est  suivi. 

Cependant^  Yqn  pouvait  alors  attribuer  ces  égaremena  à 
Finexpérience.  Une  longue  série  de  calamités  et  de  forlkits 
n  avait  pas  démontré  le  danger  d'inquiéter  les  peuple»  sur  la 
loyauté  d^  princes  5  et  en  dédaignant  les  avcrtissemens  dé 
la  sagesse  et  des  royalistes  constitutionnels  ^  les  forecm»  en 
rojalisme  pouvaient  n'être  que  des  insensés* 

Il  n'en  est  pas  de  même  aujourdliui  :  quiconqiu!,  sous  le 
jHrétexte  d'un  dévouement  entliousia^te  aux  prérogatives 
royales,  se  permet  de  démentir  les  protestations  par  lesqu^îiles 
on  roi  constitutionnel  déclare  se  ranger  du  càxé  du  peuple, 
travaille  à  inspirer  aux  nations  des  déi lances  contre  les  trô- 
nes, ourdit  contre  la  monarchie  la  conspiration  la  pliis  Ha- 
ppante et  la  plus  criminelle.  Il  la  dévoue  en  connoissance 
de  cause  aux  insurrections,  aux  assassinats  périodiques,  aux 
poignards.  Il  devient  le  complice  de  ces  attentats,  tout  ob 
feignant  de  les  déplorer.  Telle  est,  k  Tégard  du  roi  d'Espagne, 
la  conduite  des  journalistes  et  des  écrivains  de  la,  faction 
deiSiS. 

Us  marchent  sur  la  même  ligne  que  les  ennemis  de  la  ré- 
Tolution  de  1789.  En  vain  Ferdinand,  éclairé  par  Texpres- 
•ioa  unanime  des  sentimens  de  la  nation  espagnole,  s'eflorce 
de  la  convaincre  de  sa  sincérité.  En  vain  les  hommes  que 
lenr  dévouement  à  la  cause  nationale  a  investis  d'un  pouvoir 
ou  d'une  influence  qu  ils  cherchent  à  faire  tourner  au  pro- 
fit de  la  paix,  donnent-ils  au  peuple  qui  les  écoute  Tassu- 
rtnce  réitérée  que  le  monarque  est  de  bonne  foi.  Ceux  qui^ 
ont  été  il  y  a  trente  ans  le  niauvais  génie  de  la  France,  veu- 
lent être  maintenant  celui  de  l'Espagne;  qu*un  roi  p^iaae, 
qu^un  grand  peuple  se  trouve  cntrahic  malgré  lui  dam  lou- 
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M  left  horreurs  i(fuïe  rërolutîoii  sanguinaire,  pea  leur  im- 
porte. Ce  qu'il  leor  ^ut,  c  est  le  triomphe  de  lenr  parti,  et 
lé  tang  des  rois  ne  lem*  parait  bon  qu  à  cimenter  ce  triomphe. 

On  m'ayait  dit,  je  ne  le  croyais  pas,  maigre  des  anec- 
ioles  authentiques  qui  rendaient  Tassertion  assez  probable; 
oa  m  avait  dit  que  les  adversaires  de  la 'révolution  firan- 
Oftiie  s*éiaiait  félicites  en  secret  de  lliorrible  catastrophe 
dn  31  janvier  3  un  instinct  trop  s&r  les  avertissait  que  cette 
Mastrophe,  effirojable  momentanément  pour  les  tr6iies^ 
ieviendrait,  eu  défmitive,  funeste  à  la  liberté.  Ce  qui  se 
bitae  sous  nos  yeux,  ce  que  nous  Usons  chaque  jour  dana 
M  feinlles  contre-révolutionnaires,  me  démontre* ^e  Tae^ 
ékMtkm  n*était  que  trop  fondée. 

U  y  a  dans  la  pitié  feinte  des  auteurs  de  ces  feuilles,  pottr 
tbroi  d^Espagne,  une  férocité  qui  se  traliit  presqn'à  chaque 
BgDfe.  On' voit  percer,  dans  leurs  lamentations  hypocrites; 
iÇlieinia  qndle  impatience,  quel  désappointement  de  ce 
^pîè  Ik  nation  espagnole  n'^a  pas  encore  rempli  leur  attente, 
truliié  des  victimes  sur  les  places  publiques,  immolé  des 
feospects  sur  rééhafaud. 

Ce  dàappointement  dcu*era ,  je  Tespére  ;  généreuse  et 
lojule  par  nature,  cette  nation  espagnole  doit  être  de  plus 
iidaîrée.  par  notre  expérience.  Ella  évitera  d'imiter  des* 
Eiuies  dont  nous  avons  été  si  Cruellement  punis.  Elle  se  dira 
que  toute illég&lité,  toute  injustice  nuit  à  la  cause  que  Ion 
eroil  servir  par  ces  moyens  odieux;  que  pour  mieux  effacer 
lèt  privilèges,  Q  faut  épargner  les  privilégiés;  que  nul  n'est 
eJMlpable  pour  avoir  joui  des  prérogatives  que  lui  conférait 
^état  social  au  sein  duquel  il  a  pris  naissance  ;  qu*un  peu* 
pfe  peut  avoir  le  droit  d^abolir  Tin^alité  pour  1  avenir, 
mais  non  de  ptmir  ceux  qui,  d'après  des  lois  existantes,  pro- 
fitaient jusqu'alors  des  inégalités  établies;  et  que,  vouloir 
tbindre  k  la  réfbrine  des  abus,  des  iniquités  et  des  proscrip- 
noDs,  c'est  préparer,  par  une  réaction  nécessaire,  la  te*- 
aussançe  des  abus,  dont  l'idée  se  confond  dans  beaucfMip 
Veq[irits  scrupuleux  et  d'âmes  honnêtes^  avec  les  noiîoiu 


ïÊm 


384  LA  MINERVE 

de  morale  et  de  justice  qu  on  a  outragées  et  fooléei  int 
pieds. 

Mais  quel  que  soit  le  sort  qui  se  prépare  pour  FEspagne^. 
les  efforts  des  hommes  de  i8i 5  non  auront  pas  moins  été 
odieui  et  criminels;  criminels  envers  les  tr«nes  comme 
envers  les  pei^ples  ^  envers  Tordre  social  comme  envers 
llmmanitc. 

Certes^  nul  ne  condamne  plus  sévèrement  que  moi  ces 
penseurs  roidas  et  inflexibles,  qui  voudraient  acheter  au 
prix  de  toutes  les  calamités  que  les  révolutions  tt*aiaent 
^  leur  suite,  le  triomphe  de  quelques  théories  :  et  je  dit 
avec  Rousseau,  que  nulle  révolution  ne  vaut  la  vie  d*vui. 
honame  imiocent  ;  mais  il  y  a  quelque  chose  de  bien  piaf 
eDupable  dans  cette  obstination  de  roligarchie  à  tratlqi|er 
du  sang  des  rois  pour  le  maintien  de  ses  privilèges ,  ii 
Vouloir  faire  de  Téchafaud  des  mooarques,  le,  marcbe- 
picdde  la  féodalité.  Et  qu'ils  ne  disent  pus  que  jeie^  XMs. 
lomnie.  Je  les  interpelle  de  répondre  :  Ferdinand  est  dé*. 
•fu*mé  au  milieu  de  citoyens  et  de  soldats  qui  réclament 
une  constitution,  et  qui,  au  prix  de  cette  constitution,  jn- 
.remt  de  maintenir  et  de  consolider  sa  puissance.  Quel  est  U 
plus  sur  moyen  de  le  frustrer  du  bénéiicc  de  leurs  intentions 
"fidèles  et  bienveillantes?  N*est-ce  pas  de  leur  dire  quil  ne 
jure  cette  constitution  que  pour  les  tromper?  quau  pre- 
mier moment,  k  la  première  chance  favorable  au  despo- 
tisme, il  les  punira  de  leur  confiance  ,  et  quVprès  avoir 
reconnu  en  eux  les  organes  des  vœux  du  peuple,  il  les 
frappera,  s'il  le  peut  un  jour,  comme  les  chefs  d'uni 
r<Sbellion? 

Et  quand  vous  invoquez  les  souverains  de  l'Europe,  qtuind 
TOUS  soUicitez  pour  Ferdinand  Tappui  de  Tétraugcr,  qui 
faites -vous?  Vous  soulevez  contre  lui  toutes  les  passions 
yraimcnt  nationales,  et  cet  amour  de  Tindépendance  qni 
ajpréé  les  guérillas,  et  ces  liaines  invétérées  que  cinq  anl 
de  paix  avaient  amorties. 

Oubliez- vous  que  c'est  dans  vos  pamphlets,  dant  vos 
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correspondances,  dons  tos  assertions  indiscrètes ^ que  lacté 
rtfocusation  de  rinfortuné  Louis  xvi  a  été  pris?  Relisez- 
éf  cet  acte  d'accusation,  dont  les  auteurs  n^ont  fait  que 
Nipier  et  commenter  y  os  paroles,  et  si  tous  n  êtes  pas  les 
dus  impitoyables,  les  plus  endurcis  des  hommes,  rougis- 
iCE  «ne  fois  et  de  honte  et  de  remords. 

Un  homme  d'esprit  disait  quil  adressait  tous  les  jours 
wi  ctel  cette  prière  :  DéUvreK-moi  de  mes  amis,  je  me 
dfairge  de  mes  ennemis.  Les  rois  de  cette  époque  pour- 
raient en  dire  autant.  Ce  ne  sont  pas  les  amis  de  la  liberté 
joi  sont  redoutables,  ce  sont  les  prétendus  champions  de 
là  roputé. 

bcorrigîbles  et  obstinés,  ce  sont  eux  qui,  dans  tous  les 
pajs,  traînent  la  rojaute  au  bord  de  Fabime.  En  Prusse, 
ib  Font  empêchée  de  se  concilier  Famour  d'un  peuple  qui 
Éf  demandait  pour  se  livrer  à'  son  affection,  que  Fexécu^- 
fibn  de  promesses  volontaires  et  réitérées.  En  Espagne,  ils 
ont  enivré  de  louanges  un  roi  sans  expérience,  et  Font 
BDgagé  dans  une  route  de  laquelle,  ik  ne  veulent  pas, 
Blême  k  présent,  lui  permettre  de  sortir*  Nous  sommes 
témoins  et  victimes  de  ce  qu'ils  font  en  France.  Tous  les 
Éiécontentemens,  tous  les  troubles,  toutes  les  alarmes  sont 
leor  ouvrage.  Agiter  sans  ménagement  et  sans  respect  la 
fieiltesse  auguste  d'un  prince  éclairé,  compromettre  les 
leilinée3  de  sa  dynastie,  déchirer  un  pacte  que  tous  les 
Meurs  avaient  sanctionné  parce  qu'il  rassurait  tons  les 
niéréts,  livrer  le  trune  à  la  chance  des  révolutions,  et  leur 
pays  aux  hasards  de  la  guerre  civile;  voilà  ce  qu'ils  font 
ehaqne  jour,  de  gaité  de  cœur,  sans  autres  motifs  que  la 
ranité  qui  regrette  de  frivoles  distinctions,  ou  la  cupiditt; 
qui  veut  reconquérir  des  immunités  abusives.  Quand  on 
[«or  oflre  la  liberté,  la  jouissance  paisible  de  tous  leiir^ 
firoits,  Fexercice  légitime  de  tontes  leurs  facultés,  ils  pré- 
Rrent,  comme  but,  le  despotisme,  et  comme  moyeu,  Fanar-^ 
chie.  Ce  sont  des  incendiaires  décidés  à  mettre  le  feu  à 
lo«tes  maisons  dont  ik  ne  sont  pas  seuls  maîtres  absolus  ^ 
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y  ose  respdrer,  cette  dernière  leçon  ne  sera  pa»  perdue 
pour  tés  princes,  allies  naturels  des  peuples,  parties  iolé-» 
grantes  de  la  liberté  constitutionnelle,  et  sûrs  d'être  eonsî- 
dérës  comme  tels  par  toutes  les  nations  y  s'ils  reulent  sépa* 
rer  leur  cause  de  celle  des' auxiliaires  prétendus  qui  ne 
servent  qu  à  la  rendre  odieuse,  et  qui,  réprouvés  par  les 
lumières  et  Id  raison  du  siècle,  travaillent  de .  tous  leurs 
efforts  à  foire  peser  cette  réprobation  sur  la  monarchicB- 
légale  et  libre,  que  le  siède  voudrait  au  contraire  aSawxr^ 
et  respecter. 

B.  C. 


»%»»»%%%»»»»»%»)»»»<»*  %<»»  »»%»»%  »»»%%»  %%^  »<»4%%%%»<»  »»■  »»'**^^»^(»<»i<«ii<X»^fc 


Des  l^oscriptionA,  par  M.  Bignon ,  membre  de  la  chambre 

des  députés  (i). 

f  3*  «e  dûmièr  mriieU.  ) 


En  Angleterre ,  depuis  Etbelred  u  jusqu  a  GnîUamne  m , 
c*est-à-dîre  pendant  un  espace  de  sept  cents,  ans  y  la  force 
et  la  violence  disposèrent  de  la  couronnq.  Vainqueur  et  pos- 
sesseur du  pouvoir,  on  était  prince  légitime;  vakicp  et 
tombé  du  trône ,  on  devenait  un  usurpateur*  Toutefois  dans 
•ees  grands  jeux  de  la  fortune  qui  semUaieiit  faire  et  défidre 
.les  légitimités  suivant  ses  caprices,  on  remarque  un  certain 
ordre  de  justice.  Presque  toujours  le  meurtrier  d'un  roi 
attirait  sur  lui-même  le  sort  de  sa  victime  ;  quiconque  es- 
pérait s  assurer  la  couronne  par  le  poison  ou  par  le  glaive, 
se  condamnait  lui  ou  sa  race  à  périr  par  les  mêmes  armes. 
£ncore  ai  les  proscriptions  eussent  été  circonscrites  dans 


(i)  Paris  )  à  la  libraire  conslitutioDaelle  de^  Brisiot-TliiTari,  ive 
yeiife-det-Petits*Cbain|»,  n*  as. 
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milles  rirales  ;  si  le  péril  n'eût  regardé  qne  le» 
re»  d'amLilion ,  ou  les  Sétdes  de  la  vengeance!  Mais 
ntraire,  les  peuples  inaocens  tulnssaient  toutes  les 
bdes  de  la  fortune  de  leurs  maîtres;  la  l^gitîmib!  trioiXK 
i  poursaivait  sans  pitié  les  partisans  de  la  lëgitïmîlé 
te ,  et  te  saDg  coulait  par  torrens.  Personne  alors 
Il  en  le  bon  sens  et  le  courage  de  donner  aux  rois  le 
âTÎs  de  M.  Ui^oa  :  u  Que  la  véritable  légitimité 
I  ponr  marque  distincdve  la  clémence  ;  i'  ce  ligne 
rhnmanité  s'empressera  de  la  reeomudtre.  ii  L'auteur 
.  uge  conseil  a  eu  raison  d'interroger  l'histoire  d'An- 
ge; il  n'y  en  a  pas  de  plus  féconde  en  leçons  pour  les 
memens.  On  ne  peut  l«  lire  sans  s'écrier  avec  le  ma- 
te interprète  du  psalmiste  :  ii  Maintenant ,  rois,  appre- 
istmiBci-vous ,  juges  de  la  terre,  n  Oui ,  que  les  juges 
irre,  trop  encliusàn'écoutcrqucla  voix  du  présent  qui 
te~et  les  abuse, entendcntceUe  dupasséquînesait  ai 
V  ni  tromper  le  pouvoir.  Deux  familles  royales  w 
lest  devant  nous,  voyons  ce  qu'elles  ont  fait  et  svx- 
:  qu'elles  ont  semé,  La  maison  de  Tudor  a  eu  pour 
le  vainqueur  de  Richard  m  ,  l'habile  Henri  vn,  le 
r  et  cruel  Henri  viu ,  la  sanguinaire  Marie  et  l'im- 
ieËlisahet}i ,  dignes  filles  du  tyran  de  l'Angleterre.  Ces 
personnages ,  doués  d'un  caractère  inflexible ,  con- 
t  à  eux  seuls  une  ère  de  tyrannie  ;  tons  les  quatre  ont 
du  même  sang  et  des  mémos  principes;  tous  le* 
eurent  des  talens  et  opprimèrent  la  nation,  avi- 
e*  représcntans ,  et  montrèrent  danj  le  cours  de  leor 
tne  passion  eili'ênée  pour  le  pouvoir  absolu.  ËhbicD .' 
ail  k  la  mort  d'tliisabetli  le  dernier  rejeton  de  cette 
1  famille,  quel  était  le  fruit  de  (aut  de  sang  versé , 
t  d'injustice,  de  despotisme?  une  indignation  pro~ 
répondue  dans  le  peuple,  et  telle  qu'on  ne  pouvait 
éwger  des  malheurs  à  la  nonvdle  maison  royale. 
oailt  arrivèrent  sous  de  funestes  anqncei.  CeUe  dy- 
[rible  et  perdue  d'avance  par  des  exemple*  corrnp- 
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teurs  y  employa  soixante  ans  à  défendre  par  le  sang  ^  à  soih 
tenir  par  la  ruse  la  doctrine  du  droit  divin  des  rois ,  à  yio- 
1er  les  droits  de  la  nation  par  instinct  du  despotisme  j  à  les 
re«  Snnaitre  par  force ,  à  les  yioler  de  nouveau  par  faiblesse; 
Charles  i*'  perdit  la  vie  dans  les  discordes  survenues  entre 
le  prince  et  le  peuple  ^  un  homme  d'un  puissant  caractère, 
s''éleva  sur  les  ruines  du  trône ,  et  fit  acheter  aux  Anglais 
leur  grandeur  au  prix  de  leur  liberté.  De  Ooinwel  à  Char- 
les II  la  distance  était  immense  ^  les  faibles  mains  d*an  prince 
voluptueux  y  insouciant ,  ne  pouvaient  tenir  le  sceptre  après 
le  gouvernement  du  protecteur  ;  Charles  ii  laissa  renaître 
le  combat  entre  toutes  les  tyrannies  et  toutes  les  llbertét , 
et  mourut  dans  la  haine  et  le  mi'^pris  ;  les  poursuites  judi- 
ciaires de  Jacques  u ,  ses  Jef&yes ,  son  colonel  Kircke ,  ses 
doctrines  intolérantes ,  Fobstination  de  sa  haine  pour  la 
liberté  y   soulevèrent    contre   lui    le    ressentiment    d'oK 
nation  iière  et  outragée  y  qui  le   laissa  tomber  du  trdnc 
sans  le  défendre.  Le  fier  Guillaume ,  qu  on  appelait  le  sli- 
thouder  d'Angleterre  et  le  roi  do  HolLinde ,  essaya  de  tonl 
corrompre  dans  sa  patrie  adoptive ,  et  ne  put  parvenir  I 
fonder  le  despotisme  ;  la  reine  Amie  succéda  aux  penséa 
comme  à  la  couronne  de  Guillaume ,  et  fut  réduite  par  U 
parlement  à  la  cruelle  nécessité  de  mettre  à  prix  la  télé  d( 
son  propre  frère,  le  chevalier  de  Saint-Georges.  C'est  dam 
cette  reine  et  dans  les  fils  de  Jacques  ii  que  s'éteignit  h 
dynastie  des  Stuarts.  Ainsi  talens  ,  gloii^e  ,  génie  ,  puissand 
sans  bornes ,  soumission  des  peuples  commandé^e  par  k 
sang  et  les  supplices,  rien  ne  saurait  assurex  la  sécurité  de 
maïU-es  du  monde  quand  ils  violent  la  justice ,  et  foalen 
aux  pieds  les  droits  des  nations  ;  ainsi  les  Tudor  ont  prépan 
les  mallieurs  et  la  perle  des  Stuarts.  De  Henri  vni  à  Char 
les  V%  de  ce  prince  à  Cromwel,  du  protecteur  an  gendr 
ambitieux  et  perfide  de  Jacques  u ,  tous  ceux  qui  ont  vouli 
élever  le  pouvoir  royal  sur  les  ruines  de  la  libei*lé  publl 
que ,  ont  travaillé  à  l'affranchissement  de  l'Angleterre." 
En  passait  des  prbscriptions  politiques  aux  proscription 
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rcligleoBes,  Vantcar  ne  pouvait  manquer  tie  parler  de  celles 
dont  les  juifs  ont  élë  et  sont  encore  les  victimes.  Il  le* 
plamt  eu  ami  de  Hiumaaité.  Puisse  le  plaidoyer  île  lenr 
élof|nent  défcnseor  désarmer  la  haine  et  le  fanatistue  qni 
poorsuivenl  cle  nout'cau  les  Hcbreni  dans  les  éuta  al- 
temands  !  Puissent  les  eiemjiles  donnes  par  la  France  à 
r^rorcdcsa  liberté,  ramener  les  gouTememens  k  la  justice! 
Mais  il  faudr.iit  aussi  qtic  le  prujje  ibrortuné  €|ui  se  croit 
le  peuple  de  Dieu,  et  qui  n'a  obtenu  de  privilège  ijne  celid 
«te  toutes  les  infortunes,  s'cflbreât  de  rentrer  dans  la  so- 
ciété liumaine.  Le  preniicr  auteur  de  la  pcrs<^eutîon  qui 
ponrsuît  lei  juifs  depuis  cinq  mille  ans,  c'est  Moïse.  I.Tciir- 
gae ,  en  donnant  aux  Spartiates  le  Tanatismc  de  la  vertu 
et  l'amour  de  la  patrie,  Ht  de  ses  eoneilojens  le»  arlù- 
Ires  de  la  Grèce  :  Morse,  en  impriiiiniit  aux  juifs  le  ca- 
raetépc  de  rintolérancè  relîfîîeiisc  et  du  prosélytisme,  con- 
damna ce  mallienrcuK  peuple  a  ^tre  partout  CKclavc  et 
persécuté.  Le»  Hébreux  sont  depuis  cinq  mille  ans  les  vic- 
times du  génie  et  du  earactt're  «fim  législateur  qui  fat 
■onvenlun  maître  absolu  et  eriiel;  la  raison,  la  ju»iieeet 
t'bumanîtê  opéreront  en  leqr  faveur  un  miracle  plus  utile 
et  plus  grand  que  tous  les  miracles  dont  Moïse  se  servir  en 
vain  pour  subjuguer  leur  raison  cl  dompter  leur  ii;docililë 
•«  joug}  MOUS  les  verrous  rentrer  h  jamais  en  roiiiinerce 
avec  les  autres  hommes  que  la  nature  el  Dieu  leur  ont  don- 
nes pour  frères. 

■  Nous  n'entrerons  pas  ayec  l'auteur  dans  le  rt'eit  d-'taillé 
de»  proscription»  réciproques  nées  du  combat  qui  dure 
depuis  de»  siècles  entre  Tcsprit  d'égalllc  et  l'esprii  de  privi- 
lège. Ses  nombreuses  cit^itions  prouvent  d'une  manière 
complète  que  dès  le  qtiatricmc  et  le  cinquième  siècle  l'into- 
lérable oppressioi»  des  nobles  n'a  cessé  deici  ter  l'indignation 
du  peuple.  Dtins  les  Gaules,  en  Ilelvétie,  en  Allemagne, 
en  Espagne,  en  Fraude,  pirtont  nous  voyons  lepcuplc  ré- 
duit à  se  soulever  contre  les  grands.  La  révolution  do  i78!>. 
commo  te  généreux  effort  que  font  aujourd'hui  les  Eepa- 
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gnols  pour  assurer  Icurliberté  j  ne  sont  qu  une  suite  de  la 
liaine  héréditaire  qne  les  deux  nations  ont  conçue  poçtr  la 
tjrrannie  aristocratique  et  féodale,  qui  a  voulu  et  reut  encore 
enchaîner  la  royauté  et  donner  la  loi  aux.  états.  L  amour  de 
r^litéciyilc  vivait  danslecœnr  denos  pères,  il  est  la  passion 
de  leurs  enfans,  et  cette  passion  a  pris  une  nouvelle  force  dans 
la  ^errcachamée  que  l'esprit  de  privilège  lui  fait  depuis  trente 
ans.  Il  faut  lire  dans  M.  Bîgnon  la  conduite  de  la  noUesse 
depuis  la  révolution,  pour  juger  sainement  des  titres  qa*elle 
prétend  avoir  à  la  faveur  exclusive  du  monarque  et  à  Feu- 
▼ahissement  de  tous  les  emplois  comme  de  toutes  les  digni- 
tés. Ces  titres  sont  ou  des  torts  envers  la  France,  ou  des 
services  décrédités  par  les  calculs  de  l'intérêt  personnel,  oa 
un  repos  sans  mérite,  ou  enfin  des  transactions  avec  laulD-i 
rite  dominante,  transactions  couvertes  du  voile  d^uu  dévoue- 
ment secret  à  la  cause  du  roi,  auquel  on  vient  faire  yaloir 
mie  longue  et  indigne  trahison  des  devoirs  qu'imposait  la 
religion  du  serment.  Il  faut  lire  daus  lanteur  même  le  la* 
Meau  àcs  prétentions  de  tous  ces  hommes  inconnus  de  la 
France,  qui  vinrent  tout  à  coup  tomber  sur  elle  comme  sur 
ime  proie,  u  En  nous  livrant  sans  réserve  à  la  discrétion 
d'un  homme,  nous  pensions  obéir  à  la  vo^  de  la  gloire. 
Tout  à  coup  Tautcl  est  brisé;  l'idole  tombe  :  un  nouveau 
monde  s'est  formé.  Les  titres  de  la  veille  sont  les  crimes  du 
lendemain.  Une  classe  particulière  s'avance  et  s'écrie: 
«Tout  est  à  moi.  Français,  qui  occupez  depuis  vingt-cinq 
»  ans  les  trompettes  de  la  Renommée,  guerriers  et  adminis- 
j^  Irateurs  plébéiens,  disparaisses  tous!  honneurs,  emplois, 
D  richesses,  tout  ce  qui  était  entre  vos  mains,  est  mon  bien, 
Il  mon  patrimoine;  »  et  elle  a  tout  sa'isl,  tout  envahi,  tout  avili. 
Elle  a  voulu  faire  du  tr6ne  même  sa  propriété  :  le  ministère 
n  a  pas  su  défendre  le  tràne  contre  elle;  il  s'est  associé  à 
elle;  il  a  été  l'instrument  de  ses  passions,  et,  pour  lui  plaire, 
il  a  préparé  les  nouveaux  malheurs  qui  ont  frappé  la  fa- 
jnille  royale  et  la  France.  »  L'auteur,  en  peignant  sous  les 
plus  vives  CQuleurs  l'agitation  des  esprits  et  le  mouvement 
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i|e  la  France  à  k  nouvelle  da  débarquement  dte  Bona-* 
parte^  prouve  sans  réplique  que  le  retour  d^  cet  homme 
eitraordinaire  et  le  succès  de  sa,  téméraire  entreprise  appar- 
tiennent à  lalliance  du  ministère  de  i8i4ayec  l'aristocratie. 
«Des  hommes  isolés,  ajoute  M.  Bignon,  eussent  conspiré  en 
Tain  pour  le  rétablissement  de  l'empereur  détrôné  :  ils  n'eus- 
sent pu  rien  pour  lui,  et^  de  son  côté,  il  ne  voulait  point  de 
pareils  secours.  Ce  n'est  point  par  tes  individus ,  comme  il 
fa  dit  y  qu'il  pouvait  réussir  ^  mais  par  les  masses^ -et  les  ma^ 
■es,  il.  n'y  a  que  l'esprit  d'égalité  qui  peut  les  mettre  en 
mouvement.  »  Forces  de  passer  souê  silence  beaucoup 
de  choses  dans  l'intéressant  ouvrage  de  M.  Bignon^  nous 
indiquons  à  nos  lecteurs  un  chapitre  sur  les  restaura-» 
tîons;  ik  y  verront ,  entre  antres  choses,  de  singuliers 
rapports  entre  les  émigrés  florentins  et  les  émigrés  fràn-» 
(aiSy  qui  mirent  également  leurs  vengeances  sous  la  protec- 
tion de  l'étranger  lors  du  retour  des  Médicis  ol  des  Bour-« 
bons,  entre  la  confédération  dont  Charles-Quint  était  le  clief 
et  la  confédération  européenne  de  i8i5.  Mais  la  seconde 
rentrée  des  Médicis  k  Florence  fut  la  ruine  éternelle  de  la 
liberté  :  et  au  contraire,  quels  que  soient  les  efforts  de  la  fac- 
tion qui  veut  dominer  de  nouveau  par  la  terreur,  quel  que 
puisse  être  l'aveuglement  du  ministère  à  retomber  dans  les 
voies  de  i8i4  et  de  i8i5 ,  la  liberté  constitutionnelle  date- 
ra pour  nous  du  second  retour  des  Bourbons.  Depuis  la  (a- 
*  taie  époque  de  i55q,  les  Flok'entins  soulevés  à  plusieurs  re- 
prises onl  tué  des  tyrans  sans  pouvoir  tuer  la  tyrannie^  en 
France,  la  nation^  cafane  comme  le  bon  droit,  et  persévé- 
rante comme  la  justice,  portera ,  sans  verser  de  sang,  le  coup 
mortel  aux  ennemis  de  la  charte,  ennemis  non  moins  im- 
placables des  prérogatives  de  la  couronne  que  de  l'esprit 
d'égalit(%  que  de  l'esprit  des  Français  et  du  siècle. 

Ce  n'est  point  seulement  en  France,  c'est  dans  toute  l'Eu- 
rope que  le  pouvoir  s'égare  dans  des  routes  dangereuses. 
«Depuis  181  a  jusques  en  181 5  les  princes  et  les  peuples 
d'Allemagne  n'avaient  été  qu  une  àïÈne  :  le  divorce  s'est 
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opéré  :  les  roÎ9  sont  d  un  c6té,  les  peaplcs  sont  dé  Tantre. 
La  politique  desinînbtres  se  croit  invincible  parce  cp^elle 
a  pour  elle  la  force  militaire.  »  Mais  dans  les  grands  périls^ 
cjue  sont  maintenant  les  rois  et  les  armées ,  sans  les  nations? 
Les  résolutions  dé  Garlsbad,  quand  elles  ne  seraient  pas  ime 
grande  iniquité^  sont  donc  une  des  plus  grandes  faute» 
que  Ton  pût  commettre?  Pour  juger  Tctendue  de  cette  faute, 
il  faut  se  demander  si  les  prince  allemands  obtiendraient 
aujourdliui  le  généreux  secours  que  las  peuples  leur  ont 
l^té  avant  d^avoir  reçu  une  si  odieuse  ré<;ompense.  Tout 
est  dit  sur  Carlsbad  par  ce  seul  mot.  Mais  comment  des 
hommes  expérimentés  ont-ils  pu  tomber  dans  une  pareille 
erreur?  L'auteur  explique  cette  énigme  par  la  double  in* 
finence  de  T Angleterre  et  de  la  Russie,  unies,'  malgré  leuv 
haine  réciproque,  dans  le  projet  de  combattre  les  idées  li- 
bérales. Suivant  M.  Bignon,  d  accord  en  ce  point  avec  tout 
ee  que  nous  avons  vu,  liOndres,  qui  s'est  condamnée  k  ne 
pouvoir  vivre  que  par  le  monopole  du  commerce  et*  de 
Findustrie ,  veut  en  Allemagne  des  gouvemcmens  absolus, 
parce  qu'elle  sait  bien  qu'on  a  meilleur  marché  d'un  prince 
et  d'un  ministre  que  d'une  nation.  Tromper  l'un,  ou  acheter 
Fautre,  voilà  tout  l'eflFort  à  faire  pour  obtenir  le  sacrifice  des 
intérêts  de  tout  un  pays.  D'ailleurs,  qu'un  seul  gouvernement 
se  détaclie  du  système  de  commerce  et  de  douanes,  conserva- 
teur de  Tinduslrle  nationale ,  et  toute  FAllemagnc  se  couvre 
de  marchandises  anglaises.   Comme  puissance  politique, 
Londres  n'estpas  moins  opposée  à  la  liberté  des  peuples;  elle 
perdrait  avec  ceux-ci  l'ascendant  qu'elle  obtient  sur  le  con* 
tinent  par  la  faiblesse  ou  la  politique  des  princes.  I^a  haine 
contre  la  France  est  encore  une  puissante  raison  du  systè- 
me ado|)té  ptir  l'Angleterre.  Elle  craint  la  redoutable  alliAnœ 
If  li  s'étibiirait  infailliblement  entre  la  France  etl'Allemagne^ 
réconciliées  par  la  médiation  de  la  liberté.  Porter  partout  la 
division,  la  ruine  et  Toppression,  voilà  le  système  anglais 
dans  toute  sa  pureté. 
li.  Bignon  prcTOIt  bien  que  Tapplication  de  son  hypa- 
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élite  &  la  Riusie  e&cîtera  d'abord  de  la  surprise;  loote- 
foU  la  garaulle  donnée  par  cette  puissance  «at  consiitutioiu 
•ccordràspar  le  ro!  de  Wurtemiberg  et  par  le  grand-duc  d« 
Saie  Weimir,  n'eu  impo&e  point  à  la  p^ni'tra^on  de  notra 
publicisie.  En  eflet,  si  la  Rujsic,  ajournant  le  projet  de  mi- 
ne l'empire  Ottoman,  ou  celu  de  rétablir  le  royaume  dans 
l'iutt^gratité  de  son  ancienne  existence^  projets  qu'on  ne  peut 
guère  regarder  comme  des  suppositions  après  tant  d'indices 
<pù  en  décèlent  l'ciisteoce,  se  borne  à  eierccr  une  inilacnc* 
mr  1  Aileoiagnc,  ne  troure-i-elte  pas  dans  les  divisions  de 
oe  pajFs  le  plus  grand  moyeu  d'intluence?  iiQueL  a  été  l'ef- 
fet immédiat  du  décret  de  Francfort'?  la  séparation  morale 
«les  uatious  allemandes  et  de  leurs  cliefs.  Sand  doute  les  dis- 
positions de  la  Russie  sont  pacifiques  à  l'égard  de  tous  les 
ctbinetij  mais  qu'un  sujet  de  litige  survienne  entre  elle  cl 
"Vîemie ,  ou  Berlin ,  qui  pourra  résister  au  prince  qui  es- 
Mjant  tout  à  coup  le  pouvoir  d'une  brusque  péripétie,  sa 
proclamerait  le  tuteur  de  la  libei-té  des  peuples?  »  Ce  n'est 
•ajourd'bui  que  par  Le  soulèvement  des  nations  qu'on  peut 
rester  aux  invasions  d'une  puissance  colossale,  La  Russia 
•e  rappelle  l'eiempli.'  de  Napoléon,  et  sa  politique  naturells 
laiordonnede  ne  point  favoriser  le  système  généreux,  qui  fe- 
nulunseulfabccau  de  toutcsies  forces  de  l'iVUemagne  atta- 
dkéeiisespriBcesparlelicDdeUilLbertécommuac.  LaPi-u&s« 
étions  les  princes  allemands,  en  persistant  dans  le  refus  cruel 
qui  leur  aliène  le  cœur  de  leurs  sujets ,  rendent  impossible! 
Uà  guerres  nationales  quî^seules  pourraient  les  sauver  des 
mains  d'un  redoutable  voisin.  Laliberié  est  la  seule  barrière 
de  l'Europe  contre  la  Russie,  si  elle  venait  a  être  gouvcmé* 
par  nu  conquérant. 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  dans  le  développement 
de  ses  idées  politiques,  dans  la  linesse  de  ses  aperçus,  dans 
l'étendue  de  ses  vues,  le  généreux,  publicisie  qui  a  bien  mi'-- 
rîté  de  l'Europe  entière  par  son  talent  et  par  son  courage. 
L'auteur  semble  se  multiplier  soit  pour  combattre  en  France, 
«n  jEurope ,  twa  |««lion  du  peUt  nombre,  tieue  (actioB  de* 
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Torgneil  et  dos  prWilëges ,  obstinée  à  youloir  la  ruine  de  la 
liberté  y  soit  pour  éclairer  sur  leurs  propres  intérêts  les  mi« 
nistres  et  les  princes  qui  se  séparent  imprudemment  des 
peuples.  Il  adresse  aux  uns  et  aux  autres  les  plus  sages 
conseils. 

Nous  n  ayons  donné  qu  une  idée  bien  imparfaite  du 
iraTail  de  M.  Bignon^  mais  nous  espérons  qu'il  aura 
beaucoup  de  lecteurs.  Dans  cette  espérance,  que  nous  re- 
gardons comme  une  certitude,  nous  allons  terminer  ces  ei- 
mils  par  une  espèce  de  résumé  de  TouTrage;  nous  em- 
pruntons ,  en  les  abrégaffln ,  les  paroles  mêmes  de  1  auteur  : 

<c  Les  deux  procès  qui  restent  à  décider  entre  les  peuples 
et  entre  les  princes,  entre  les  peuples  et  Taristocratle,  c'est* 
indire,  entre  la  liberté  et  le  pouvoir  absolu,  entre  Fespi^it 
d'égalité  et  Tesprit  de  privilège ,  se  plaident  dans  le  tanpa 
devant  Téternité.  Le  jugement  ne  semble  pas  pouvoir  en 
être  différé.  Cest  aujourd'hui  que  se  tiennent  les  grandeis  as- 
aises  du  genre  humain.  Nul  homme  de  bien  ne  peut  rester 
étranger  à  la  cause  commune.  Nul  ne  peut  se  dispenser  de 
concourir  à  en  rendre,  autant  qu^il  dépend  de  lui,  le  succer 
&cile,  prompt  et  pacifique.  Cest  dans  cet  esprit  que  je  m'a- 
vance au  milieu  des  combattans  et  que  je  leur  présente  les 

leçons  de  lliistoîre Missionnaire  de  la  paix,  je  m'honore 

àe  mon  apostolat  :  soldat  de  l'humanité,  je  croirai  avoir  mé- 
rité la  couronne  civique ,  si  je  contribue  à  répandre  l'hor- 
reur de  tous  les  genres  de  proscription ,  à  empêcher  une 
seule  condamnation  arbitraire  pour  délit  politique,  à  faire 
mettre  un  terme  à  lexil  de  tant  d'infortunés  de  toutes  les 
nations  qui  gémissent  loin  du  sol  de  leur  patrie;  si  çnfin, 
pour  prix  de  mes  efforts,  il  m'est  donné  d'avancer  d'un 
jour,  d'une  heure ,  le  moment  où  il  n'y  aura  de  proscrit  en 
France ,  et  même  en  Europe;  que  la  proscription,  n 

P.-F.  T. 
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DES     LOIS     D*EXCEPTION. 


Proposer  des  lois  d'exception  y  c'est  dëclarer  rimpuis- 
iance  du  gouyerncmqiit  coustitationnel  a  maintenir  Tordre 
et  la  sécurité  dans  Tétat^  c'est  séparer  les  droits  des  devoirs , 
anéantir  les  uns  en  exigeant  les  auti-es  ;  c'est  enfin  mettre 
la  force  à  la  place  de  la  justice  y  et  proclamer  qu'un  peu- 
ple est  en  révolution.  Il  semble  ({u'avant  d'en  venir  à  une 
telle  extrémité,  des  ministres  sages  et  habiles  devraient 
considérer  avec  maturité  la  situation  réelle  des  choses, 
la  disposition  des  esprits,  les  vrais  intérêts  de  tous.  Lors- 
qu'un ministère  se  hasarde  à  demander  que  la  liberté  dC 
tous  les  citoyens  soit  abandonnée  à  sa  discrétion  ^  lors-^ 
qu'il  réclame  l'dflfrayante  prérogative  de  dresser  des  listes 
de  proscription ,  de  déchaîner  la  race  infâme  des  déla- 
teurs ,  de  convertir  le  soupçon  en  crime ,  de  porter  la  dé- 
solation dans  les  familles,  d'appliquer  des  peines  illéga- 
les ,  il  était  naturel  d'espérer  qu'il  fonderait  ses  demandes 
sur  des  raisons  positives,  sur  des  faits  incontestables; 
qu'il  nous  montrerait  l'ordre  public  en  péril ,  les  lois  sans 
force,  les  tribunaux  sans  autorité,  les  propriétés  mena- 
cées ,  les  peuples  livrés  à  l'anarchie ,  et  l'état  en  convul- 
sion. tJne  enquête  solennelle  était  donc  indispensable  pûur 
constater  la  nécessité  dune  dictature,  pour  jeter  violem^ 
ment  la  société  hors  du  droit  commun ,  et  pour  placer  lai 
nation  sous  la  verge  du  pouvoir  discrétionnaire. 

Le  ministère  est  venu  proposer  aux  chambres  d'établir 
légalement  le  despotisme,  et  de  lui  confier  sur  les  droits 
les  plus  chers  des  citoyens  un  pouvoir  sans  limites.  lia 
première  pensée  a  été  d'interpeller  le  ministre  sur  les 
molUs  d'une  tell«  propositioiu  On  lui  a  demandé  si  une 
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enquête  araît  été  ordonnée ,  s*il  pouvait  jusliner  par  des 
raisons  admissibles ,  par  des  faits  certains ,  la  témérité 
d'une  prétention  aussi  extraordinaire  y  la  suspension  de  la 
cbarte  ^  la  violation  de  la  li]>erté  publique,  "u  Quels  sont 
»  les  périls ,  lui  a-t-on  dit, .  qui  menacent  le  gouveme- 
»  ment  ou  la  fortune  de  IVtat?  Reluse-t-oti  quelque  part 
w  d'obéir  aux  lois?  Rofuse-t-on  de  payer  les  impôts? 
»  Des  mouvemens  convulsifs  annoncent-ils ,  soit  à.  Paris  ^ 
p  soit  dans  les  départcmcns ,  le  besoin  de  la  guerre  civile  , 
I)  le  désir  de  Tanarcliie?  Les  jugemeus  des  tribunaux  res- 
»  tent-ib  sans  exécution?  S'est-on  révolte  contre  .la  force 
»  légale?  Oppose-t-on  quelque  entrave  à  la  marche  do 
»  Tadministration?  Quels  soulèvemens  populaires  appellent 
»  Faction  et  le  joug  du  despotisme?  » 

Chose  incroyable  !  Au  lieu  de  répondre  à  ces  qi^estions^ 
le  ministre  a  cité  quelques  chansons  ^  dont  Tenceiiite  oIh 
scurc  de  quelques  tavernes  a  retenti  ^  il  a  cité  la  Icttr^. 
d*un  habitué  de  Bicétre  y  dont  toutes  les  actions  sont  sou- 
mises à  Tœil  vigilant  de  la  police  ;  il  a  parlé  d'idées  per- 
nicieuses ;  il  a  montré  à  la  tribune  le  poignard  d'un  vil 
assassin.  M.  Siméon  lui-même  rougissait  des  pitoyables 
motifs  qu'il  exposait;  peut-être  même  eût-il  abandonné. 
sa  proposition  y  si  ses  regards  y  dirigés  vers  le  centre  et 
la  droite  de  Tassembh^e ,  n^eussent  rencontré  des  appro- 
bateurs décidés  d'avance  à  immoler  au  pouvoir  toutes  les 
libertés  dont  il  exige  le  sacrifice. 

D'après  les  raisonnemens  ministériels  y  il  reste  indubi-* 
table  que  la  situation  de  la  France  est  satisfaisante  sons 
les  rapports  de  l'ordre,  de  la  morale ,  de  la  soumis-, 
sion  aux  lois^  qu'il  n'existe  aucun  désir  de  changement^ 
aucun  symptôme  de  révolution  ^  et  c'est  daqs  un  tel  état 
ie  choses  ;  qu'on  jette  un  voile  sur  la  charte ,  qu'on  sus- 
pend nos  plus  précieuses  libertés,  qu'on  rabaisse  une  natipa 
généreuse  au  niveau  des  nations  esclaves.  Car,  il  ne  faut 
pas  s*y  tromper  ;  lorsqu  il  s'agit  de  la .  liberté ,  toute  sus- 
pension doit  être  Q(H^i4ié]^9  ooouue  une  de^truetioiu  L« 
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pouToir  a  mille  moyeas  d'ajourner  huléniilmcnt  Taffran- 
chis!)smeiit  des  peuples.  C'est  Montesquieu  qui  nous  Tap- 
prend  :  a  La  tyrannie  est  toujours  lente  et  faible  dans  ses 
commencemens ,  comme  elle  est  prompte  ^  viye  dans  sa 
fin;  elle  ne  montre  d'abord  quune  main  pour  secourir^ 
#t  opprime  ensuite  avec  une  infinité  de  bras.  »  (i) 

Si  Ton  nous  proposait  un  despotisme  perpétuel ,  il  serait 
probablement  rejeté  ayêc  indignation  ;  mais  ce  n^est  pas 
ainsî^que  Tarbitraire  procède.  Il  s'insinue  sous  des  formes 
modestes  j  il  adoucit  son  langage,  il  a  même  quelquefois 
laîr  suppliant.  Une  suspension  temporaire  de  tos  droits  :  y 
a->t-tl  là  de  quoi  tant  s'alarmer?  Ne  devez-vous  pas  compter 
sar  la  modération  des  agens  de  l'autorité?  Aucun  d'eux  a-t-il 
donné  des  gages  à  une  tyrannie  usurpée,  avant  4'en  donner 
aa  gôùTemement  constitutionnel?  Ne  sommes-nous  pas  le$ 
meilleures  gens  du  monde,  eiempts  de  passions  et  de  balnes? 
Ib^BOus  disent ,  comme  le  bourreau  de  don  Carlos  :  k  Tout 
ee  qn^on  tous  fait  est  pour  votre  bien.  )) 

H  faut  se  défier  de  ces  paroles.  Le  pouvoir  absolu  ne 

lâcbe  pas  aisément  sa  proie  ;  si  de  futiles  prétextes  lui 

suffisent  pour  s'établir,  pense-t-on  qu'il  lui  en  manquera 

'pour  se  conserver?  ne  saura-t-il  pas  en  faire  naître?  croyei- 

▼oos  que  le  secret  des  conspirations  factices  soit  perdu?  une 

aévère  expérience  ne  nous  a-t-elle  pas  appris  comment  on 

dénature  les  choses ,  comment  on  suppose  des  faits?  Je  nç 

serais  pas  même  étonné  qu'on  arguât  de  la  tranquillité  de  la 

nation  pour  éterniser  son  esclavage.  Nos  ministres  diront  un 

jour,  comme  ceux  du  roi  Ferdinand  :  «  Ce  peuple  est 

Il  calme^  il  ne  murmure  point  contre  Finqulsition  à  laquelle 

tt  il  est  soumis  ;  peu  s'en  faut  même  qu'il  ue  la  bénisse  ! 

w  Les  prisons  sont  pleines ,  il  est  vrai  5  mais  cela  ne  touclie 

»  que  les  intéressés ,  que  ces  hommes  qui  se  sont  imaginé 

»  qu'ils  avaient  des  droits ,  et  que  ces  droits  étalent  indies- 


(1)  Eiprit  des  loii,  Ut.  xit»  thap.  iS. 
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»  iructibles ,  verilables  révolutionnaires ,  qu'il  faut  se  Iialer 
))  de  proscrire.  La  libcrlé  esl  un  don  f'uiiesle  pour  les  pcu- 
))  pies  5  elle  empêche  les  minisires  de  dormir  tranquillement  ; 
))  elles  les  tient  en  haleine;  elle  ne  peut  souffrir  le  moindre 
))  abus  y  la  moindre  injustice.  Le  peuple  tWinçais  s'en  passe 
))  aisément^  il  sen  passe  aujourdhui,  il  s*en  passera 
»  toujours.  » 

Ces  discours  ne  manqueront  point  d  approbateurs ,  don^ 
Fopinion  représentera  Topiniou  publi({ue ,  comme  Foligar— 
chie  représente  les  intérêts  nationaux.  Tous  les  flatteurs  , 
tous  les  courtisans ,  tous  les  liommes  corrompus  y  soutien- 
dront qu  une  nation  dégradée  est  une  nation  heureuse ,  et 
que  le  gouvernement  constitutionnel  consiste  à  gouTemer 
avec  l'arbitraire.  On  pourrait  compter  sur  Ténei-gie  de  la 
chambre  des  députés ,  défeuseiïrs  naturels  des  intérêts  et  des 
droits  publics  ;  mais  le  triste  spectacle  que  cette' assendbléi^ 
nous  oâ're  aujourd'hui  ne  nous  aunonce-V-il  pas  notre  aycoir? 
Des  députés  qui  seront  élus  sous  l'iniluencc  iuun(idiale  du 
ministère  pourraient-ils  être  considérés  comme  les  manda- 
taires du  peuple  7  Ne  seraient-ils  pas  constamment  Icsescia"- 
Tcs  du  pouvoir  et  des  instrumens  de  servitude?  A  quoi  ser- 
virait de  se  Oatter?  encore  quelques  jours^  et  nous  serons  dé- 
chus du  rang  honorable  que  nous  occupons  eu  Europe: 
nous  entrerons  dans  les  voies  ténébreuses  du  despotisme ,  et 
nos  plaintes  iront  se  perdre  dans  la  profondeur  des  câchot5. 
Voila  pourtant  le  résultat  de  trente  anuées  de  mailieurs,  de* 
fleuves  de  sang  versé  pour  la  patrie^  de  tous  les  sacrilices 
faits  À  lu  sainte  cause  de  la  liberté!  J 

IVLiis ,  ce  qui  paraîtra  inconcevable  lorsque  le  moment 
de  la  réilexion  sera  venu,  c'est'  que  les  deux  chambrct: 
aient  remis  le  pouvoir  arbitraire  «H  des  ministres  dont  la 
responstibilité  n'est  réglée  par  aucune  loi ,  c'est-à-dire  à 
des  hommes  qui  peuvent  abuser  impunément  d'une  au- 
torité redoutrible ,  et  se  livrei-  sans  crainte  à  tous  les  ex— 
ces  delà  tyrannie.  On  nous  rite  l'Angleterre;  mais  quand, 
mn  minîslèie  anglais  demande  une  augmentation  de  pou— 
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yWf  chacun  sait  qu*il  est  respomsajile.  Non  seulement  il 
est  responsable  devant  le  parlement^  il  Test  encore  de- 
TaïU. Topinion.   Cette  opinion  a  des  organes;  la   liberté 
de  la  presse  existe ,  les  gémissemens  des  yictlmes  ne  sont 
point  ëtouifés  y  le  cri  de  ia  justice  se  fait  entendre  ;  l'opi- 
iMOa  chaque  jour   avertie  surveille  Tarbitrairc;   elle  ne 
permet  aucun  outrage  à   1  humanité  ,   et  les   ministres  ^ 
doublement  responsables,  se  bdtent  de  déposer  un  pou- 
voir exU*aordinaire  qu  ils  ne  pourraient  exercer  avec  in- 
justice sans  recevoir  un  prompt  cliàtiment. 
'  Ea  France  tout  est  confondu  ;  tout  ce  qui  constitue  la 
liberté  publique  e^^t  menacé  y  tout  ce  qui  peut  donner  le 
mouvement  et  la  vie  au  corps  social  ast  sur  le  point  d'être 
détruit.  Des  ministres  irresponsables  exerceront  un  risirat 
itttfntté.  Lai*sc|ue  la  liberté  individuelle  sera  violée  y  lorsque 
let  .écrivains  constitutionnels  pourront  être  jetés  dans  les 
eachots  comme  suspects  de  machinaiions  contre  la  sûreté 
de  /Vto/ y  lorsque  la  censure  défendra  la  plainte,  et  dé- 
robera au  public  les  abus  du  pouvoir  ;  lorsque  tout  sera 
plongé  dans  les  ténèbres  il  y  aura  calme  sans  doute  y  mais 
nu  calme  pareil  à  celui  qui  précède  les  tempêtes. 

Si  la  fermentation  des  esprits  amenait  des  crises  fu- 
nestes y  si  les  regrets  de  la  liberté  perdue  se  changeaient 
te  désespoir ,  si   des   agitations  intiVieurcs   annonçaienf 
le  malaise  de  la  société,  le  mécontentement  des  citoyens, 
qui  pourrait-on,  qui  devrait-on  accuser  de  ces  malheurs? 
ITest-ce  pas  vous  ,   ministres  insensés ,  qui ,  en  blessant 
tons  les  cbroits,  alarmez  tous  les  intérêts?  N est-ce  pas 
vous  qui  séparez  le  trône  de  la  nation ,  ^ei  qui  ne  savez 
gottrerner  qu  avec  des  instrumens  d  oppression?  Grands 
hommes  d*état  vraiment,  q;^  ,  pour  arrêter  des  troubles 
qui  n'existent  pas,   pour  vaincre  des  résistances  imagi- 
naires, pour  écarter   des  dangers  chimériques,  rassem- 
blent autour  d*eux  tous  les  élémens  du   désordre*,  ré- 
pandent k  pleines  mains  les  germes  de  révolution,  qui 
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lel^'iient  d'îgno*  er  quc^  l'arbitraire  couduît  aussi  nécessai- 
rement à  ranarchie  que  Tanarchie  au  despotisme  ^  et  qui 
nous  priveni  de  nos  Bbertos  pour  nous  familiariser  ayec 
le  gouvernement  constitutionnel  ! 

Cette  faculté  arbitraire  d'emprisonner,  de  torturer  tos 
Semblables  y    tous   Tappelêz    une   loi   d'exception.    Sous 
quelque  rapport  qu  on   rcnvisage ,  ce  ne  peut  être  un« 
hÀ.  Nulle  autorité  au  monde  n*a  le  pouvoir  de  convertir 
en  loi  ce  qui  est  contraire  à  Thumanité,  k  la  morale^ 
à  la  religion.  Il  est  des  droits- naturels  /des  droits  de  nais^ 
âonce  (àirth~right9)  qui  sont  à    Tabn  de  tonte  aatr9 
invasion  que  celle  de  Ik  forcé.  Tel  est  celai  de  ne  scdbir 
^ub  dôs  peines  légales  y  de  n'être  pas  traité  en  criminel 
Icrsqu'onn'estpas  même  en  étui  de  prévention ,  de  se  dioi- 
iir  Un  conseil  pour  disputer  son  innocence  à  la  délakiou. 
Toute  rigneûr  arbitraire  est  un  crime  et  non*  une  loi. 
Me  profanes  pas  ce  nom  augiute  en  Taf^liquant  à  votr« 
législation  révolutionnaire.  Ne  jetez  pas  le  trouble  £ubs 
les  esprits ,  le  désordre  dans  les   consciences ,  en  con- 
fondant ainsi  le  juste  et  l'injuste ,  et  en  nous  parlant  de 
lois  lorsque  vous  fondez  le  despotisme. 

Je  dis  la  vérité  sans  ménagement ,  parce  qu*il  est  de» 
circonstances  décisives  où  les  ménagemens  sont  de  la  fiû- 
blesse  y  je  dirais  presque  de  la  làcheré.  Je  ne  conteste  point 
les  qualités  personnelles  de  quelques  ministres;  je  tciul 
même  qn  ils  se  trompent  su^  la  nature  de  leurs  projets  el 
sur  les  résultats  inévitables  qu^ils  doivent  produire.  Qa0 
nous  importe  les  vertus  privées ,  la  pureté  des  inlentioM  ! 
Ïjc  pilote  malbabile  qui  conduit  un  vaisseau  snr  les  écueib, 
peut-il  sWcuser  sur  Tintention?  On  nous  invite  de  ùéViti 
fa  ^ctature  à  Cicéron.  Où  donc  est  le  Gicéron  du  mini»- 
tore?  Ni  le  sénat,  ni  la  tribune  ne  l'ont  encore  révâ^; 
mais  si  derrière  les  ministres  nous  apercevions  un  SjDa, 
quelle  serait  la  destine^  de  la  France ,  quel  serait  le  sort 
de  la  liberté  ! 
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Une  dernière  espérance  nous  reste,  et  nous  rembrasso^s 
avideincnt  ;  c'est  du  trône  que  la  nation  attend  y  avec  une 
r^cctueuse  confiance  y  le  maintien  de  ses  libertés. 

ce  lia  liberté  individuelle,  »  a  dit  M.  Biguon,  dans  un  des 
plus  beaux  discours  qui  aient  depuis  long  -  temps  honoré 
Tâoquence  franc;aise ,  u  la  liberté  individuelle  ne  nous  est 
n  pas  encore  entièrement  ravie  ^  il  manque  à  la  loi  qui  nous 
»  en  dépouille  la  sanction  du  trône.  Pourquoi  n  espércrionsi- 
»  nous  pas  qu'une  inspiration  vraiment  royale  rejettera  le 
n  funeste  préseiit  offert  au  pouvoir  par  une  majorité  de  quel- 
iiques  voix?  Que  de  malheurs  cet  acte  d'nne. houle  pré»- 
n  voyance  pourrait  empêcher!  Ce  ne  serait  pas  seuiemeot 
»  un  acte  de  générosité  et  de  modération  y  ce  serait  en  même 
»  temps  un  acte  d'une  profonde  politique.  Ce  que  iious  np 
»  pouvons  attendre  des  ministres  y  pourquoi  ne  lattendrionsT 
M  WMVLH  pas  des  lumières  et  de  la  sagesse  du  Roi  ?  »  * 

A.  J. 


de  la  situation  présente,  et  du  projet  de  loi 

d'Élections, 


Dans  les  affaires  publiques,  comme  dans  les  affaires 
privées ,  le  seul  moyen  de  connaître  sa  véritable  situation 
est  de  s'en  rendre  un  compte  exact,  et,  pour  ainsi  dire^ 
religieux.  On  doit  repousser  toutes  ces  fausses  considéra- 
tions ,  toutes  CCS  faibles  excuses  que  l'adresse  de  Tamourf» 
propre ,  de  la  vanité ,  de  l'intérêt  personnel ,  ou  celui  des 
castes  ou  des  partis ,  cherchent  à  insinuer  dans  les  esprits 
légers  et  dans  les  caractères  indécis.  La  balance  de  Tc- 
qoité  naturelle ,  antérieure  k  celle  de  la  justice ,  car  la 
justice  ne  doit  ôtre  que  l'équité  éot^ite,  n'admet  point  fci 
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poids  qui  n  ont  pas  reçu  Tcmprclntc  de  la  conactence  et 
celle  de  roplnlon  publique. 

Le  dernier  lustre  que  nous  Tenons  de  parcourir  a  le 
droit  de  fixer  Taltention  de  Thistolre.  Elle  n'aura  plus  à 
tracer  le  tableau  de  ces  cvéncmcns  qu'une  baUtude  vul- 
gaire avait  placés  au  premier  rang  ;  elle  n'aura  plus  Fbu- 
millaut  devoir  de  transmeltrc  à  la  postérité  ces  Intrigues  de 
•cabinets ,  ces  préten lions  et  ces  (jucrelles  diplomatiques  qui 
avalent  autrefois  tant  d'importance  ;  ejle  n^aura  pas  de  ma- 
nifestes à  justifier,  de  batailles  à  décrire,  de  traités  à  ex- 
pliquer. L'intérêt  de  l'histoire  s'est  agrandi  ;  elle  ne  se 
borne  plus  au  portrait  d'un  homme ,  elle  trace  le  tableau 
d*un  pajs  et  d'une  nation.  Pour  quels  motifs  faisait -on 
la  «guerre  quand  les  Intérêts  des  peuples  étalent  nrueu, 
étalent  dépour^-us  d'organes?  pour  la  rivalité  des  princes, 
cl,  bien  plus  souvent,  pour  les  intérêts  de  leurs  ministres. 

Où  conduisaient  alors  les  Immenses  sacrifices  des  peu- 
ples, et  cetle  liorrlble  effusion  de  sang  himialn,  qui  é^iit, 
en  cpiclque  sorte,  devenue  périodique?  Huit  ou  dix^n- 
nées  de  guerre,  c'est-à-dire  de  d(>$olation,  avalent  poiu* 
résultat  la  cession  dune  petite  portion  de  territoire ,  d'une 
enclave,  d'une  forteresse,  et,  dans  les  derniers  temps,  d'une 
lande  aride  et  déserte  sous  les  tropiques  ou  dans  des  con- 
trées glaciales.  Le  but  de  tant  de  combats,  et  par, conséquent 
de  tant  de  larmes,  se  bornait  au  privilège  d'exploiter  des 
bois  propres  à  la  teinture,  ou  d'accaparer  les  peaux  de 
quelques  animaux  sauvages.  Les  événemens  de  nos  jours 
sjont  d  un  tout  autre  ordre.  Il  ne  $'a<:;ît  plus  de  la  baie  de 
Campcche  ou  de  quelques  d('>serts  du  Omada.  lia  cause 
qui  agite  les  di.»ux  mondes  est  celle  de  l'espèce  humaine, 
celle  de  ses  droits  iniprescrij)tli)ics ,  de  sa  dignité  native, 
que  les  Imnières  constatent,  el  que  les  prc^ugés  et  la  vio- 
lence ne  parA'it^iidi'ont  jamais  à  dctruiie. 

Quelle  est  la  base  de  ja  société ,  le  lien  réclpro<jue  du 
contrat?  riiitcrèt  général.  Quels  stnil  les  liomùies  appe(e« 
à  reconnaître  cet  Intérêt?  leo  propriétaires.  Quels  sont  ceux 


FRANÇAISE.  4oj 

ipiî  sont  les  plus  propres  à  discuter  les  nuances  innombra- 
bles qui  le  compoiont?  les  plus  éclaires.  Tels  sont  les  prin- 
cipes qui  ont  été  proclamés  en  17B9  et  qui  triompheront 
de  toutes  les  fureurs  ;  celles  de  Fanarchie  les  ont  couTCi-ls 
de  sang  ;  celles  de  roligarcliie  voudraient  les  étoufTer. 
EflTorts  îrapuissans  qui  viendront  toujours  échouer  contre 
la  raison  et  la  conscience  pidiliques.  Ce  sont  elles  qui 
ont  fait  prévaloir  les  principes  que  nous  n'aVon<ï  jamais  cessé 
de  professer.  Au  4fll-de  ces  principes,  grâce  a  Tcspoir  de 
fàuvr  des  conséquents  qa^  en  dérivent,  tous  les  peuples  de 
Ffiurope  se  sont  réunis  contre  Tinjuslice  et  les  violences 
de  la  conquête.  On  a  vu  des  rivalités  de  nation,* que 
Toin  croyait  étemelles,  s'éteindre,  s'effacer  et  faire  pLncc 
à  Tamour  de  la  liberté.  C'est  au  milieu  des  baïonnettes 
étrangères ,  c'est  sous  Tempire  de  la  force  que  la  raison  a 
triomphé,  et  que  la  sagesse  a  proclamé  la  <?liarte  conslilu- 
tîoiinelle;  c'est  après  trois  ans  de  séjour  dans  nos  foyere, 
trois  siècles  pour  les  Français ,  que  les  souverains  jugèrent 
h  runanimité  qu'il  n'existait  qu'un  seul  moven  de  mainte- 
fiir  la  paix  en  France,  et  en  même  temjis  en  Europe,  cl 
cpie  ce  moyen  était  l'exécution  franche  et  loyale  de  la 
diarte,  et  l'élolgnemenl  des  conseils  désastreux  qui  pro- 
posaient de  l'enfreindre  ou  d'essayer  de  la  di'truire. 

Que  s'est-il  passé  depuis  en  France  qui  ait  pu  <»branlcr 
de  si  honorables,  de  si  généreuses  dispositions?  Les  Fran- 
çais se  sont-ils  révoltés  contre  le  jouî?  des  lois?  ont-ils  rc- 
fusé  de  marcher  pour  leiu*  défense?  a-t-on  été  forcé  (h 
recourir  à  des  rigueurs  pour  ohienir  dVux  les  sacrifices 
immenses  qu'exigeaient  les  besoins  de  Tétai  et  le  paient cîiî 
de  ces' contributions ,  dont  le  poids  rLiit  si  accabbnt?  la 
France  a-t-elle  ce^ssé  d'être  monarchique,  a-t-elle  ahjuré 
son  antique  affection  pour  la  dynnsiie  depuis  <|u'eUe  est 
devenue  constitutionnelle,  et  que  le  trone  s Cst  consolidé 
sur  la  base  immuable  des  droiu  de  la  nation  J  Non,  non, 
de  vaiues  clameurs  nv  parviendront  pas  h  cl.;'iu;rr  Ir^seue;? 
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clc  la  Tcrîté^  son  trlonipLe  peut  élrc  ixtardi*^  maîf  Soi 
infaillible. 

Certes ,  il  n'entre  pas  dam  mon  intention  d*oflrir  nnt 
nouvelle  pâture  à  la  critique,  en  retraçant  la  eonduile  dn 
mluistère  depuis  cinq  ans  ;  mais  on  ne  saurait  dîsconTcnir 
c|u  il  n'a  rien  organisé,  et  que  ladministralion,  qui  est  prei- 
cjne  à  elle  seule  le  gouyemement,  a  entièrement  dcperi 
entre  ses  mains.  L'ordonnance  du  5  septembre  a 9  il  est 
vrai,  mis  un  ternie  aux  désastres  4|^8j 5  et  de  1816; 
çlle  a  étr  une  digue,  mais  n'a  nca,eKê, 

La  loi  des  élections  donnait  l'assurance  que  ces  tenxp 
(3e  terreur  et  de  deu'd  ne  reviendraient  plus.  L'c:sp(*raace 
^  sufli  à  la  France  poiu"  rester  calme  :  mais  cette  espé^ 
raure  est  déçue.  La  m^nie  du  pouvoir  arbitraire  est  dé- 
«>v'u-e  (lu  moment  que  l'on  propose  des  lois  -d'cxocirtioa. 
\,Qs  peii])les  ne,  peuvent  pas  supporter  les  privilèges^  parce 
qu  ils  contèrent  à  quelques  particuliers  dos  avantages  or 
justes,  et  Ton  pourrait  croire  qu'ils  souflriroiit  qu'on. r»- 
nieltf  entre  les  mains  du  pouvoir  le  terrible  riroit  de  dis- 
poser do  la  UberU*  publique,  de  celle  des  individu»,  et  de 
comprimer  la  pensée  au  grr  de  ses  c«iprices!. 

La  sagacité  iian*. aise  a  judicieusement  senti  qo^tQos  les 
intérêts  de  la  nation  reposaient  sur  la  loi  des  éledtioDf. 
Il  n'y  a  plus  d'empire  recouuu  que  celui  des  loisw  Les 
d(-put('\s  roneoureut  essentiellement  à  leur  formation;  s'ils 
ne  sont  pas  de  vérit;diics  organes  de  la  nation^  ses  inlérétf 
uont  plus  d*appui,  elle  est  en  dcliors  de  son  gouverne- 
ment.  Vous  ne  pouvez  repousser  ces  vérit's;  mais  vous 
dites  que  c'est  pour  rendre  la  source  des  élections  plus 
pure  que  vous  en  changez  la  direction  ,  et  vous  faiies 
subir  à  c(*ilc  opération  créatrice  les  condjinaisons  et  ks 
calculs  du  gonv^nenicnt  de  Venise.  Qu'on  se.  demande 
si  une  nation  ne  pousse  pas  assez  loin  la  modération 9 
lorsrjuellc  consent  à  ce  qu'un  trois-centième  sculcmept 
de  sa  population  puisse  exercer  les  droits  politiques^  Ci 
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ne  puisse  faire  tomber  son  choix  que  sur  utf  trois-iuU- 
lième.  A-t-oa  déjà  oublié  les  discussions  sur  le  marc  d*ar- 
gcat  exigé  pour  être  électeur,  et  les  vives  oppositlous 
qu'une  opiuion^  trop  jeune  alors ,  niauifestait  contre  ce 
décret  ?  Combien  est  vaste  Fespace  qui  a  été  fnindii  ! 
Quel  diemin  ni  pas  fait  depuis  lors  Téducatlou  politique 
de  la  nation! 

.  Et  quel  toiomcnt  a-t-on  choisi  pour  ravir  à  la  France 
la  garantie  de  ses  droits  les  plus  chers  !  celui  d'un  exécra^ 
Ue  attentat  qui  a  frappé  d'un  même  coup  tous  les  cœurs 
i^nuieais  et  les  honnêtes  gens  de  tous  les  pajs.  Il  n'est 
pas  vrai  que  le  projet  de  ce  crime  atroce  puisse  être  le 
résulta  t  de  doctrines  fondées  sur  les  droits  des  peuples , 
dont  la  morale  et  la  justice  sont  les  plus  solides  appuis  ;  sur 
1^  vraie  philosophie,  qui  ne  déroge  pas  à  sa  glorieuse 
étjmologic.  Pourquoi  toute  cette  complication  dans  le 
projet  de  la  nouvelle  loi  d'élection?  Pourquoi  toutes  ces 
obsctiritiis,  ces  subterfuges,  ce  dédale  dans  lequel  on  cher- 
che à  égarer  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable  Sur  la  terrc^ 
la  confiante  simplicité  et  l'honorable  firanchîse?  Cçtte  IJj^is- 
lation  ministérieUo  courberait  bien  plus  sûrement  le  carao- 
tere  national  que  ne  pourrait  le  faire  le  gouvernemeiu. 
militaire.  Celui-ci,  du  moins,  a  besoin  de  gloire;  la  gloire 
est  fille  du  courage,  et  les  braves  seront  toujours  l'espoir 
aC  le  soutien  de  la  patrie. 

Vous  faites  voter  à  hante  voix  sur  les  hommes,  et  au 
•crutia  sur  les  lois  ;  c'est  Finvérse  que  la  raison  indique. 
Vous  perpétuez  les  haiaes  privées,  les  dissensions  civiles  par 
une  imprudente  publicité,  et  vous  mettez  l'honneur  et  le 
patriotisme  aux  prises  avec  Tégoisme  et  un  intérêt  sordide, 
du  les  li\Tant  aux  intrigues  d'nn  conclave. 

*  Vous  étiblissez  deux  collèges  d'électeurs  !  On  ne  peut  s'y 
tromper,  ils  deviendront  deux  ordres.  Il  faut  plus  de  suf*- 
fmgcs  pour  être  élu  dans  l'un  que  dau^  l'autre  !  On  ne  vote 
donc  plus  par  tctes/ 

Comment  n'avez  -  vous  pas  rciléchi ,  d'aîUoui'S  ,  qu'eu 
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reaforcant  les  élémetis  aristocratiques  dams  la  chambre 
des  dôpulés,  vous  compromelllcx  la  chambre  dos  pairs? 
Celle-ci  n'cst-clle  pas  intércsscn;  à  empèclier  qu'on  clèvc 
auprès  d'elle  une  chambre  d'une  composition  h  peu  prc» 
l^arelUe,  cl  par  conséquent  rivale,  qui,  formée  par  l'ëlec- 
tton  et  ayant  rinltlative  nécessaire  de  Fimpât,  jouirait  d'une 
confiance  plus  étendue,  et  d{»ti*ulralt  entièrement  son  In- 
fluence? La  chambre  des  pitrs  comprendrait-elle  bien  ses 
▼rais  Intérêts,  quand  elle  protégerait  la  création  d'une  autre 
aristocratie  que  celle  qu  elle  représente  ?  Crolralt-elle  pou- 
Toir  se  rassurçr  par  les  noms  historiques  (expression  d'une 
femme  célèbre)  qu'elle  renferme  dans  son  selnj  et  ne  pour- 
rait-on pas,  en  recl>crchant  les  époques  de  notre  illus- 
tration ancienne  et  nouvelle,  lui  trouver  encore  des  rivaux? 
Ne  parviendrait-on  pas  à  la  primer,  avec  un  immense  Bvan« 
t^e,  par  la  prépondérance  de  la  propriété,  p;ir  une  oon- 
naissance  plus  exacte  de  la  France  actuelle,  et,  peut-être, 
M  les  choix  étaient  tels  qu'on  a  le  droit  de  l'espéi^r,  par  la 
supériorité  des  tilcns?  Que  deviendrait  alors  la  chambre  des 
)>alrs  si  elW  avait  négligé  l'occasion  d'assurer  sa  conucrva- 
tton,  en  fortifiant  les  fopdemens  d'un  édifice,  qui,  dans  l'état 
présent,  résisterait  difficilement  aux  moindres  secousses, 
peut-être  même,  au  moindre  souffle  de  la  tempête? 

.  Vous  arllissez  la  propriéu'*  en  la  soumettant  à  une  action 
rétroactive.  Le  caractère  distinctlf  de  la  propriété  est  de 
€:onserver  tous  ses  droits,  indépendamment  des  mutations. 
La  question  est  de  savoir  si  le  député  payait  b  contribution 
voulue  par  la  loi  au  moment  de  son  Section,  et  non  pas  s'il 
la  payait  dix-huit  mois  auparavant.  Vous  nuisez  au  lise,  en 
même  temps  que  vous  attaques  la  justice. 

La  propriété  industrielle  est  aussi  amie  de  l'ordre ,  aussi 
digne  de  protection,  que  la  propriété  foncière.  Elle  suppose 

lans  celui  qui  la  possède  une  intelligence  plus  générah'séc 
et  des  relations  sociales  plus  étendues  que  celles  dun  sim- 
ple pos'»es<cur  de  terres  ;  cependant  vous  excluez  en  partie- 
la  propriété  industrielle  du  cU'oit  d'élection,  et  de  celui  d'é* 
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ligibîlitc.  Ignorei-vous  que  les  chambres ,  composées  tou- 
tes deux  de  propriétaires  fonciers ,  tendront  sans  cesse  k 
dire  dégrerer  les  terres  pour  cliarger  les  consomma- 
tions (i),  et  à  réduire  Fimpôt  direct  le  plus  âsSurë'danS 
•es  produits ,  le  plus  économique  dans  sa  perception ,  et 
te  moins  nuisible  à  la  prospérité  pul)lic|ue ,  pour  le  rem- 
placer par  les  impôts  indirects ,  dont  le  produit  diminue 
dans  les  temps  où  Tétat  a  le  p'us  besoin  de  ressources ,  et 
doQt  le  recouvrement  ne  saurait  se  faire  qu  à  grands  frais 
pu*  une  armée  do  commis ,  et  à  Taide  de  moyens  rigou- 
reux et  vexatoires? 

Aprt»s  avoir  lu  dans  Texposé  des  motifs  du  profjet  de  loi 
que  les  fonctionnaires  sont  considérés  comme  devant  faire 
nbnégation  de  leur  jugement-,  on  dit  prcscpie  de  leur  con- 
scîeaee,  pour  être  les  inslrumens  passifs  des  volontés  du 
ministère,  il  est  facile  d\'ipprécier  l'article  qui  compose  les 
bureaux  des  collèges  de  fonctionnaires  qui  agiront  sans  con- 
trôle, et  qui  n  auront  d*autrc  obligation  que  de  faire  procla- 
mer les  candidats  désignés  par  raulorité. 

Là  loi  actuelle  aurait  considéré  comme  une  violation  du 
droit  national  rempécliement  qu'elle  aurait  mis  à  ce  que  les 
électeurs  pussent  choisir  les  députés  parmi  les  hommes  les 
plus  flairés  de  la  nation,  tes  plus  capables,  les  plus  distin- 
gues par  leurs  services .  Elle  aurait  considéré  comme  un  at- 
tentat de  défendre  aux  citoyens  de  donner  leurs  suffrages  à 
ceux  que  Topinion  publique  aurait  nommés.  lia  nouvelle  loi 
exige  que  Ton  paie  5oo  fr.  de  conlribulion  ^wc/cr^  dans 
chacun  des  dépiU'temens  où  Ton  j)ouiTail  être  élu.  Aind  en 


(i)  C'est  cp  qui  esi  arrirê  en  Angleterre.  Quelett  le  résultat  àc  la 
grande  propr'été  daus  les  deux  clinnibres  du  parlement  britannique? 
que  les  contributions  portant  presque  coticrcroent  liur  les  consomma- 
tions, files  sonl  montées  à  un  prix  excessif,  et  la  main  d'œuvrc  daus 
la  même  proportion,  de  manière  que  les  AnglaL^,  les  propriétaires 
comme  les  autres,  vivent  dans  le  malaise  avec  un  revenu  qui)  on 
France,  leur  procurerait  toutes  les  jouîssaûces  de  la  vie. 
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admettant  le  princtpe,  ou  «e  refuse  aux  cousccpenccs,  cm 
é'efTorce  de  les  rendre  ImpossiblcA. 

Le  projet  de  loi  est  hostile  contre  les  électeurs^  qu'il  d<kïî< 
me,  et  dont  il  gène  la  liberté;  contre  les  éligiblet^  dont  il  ré* 
doit  le  nombre  et  les  chances  de  succès;  contre  le  talent  et 
le  patriotisme^  qu'il  écarte;  enfin,  contre  la  natioA  entièrei 
qu  il  assenrit  à  des  combinaisons  qtii  n'ont  d'autre  but  que 
de  faire  triompher  le  despotisme  ministériel. 

En  Tcritéy  si  Ion  ne  savait  à  quel  point  Tamoar  du  pou* 
▼oir  peut  Es^ciner  les  yeux  et  troubler  les  idées,  on  ne  pour- 
rait concevoir  comment  des  hommes  auxquels  il  serait  in- 
juste de  refiiser  de  l'esprit  ont  pu  rassembler  autant  de  dis- 
positions incohérentes  y  et  comment  ils  ont  eu  le  coorape  de 
les  présenter  aux  chambres  comme  les  bases  d'une  loi  fon« 
damcntale.  Quant  à  moi,  j'avoue  que  je  n'ai  pas  celui  d'en 
poursuivre  plus  loin  lexamen,  bien  convaincu  que  la  majo- 
rité des  élus  de  la  nation  refusera  de  sanctionner  la  destruc^ 
^on  de  ses  droits  les  plus  précieux  et  les  plus  sacnSs, 

Ah!  ce  n'était  point  par  des  lois  d'exception  qn  îî  fiilLiic 
suspendre  le  deuil  que  le  sentiment  avait  si  rapidement  com- 
mandé jusqu'aux  extrémités  du  rojaumej  C'éiail  muupéf 
aux  plus  respectables  convenances  que  de  frapper  lea  Fran* 
çais,  lors€[u'ils  étaient  si  honontbiement  accablés;  c^élskiMt 
les  discordes  qu'il  ÇiUait^suspendre,  et  non  la  oonatituiloB* 
Si  vous  craigniez  l'union  des  méchans,  vous  deviez  vous  eai* 
presser  de  rallier  les  hommes  bien  intentionés  :  les  extrêmes 
ne  forment  jamais  tine  majorité  dans  une  nation-  éclairée^ 
Quel  horrible  abus  du  jeu  des  factions!  Combien  dn  minîs* 
tère  se  dégrade  lorsqu'il  descend  jusqu'à  négocier  avec  elles! 
il  doit  les  combattre,  les  comprimer^  les  détruire,  quelles 
que  soient  leurs  oonlcurs. 

A.  DE  Laueth. 
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.  lift  liberté  est  expirait  ;  encore  ck'ux  jours  y  et  la  con-^ 
Ire^évokidon  m  cirtnasqucr  toutes  ses  batteries.  En  vain 
l'imposante  minorité  des  cii^mbres  a  déplo^  tout  ce  que  lé- 
patriotisme  a  d'énergique ,  tout  ce  que  i  eloqœnce  a  d*en« 
traSoMU;  rien   B*a  pu  ébranler  cfAte  partie  dé  Tassem- 
Uëe  qu  oi\  appelle  le  centre.  Vingt  déput^^  fonctionnairesr 
publies  ont  aMorri  leur  pays  au  pouvoir  arbitraire  ;  vingt 
plébéiens ,  qni  ont  des  places  lucratives ,  se  sont  faits  le» 
complaisans  de  laristocratie ;  plus  ils  ont  craifit  pour  leurs 
•ppoîntemens ,  plus  ils  ont  fait  parade  4e  leur  scMc;  déjà 
ils  croient  voir  au  lainislère  les  cbefs  du  c^té  droit ,  et 
ceraose  ils  ont  étc*  les  partisans  de  Tordonnance  du  5  sep- 
tembre ,  de  kl  lot  des  élections  et  de  la  loi  du  recrute- 
^«Maty  ils  s'efforcent  de  taire  oublier  par  des  services  es- 
aestîeU  les  torts  graves  qu'ils  ont  eus  envers  la  fhction^ 
Vains  efforts  !  ils  auront  perdu  la  confiance  do  leurs  con- 
citoyens y  et  ils  ne.gardei*0[nt  pas  leurs  places.  Ija  contre- 
r  volution  a  tant  de  promesses  à  tenir  !  H  est  certain  que 
M.  de  la  Bourdonnaie  a  été  Leaucoup  plus  modiré  que 
U.  de  Saint-Oicq,  et  (fixe  M.  CasteUBajac  s  oui  montré 
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liioins  emporté  que  1\1.  Becquoy.  Il  est  même  vrai  de 
dire  que  les  chefs  du  coté  droit ,  honteux  du  peu  de  succès^ 
de  leurs  discours  sur  la  liberté  iiidividucîie,  oui  cette  fois 
gardé  le  silence.  MM.  ViUèle  et  Corhieres  n'ont  point 
pQrlé  ;  ils  ont  abandonne  la  paroie  aux  directeurs  géné- 
raux ,  qui  peuvent  se  décrédiler  sans  inconvénient. 

Liçs  députés  nationaux  se  sont  couverts  de  gloire  ;  il  n'est 
pas  une  vérité  qu  ils  n  aient  prociainée  ;  tous  les  masques 
sont  enfin  levés  ;    Thypocrisie    est   mise  à  nu ,  la    niait* 
vaise  Coi  des  ministres  a  paru  dans  tout  son  jour.  Dans 
ce  siècle  d'cgoisme  et  de  corruption,  où  les  coureurs  de 
places  sont  la  U'pre  de  la  France,  comme  naguère  les 
ordres  mendians  étaient  la  lèpre  de  l'Espagne,  signalons 
à  la  reconnaissance  publique  le  petit  nombi^  d'hommes  qui 
Coulent  aux  pieds  un  vil  intérêt ,  et  qui ,  tenant  du  gouvei*- 
nemcnt  des  pensions  et  des  faveurs,  repoussent,  avec  i ac- 
cent énergique  de  la  probité ,  des  lois  immorales  et  odieuses* 
.   Les  ministres,  h  la  honte  du  temps  où  nous  vivons,  n'ont- 
ils  pas  proclamé  traître  tout  fbnctionnaii*c  salarié  du  gou- 
vernement qui  oserait  avoir  une  conscience  !   -■ 
'   Honneur,  mille  fois  honnour  à  MM.  Stanislas  Girardin, 
préfet  de  la  CAtc-d'Or,  et  Omiiile  Jordan,  conseiller  d'état! 
On  ne  peut  plus  noblement  répondit:  à  l'insuite  des  minis- 
tres, qu'en  se  prononçant,  comme  ils  l'ont  fait,  contre  leur 
législation  turque.  De  quelle  gloire  ne  se  couvre  pas  an 
député  honnête  homme  qui,  tenant  à  l'autorité  par  ses  pla- 
ces et  pur  ses  ailectîons,  lui  prou^'e  sa  reconnaissance  par 
d'utiles  conseils  et  par  i{es  véritï»s  sévères!  Daas  le  cours  de 
dette  correspondance,  combien  de  fois  ne  vous  *ai-je  pas 
cité  le  nom  de  M.  Oimille  Jordan!  il  se  retrouve  dans 
toutes  les  grandes  crises,  et  il  offre  toujours  lallianee  d'un 
I)cau  talent  et  d'un  grand  caractère.  Le  premier,  il  a  signalé 
les  cniaulc'»s  des  bourreaux  de  la  campagne  de  Lyon,  et 
quand  une  longue  et  douloureuse  maladie  a  détruit  sa 
santé,  il  recueille  ses  forces  t'*puis;'es  pour  avertir  son  roi 
de  tons  les  chagrins  qu'on  prépipre  à  sa  vieillesse,  pour 
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arracher  son  pays  à  tous  les  maUieurs  dont  le  menace  ua 
système  funeste  de  gouvernement. 

Tant  de  courage,  tant  de  yertus  seront  inutiles.  L*esprit 
de  Cobientz  préside  aux.  conseils  du  ministère,  nous  voilà 
décidément  sous  l'inriuenee  de  Témigration  de  89.  IJ•'^ France 
sera  inlordiie  de  ses  droits,  comme  le  sont  ces  infortunes 
dont  d'ayides  coUatorauiL  convoitent  riicritage.  Ils  compo^ 
sent  un  conseil  de  iamille,  où  ils  font  admettre  leurs  créa- 
tures, et  dépouillent  sans  pitié  les  victimes  de  leur  cupidité. 
Sophocle,  accuié  par  ses  fils,  n^eut  qu  à  parler  poiu*  con- 
vaincre ses  juges  ^  la  France  a  été  moins  heureose  :  ca- 
lonmiée,  ilétrie  par  quelques  enfans  ingrats,  elle  a  parlé, 
et  sa  noble  défense  n'a  point  désarmé  un  tribunal  impla- 
oaUe. 

Tandis  que  l'arbitraire  se  discute  encore,  dans  les  cham- 
bres ,  il  s*orgauise  dans  les  souterrains  de  la  police.  Tons  les 
censeurs  ont  déjà  leur  brevet  ;  la  liste  en  a  été  soumise  à  la 
grande  auraonerie  ;  d'abord ,  presque  tous  les  nouveaux 
élus  devaient  être  des  ecclésiastiques ,  mais  on  n  a  choisi 
provisoirement  qu'une  demi  -  douzaine  d'abbés ,  tX)utefois 
après  s*éti*e  bien  convaincus  qu'ils  ne  sont  pas  jansénistes. 

•  On  ne  prend  pas  moins  de  mesures  pour  l'exécution  de 
la  loi  des  suspects.  Le  iVViv  Times,  journal  anglais  ,  écrit 
tous  la  direction  des  auteurs  de  la  note  secrète ,  nous  appre- 
nait naguère  que  le  nouveau  directeur-général  de  la  police 
&Î6aît  des  lev^'cs  considérables ,  et  qu'il  organisait  vingt  ou 
trente  nouvelles  brigades  d'observateurs.  On  commence  à 
s'apercevoir  de  l'eflet  de  ces  grandes  mesures.  Vous  ne  pou-r 
ves  pas  vous  placer  dans  un  lieu  public,  ou  vous  arrêter  avec 
ime  personne ,  que  vous  i»2  soVez  sur-le-champ  acosté  par 
une  troisième  qui  a  l'aii*  de  lire  la  gazette  ou  l'affiche  du  coin. 
J'ai  mrmc  eu  connaissance  d*un  plan  envoyé  au  conseil 
d'éti»l ,  et  à  diverses  autorités  de  la  capitale ,  et  qui  a 
pour  but  d'encourager  les  dénonciateurs  au  moyen  d'une 
souscriptioti  à  laquelle  prciadraient  part  tous  le;>  gens  biem 
peosaus.  . 
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Hier,  on  assurait  in  la  manière  la  plus  positive  que  le  mi^ 
bistre  de  i*intérienr  faisait  travailler  avec  la  plus  grande  a<^ 
tÎTité  à  Tagràndissement  de  la  bastille  de  Y ineeniïes ,  et  que 
des  architectes  étaient  cliargos  de  découvrir  dans  Parb  deà 
hAtimcns  qu  on  pût  convertir  en  prisons  ou  en  casernes  de 
gendxtrmcrie.  Personne  ne  s'ei&aie  de  ces  rumeurs  sinistres; 
on  nj  croit  guère  plus  qu  à  une  prétendue  liste  de  quatre 
cents  suspects  qpi  auraient  été  désignés  par  le  grand  comité 
directeur^ot  qui  devraient  être  mis  au  cacliot  immédîatemeiit 
^  après  que  la  fameuse  loi  sur  la  liberté  individuelle  aura  été 
«promnlguée.  Cette  manœuvre  a  pour  but  de  jeter  Talarmé 
dans  un  grand  nombre  de  familles  ,  petit  passe-temps  mi-* 
nntériel  fort  innocent  comme  on  le  voit.  On  ao  demande^ 
rait  pas  mieux  que  de  délivrer  des  passe-ports  à  cetfiqn^OA 
veut  éloigner ,  et  on  fait  circuler  autoiir  d'eux  des  bruits  qui 
lie  leur  font  pas  même  pitié. 

Cependant,  il  est  certain  que  la  haute  et  la  basse  police 
ont  reçu  des  renforts  considi^ables.  Il  y  a  eu  récemment 
fuie  création  debult  nouveaux  officiers  de  paix,  et  de  qua- 
rante-lmlt  sous-inspectcurs-généranx,  ce  qui  suppose  unfl 
recrue  de  deux  k  trois  noille  observateurs  subalternes. 

La  police  militaire  nest  pas  moins  active  que  la  polie 
civile;  les  légions  départementales  ont  tonlPS  c(ailté  Paris; 
elles  seront  remplacées  par  un  corps  de  gendarmerie  d'é- 
iite  de  nouvelle  création,  qui  ne  sera  pas  moins  de  cinq 
cents  hommes;  toutes  les  brigades  actuellement  èxistaute^ 
dans  la  capitale  seront  augmentées.  Des  ordres  trèa-pres- 
•ans  ont  été  donnés  aux  colonels  des  légions,  pour  qu'ib 
choisissent  un  c^tain  nombre  de  sujets  susceptibles  d'entrer 
dans  ces  corps;  dans  les  inttTèts  Lien  entendus  de  Tannée, 
on  ne  devrait  recruter  la  gendarmerie  que  parmi  les  anciens 
militaires  qui  ont  Uni  leur  temps;  mais  on  se  délie  des  an^ 
ciens  militaires;  on  veut  par-dessus  tout  un  dévouement  ab* 
•olu,  et  Ton  sait  quel  fut  le  dévouement  de  i8i5  ! 

Si  Tou  m'objecte  que  les  nouveaux  gendarmes  seront  pris 
dans  les  légions  parmi  les  sous-ofiiciers  et  les  anciens  soi? 


FRANÇAISE.  4i3 

liais, {e  rcpt^ililrai  que  ce»  une mesnre funesto à  l'amure, où 
Sa  sont  en  trè»-)ietU  aombre ,  ci  «ù  ÏU  entretiennent  puîa- 
ummeiit  resprit  de  discipline,  forment  l'iuftruclioa  des 
}fcw>et  recrues  ,  et  sont  l'unie  et  la  force  des  tutaîllons.  Ën- 
éore  une  fou,  ki  g«adarmeric ,  cerp«  Htilc ,  mais  dant  3  f« 
but  pas  abuMT,  doit  être  competée  de  soldai  bïpiVimenh't 
qui  j  irouvaat  wm  retraite)  les  seldats  du  clutinp  de  ha- 
lûUe,  et  ^laiu  tMiie  la  vigueur  de  la  jeunesse,  soûl  peu  pro- 
jm  k  Un  «ervice  d«  pulice.  Peul-o»  supposer  que  dca 
^■errîâ-3  )>arvedu£  au  preniLcr  rang  d'une  compagnie  Sè- 
IiM,rt»onceHlàlcrursdrapc(iu\,pours'enr6lér  dans  des  cOT^ii 
^BÎitesDtit  ^.^«aoiu»  civils  ^uemililoîi'es?  Ce  nt  sont  certes 
'paslcc  atantagesd'uMliautejuiequiJes  cn^jagefont  b  quit- 
ter leurs  >7»titffttes  de  grenadier ,  ou  leur  galon  de  soùs-effi- 
cittf ,  «  abandonm^r  surtout  les  droit*  d'avancement  que 
Unir  MSurc  4a  nouvelle  Iaî  (W>penratencnl. 

fiCS  suldati  ihtnuwis,  surtvrit  djnj  le^  circonstance^  où 
■vu  soiali»>,  aiiiK^matMiucu*  étra  les  di-l'euseurs  de  lear 
^j3  qéf  !*»  sitUnto^  riii'l>ib'airc  :  leurs  mains ,  litres  ^e 
«'•rtoGr  du  fiÙHfC  ciiutre  les  eniieiuiii  Je  ia  France,  répM- 
gnaraicnt  à  |iorti!i'  doi  tettroi  dif  cachet  ;  le:s  (àiniiicrs  .de  Ja 
vJctMrtjjie  dcviontlnuit  }sni.iis  les  fumiliurs  de  l'iocpusîlîou. 

Lu  goudtfncrie  eut  surtuut  tlcsiincc  à  la  police  des 
ItniM»  ei  il  U  répressflw  des  maltàitenrs.  'CependsMl  -}•- 
teaisila'f  butBM>iMsd«4lëliu,  «1  jamaisil n'^  eut jplus  degen- 
darines.  Croira  it-ou  que  ce  corps  s'élèrè  aujourd'liuiàtrélEe 
mille  aedr  cutt  yuatce^iagt-deui  elBcicrs  et  soldats ,  «t  que 
■a  d^taae  (mniletle««l  dCfi^os  éssoùteiHiUiotu^EiVoa  veut 
fencDiT;  aujfveBler  cette  sk'miie ,  «t  l'on  jutera  de  nsnveDes 
obargeB  au  bnilget ,  onr  le  vOle  de  l'iupàt  est  le  icol  fil  ^r 
laqae)  amu  teniort  au  gem  cMieiueut  repr^sautstif.  Oa  im- 
^•M  aux  Fraonai»  des  taxes  aussi  bciletaBOt  4u'an  Unr 
iiapDSe  des  fers  ;  it  Etui  naimoBAit  qu'Us  paient  les  frais  de 
leur  osserràacment,  car  c'ekt  avec  l'orgeBl  qa'Ui  doiutent 
(]u'flB  «lèvora  leurs  .prisons^  M  ()«'«■  euwbir«  leon  geft- 
liam;  aiii^ni<(iiu  ils  [ioa«inu«i«hM«-l«nrlilMrté!  niait 
T.   IX.  a8 
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les  captifs  de  noire  gouvcmcmojil  lihrc  ne  s^jut  p;i5  si  I  vu- 
reuxquelcs  captît'â  de  Maroc  ou  d'Alger  :  on  les  ran;  oime 
et  on  ne  les  afl'rancliit  pas. 

Au  milieu  de  ces  orageuses  discussions,  on  a  tont-à-fa  it  perdu 
de  rue  le  rapport  de  MAI.  Benoit  et  Néel  sur  les  comptes  arriê- 
rfê^  ce  n*estqu*ù  la  majorité  de  cinq  toIx  contre  quatre,  i^ue 
la  commission  a  ëti^d^avlsd^approuver  l'emprunt  qui  futdou- 
né  aux  Anglais ,  en  1 8 1 8 ,  an  grand  scandale  de  toute  la  Fran- 
ce. La  minorité  de  la  commission  ne  taira  aucune  yérité  sur 
cette  funeste  op<'ration  ;  quand  on  administre  ainsi  la  for- 
lune  publique,  il  est  tout  simple  qu'on  n'aime  pas  la  liberlé 
de  la  presse.  La  même  discussion  prouvera  que  rimpéribe 
de  ceux  qui  étaient  à  la  tête  des  subsistances  coûte  environ 
ioixante-dix  millions  au  trésor;  mais  la  France  est  assfx 
riche  pour  payer  Téducation  de  ses  liommet  d  état.  Il  al 
cependant  assez  singulier  que  le  ministre  qui  était  alors 
chargé  des  subsistances,  ait  fait  preuve  d'une  si  déplorable 
ignorance  :  de  son  propre  aveu,  il  a  depuis  long-temps 
dam  ce  genre  des  connaissances  pratiques  qui  auraient  dîi 
le  préserver  des  erreurs  grossières  oii  il  est  tombé.  Noos 
Terrons  si  le  conseiller  d\'tat  (M.  Bccquey)}  qui  était  spécia- 
lement chargé  sous  ses  ordres  de  celle  partie  importante, 
fera  aussi  éloquent  dans  cette  discussion  quHl  l'a  été  contre 
la  liberté  de  la  presse.  Il  noas  a  fait  riiistoire  de  sa  vie  poli- 
tique^  il  n'aurait  pas  dû  omettre  sa  fameuse  direction  des 
•idtfislances. 

Nous  sommes,  du  reste,  en  proie  h  la  plus  belle  «luirchîe 
qu'on  puisse  imaginer.  Le  roi  défend^  à  roccRsipn  du  mt- 
YÎce  funèbre  du  duc  de  Berri ,  de  prononcer  dans  les  égli- 
aes  des  discours  qui  pourraient  irriter  les  passions,  et  ik» 
archevêques  publient  anssiti^t  des  niandemens  où  a'exbaieiiK 
toutes  les  passions  haineuses.  Pour  mieux  prouver  encot-^' 
rharmonie  qtii  r^nc  dans  le  gouvernement,  k  rinstauC 
où  il  part  du  ministère  de   rintf'rieur   des  instructions' 
pour  les  ecclésiastiques,  il  en  part  de  toutes  oj^>o«ées  du 
ministère  de  ht  guerre  pour  les  «coles  militaires.  M.  Sûnm» 
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ne  veut  pas  de  Jitconrs  qui  eaflanuneiil  les  esprits,  M.  Lu- 
tmir-Maubourg  en  exige. 

Au  mâmc  moment ,  on  annonce  qnc  le  ministre  tic  l'in- 
iMeur  ordonne  à  la  ville  du  ClùloDS-5ur-S«6ne  du  subir 
une  mission  que  le  conseil  munitipal ,  le  m.tirc  et  te 
préfet  regardent  unanintemenl  comme  dangereuse  pour 
U  b^pqHÎllite  publique.  Le  préfet  est  tenu  de  quitter  sua 
poate  et  d'abandonner  toutes  les  alTaires  de  radmlui^tralioH 
pour  faire  respecter  les  missionnaire*.  S'il  n'^  a  pas  du 
dragons  dans  l'arrondissement ,  il  est  probable  qu'on  fera 
fcnîr  les  Suis«es  qui  sont  k  Dijon ,  et  Tartillerie  qui  est 
àAuionne.  Les  ministres  sont  encltantés;  presque  tous 
les  préfets  écriTent,  disent-îls,  qu'on  a  reçu  la  loi  dos 
'iBspects  avec  enlkoosiasme ,  qu'il  n'^  û  pas  une  plainte , 
pas  BU  mormure,  et  qu'on  bénil  uoaDimemenl  cette 
•dminiimtion  si  bieuTeillantc  et  surtout  si  conslitutiou- 
adlle,  qui  viole  la  charte  pour  prouver  combien  elle  la 
Bnpecle.  Il  3^  a  bien,  à  la  vérité,  une  visj^ine  d«  cea 
lônctioiuiaires  dont  la  correspondance  est  alamunie;  mai* 
13e  sont  des  réTohittonnaires  qu'il  ne  faut  pas  croire.  On  les 
«fesiiluera  incessamment,  et  on  leur  donnera  pour  sUC- 
ceweiirs  des  optimistes  de  i8i5. 

La  joie  de  la  action  a  été  trouMée  quelques  jours 
pv  le  bruit  répandu,  je  ne  sais  comment,  du  retour  de 
H.  Decties  au  minislire  ;  eUe  a  même  nu  instant  hésité 
pour  savoir  si  elle  ne  devait  pas  cesser  d'a^nyer  lea 
vois  lois  d'exception;  mais  l'amour  qu'elle  a  pour  l'ar- 
fcitraire  l'a  emporté  sur  U  haine  qu'elle  a  pour  l'aDCMn 
mtnîstre.  Les  événemens  d'Espagne  l'aiBigent  aiuaî  ;  cUe 
s'j  voit,  du  reste,  que  de  nouvelles  raisons  pour  pren- 
dra des  moyens  extrêmes.  Ferdinand ,  disent  ces  hoai- 
mea  sensible* ,  a  été  trop  indulgent.  TmU  ce  qui  1^ 
perdu.  En  attendant  ils  le  plaignent  dans  leurs  joumanx; 
Us  font  même  courir  te  bruit  per6de  qu'il  a  envové  uns 
proteuaticm  aux  pniaaanccs  de  l'Europe,  parce  qn'ila  tt- 
fèÊTtmï  aÙM  excïMr  U  âéfiûue  tfUt  t«i  «  les  n^; 
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(aire  nattre  des  (roubles ,  cl  ensanglanter  une  r^TûItfboÂ 
dont  le  calme  imposant  les  i-poll vante. 

Une  liberté  conquise  par  la  forcé  ,  tttais  cimenti^  par  h 
fâgcsse  ;  une  liberté  qui  ne  coûte  Ui  Un  regï^t  ni  un  rt*> 
fiiords  à  un  ^rakid  peuple  ^  est  d*Ufi  eienlple  trop  sédui- 
sant pour  toU'i  tés  autres.  Il  Vaut  provoquer  des  excès  ei» 
Ëcpagrtc  pour  légitimer  le  despotisme  en  Frauce  ;  que  les 
\\ets  hi) bilans  de  la  péninsule  soient  en  garde  contre  le» 
Ittaûct^vres  de  Texlérieur  ^  qu  ils  parent  de  fSeurs  les  aotell 
qu'ils  élèvent  à  la  liberté ^  et  qu'aucune  victime  ny  soit  im- 
knolée. 

Je  m'arrête  :  la  discussion  est  fermée  à  la  charnière  det 
députés;  une  ligne,  une  vérité  de  pluà  n écliappcraieut pas 
ipeiA-étt'C  au  censeur  qui  attend  ;  nos  in)ertés  ne  tiennent 
l^us  qu  a  un  ni  y  et  je  vois  d*ici  les  trois  parques  ministé- 
rielles tenant  le  fatal  ciseau. 


Je  «uîSy  eie. 


Ë. 


H>»<^»^»i»l^' 
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On  «ccuse  depuis  long-temps  les  miuistrte  ae  âospoiisiii 
iet  de  tyrannie  :  c'est  leur  faitr  plus  d^honueur  qvse  dinjure  ^ 
c^estles  8u{ipo8er  assez  puissans  pour  tenir  dans  teors  mafi 
fat  Bt^eau  du  despotisme  ou  le  glaive  de  la  tjraiil&e.  Ëssayoi 
.de  nous  étendre  sur  les  mots. 

f  ^  despotisme  firappe  les  masses  :  ses  ord|:«s  n^oot  cTai 
frq  interprète  quç  le  tranotiant  çlu  cimeterre  ouTétrêinie  d  _ 
iafie{  fitneste.  Qabhué  à  tremlîler  a  la  voix  de  son  mailîL--^ 
VsSèlavt  soDt  ttourSr  ITtomme  dans  son  ccDÛr,  il  oub^  A 


A  0.  aM  Tenfant  privilégié  de  la  nature ,  et  se  façonne  à  cet 
èfrrol  âtuplde  qui  dégrade  Diumanîté.  O  gouverneipcnt  ne 
pcot  fie  fonder  que  sur  ravilisscment  de  tontes  les  facuIttU 
riîorales;  cést-h-dîre  fju*il  ne  peut  exister  dans  nn  aiècle 
civilisé  5  car  Taulorité  o*y  saurait  aToir  la  puissance  de  IVta- 
b  ir ,  et  le  peuple  la  volonté  de  réridurcr. 

La  tJTaunie  ne  frappe  que  des  individus  ;  elle  établit  dans 
Ti^tat  un  véritahic  combat  pDlîti([ue.  Durant  cette  crise ,  les 
ibraintes  sont  réciproques  ;  le  tj^ran  ne  peut  jaipais  lever  U 
biche  sur  la  tête  des  citoyens^  que,  p^r  uo  juste  refour,  né- 
cessité par  la  nature  et  la  force  des  cbôses  ^  là  bai^e  du  peu- 
ple ne  se  lève  sur  la  iéte  du  t^rran.  Dès  qu^uoe  sçule  tête 
loiiibe  sans  motif  légitime  et  vax  le-seul  caprice  du  pouvoir 
t^nnique ,  cl^cuQ  craint  pour  la  sienne ,  potir  la  sauver  qj\ 
feipose  :  c'est  la  frayeur  qui  fait  le  courage  des  conspira- 
jteiirs  et  des  n'y ol tés.  Si  la  ^rannie  étend  ses  ravages ,  la 
terreur  devient  générale  ^  la  conjuration  universelle ,  et  1^ 
•ccptre  de  fer  est  hns6  dans  des  Hots  de  sang.  On  voit;  Diea 
pierçi  y  que  ce  n'est  pas  là  notre  bistoire. 

Qu'est-ce  donc  que  larbitraire?  Cest la  tentative d^ane 
^rannie  épbéutère  et  pusillanime.  |j'arhitraîr^  ne  peut  ser-> 
VÎT  au  prince  ;  ç  est  farine  de  quelques  ambitieux  subaltf  r- 
pes  qui }  sous  le  vaiu  prétexte  do  la  sûreté  de  Tétat ,  veulent 
f  immoler  leurs  cuucmis.  Ne  pouvant  imposer  au  peuple 
iKur  de  grands  services  et  de  grands  taleus  ^  ils  tremblent  à 
1  cspeci  des  bommes  qui  joignent  quelque  courage  k  queU 
i|uo  vertu ,  p^ce  que  la  ver^u  ne  les  aime  point ,  çt  qu'ils 
fi^'aîment  pas  le  courage,  (if  prison  et  Texil  $out  une  parKi-- 
çée  qu^ils  plaoept  sur  leur  e&oi.  {/arbitraire  ne  peut  dé> 
Iruire ,  il  veut  affaiblir  ^  aussi  il  négocie  y  \\  divise  ^  il  întl- 
inide  avant  de  frapper  ;  rien  n  est  fixe  autour  de  lui  j^  parce 
que  la  loi  manque ,  et  que  rieti  ne  peut  prendre  sans  elle  une 
JQrme  constante.  Dans  le  parti  des  persécuteurs ,  on  s'épie , 
^  se  soupçonne ,  on  se  craint ,  on  se  hait  ',  parce  que  ceux 
qui  manquent  de  bonne  foi  à  Tégard  des  autres ,  ne  peuvent 
VTQH*  ^yel^ue  confiance  dans  Icws  promesses  mutut^lea. 
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Quant  aux  perstkïatés ,  des  craintes  personnelles  les  isoleof 
d'abordy  mais  bientôt  des  craintes  communes  les  réunissent^ 
car  ils  savent  que  si  la  peur  qu'on  éprouve  fait  naître  Tar- 
LItraire ,  la  peur  qu'on  Inspire  le  fait  cesser. 

Que  fera  FoUgarcliIe ,  de  rarbltralre  légal  qu'elle  a  de- 
mandé ,  sollicité ,  défendu^  voté?  elle  n'en  fera  rien  y  parce 
qu'il  ne  lui  sera  permis  d'en  rien  faire  y  parce  que  les  mi- 
nistres qui  commandent  les  évolntlons  des  hommes  monar- 
dilques  y  n'Iront  pas,  soldats  dégradés ,  se  perdre  dans 
leurs  rangs.  M.  de  Ylllèle  a  dit  plus  vrai  qu'il  ne  crovaît 
peui-étre  /lorsqu'il  annonçait  que  le  ministère  ne  s'appuyait 
pas  sur  le  coté  droit  ;  car  II  est  Impossible  que  le  ministère, 
qui  ne  veut  pas  tomber,  choisisse  un  point  d*appui  sem- 
blable ',  il  s'è^t  servi  de  leur  voix  pour  défendre  rarbilralre, 
de  leurs  votes  pour  l'obtenir ,  il  ne  se  servira  pas  de  Irors 
niains  pour  l'exécuter.  Dans  la  carrière  de  l'intrigue  «t  de 
Fambitlon  H  y  a  plus  S' une  fournée  des  diipes. 

*Que  feront  les  ministres  des  lois  d'exception?  rien  pour 
le  salut  de  l'état ,  parce  que  les  Aats,  qui  n'ont  d'autre  vitalité 
que  le  droit  conunun  y  ne  sauraient  se  sauver  par  des  actes  ar- 
îillraires.  La  liberté  seule  en  pourra  profiter  :  c'est  une  re- 
ligion politique  qui  ne  fait  de  prosélytes  que  par  les  persé- 
rutions  et  les  martyiHTs.  La  seule  vue  de  l'arbitraire  Inspire 
Fidée  du  besoin  dés  garanties  ,  et  tel  qui  se  taisait  parte 
qu'il  vivait  isolé  et  tranquille,  en  voyant  arrêter  son  voisin , 
sentira  la  nécessité  d'éviter  pour  lui-même  les  abus  de  Fau- 
forlté ,  et  Invoquera  cette  sécurité  qu  on  ne  trouve  que  cLct 
les  peuples  libres.  Le  régime  de  181 5  avait  inspir?  une  haine 
générale  contre  la  licence  du  pouvoir ,  le  régime  de  1820 
rendra  sans  doute  cette  haine  universelle.  Cesf  un  bienfait 
nouveau  que  la  France  devra  à  MM.  Pasquler  et  Vlllèle , 
sans  être  tenue  de  quelque  reconnaissance  pour  eux. 

I^s  ministres  voudront-Ils  assouvir  quelques  haines  per- 
sonnelles? je  n'ose  ni  le  croire  ni  en  douter  ;  le  champ  des 
conjectures  est  vaste,  mais  II  faut  le  resserrer  dans  d'étroi- 
te limites  lorsqu'on  prophétise  sur  les  Individus.  Car  ieî ,  ss 
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]k.  Yrrilé  rai  justice ,  l'erreur  et  calomith  ;  la  (olutlon  de  ce 
problème  cat  dans  l'avUiti'.  Ne  devançons  pas  le  temps ,  dans 
ce«iécle  il  marche  ur.ri  rîle.  (Jnei.qu'il  arrive,  plus  le*  mi- 
nistres i^lcndronl  l'arbitraire,  et  pin»  iUpi'opa^roullos  idée» 
de  liberté  ;  pins  ils  nTÎliront  ce  fimeste  insiruraeni  ilans  de* 
dcâJciiiÂ  pcrsiiiac?." ,  p'oj  ils  fomentenml  de  Iiaines.  Qu'i!* 
^prenDcnt  girde,  les  résultais  peuvent  être  graves. 

I<a  discussion  sur  la  l'.Iicrt^  îadÎTiduelle  semble  avoir 
épulw-  le  courage  des  orulcurs  du  ctiè.  droit.  MM,  Laine  et 
Villvlc  gunlml  li^  sîlcuce.  MM.  de  bi  Boiu-doiinsie  et  de 
Marcel  lu  4  pi-en  lient  la  parole.  M.  Pasquier  est  tenl  infali- 
gsbtc,  €1  feul  il  lutte  avec  ic  même  acharnement  contre  IV>- 
TÛIcucedes  principes,  la  puljcs^aec  de  la  raison  et  IVdat de 
l'iâoquence.  Dans  cette  discussion,  ccn'estpasàla  tribune, 
ic'eitauscni Lia  que  les  ministres  et  le  côté  droit  ont  fait  preuve 
de  force. 

-  Vovex-les  Rf:ir  :  ipiairc  dr'pitLtiioDS  sout  iucttmplètes,  et 
lorsfjuedis  voiï  b-galiseut  l'arbitraire,  t|ailre  pcuveat^trc 
ide  «jnelqua  poids.  Cependant  le*  ministres  n'as^emUcot 
poîat  les  collèges  électoraux.  M.  Bcauséjour  eu  fait  l'objet 
(Tooe  prt^ositîon  spéciale ,  le  loimstère  ne  marche  pas  pli(» 
nte.  Enfm  on  attend  que  l'baDOrablc  député  soit  monté  ft  I» 
Irîbanc  pour  dt^elorer  que  l'ordonnance  c*t  à  la  signature. 
Ainsi  Ici  coilépes ■IcctoraiiKKroiil  rcuvoipics lorsifue toute» 
(ei  lois suliTei«ivcB  de r.oi  liberlés spinut  rendues  .  peut-Are 
même  lorsque  la  cîiambrc  sem  (ttssfiiitc.  J/mertie  des  mini»- 
iTfls  est  aussi  fatale  ^  Li  lilwrti'  que  loin-  a<!tion. 

Une  au|rc  propositicn  est  toumlse  l\  la  cbambre  par 
M.  BenjaDit)  Constant  :  il  s'agit  de  régul.viser  le  mode  de 
surulîii.  l<ob{e(c«timporl^.nt,  plusr|u'on  ne  pense  peut-être, 
1,-t  ebambr.j  décide  (|uoiis'ocen|u>r.'i  de  cette  discussion im- 
tnéd>)>temenl  .ifrps  <;iit'  les  loi<!  seroitt  passées  :  jr  lie  veux. 
ji:n  dire  (lu'il  s',T,-i  ti-o[t  tard ,  luii*  il  me  semWc  que  ce  ne 
sera  pas  nssez  |.',r. 

Vojoiis  uii  pvu  coni:HLiit  \ii  c'iajnbre  a  fait  les  bonncnrk 
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\k  (Tmit  4te  l«  su<ipen():<r  arant  la  mîKP  eu  jii  .ir^nfnt,  Ir  droit 
<l6  le, supprimer  après  la  cundiimnalinn,  .«ont  de.t  alteintcs 
psrtpes  i  riuftiulrie  et  4  la  proppii-ii-  Hci  oil»jen«.  » 

M.  <le  Alarcclhis  s'eut  é)ev4  eontre  ces  graiiij.s  mots  (Ta 
«troiu  di;  rheinmf  ei  de  libert;'  (tes  citnymis.  It  ne  voit 
Jans  lëtiit  <]iie  l'aiUrtriU^  et  ta  pcligioi».  Ce*i  an  J.npen  (|U« 
lapolitifjncdcM.  deMurcetlus  Terail  menrille;  m.-ii»  «htm 
fOitt  adiiel  de  rKiimpe ,  l"au|i»rî(^  uns  c«ntrc-pei<l* .  ei 
)a  religioA  sanit  tiSlérance,  aéraient  un  non-sens  qu'une  boUv 
Al  pipe  ne  pourrait  faii«  reccrroîr.  M.  Manuel  pejieuwe  Iw 
li»f  d  exçcpltnn  par  na  lab'.eau  (flôqucnt,  rapide,  aniaaë  de 
tital  Aï  h  France. 

«S'il  est  ml  peuple,  ilit  rhsnorable  oratew^Aii  aeil  âigntt 
|le  S4  lîhertè,  c'eil  aaus  doute  eekii  rjui  fa  achcii^  par  de 
it  nombrcii^i  et  de  s!  grand»  SHcrifiees  j  c'est  eelui  h  ifjui 
WK  terrible  expt!riciice  a  fait  emnattre  les  d.-ine;(>rs  de  l'a- 
fureliie,  eomme  ceux  du  despetiane  et  de  l'ollftapeliie ; 
iBclui  ([ui,  pembnl  e(?ï  dcrnièrçs  annres,  au  milieu  de 
font  de  sujets  de  trauble  et  d exaspt'ralion ,  a  fait  relater 
■tee  tant  de  courige  M  de  persi^vA-ance  sou  omour  de 
l'ordre  et  de  la  pais. 

Il  S'il  pat  un  peuple  qui  doite  sentir  le  ppix  des  instilu- 
llniu,  e'eai  celui  rjui  a  en  tant  i  {•émir  de  leur  alisenee; 
«'«91  ec hii  fjni  eut  si  souTeni  à  se  plaindre  des  4iemmcs 
appelés  it  le  jio«*eP"er ,  dopl  les  liberK^s ,  soumises  cbatitie 
jour  h  une  nouvelle  inîluenee,  ont  subi  leur  ;i  lonr,  de- 
puis ciofi  an.< ,  et  les  faute»  de  l'ineapacilé ,  et  les  danger» 
rtn  favnritîsnte ,  cl  les  traders  de  l'ambilion ,  et  les  attentats 
de  l'esprit  de  parti. 

Il  Pot(rfiu(ii  donc  le  i;ouFen)enient  ne  se  l|.Mc-t-il  pas  de 
ifevpiir  },  ce  svstème  si  aitge,  dont  la  m^wsit^  a  étt'  >i 
légalement  proelamre  à  cette  tnbnnc  par  l'un  de  ses  mi- 
nïXres?  N'est-^l  doue  plu3  vrai  «que  la  confiance  entre 
n  \a  monar(]ue  et  le  peuple  est  la  première  force  de  Ions 
»  les  gouverncmenfi ,  le  besoin  le  plus  in)p(>rJeux.  d'une 
n  pionarcliic  nouvcllrniont  resmurde?  ti  N'est-il  donc  plus 
sage  de  dire  (jue  c'est  par  ta  confiaitrc  qu'on  apfellc 
la  conjlaitcc  ? 

)>  Que  te  f^ouvcmement  renon(^  donc  ii  ce  système  <1c 
défiance  et  d'arbitraire ,  si  bien  coDdarjnè  par  lui-même , 
«I  dont  il  a  fait  di^jà  de  si  tristes  essais.  Qu'il  se  dise 
bien  que  cc'ul  (ju!  ne  pourrait  pas  n'gficr  avec  la  jus- 
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ùco ,  r.^gncraît  bien  moins  eiicere  avec  le  secours,  de  la 
violence. 

D  Un  volcan  existe ,  il  est  vrai^  sous  ses  pieds  ^  éh  bien  ! 
il  faut  trràvaillcr  à  l'éteindre;  mais  le  murer ,  c'est  vou- 
loir eu  reucU'c  l'exploiion  plus  terrible ,  c'est  appeler  ici 
n- solutions  au  lieu  ^e  les  pr^enir. 

)i  Cest  vouloir  que  Topmiou  publique ^  si  utile  à  tons 
cjuand  elle  se  maqiieste  sans  obstacle  y  comprimée  y  amon- 
celle ses  liOls ,  el  bientôt  rompant  violemment  ses  digues, 
torrent  i'uric*ux ,  elle  aille  encore  par  ses  ravages  attester 
sa  puissance  à  c^ux  qui  la  nient  ou  la  méprisent. 

»  Croyez-m'en ,  messieurs  ,  repoiL<isons  rarbitraire  qu  eq 
nous  propOM^  de  voler  ;^  et  c^est  smiout  à  ceux,  qui  noué 
le  demandent ,  comme  à  ceux  qui  TappuieiU ,  que  nom 
aurons  rendu  un  service  sl:;ualé.  Il  ny  a  qiu;  des  enne^ 
mis  ou  aaiis  inipruilens  qui  puissent  vouloir  amonceler 
autour  d\ni\  d^^  nouveaux  suicls  de  di'Gance  et  de  mé- 
contentement. » 

M.  Portilis  veut  que  la  nation  transmette  intact  k  la 
postiTité  lliérita^^e  de  ses  dcoils^  et  c'est  peur  cela  .sans 
doute  qu'il  veut  nous  cmpécber  d'en  jouir.  Il  n'oserait  por- 
ter alteînte  h  la  liberté  de  la  priasse;  mais  il  croit  pouvoir 
f^cliaincr  les  journaux.  M.  Portidis  n'a  rien  ajouté  à  ce 
que  nous  savions  d<*ià  sur  le»  avantages  de  l'arbitraire^  si 
j'en  excepte  un  lait  alli^gué  ptu*  lui ,  con'redit  psr  M.  Dau- 
jjou ^  et  duquel  il  résulte  que  Ibonorablc  député  professe 
i^ujourd  hui  sur  la  même  que& lion  la  meiue  optulon  que  son 
pore  maniiestiit  en  1797  ^  et  que  M.  Siniéon,  qui  parle  au- 
lourd  liui  pour  la  cciiiure,  volait  alors  pom*  les  lois  rc-^ 
prcssives. 

M.  Guittard  parle  contre  le  projet  avec  cette  francbiie 
que  donne  la  puret<*  des  intentions  et  cette  éloquence  sim- 
ple qui  accompagne  la  probités  u  In&truit  par  l'expfTieuce 
lies  dm;.;erî>  qu'entraîne  l'arbitraire,  effrayé  des  maux  qu'il 
cutrainerait  sur  son  pays^  il  répudie  d'avance  cette  lemble 
riviponsabliit?.  Convaincu  d'ailteurs  ,  qu'au  point  où  nous 
sommes  parvenus,  la  ruse,  la  teiTCur,  la  force,  sont  dvs 
moyens  us<îs,  et  que  la  justice,  îa  raison  et  la  bonne  foi, 
Font  aujourdbni  les  seuls  ni'j}  ens  possibles  de  gpuvcnic- 
Hiont,  il  vote  le  reiel.  » 

Dans  un  lon,!:^  discours,  M.  Jossc-Reauvo'ir  a  vot'  pour 
a  b>i.  Que  dire  do  M.  Jossc-Beauroir,  nui  n'a  vu  dans  là 
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îAesttOii  ie  la  liberlp  de  la  presse  ({u'un  moyea  de  couper 
la  vivres  aax  j  on  ma  lis  tes  7  II  est  vr;ii  que  ce  mot  eil  de 
Piroa;  mais  Pïron  ti'èiaît  pus  drpulr.  L'orateur  ne  s'arrête 

C s  en  si  beau  chemin;  il reul , soumettre  à  la  censare  les 
ochnres  et  les  pamphlets,  et  tous  rcrrczque  pour  plaire  i 
M.  Josse-BeauToir,  on  sera  forcé  de  ne  mettre  en  Tente  que 
~det  lin-es  reliés. 

M".  Devauï  expose  tons  les  motifs  qubJ'oUigenI  à  TOtcr 
'tentre  la  lai  :  l'un  m'a  paru  neuf,  ce  qui  est  assez  suinire- 
iiaht  dans  une  discussion  épuisée  danii  tous  les  Sens.  I<  lio- 
nonble  dépaté  rejette  la  censare  temporaire,  qui  rendrait 
beancoupplutdan.:;creuilcrclnur  à  b  Lbertédes  joarnanx. 

(iTanaisquela  liberté  européenne  marche  à  pas  de  géant. 
At  M.  de  La&TCtte,  que  la  Frauec  veut  et  doit  rester  b  la  lète 
de  ce  grand  développement  de  la  dignité  et  des  facultés  bu- 
maines,  un  gouTernemcnt,  auquel  enfin  on  ue  peut  pins  re- 
^roclier  riiypocrisle,  prétend  Tonâ  entraîner  dans  sou  mon- 
VADeut  rétrograde,  et  ngraudit  de  plus  en  pins  rinicrvallc 
^i  le  sépare  de  la  nation 

»  Aajourd'lini  mM)c  qu'il  circule  des  alarmes  sur  nn  rn- 
YOÎ  de  troupes,  sur  un  pnssage  A  éiraogers  pour  l»pBRne, 
qui  peut  micut  que  les  joumniix  rappeler  que  tant  rju'nii 
acte  forme!  d'accusation  contre  le  ministre  Aé»  affaires  étran- 
gères n'aura  pa<!  éti"  di-posé  sur  rottp  Irllmne,  ou  ne  [ictrt 
admettre  l'aKsurdc  peaséu  d'une  opposition  h  ta  noble émtrn- 
rJpit'.oii  du  [>euple  magonnimc  qni  déjà  ,  snr  la  frontière , 
Dous  appelle  ses  nmîs  et  vient  fraterniser  avec  nous? 

n  Contemplez  FEspa^ne.  Non»  avions  di'^j.H  tu  ,  en  i  "Hf) , 
lei  soldats  français  s'idenlîiîcr  avec  l<itrs  concituven»,  et 
àe  Ifa  sont  sortis  Li  plupart  de  ces  géiiémnx  ,  qui . 


.  rapidement  les  ran^4 ,  ont  illnslré  nos  armes  ; 
ici ,  ce  sont  les  fnupci  e!lej-niémcs  qui .  «ans  d^soi-dre , 
Mds  chef  ambitieux ,  nul  les  premières  redemandé  In 
constitution  éman<«  ,/l'  ia  volo'ii^  gv livrait  du  paipU:, 
pour  me' servir  d'itiie  e-jprcssion  rovale  etri'cpntp;  ei 
la  nat'On  tout   cniij're  n  prouïé  uTie  fois    de  plus  que 

Kir  recouvrer  ses  dmiis,  il  lui  .tri/fi'ait  de  It  vouiair. 
irsa-t-elle  pppiister  dins  sa  géniVente  modiVation  .   n/ 
ne  se  vcntier  Av»  ennemis  de  ta  liberté  qu'en  leur  intli- 
géant  le  supplice  de  son  {Kii^'ible  et  irréprochable  établis- 
anhcnt .' 
H  Quaiit  à  nous,  messieurs,  il  est  len^s  cncoiv  de  main- 
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1.  air  uotie  Ubcrlo  dans  les  liiDÎtcs  posc'cs  por  la  charte;  fjn 
lu  lui  cli*s  suspecta  s'arri>ie  dniis  sa  inarcbe  ^  reîelons  lace&r 
sure  de  la  presse  ^  que  le  eouverneinenl  relire  sQp  projet  de 
l<fi  d'(Hecûops  et  lui  substitue  les  lustiiutlons  $,[  lopg>tenAM 
proniis(*>  :  (|ue  la  charte  soit  respectée,  car  la  violer  cost li 
d  ssoudri'  |  çç$i  dissoudre  les  garanties  matueUes  de  U  nà* 
(ion  et  du  tronc;  c  est  nom  rendre  nous-méiqea à  toute  Tiii- 
J«''pendauci'!  priinitlve  de  nos  droits  et  diu  uos  devoirs.  » 

KuL  r-'ponso  au  discours  de  M.  de  Lafaycttei  ^L  Pas- 
(juior  a  fait  uue  déclaration  de  priqcipes  pour  iuletpaurm 
l.Minorahlos  nmis^  c'est-h-dire  pour  ceux  qui  votent  pèor 
Uû  -y  il  a  pr(>icsu^  de  let|r  inaUcrable  amour  de  la  liberté.  S'il 
Cl  est  aÎLisi,  ce8t  cet  amour  de  comédie  qui  enrcrmeM 
i.Maitr('S%e  sous  les  verroux^  ou  cet  amuur  tragique  qoi 
r<  lrau;^!('  pour  lui  prouver  son  ardeur. 

,W,  ne  parle  pi  du  discours  de  M.  de  Salis ^  ni  décelai  de 
M .  Uocijuey  :  co  soûl  les  sdpbismes  minist'.'Tiels  rcprodaiM 
b<>u.^  (h 'S  torim's  di'ju  coniiucs,  L'espace  me  inanqiu^  pov 
r.  luIre  coDi])tc  de  Topinion  de  M.  Stanislas  Girardin.re- 
raarquable  pu'àr  la  pénétration  et  la  sa^arîté;  de  celle  de 
M.  ^léiliin,  distinfjiuéc  par  une  dialectique  pressante,  de 
r<  lies  iU*  M.  Bignon  el  de  M.  l^enjamiu  Constant ,  dont  IV 
analvieiiu  donuerait  qu'une  faible  idée,  et  qu'il  taut  médi'^ 
{iv  piuir  en  apprécier  la  foi'ce  et  la  profondeur. 

Au  d('meurant,  loui  les  discours  du  cùto  {gauche  ont  dé- 
nvintri*  jusqu'à  l'évidence  linconstitutiounaUt*^  et  TinjustioC 
<\  '  rarlûLraire,  ses  dangers  plus  pour  le  troue  que  pourb 
iil)erié,  el  l'exemple  de  l'Espagne  était  une  preuve  vivante 
i\r  ia  loi  qui  s  attache  à  leurs  prédictions.  M.  PasquiCT  a  X^ 
iuiu.ss(''  Taiialogie  jiar^oquo  l'Espagne  avait  à  coiiquérir ,  d 
(jue  nuiis  4>  avons  qu'à  cmiserver^  un  peu  de  logique  ett 
n)>pri.>i  à  M.  Pasquier  qu()  ceu\  qui  perdent  ce  ciu  ils  ont, re»r 
srnilUenl  à  ceux  qui  q'ont  rien,  et  qu alore  1  analogie  dc* 
Nieni  ]»:»i  failli. 

l.('  eot«'  droit  s'est  constamment  appuyé  sur  Tattentst 
r.ii  i">  févrirr.  Dans  un  ouvrage  publié  eu  1817»  j'av^^if 
i;r<''vu  celle  tactique  île  l'oligarchie,  toujours  e'upretfîf^ 
•  lV'v])!uiier  tous  les  crin^os.  Je  prie  qu'on  me  pordonni^J'ea 
e\t)\iire  ijuelnue.^  lif^nes. 

((  liCs  courtisans,  y  disals-ie,  recommaQdt*nl  à  leur  mail:'^ 
I<M  intMÎnnce  et  la  crainte;  ils  se  pressent  au'our  de  lui;  il»" 
iiitvrdi^eui  le  seuil  du  palais  à  ipVL9  cci^s  qui  ^'uvcot  y  iu- 


yoimït  là  Yërité^  its  isolant  lu  p«^iic«;  ib  t^êiltelo]i))^t  «eu.s , 
MUT  èEÉ^  les  M^»  à  dét<ik*Ok*  j^oti  fèghie.  I/licrr^or  d»  ta  nÉ<M  l 
3e  Hefifî  iv  st^ml^le  catoilatiiki^  te  ntâgttanlittitd  àe  êkticy 
M  tes  covHlsaiis  niM»ci(hil  de  sa  ffn  «k^i^lir^  tes  fois  acsscy 
graoBids  {mHu-  fiMi^cher  sur  ses  H'aeés  :  <H(H  exèuiple  fiMneste  4 
MmftBè  ift  t£?te  de  M<^imc,p€^rf^ait  te^  j^to^es  l'es  pitts  gi^ki^- 
iMl.  IMbîscfifin  k  Toîx  de^kiatîoiiséi^H^aMx  fois  déU  tein«: 

n  La  T/riké  nèst  poîikt  datls  la  tkHeric^  dnnn  lesjMi^okiâV 
Que  h  triitsoA  vous  éeUîré  ^  ffde  Ve^f^ntftte  t^Mls  gtmie  ^  liM 
|rnniccs  de  la  tyrannie  sont  tixMDpeUBeii  ^ ^'dl^  loujcHlill  àt0<^ 
feMftgdi^  tjraiis  quVïn  écrif  4à  def  BEÎèlr«p«^  delÊMf  4ihil6k*e. 
.  n  A  p^  ^al ,  il  taut  rnceni  moarîr  comme  BrâtL  ^ 
IriBser  sa  nome  ttjnomttice  >  ^>èipîi-^  «oëinOft  Hi^KMfe  ftoi  J 
lcti<9itn  iest  une  tnjitf«. 

M  La  crnanté  ikHA  tti  ftîre  eé  ^ue  la  <i^«ai«  «i^a  jpaa 
M.  IJti^ftdcœiifs'abaiidoiiiiflftàtefMHili^  teiséëétt«l»^ 
lbrlesoîndcsayfetE*tdé«aindH/lfté(èvt6  de  9ea  Aatesjg'f^ 
•rfliettses  Tam^le  v'-dirN^e  de  sa  gloii^>  là  «M^  bdUBM  diose 
f uî  reste  des  hommes  afrt^  ^^ib  M  èoftl  ptlM. 

n  Le  ctôiie  et  Caligtiia  craignent  les  rertus  ^  Les  rertu.^  et 
taenri  ne  craignent  (jue  le  crime  :  rois, choisissez  yos  ennemis. 

»  La  justice  est  la  plus  régulière ,  la  clémence  est  la  jilas 

hâïé  dès  vèf tu^;  étlés  cfAVifoAiicfti  d'amtnn-  te  u^m:  dô&'^ôtr- 

Teraîtts  ^  et  font  arroser  de  larmes  leurs  tombeaui  honoi*('-s. 

»  M'espérccpas  cacher  rîniq«îlé«ous  le  voUe  obscur  d'une 
Jnsltce  ténébi^éùsë^  le  ïAeïisôiige  Coritnfi{Tu  petit  habiter  le 
palais  des  rois  ^  mais  rincorruptible  vérité  s  assied  sut*  leur 
iombe^  - 

))  Les  princes  ne  sauraient  échapper  ni  à  la  mort  ni  à  Ta- 
▼enir.:  le  .crime  ou  la  y ertu  doivent,  les  j  conduire^  mais  ils 

iMi  tes  ittbiltres  de  choisir  lem"  ^de. 

>i  .Qtte  la  pMkdetfce  ôonMrve  tos  ftmi*s;  due  la  jti^ti^h^ 
hme  bônôt-er;  tftic  la  démence  les  temdé  îtttiHres. 

ntJn  toi  tie  eritint  ses  stqets  qtee  |Rafce  ^u  t!  ^'en  hait  htdf  ; 
^ptîl  l'en  fasse  atmeir,  il  n'^atkra  pltts  à  te  t?rsiiidt*e. 

»n  n'a  qu'à  toirtoir  leur  attniA*  pour  Tobtenir;  nu*il  te* 
Fende  beut^eux,  et  diacuit  sera  Intéressé  à  ^ttieuir  iejMHn- 
Wqni  fiiit  «dû  bouliiefUr.  d  (  1  ) 

I 

jM;  4^»  s  «m»  Mok^t  «Hbraifv ,  i^iMii  dea  OftBds-Aofusrins  ^  o»  S^.^ 
Fatis,  Yfi\j. 
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icair  Dotre  liberté  àaM  les  limites  posc'^es  pair  U  cbapt0i  tfU^ 
U  toi  dç^^tupecU  sVréie  dai^s  sa  loarcbe;  rejetouA  la  cenr 
«dure  da  U  presse  j;  ^e  le  souvernemeni  retire  sap  projot  d^ 
ktt  dVlectious  et  Im  sub^u^ue  les  în&tliutlons  si  long-temm 
promise^  :  que  la  charte  soit  respectée,  car  U  vipler  cVst  l| 
il:s#oudrc«  ç  est  dissoudre  les  garauties  mutuelles  de  U  na-^ 
^îou  et  du  trône^  c'est  nous  rendre  nous-mêmes  à  XQUffi  Yisr 
.4?p^adaaoe  primitive  de  nos  droits  et  dt:  uos  devoirs,  n 

Ë«  rn(wm*o  au  discours  de  M,  de  Lafayettc ,  H.  Pas- 
quiei»  a  (ait  uuc  d^rclaration  de  principes  pour  lui  et  peur  ses 
buaojrakles  amis ,  c'est-r.^^dire  pour  ceux  nui  votent  p6iir 
Uk\i  il  a  potest^  de  )et|r  ioaUc^rab!^  amour  ce  la  liberté.  S'il 
^11  est  aiiui ,  c'est  cet  amour  de  comédie  qui  enferme  sa 
luaitros&e  sous  les  verroui;^  ou  cet  amour  pr^gique  qui 
iV transie  pour  lui  prouver  son  ardeur. 

de  ue  parle  pi  du  discours  de  M,  de  Salis ^  pi  de  celui  de 
M.  Qeequey  :  ce  soni  les  sapbismcs  miDvsv>*rie!&  reproduits 
sous  des  formes  déià  copiiucs,  L'espace  me  manque  po^ 
rendre  compté  de  ropî'nion  de  M.  Stanislas  Girardiu  ?■  re^ 
marqU'iUc  par  la  prpétraliou  et  la  se^a^ité;  de  celle  de 
M.  Mécbin^  distinguée  par  une  dialectique  pressante  y  de 
CçHès  de  M,  Biguop  et  de  M.  Brniamin  Conslaut ,  dont  i\r^ 
analyse  ne  domierait  qu  une  faible  Idée,  et  qu'il  faut  médii- 
1^  pour  cp  apprécier  la  force  et  la  profoudenr. 

Au  demeurant ,  toui  los  di^^otirs  du  càtc  ffapehe  ont  dé-:- 
p^optré  jusqu'à  l'évidence  lincopstitutionnabté  et  rinju3tioe 
d?  l'arbitraire,  ses  dangers  plus  pour  le  tr^e  que  pour  la 
liberté ,  et  l'exemple  de  TEspagne  était  une  preuve  vivante 
de  la  foi  qui  s'attache  à  leurs  prédictions.  M,  Pasqui<T  %  re>> 
poussé  Tanalogie  parce  quo  l'Espagne  avait  à  conquérir ,  d 
que  nous  ii'nvons  qu'à  cousen  er  ;  un  peu  de  logique  e^U 
^l^pris  à  M.  Pasqnier  qu^ceui^  qui  perdept  ce  iruHUon(,res* 
semblent  à  ceux  qui  p'ont  rien,  et  qu'alors  l analogie  d^* 
vtent  parfaite, 

I<e  eùté  droit  s'est  copstamnieut  appuyé  sur  Tattentat 

du  i5  février.  Dans  pn  ouvrage  publié  en   1817,  favî^if 

prévu  cette  v^ctique  de  l'oligarchie,  toujours  etupresséç 

i  d'exploiter  tous  les  crimes,  Jq  prie  qu'on  me  pardonnai  d'ç<> 

extraire  quelques  ligues. 

((  lies  courtisans  y  y  disais-je,  recomnâandent  a  leur  ipaltr^ 
h\  méfiance  et  la  crainte;  ils  se  pressent  autour  de  lui;  ilf 
tfit^rdiiQ^t  W %owi  du  palais  h  V>m  c^^  qui  |(cuvcot }; m- 


lrt>^uire  b  yèriiv.;  ils  isolant  lé  pt^lidd;  ih  TéiltelAp))^!  »eu.s , 
pour  ècré  les  seuls  à  d('*tok*Ok*  son  tègne,  L'hcrreur  di»  ta  nàof  i 
de  Henri  iv  sCoil^le  e^mlatAhér  te  niAgtianinAitd  àe  sâ  rie  y 
et  les  cocËTtisatis  metiHFcienl  de  sa  f^n  «ûfrisor^  tes  roîs  acsscy 
grands  ptMir  mftji'chcr  sut*  ses  tï^scés  :  <H(H  exemple  fiMieste  4 
tùnûné  la  toèe  de  M<^iiise,p(Hi*rf  ait  te^  ]^to^es  Iseis  jhitts  g(%M^^ 
t^i.  Mais  enfin  il  voit  dtokiatîoiis«tïH«^attxiN>îs  deUt(«1« 

n  Ija  ▼l'rilë  n'est  point  datls  la  tkHeric^  dnnu  les  ))iij«iokiâ«' 
Que  h  raison  ydiiséeUiré|t}ti<>reif«<Heiieet^è#sgtmle$1e^ 
prémices  de  la  tyrannie  sont  tixMkpeUMb  ^é'eifi  loujcHUH  àt0<^ 
»aà«ig«lestjratts  qut)nériif4aderBEÎèlr«pèg^delÊ«^4ils«6t»-r. 
.  n  A  pmi  ëffal  y  il  tatit  Mceni  moarîr  t!ôtiillie  Wcttti.  ^ 
Msm»  sa  noble  ravomtkiée^  ^>èlpîl-^  «ofliiHOd  Hi^KMfe  éoiii 
le  nûkn  fsst  ittie  înjltf^. 

M  La  cmanté  ikHA  Mi  faîM  «6  ^ue  là  <i^Mf«  «i^a  jpaa 
bit.  lJngt\ii>dt;œitk*B*abaiidoinlift«tef()¥Mii^i  teiséëétt  «1»^ 
fin  le  soin  de  sa  yiert  dé  éa  tikùtiy  Ift  é(èv«  d«  9ea  Aafeftê  jg'f^ 
•rfKetiseB  rac^pnsle  vWIiBcé  de  sa  gloii^>  là  «M^  bdUBM  ctiOM 
qui  reste  des  hommes  apl^  v[tt  w  M  èoftl  ptM. 

»  Le  crâne  et  Caligala  craignent  les  rertus  5  les  rertus  et 
llenri  no  craignent  que  le  crime  :  rois ,  choisissez  y  os  cimei  11  Lh  • 

»  La  justice  est  Ui  plus  régulière ,  La  clémence  est  la  j>lu> 

KélTé  des  vèrtti^;  eltés  eû^'iYoùttùtii  d'amtnn-  te  niitoi  ûcnôii- 

yerains ,  et  font  arroser  de  larmes  leurs  tomheaui  houort's. 

»  M^espércE^pas  cacher  rîni({«iîte  sous  le  voUe  obscur  d'mie 
jnstice  ténébl^éûsè  f  le  )Aé&sOng&  Corftnflpu  pimt  habiter  le 
palais  des  rois ,  mais  rincorruptible  yérité  s  assied  sut*  leur 
lombe. 

))  Les  princes  ne  sauraient  échapper  ni  à  la  mort  ni  à  Ta- 
Tenir.:  le  .crime  ou  la  vertu  doivent  les  y  conduire^  mais  iU 
leocit  tes  muitTÊS  dis  ciïoisir  letfr  guide. 

M  Otte  ia  prtkdetfce  ôcnoserve  tos  ftntH;  qtie  la  jti^ti^ks 
fan»  bônt>t-er;  ((tie  k  démMce  les  temàé  ttttMres. 

s>On  rot  tie  eraint  ses  stijets  qtee  |Rafce  ^u  il  d'en  faiT  fattif  ; 
^ii  l'en  fasâc  aimar,  il  n^attra  pltts  à  te  craindre. 

»n  n'a  qu'à  vouloir  leur  anniA*  pour  retenir;  mi*il  \(^ 
rende  benreni,  et  cAiacttia  sera  intéreseéà^e%tletiir  ie.^rm- 
Htqox  ùkh  «dû  bouln^dr.  n  (  1  ) 

^fcl^ii^Mfci  ii  ■■■•!■■  I  I  iJ»— — ■     IW     Hll    ■Ib^OMJ» 

i 

■ftf .  4^»;  cbw  Sédral  rMrtifv ,  cioaî  dc«  GfSBdt-Aofutlini  ^  o**  $7.-- 
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vouti  leur  dounesi  des  tbrs^  iU  réclamaient  des  garanties^  vou* 
les  condamnez  au  silence;  ils  osent  se  plaindre  de  votre  oiiiu- 
^  que  de  bonne  loi,  vous  les  menacez  de  les  plonger  dans  If**-. 
cackols.  Ayex-Tous  donc  ou1)Ué  de  quel  prix  ce  peuple  si 
grand)  si  généreux,  a  payé  la  liberté  que  vous  allex  iui  i^vii* } 
Penses-^ vous  qu après  avoir  ja il  tant  et  de  si  glorieux  sn- 
crilices  pour  recouvrer  ses  droits,  il  supporte  patiêuinuîut 
les  nouvelles  cliaiues  quo  vous  lui  préparât?  Ne  cfroigucE-! 
TOUS  pas  de  lasser  enim  sa  patience?  Croyez- vous  que  c« 
peuple  qui  a  vaincu  l'EAirope^  se  laisse  impunément  outrager 
et  supporte  patiemment  1  esclavage  auquel  vous  voulez  U& 
condamner?  Ah!  défiez-vous  de  son  ressentùasent!  craignes 
Son  courage!  redoutez  sa  colèi^!  il  connaît  sa  force ,  il  ê»\i 
que  vous  voulez  lai  ravir  ses  biens  les  plus  précieux.  N^avez;:  ' 
TOUS  pas  à  redouter  que^  la&sê  de  toutes  les  vaines  pr^mess^^s 
dont  vous  lavez  buroé,  il  refuse  enfin  de  supporter  le  joug    . 
honteux  auquel  tons  le  reservez?  et  s'il  ne  veut  pas  se4ais«er 
enchaîner^  dttns  quel  a^iuie  u'allez-vous  poiut  repiom^er  la 
France?  Ouvres,  ouvrez  los  yeux  y  et  pour  voire  pr0|>re salut, 
pour  le  salut  du  trî^ne,  abjcircti  vos  coi^bles  profite ,  et  a^ 
rallumez  pu  à  un  terrible  iu^eniÈe  qU  il  Hoseraitpiusen  votstt 
pouveir  d'étekidi'e>  » 

La  note  que  je  viens  de  tracer  icrwinera  la  cent  trcîûènie 
Inrraisoa  de  ia  Minen^t.  Elle  cootient  prolKiblement  W 
derniers  accens  de  itIiRrté  qu  il  nous  sera  permis  de  proi'éi'^f 
dans  un  ouvVage  <}ui  lut  CMi^taimneM  oeiasftcre  à  la  défQiis« 
delà  cliM'te^  du  troue  et  des  droits  de  la  nation.  Cependant, 
si,  ettlouri*^  àts  oUmucb  qu^onnous  prépare^  il  nous  reste en^- 
core  quel<{ue  voie .  pour  taire  etitendre  des  vérités  mi^ 
les>  on  peutse  reposer  suMAott*t  zèle,  m,  nous  osonf  le  dîre^. 
fur  aotriî patriotique,  du  soin  do  Iti  déeouvrir^d'fliprtiiîtierv» 
llaiot«»-B«ufi  cepend&Bt  s  la  oenstn^è  j^^pareses  oiamux,  ïés 
{lieMîers  ouvrent  leurs -caobots  i.licitoiis-^nottSy  ftiaisgai^na^ 
-Hdtts  ^  |)er)dre  J'e^nHUoeb  U  li'y  a  pns  vingt  joilrs.qilie,  daa«> 
un  pays  Voisin^  rînquîsiti<m ,  ll?s  jésink*s,  te  deapolisipe,  la 
-M*ture  et  les  ëcliafaiids  étaient  epi  permfthence.  lia  font  de- 
traits  ^lalîburtéa  recouvré  son^mpko  au-^là  deaPyr^éôd^; 
#Ue  va  sMiHueiUer  eu  France;  maîâ  i^ao  fou  sacré  n  ^»t  pa^  ^ 
MmX  :  elle  s?  réretUortow  £.  !>. 


DES 


MOTIFS  QUI  ONT  DICTE 


LE  NOUVEAU 


PROJET  DE    LOI 

SUR  LES  ÉLECTIONS; 

Pae  m.  benjamin  constant, 

DftpUT^   DB   LA   SABTHB. 


*999* 


A  PARIS, 

CHEZ    BÉCHET  AlHâ.  LIBRAIRE. 
QVAi  DU  AVQvnas,  H*  S7; 

BT  CHBZ   LIS    MARCHANDS    DB    irOUTBAITTÉS. 

MAI  M.  DCCC.  XX. 


AVERTISSEMENT, 


Jr  opK  faire  connaître  par  quelles  séries  de  mo- 
difications successives  le  ministère  a  été  con- 

« 

fiuît  à  présenter  son  projet  actuel  sur  les  élec- 
ttoDS,  )'ai  dû  entrer  dans  des  détails  qui  m*ont 
obligé  à  parler ,  contre  ma  coutume,  non-seu- 
lement des  choses ,  mais  de  quelques  hommes. 
JTcspère  l'avoir  fait  avec  impartialité  et  sans 
amertume.  J*ai  tâclié  de  rendre  justice  à  ceux 
que  je  ne  pouvais  éviter  de  blâmer,  et  il  n'y  a 
pas,  dans  ce  que  j'ai  dit,  un  mot  qui  ne  me 
paraisse  conforme  à  la  vérité  la  plus  exacte. 

Si  Ton  désapprouvait  néanmoins  cette  fran- 
chise ,  je  représenterais  que  non-seulement  nos 
circonstances  sont  tellement  fjraves  que  toute 
considération  secondaire  doit  ôîro  écartée, 
mais  que  roxcmple  d'hommes  învrsfîs,  i\\nA 
que  moi,  do  fonctions  iyul)îiqur':,  ma  p;^ru 


iv  AVERTISSEMENT. 

in'àutoriscr  à  ce  que  j'ai  fait.  Puisque  l'un  des 
organes  les  plus  éloquens  de  Topinion  que  j^ai 
toujours  combattue,  a  pu  attaquer,  durant  plu- 
sieurs mois,  d*uue  manière  directe  et  véhé- 
mente, des  ministres,  des  pairs,  et  des  dépu- 
tés (i);  puisque  tout  récemment  l'un  des  pre- 
miers dignitaires  de  TégHse  a  pu,  dans  un  jour- 
nal ,  diriger  contre  beaucoup  de  membres  de 
Tune  des  chambres  une  accusation  formelle 
de  conspiration  (2),  j'ai  pu,  sans  sortir  des 
bornes  de  la  légalité  ou  de  la  convenance»  dire 
aussi  ma  pensée. 

Ceci  est  ma  réponse  aux  hommes  de  bonne 
foi.  Je  n'en  dois  point  aux  autres. 

Paris  ^  le  16  mai  i8ao. 


(1)  Voyez  le  Conservateur. 

(2)  Voyez  la  Quotidienne  du  1 1  de  mai. 


En  relisant  cet  écrit,  lorsqu'il  n'est  plus 
temps  d'y  rien  corriger,  Je  m'aperçois  d'une 
phrase  à  laquelle  le  peu  de  cooDaissance  qu'ont 
beaucoup  de  gens  des  événemens  de  la  révo- 
lution pourrait  donner  un  sens  équivoque. 
C'est  celle  où  je  dis  qu'en  échange  de  la  quin- 
queunalité  le  ministère  aurait  tout  accepté,  y 
compris  la  constitution  de  1793.  Ceja  veut 
dire  qu'aucun  système  ne  lui  aurait  paru  trop 
absurde,  tant  il  tenait  à  la  quinquenualité. 
Mais  il  n'est  pas  question  du  régime  de  1 793, 
La  constitution  de  1795  était  une  constitution 
absurde  qui  fut  suspendue  au  moment  de  son 
acceptation ,  et  qui  n'eut  pas  un  instant  d'exé- 
cution. Ainsi,  je  n'ai  voulu  citer  qu'un  exemple 
de  théorie  absurde,  et  nullement  Taire  allusion 
au  gouvernement  de  celle  affreuse  époque. 


DES 


MOTIFS  QUI  ONT  DICTÉ 


LE  NOUVEAU 


PROJET  DE    LOI 


SUR  LES  ELECTIONS. 


Jiif  me  livrant  au  travail  que  m'impose  mon  ^^^  ^-^  ^^^ 
devoir  de  député,  je  me  suis  convaincu  que,  *"'*• 
pour  bien  juger  de  la  nature  et  de  la  tendance 
du  projet  de  loi  relatif  aux  élections,  il  fallait 
se  faire  une  juste  idée  des  circonstances  qui 
ont  conduit  le  ministère  à  nous  présenter  ce 
projet  et  des  motifs  qui  l'ont  dicté.  Mais  cet 
exposé  de  faits,  qui  exige  des  développemens 
pour  être  compris  ,  et  qui  est  en  quelque 
sorte  la  préface  de  l'examen  du  projet  de  loi, 
serait  nécessairement  trop  étendu  pour  être* 

1 


prononce  à  la  tribune.  Je  prends  donc  le  parti 

de  le  faire  imprimer  à  part  et  en  toute  hâte, 

pour  le  soumettre  à  mes  honorables  collègues 

avant  Touverture  de  la  discussion.  J'ai  tâché 

d'exprimer  fidèlement  tout  ce  que  je  pense^ 

sans  chercher  à  blesser  personne  ni  à  plai 

à  personne,  et  n'ayant  attaché  de  prix  qu'à  la 

clarté,  je  réclame  l'indulgence  pour  le  style  e% 

même  pour  l'ordre  des  idées,  ordre  que  la  pré- 

cipitation  de  cette  esquisse  ne  me  permet  pas 

de  soigner. 

$.a.  Lorsqu'un  gouvernement  dévie  de  la  ligne 

connaître   les  constitutionnellc  pour  suivre  une  route  péril- 
motifs  da  pro-  ^ 

jet  do  loi  ac-leuse,  et  s  expose  aux  inconvéniens  de  la  fer-^ 

tnelsnrlesèlec-  ^ 

lions.  mentation  que  ces  déviations  font  naître,  il  est 

naturel  de  supposer  qu'il  croit  avoir  des  motifs 
puissans  pour  aJBfronter  de  pareilles  chances* 
Vouloir  juger  ses  mesures  sans  connaître  ses 
motifs  serait  à  la  fois  peu  raisonnable  et  peu 
juste  :  peu  raisonnable,  puisque  l'on  prononce- 
rait un  jugement  sans  avoir  examiné  les  pièces 
du  procès;  peu  juste,  puisqu'un  gouvernement 
peut  être  excusable  même  en  se  trompant,  et, 
par  le  triste  effet  d'un  premier  pas  inconsidéré^ 
se  voir  entraîné  beaucoup  plus  loin  qu'il  ne 
l'avait,  soit  désiré,  soit  prévu. 


(3) 

C'est,  je  le  pense,  ce  qui  est  arrivé  à  notrii 
gouvernement  dans  ses  deux  projets  de  loi  sur 
lies  élections.  Établir  cette  vérité  ne  sera  pas 
inutile;  car  nous  trouverons  pour  résultat,  d*une 
part,  que  si  son  intention  sérieuse  est  de  nous 
faire  adopter  les  innovations  qu'il  propose,  il 
ne  faut  pas  le  seconder  dans  un  vœu  dont  lac- 
coniplisseinent  lui  serait  funeste  ainsi  qu  a  la 
France,  et  d'une  autre  part,  que  si  nous  re- 
poussons ce  qu'il  nous  présente,  ce  sera  peut- 
être  bien  moins  résister  à  sa  volonté  fixe  vt 
réelle,  que  le  délivrer  du  joug  d'une  volonté 
factice,  produit  informe  de  concessions  suc- 
cessives, dont  plusieurs  lui  ont  été  arrachées 
contre  son*  gré. 

Pour  atteindre  le  but  que  j'indique,  je  dois       ^3. 

^      f        T     »  I  Qu'iiiaui ré- 

remonter à  une  époque  assez  éloifi^née.  Mais  '"""^'''  *  ""*' 

*        *  o  époque  un  peu 

je  tâcherai  de  parcourir  rapidement  Tinter-  ^*^*^"^*« 
valle  qui  sépare  cette  époque  du  moment  ac- 
tuel. 

L'assemblée  réunie  après  le  8  juillet  i8i5,   tt.^tie  u 
et  qui  avait  marqué  sa  carrière  orageuse  par  i-l^ôî'Ji'r^'J.* 
les  lois  du  29  octobre,  du  9  novembre  et  du l»,^'*""^'^* ^•' 
1 2  janvier ,  s'était  séparée  au  mois  d'avril  de 
1816.  Elle  n'était  point  dissoute.  Ses  intentions 
étaient  connues.  L'esprit  qui  la  dirigeait  était 


Jirt  *•; 
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redouté  des  ministres  mêmes  qui  long-temps , 
et  beaucoup  trop  long-temps  pour  le  bien  de 
la  France  et  pour  la  stabilité  du  trône,  avaient 
cédé  à  son  influence. 

Un  intervalle  de  six  années  a  fait  oublier  à 
bien  des  gens  dans  quel  état  cette  assemblée 
avait  jeté  le  pays  qu  elle  était  supposée  repré- 
senter. Toutes  les  existences  ébranlées,  des  sus- 
pects détenus  en  foule,  des  exilés  chassés  de 
départemens  en  départemens,  des  sentences 
rigoureuses  frappant  à  chaque  instant  la  classe 
laborieuse,  sous  prétexte  de  cris  séditieux ,  des 
destitutions  sans  motifs,  des  emprisonnemens 
sans  terme,  des  commissions  extraordinaires, 
des  cours  prevôtales,  en  un  mot  tout  ce  que 
l'arbitraire  a  d'oppressif,  la  délation  de  perfide, 
la  justice  militaire  de  redoutable  et  d'accéléré, 
s'était  réuni  pour  exaspérer  et  pour  alarmer  les 
citoyens.  Peut-être  la  chambre  de  i8i5  n'est- 
clic  pas  coupable,  sous  le  rapport  de  l'inten- 
tion, de  toutes  ces  vexations  de  détail.  Mais 
l'esprit  qui  avait  présidé  à  ses  délibérations 
avait  en  même  temps  déchatné  les  subalternes, 
toujours  plus  zélés  et  plus  furieux  que   les 
chefs. 

Vainement  une  minorité  imposante,  coura- 
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geuse,  pleine  de  talens,  dévouée  aux  intérêts 
nationaux,  avait  opposé  à  la  majorité  de  la 
chambre  de  181 5  une  faible  digue.  Cette  mi- 
norité avait  rendu  d'importans  services  :  elle  ^ 
avait  retardé  le  char  qui  roulait  vers  le  pré- 
cipice. Mais  le  mouvement  avait  continué,  et 
par  une  loi  de  la  nature  morale  semblable  à 
celle  de  la  nature  physique,  l'impulsion  était 
devenue  plus  irrésistible  à  mesure  qu'on  ap- 
prochait de  l'abîme.  L'Europe  même  était  ef- 
frayée de  ce  que  préparait  un  pareil  régime,  et 
dans  l'intérêt  de  son  propre  repos  demandait 
â  la  France,  condamnée  encore  a  supporter 
5on  intervention  diplomatique ,  plus  de  modé- 
ration et  moins  de  violence. 

M.  Laine,  malgré  son  aversion  pour  tout 
ce  qui  ressemble  à  une  liberté  un  peu  agitée  ; 
M.  Decazes ,  malgré  son  désir  d'être  agréable  â  la 
faction  nobiliaire,  par  laquelle  il  voulait  faire  re- 
connaître ses  titres  et  ses  honneurs,  espoir  chi- 
mérique, car  cette  faction  accorde  tout  à  ses 
auxiliaires,  hors  l'égalité,  ne  se  déguisaient  point 
l'impossibilité  de  rassembler  la  chambre  ajour- 
née sans  marcher  directement  à  une  révolu- 
tion. I^e  parti  contre-révolutionnaire,  ainsi  que 
tous  les  partis  exti'ênies,  no  saurait  s'entendre 
avec  aucun  ministère,  quelque  dévouement 


que  ce  ministère  professe  pour  les  volontés 
de  ce  parti.  C'est  dans  l'exécution  que  les  pro- 
jets violens  ou  absurdes  rencontrent  des  ôb* 
stades.  En  conséquence ,  les  hommes  chargés 
de  l'exécution  s'arrêtent  nécessairement  beau- 
coup plus  tôt  que  ne  le  voudraient  ceux  qui, 
n'ayant  rien  à  démêler  avec  la  force  réelle  des 
choses,  s'enivrent  à  leur  aise  de  phrases  reten- 
tissantes et  de  déclamations  forcenées.  Aussi 
voyons-nous,  à  d'autres  époques  encore  plus 
désastreuses,  les  furieux  de  la  Convention  dé^ 
clarer  successivement  trattres  à  la  patrie  tou9 
les  ministres  qu'ils  avaient  nommés.  De  même, 
M.  Decazes  et  M.  Laine ,  insultés  dans  les  der«- 
nières  séances  de  la  chambre  de  181 5,  étaient 
soupçonnés  de  trahison  par  les  membres  les 
.  plus  exagérés  et  par  conséquent  les  plus  in- 
fluans  de  cette  chambre. 

Je  n'affirmerai  point  toutefois  que  ces  deux 
ministres,  en  l'ajournant,  eussent  le  dessein 
de  la  dissoudre.  Ils  ne  voulaient  que  se  débar- 
rasser momentanément  de  son  importune  et 
dangereuse  présence.  L'ajournement  leur  sem- 
blait déjà  un  acte  de  courage,  et  quand  ils  l'eur 
rent  obtenu ,  ils  se  reposèrent.  Le  système  qu^ 
la  chambre  de  i8i5  avait  fait  peser  sur  la 
France  resta  long-temps  le  même.  D'un  boiit 


(7) 
du  royaume  à  l'autre,  des  vexations  dont  les 
départemens  gardent  la  mémoire,  et,  dans  la 
capitale,  la  conspiration  supposée  ou  provo- 
quée de  Pleignier,  en  sont  de  tristes  preuves. 

Mais  le  temps  s'écoulait  :  on  voyait  s'appro- 
cher, avec  une  rapidité  effrayante  pour  le  mi* 
nistère,  lé  moment  où  la  convocation  d'une 
chambre  quelconque  serait  indispensable.  La 
peur  la  plus  forte  l'emporta.  La  dissolution  fut 
prononcée. 

Je  ne  veux  point  faire  de  rapprochemens 
trop  sévères ,  et  quand  je  dis  que  le  ministère 
se  trouva  placé  par  cette  dissolution  dans. une 
position  analogue  à  celle  du  parti  qui  avait 
triomphé  le  9  thermidor,  je  ne  songe  point  à 
mettre  sur  la  même  ligne  des  hommes  ou  des 
époques  qui  ne  doivent  point  être  comparés. 
Cependant ,  de  unième  que  les  therniidoriens , 
pour  employer  uqe  désignation  courte,  avaient 
eu,  ^près  leur  victoire,  un  grand  désavantage, 
celui  d'avoir  concouru  à  plusieurs  des  actes 
qui  avaient  rendu  leurs  adversaires  odieui^, 
de  même  les  ministres  de  1816  durent  s'atten- 
dre à  voir  le  parti  qu'ils  avaient  frappé,  reje- 
ter sur  eux  ses  propres  violences,  et  leur  re- 
procher avec  assez  de  raison,  d'avoir  favorisé 
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les  excès  qu'ils  transformaient  maintenant  en 
crimes. 

De  là,  dut  résulter  une  marche  incertaine, 
et  la  résurrection  d'un  système  de  bascule  dont 
le  directoire  avait  donné  le  premier  exemple, 
et  qui  avait  eu,  pour  ce  gouvernement,  des  con- 
séquences peu  propres  à  encourager  ses  imita- 
teurs. 
Loi  dMéiec  Soyons  justes  pourtant.  Le  ministère  con- 
•ot>8  de  1817.  ç^^  ^  cette  époque  une  grande  idée  :ce  fut  celle 

de  renoncer  aux  collèges  électoraux  de  Bona^ 
parte,  invention  astucieuse  d'une  tyrannie  ha- 
bile, et  de  faire  reposer  l'élection  sur  dés  bases 
plus  larges  et  plus  réelles.  Il  parait  malheureu- 
sement qu'il  ne  conçut  cette  idée  que  dans  ses 
intérêts.  Il  n'envisagea  que  l'utilité  qu'il  en  re- 
tirerait pour  écarter  les  hommes  les  plus  op- 
posés à  ses  vues,  et  ne  réfléchit  pas  qu'il  en- 
trait par-là  dans  une  carrière  tout-à-fait  nou- 
velle, et  que  des  élections  nationales  n'étaient 
compatibles  qu'avec  un  gouvernement  natio- 
nal. Il  continua  de  gouverner  comme  par  le 
passé,  laissant  en  place  les  itostrumens  décré- 
dités d'oppressions  anciennes,  tourmentant  les 
écrivains,  calomniant  dans  ses  journaux  offi- 
ciels l«s  défenseurs  de  la  liberté,  et  appelant 
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sur  lui-même,  avec  maladresse  et  sans  profit, 
toute  la  défaveur  d  une  théorie  d'arbitraire 
qu'il  n'avait  pas  la  force  de  mettre  en  pra- 
tique. 

Ainsi  allèrent  les  choses  )usqu  aux  élections  Élection  d 
de  1817.  Par  une  suite  inévitable  de  celte  man-  *  '^* 
vaise  administration.  Ton  vit  s'élever  des  nota* 
bilités  populaires,  que  le  ministère,  qui  avait 
eu  la  gaucherie  de  les  créer  par  ses  actes,  eut 
l'imprudence  de  méconnaître  et  de  dédaigner. 

L'époque  des  élections  arrivée,  ces  notabi- 
lités se  présentèrent.  Les  ministres  surpris, 
mais  trop  présomptueux  pour  être  effrayés, 
voulurent  les  combattre  par  des  moyens  qui, 
même  en  réussissant,  retombèrent  sur  un  pou- 
voir assez  peu  délicat  pour  les  employer.  Les 
candidats  qui  avaient  des  racines  dans  l'indus- 
trie, le  commerce,  la  propriété,  furent  élus  en 
dépit  du  ministère.  Ceux  qui  n'avaient  de  ra- 
cines que  dans  l'opinion  se  virent  repoussés. 
Mais  ils  sortirent  d'une  lutte  inégale,  plus  forts 
par  leur  défaite  qu'ils  n'y  étaient  entrés,  et  les 
souvenirs  honorables  d'une  foule  de  suffrages 
indépendans  s'attachant  à  leurs  noms,  leur 
préparèrent,  pour  une  époque  peu  éloignée, 
un  succès  infaillible. 
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Élection  do  Après  les  élections  de  1817,  le  gouverne^ 
^**^'  ment  continua  de  suivre  sa  marche  accou* 

tumée;  seulement  les  professions  de  foi  der 
vinrent  plus  libérales,  les  lois  d'exception  tom«> 
bèrent  Tune  après  l'autre,  et  la  contradiction 
fut  plus  évidente  entre  la  constitutionnalité 
des  principes  et  Tarbitrairc  de  Tadministra-p 
tion. 

Les  élections  de  1818  souvrirent  sous  ces 
auspices.  L'imprudence  des  contre-révolution- 
naires offrit  aux  ministres  une  chance  dont  ils 
ne  profitèrent  qu'à  demi.  Cette  faction  ^yant 
attaqué  à  Timproviste  la  loi  des  élections,  le 
ministère  eut  l'avantage  de  pouvoir  se  donner 
aux  veux  de  la  France  le  mérite  de  la  défendre. 
Mais  son  aversion  pour  plusieurs  députés,  qui 
venaient  d'être  élus ,  aversion  peu  fondée  dans 
ses  motifs,  et  peu  judicieuse  dans  sa  manifesi 
tation,  lui  enleva  la  popularité  dont  la  défense 
de  notre  système  électoral  aurait  pu  l'enr 
tourer. 

Néanmoins  la  session  de  1818  commença 
d'une  manière  paisible  et  satisfaisante.  Le  mi- 
nistère, abjurant  de  trop  longues  tergiversa-r 
tions,  parut  s'appuyer  avec  réserve  pourtant 
et  avec  défiance  sur  le  parti  constitutionnel! 
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Une  bonne  loi  sur  la  presse  fut  rendue.  Mais 
bientôt  de  nouvelles  questions  s'élevèrent.  Des 
réclamations  que  des  hommes  prévoyans  pou- 
vaient dire  intempestives,  mais  qui  étaient  en 
même  temps  tellement  justes  qu'elles  ne  per- 
mettaient aux  amis  de  la  liberté  aucune  bési- 
talion,  semÈreut  la  division  entre  eux  et  le  mi- 
nistère. La  faction  de  i8i5  sut  en  pro6ter.  Elle 
travestit  un  appel  aux  sermons  de  la  charte  en 
apologies  du  régicide.  Cette  manière  de  dé- 
placer la  question  troubla  les  ministres.  Ils 
hésitèrent ,  promirent ,  reculèrent  et  finirent 
par  manquer  à  leurs  eogagemenB  et  'par  en- 
freindre leurs  promesses.  Leur  faiblesse  ajouta 
peut-être  à  leur  violence ,  et  ce  sentiment  ca- 
ché accrut  l'amertume  de  leurs  expressions 
publiques. 

Dès  lors  tous  les  partis,  excepté,  si  l'on  veut, 
les  contre-révolutiouuaires  ,  qui  gagnent  tou- 
jours aux  désordres,  se  trouvèrent  dans  une 
position  fausse.  Le  ministère  n'eut  plus  d'ap- 
puis sincères;  les  coustitutionaels  se  crurent 
en  face  de  deux  espèces  d'ennemis,  ne  sachant 
à  laquelle  des  deux  il  fallait  faire  une  guerre 
franche ,  et  craignant  toujours  de  fortifier  lea 
uns  aux  dépens  des  autres. 
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Malgré  ces  symptômes ,  précurseurs  de  quel- 
ques orages  dont  on  ne  pouvait  prévoir  la  na- 
ture, la  nation  se  calmait.  En  possession  de 
deux  bonnes  lois,  dont  Tune,  celle  des  élec- 
tions, lui  présentait  une  perspective  assurée 
et  prochaine  de  réparations  et  de  réformes, 
et  dont  l'autre,  celle  de  la  presse,  diminuait 
les  effets  déplorables  de  Tobstination  des  mi- 
nistres à  laisser  en  place  des  hommes  odieux, 
elle  s'attachait  à  ses  institutions.  Dans  son  op- 
position même ,  il  y  avait  je  ne  sais  quel  sen* 
timent  qui  Taverlissait  qu'elle  devait  à  ces  in- 
stitutions le  droit  d*exercer  une  opposition 
aussi  animée;  et  au  fond  du  cœur,  elle  se  serait 
affligée  de  perdre  ce  qu'elle  avait  quelquefois 
l'air  d'ébranler. 
Éicrtions  de  Lc  combat  recommença  pour  les  élection! 
de  1819.  Irrité  plus  qu'instruit  par  ses  dé- 
faites antérieures ,  le  ministère  redoubla  d'ef- 
forts qui  ne  furent  ni  plus  mesurés  ni  plus 
adroits  que  les  précédens.  Il  n'inventa  pas 
d'autres  moyens  ;  mais  il  voulut  donner  à  des 
.  moyens  usés  plus  d'intensité  et  plus  d'action , 
et  il  les  rendit  par-la  plus  scandaleux  et  plus 
ridicules. 

Ce  ridicule,  ce  scandale ,  et  des  souvenirs  de 
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deuil  et  de  9ang  influèrent  sur  un  choix  dans 
un  département  qui  avait  beaucoup  souffert. 
Ce  choix  rappela  y  non  des  actions ,  il  n  y  en 
avait  aucune;  mais  des  paroles  vraisembla- 
blement défigurées  dans  un  temps  de  troubles, 
par  des  journaux  mensongers,  et  certainement 
ignorées  ou  oubliées  après  trente  années  par 
les  électeurs.  On  fit  de  ce  choix  T usage  le  plus 
perfide. 

On  lattribua  à  des  intentions,  on  en  tira  des 
conséquences  démenties  par  lous  les  autres 
choix.  Aujourd'hui  que  le  résultat  des  élec- 
tions de  1819,  peut  être  apprécié  par  les  faits, 
que  trouve-t-on  dans  les  élus  de  cette  année? 

>  Des  hommes,  t  comme  je  lai  dit  â  la  tribune  > , 
>que  leurs  commettans  ont  choisis  dans  Tes- 
»  pérance  qu'ils  obtiendraient  pour  eux  la  ré- 

•  paration  de  beaucoup  d'injustices,  et  sous  ce 
»  rapportées  élections  qu'on  a  présentées  comme 
lies  hostilités  d'un  parti  n'ont  été  que  dcfen-^ 

>  sives ,  et  ont  été  l'ouvrage  du  ministère;  des 

>  hommes  empressés  de  remplir  leur  mission, 
»  consultant  quelquefois  leur  conscience  plus 
»que  l'opportunité,  incapables,  précisément 

•  parce  que  cette  conscience  est  pure,  de  se 

>  plier  à  des  ménagemens  pour  calmer  d'in- 
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^  justes  défiances,  mais  pénétrés  tous  de  lacod^ 
«viction  que  si  la  charte  était  exécutée,  elle 
«suffirait  à  la  liberté,  et  ue  demandant  son 
«exécution  avec  tant  de  chaleur,  que  parce 
»quil  leur  parait  inseiasé  dans  un  ministère 

>  de  vouloir,  sans  profit  pour  le  gouvernement, 
»  arracher  à  la  nation  ce  qui  assure  la  stabi- 
i  lité  de  Tun  et  le  repos  de  l'autre;  des  hommes 
»  enfin  qui  ne  peuvent  avoir  un  intérêt  caché, 
iqui  ne  peuvent  nourrir  une  arrière-pensée, 
*  car  tous  leurs  intérêts  sont  d*accord  avec  le 

>  trône  constitutionnel ,  et  il  n'en  est  pas  un 
»  qui,  comme  considération,  comme  influence, 
»  comme  repos  ou  comme  carrière  d'une  am^ 
»  bition  honorable ,  ne  trouve  sous  le  régime 
»  de  la  charte  une  route  plus  digne  de  lui,  que 
»  sous  Tanarchie  du  directoire,  l'hypocrisie  du 
»  consulat,  ou  le  despotisme  de  l'empire,  i 

Que  fallait-il  donc  conclure  de  ces  élections? 
Une  vérité  que  j'ai  déjà  énoncée  et  que  le  pou- 
voir s'était  follement  obstiné  à  méconnaître; 
c'est  que  la  loi  des  élections,  telle  qu'elle  existe, 
ne  peut  tolérer  qu'un  ministère  constitution^ 
nel  et  national. 

Mais  de  cette  vérité  s'ensuivait  une  autre; 
c'est  qu'il  n'y  avait  plus  que  trois  partis  possi'* 
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blés,  et  qu'il  fallait,  ou  que  les  ministres  chan^ 
geassent  de  conduite,  ou  que  le  gouvernement 
changeât  de  ministres,  oii  que  la  loi  des  élec- 
tions fût  rapportée. 

Dire  pourquoi  les  deux  premiers  partis  fu- 
rent rejetés  n  est  pas  mon  affaire.  Us  le  furent, 
et  le  troisième  resta  seuL 

Le  ministère  se  divisa  :  trois  ministres  don-  R^iatiod 
nèrent  l'honorable  exemple  d'une  démission  [rùîre  uioi  de 
courageuse  et  d'un  sacrifice  méritoire;  les  au- 
tres, ayant  appelé  de  nouveaux  collègues,  se  li- 
vrèretit  â  l'idée  de  modifier  la  loi  qu'ils  avaient 
défendue  peu  de  mois  plus  tôt.  Mais,  et  ceci  est 
très-essentiel  à  observer^  les  modifications  qu'ils 
voulaient  y  introduire  ne  ressemblaient  en  rien 
au  projet  qu'on  nous  présente  aujourd'hui. 

Sans  doute,  quand  on  en  est  venu  à  la  rédac-  ProLw'pr^ 
tion,  comme  le  principe  du  projet  lui- même rem^^Tn "*"*'* 
était  une  attaque  contre  les  intérêts  populaires, 
il. a  bien  fallu  faire  une  part  aux  intérêts  anti- 
nationaux. De  là  le  collège  oligarchique,  c)ui  ne 
devait  pourtant  nommer  qu'un  tiers  de  la 
chambre;  de  là  encore  l'élévation  du  cens  par 
l'exclusion  des  centimes,  et  le  retranchement 
de  la  moitié  des  patentes. 

Mais  dans  l'origine  les  changemens  devaient 
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profiter  au  ministère  qui  les  méditait;  aussi  It 
parti  qui  depuis  1817  voit  dans  la  loi  des  élec* 
tions  sa  défaite,  ne  se  résignait-il  à  lancien 
projet  que  pour  ébranler  cette  loi  de  manière 
ou  d'autre.  Ce  devait  être  la  journée  des  du- 
pes. On  eût  fait  passer  la  nation  la  première , 
et  les  hommes  de  181 5  destinaient  au  minis- 
tère le  rôle  du  trompeiu*  trompé. 
Hom«bien  Piendaut  que  le  ministère  réfléchissait  aux 
u^'^'riêoDént  innovations  qui  pourraient  lui  être  utiles,  le 
lUrt'^e''  "  malheur  voulut  que  des  hommes  très-instruits, 
et  très -honnêtes  d*ailleurs,  fissent  à  la  charte 
l'honneur  dangereux  de  prétendre  l'améliorer. 
Métaphysiciens  consciencieux,  candides  éru- 
dits,  ces  hommes  avaient  profondément  étu- 
dié, les  uns  l'organisation  des  sociétés  et  le  mé- 
canisme électoral,  les  autres  les  lois  anglaises. 
L'inconvénient  des  premiers  était  de  n'avoir 
pas  calculé  ce  qu'admettait  la  nature  hu* 
maine.  Celui  des  seconds,  de  ne  s'être  pas  de- 
mandé si  leurs  importations  britanniques  con- 
viendraient à  la  France.  Tout,  du  reste,  était 
parfaitement  combiné,  tout  aurait  marché  mer« 
veilleusement ,  sauf  le  pays  et  ses  habîtans. 
Je  passe  rapidement  là -dessus,  parce  que 
toute  erreur  est  excusable.  Les  hommes  dont 
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je  parle  ataieut,  yen.  suis  sûr,  les  meilleures 
intentions  du  monde,  et  aujourd'hui  ils  ont 
le  mérite  de  s'être  ralliés  franchement  a  la 
masse  nationale  pour  repousser  des  innoira- 
tions  dont  ils  ont,  malgré  eux,  avec  des  espé^ 
pérances  toutes  contraires,  donné  le  funeste 
signal.  L'apparition  de  ces  hommes  remplit  le 
ministère  d'une  grande  joie.  Il  était  bien  dé- 
terminé à  détruire;  mais  il  ne  savait  comment 
remplacer.  Il  s'inquiétait  assez  peu  des  théo- 
ries; ce  qu'il  voulait,  c'était  se  débarrasser 
d'une  institution  qui,  trois  fois,  avait  échappé 
â  ses  manœuvres  :  il  reçut  donc,  comme  des 
envoyés  du  ciel,  des  auxiliaires  qui  arrivaient 
à  point  nommé  pour  lui  fournir  un  système 
politique,  tandis  qu'il  n'avait  qu'un  calcul  per- 
somiel.  Sa  joie  redoubla,  quand  il  apprit  que 
l'un  de  leurs  principes  fondamentaux  était  l'a- 
doption des  parlemens  septennaux  de  l'Angle- 
terre. 

La  septennalîté!  quelle  idée  profonde  1  sept 
ans  de  repos  pour  un  ministère  !  quelle  décou- 
verte !  une  chambre  dont  on  séduit  ou  cor- 
rompt les  membres  en  quelques  mois ,  et  dont 
on  jouit  paisiblement  durant  plusieurs  années! 
c'est  le  beau  idéal  des  élections. 
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Le  tliinistère  fut  tellement  charmé  de  cette 
conception  qui  lui  semblait  le  mot  de  toutes 
les  énigmes  et  la  solution  de  tous  les  pro^ 
blêmes,  que  dès  lors  toutes  les  autres  combi- 
naisons ne  lui  parurent  que  des  détails  subal- 
ternes, indignes  d'attention  :  de  là  cette  singu- 
larité souvent  remarquée,  qu'après  avoir  mis  le 
royaume  en  feu  par  l'annonce  intempestive  et 
précipitée  de  changemens  à  la  Charte ,  il  n'a 
jamais  su  précisément  jusqu'à  la  dernière 
heure  ce  qu'il  allait  proposer. 
o  Mition  '^^  attendant,  il  fallait  préparer  la  France: 
û  Mu^*  ^^'  i*  était  naturel  que  les  inventeurs  de  la  théorie 
s'en  chargeassent.  Les  hommes  à  exécution  ne 
devaient  que  les  suivre. 

Les  premiers  commencèrent.  Mais  la  nation, 
qui  avait  pris  dans  la  Charte  une  confiance  qu'il 
a  été  difficile  et  insensé  de  détruire,  croyant 
d'abord  n'entendre  que  des  dialecticiens  plus 
ou  moins  habiles,  les  laissa  parler,  sans  prêter 
l'oreille  à  leur  argumentation. 

Cependant  les  mots  d'altération  Ji  la  Charte, 
garantie  de  tous  les  droits,  transaction  entre 
tous  les  partis,  consolidation  de  toutes  les  pro- 
priétés, frappèrent  enfin  les  oreilles  des  Fran- 
çais. Ils  écoutèrent  :  ils  virent. qu'en  eflfet  il 
s'agissait  de  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher;  de 
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te  qui,  à  leurs  yeux,  mettait  en  sûreté  les 
conquêtes  de  trente  années.  L'inquiétude  rem- 
plaça rindiffércnce.  L'opposition  se  déclara. 

Le  ministère  voulut  venir  au  secours  de 
la  théorie  par  la  pratique.  La  septennaliié , 
ou  même  la  quinquennalité ,  car  ce  premier 
échec  lavait  rendu  modeste ,  la  quinquennaf* 
lité  était  en  réalité  tout  ce  qp'il  désirait  :  il  la 
proposa  à  tous  les  partis ,  les  laissant  maîtres 
de  toutes  les  conditions  ultérieures;  il  aurait 
tout  admis  en  faveur  de  la  quinquennalité.  Les 
hommes  qu'il  avait  vu  pénétrer  dans  l'enceinte 
de  la  représentation  nationale,  avec  tant  de 
scandale  et  de  répugnance  >  auraient  obtenu 
de  lui  la  prolongation  de  leurs  pouvoirs  pour 
cinq  ans,  s'ils  eussent  daigné  l'accepter.  Avec 
la  quinquennalité ,  je  crois  que  le  ministère  au- 
rait sanctionné  la  constitution  de  1795. 

Efforts  inutiles  1  Ni  les  commettans,  dont  un 
cinquième  voulait  nommer  chaque  année  ses 
mandataires ,  ni  les  mandataires  fidèles  à  la  vo- 
lonté de  leurs  commettans,  ne  pouvaient  sou- 
scrire à  cette  condition. 

Quand  on  ne  parvient  pas  à  vaincre  Topinion,  p,„|î;iî'„„,,^ 
il  faut  l'étouffer.  Ainsi  renaquit  la  conspira- i-Jj.'u^ifû 
tion ,  tant  de  fois  ourdie  par  tous  nos  gouver-  prewt  ***  ^ 
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neraens  depuis  trente  années,  contre  la  liberté 
de  la  presse.  Un  nouveau  projet  vint  s  adjoin* 
dre  à  ceux  qu'on  avait  formés  contre  le  sys* 
tème  électoral;  et  les  ministres,  par  une  logi- 
que vraiment  admirable,conclurent  de  ce  qu  ils 
rencontraient  d*invincibles  obstacles  à  nous  en* 
lever  un  de  nos  droits,  qu'ils  en  trouveraient 
moins  à  nous  en  enlever  deux.  Je  ne  dis  que  ce 
que  je  sais.  Beaucoup  de  gens  croient  que  oe 
fut  à  la  même  époque  quon  admit  l'idée  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle  :  la  chose 
est  vraisemblable.  Pour  forcer  les  hommes  à  ne 
pas  réclamer  contre  ce  qu'ils  réprouvent,  il  faut 
les  faire  taire;  et,  comme  ils  ne  se  taisent  pas 
volontiers,  on  est  conduit  bientôt  à  les  incar* 

cérer. 
$.  i4.  Nul  ne  peut  dire  quel,  succès  définitif  aur 

*3férri«r.  rait  obtenu  le  premier  projet  de  loi,  com- 
pliqué, tortueux,  peut-être  inexécutable,  et 
dans  la  réalité  désavoué  par  tous  les  partis. 
Mais  un  événement  déplorable,  en  portant 
^e  trouble  dans  tous  les  esprits,  la  conster- 
nation  dans  tous  les  cœurs,  vint  comme  ni- 
veler toutes  les  barrières  qui  s'opposaient  à 
l'invasion  victorieuse  des  ennemis  de  nos  li- 
bertés. 
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La  nuit  du  i3  fétrier  fut  témoin  du  plus 
exécrable  des  forfaits.  Toutes  les  circonstances 
connues  de  ce  crime  prouvent  qu'on  ne  peut 
l'attribuer  qu*â  une  sorte  de  démence.  Louvel 
parait  être,  en  fanatisme  politique,  ce  que  fut 
Aa^aillac,  dans  un  autre  siècle,  en  fanatisme 
religieux.  L'exemple  de  Damicns ,  plus  étrange 
encore  que  celui  de  Ravaillac ,  puisqu'à  l'épo- 
que de  Damiens  la  fureur  de  ce  fanatisme  étatt 
fort  amortie,  indique  comment  des  passions 
qu'on  croit  éteintes  peuvent  se  conserver  dans 
des  esprits  aveugles  et  des  caractères  sombres , 
et  dépasser  tout  ce  qu'on  pensait  encore  avoir 
â  en  craindre. 

Cependant ,  il  faut  en  convenir ,  si  le  forfait  „  ?  ^^ 

Parti  qaoTOQ» 

de  Louvel  pouvait  nuire  à  un  parti,  c'était  au  J.~J^j^'*^*JJ 
parti  constitutionnel.  Certes  la  liberté  était*'**"**- 
aussi  innocente  de  l'assassinat  de  M.  le  duc 
de  Berri  que- la  religion  de  celui  de  Henri  IV. 
Mais  toutefois,  de  même  qu'au  moment  du 
meurtre  de  ce  monarque,  les  soupçons  étaient 
tombés  sur  les  catholiques ,  parce  qu'entre  eux 
et  les  protestans  ce  n'étaient  pas  les  protestans 
qu'on  pouvait  accuser ,  de  même  les  attaques 
dont  on  menaçait  la  charte ,  et  l'insolence  des 
contre-révolutionnaires^  qui  se  croyaient  sûrs 
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de  la  victoire,  ayant  irrité  les  esprits,  Ion 
pouvait  être  disposé  à  considérer  ^'assassinat 
dont  onVépouvantait,  comme  l'effet  de  cette 
irritation.  Si  le  criminel  eût  échappé,  il  est 
impossible  de  prévoir  où  nous  auraient  pré- 
cipités des  conjectures  erronées,  mais  que 
l'esprit  de  parti  eût  trouvées  spécieuses. 
Les  contre-révolutionnaires  furent  frappés 
Triple  ^  but  ^®  cette  pensée.  Quiconque  a  parcouru  leurs 
Jwrat.**  '^'*'"  journaux ,  entendu  leurs  paroles  le  lendemain 
de  cette  nuit  désastreuse ,  doit  être  convaincu 
qu'ils  essayèrent  de  profiter  d'un  grand  crime 
par  un  crime  presque  aussi  grand.  Us  voulu- 
rent s'emparer  du  mouvement  des  esprits, 
exploiter  la  douleur  publique  pour  servir  leurs 
fureurs  individuelles ,  et  à  l'aide  du  premier 
trouble  et  de  l'ignorance  qui  enveloppait  en- 
core les  causes  secrètes  de  cette  effroyable 
affaire,  inventer  une  vaste  conspiration  pour 
y  comprendre  tous  leurs  ennemis. 

Heureusement  ils  se  proposèrent  à  la  fois 
un  triple  but;  et  ils  tentèrent  simultanément 
trois  choses  qu  ils  auraient  dû,  dans  leur  inté- 
rêt, n'opérer  que  l'une  après  l'autre.  Us  crurent 
pouvoir  en  un  jour  s'emparer  du  pouvoir,  écra- 
ser le  parti  national ,  et  renverser  M.  Decazes. 
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Ce  ministre  était,  depuis  le  5  septembre,  jj^>j'^*^„^ 
l'objet  de  leur  haine  la  plus  forcenée.  Il  n  a- {I^^Vâiwi^^ 
vaît  fait  que  trop  d'efforts  pour  les  apaiser/"^*    ****** 
La  France  porte  la  peine  de  ces  efforts  aussi 
mal  calculés  qu'inutiles.  Mais  ils  ne  pouvaient 
lui  pardonner  d'avoir  en  un  jour  détruit  le 
fruit  de  dix-huit  mois  de  travaux ,  et  en  mon- 
trant au  Roi  Tablme  qu'ils  creusaient  sous  le 
trône,    anéanti    d'un  trait   de  plume  toutes 
leurs  espérances. 

Ils  révoquèrent  d'autant  moins  en  doute  la 
possibilitéd'opérerenfinlachutede  M.  Decazes, 
qu'ils  savaient  combien  ses  ménagemens  en 
leur  faveur,  les  concessions  qu'il  leur  avait 
prodiguées  en  échange  de  leurs  accusations  et 
de  leurs  outrages,  et  surtout  son  dernier  pro- 
jet électoral ,  la  plus  éclatante  et  la  plus  fu- 
neste de  ces  concessions,  lui  avaient  aliéné 
l'opinion  publique. 

L'on  a  dit  beaucoup  de  mal  de  M.  Decazes; 
il  en  a  fait  beaucoup  lui-même.  Incertain  dans 
sa  marche,  souvent  oublieux  de  ses  promesses, 
n'apercevant,  ou  ne  voulant,  pour  ne  pas  être 
importuné  de  pressentimens  sinistres,  faire 
entrer  en  ligne  de  compte  que  le  danger  du 
jour,  auquel  il  opposait  des  expédiens  dont 
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Tefficacité  s'usait  au  bout  d'une  heure;  jouant 
tour  à  tour  avec  tous  les  partis ,  non  pour  les 
blesser,  mais  pour  s'en  défaire;  aimant  è  na- 
Toir  pas  à  lutter,  et  en  conséquence  portant 
au  pouvoir  de  la  part  de  la  liberté,  et  à  la  li- 
berté de  la  part  du  pouvoir,  des  engagemeni 
dont  ni  le  pouvoir  ni  la  liberté  n'étaient  con- 
venus; puis  contraint  a  rompre  par  la  violence 
des  transactions  qu'il  avait  fondées  sur  des 
bases  chimériques,  et  paraissant  alors  perfide 
quand  il  n'était  qu'embarrassé,  M.  Decazes  a 
soulevé  contre  lui  toutes  les  irritations ,  et  ras- 
semblé lui-même,  par  son  insouciance,  les 
nuages  qui  ont  fait  éclater  enfin  sur  sa  tête  l'o- 
rage au  milieu  duquel  il  a  disparu. 

Cependant ,  je  ie  dis  aujourd'hui  avec  d'au- 
tant moins  de  réserve  que  M.  Decazes  est  éloi- 
gné du  pouvoir,  ce  ministre  n'avait  point  mérité 
par  ses  intentions,  bien  qu'il  ait  autorisé  par 
ses  actes ,  la  haine  que  les  partis  les  plus  op- 
posés lui  ont  témoignée.  Avec  plus  de  force 
dans  le  caractère,  et  pour  me  servir  d'une  ex- 
pression déjà  employée,  avec  plus  d'avenir 
dans  l'esprit,  il  aurait  pu  conduire  la  France 
à  la  jouissance  d'un  système  constitutionnel; 
il  le  désirait  vaguement.  Un  instinct  assez  just^ 


/ 


(aS) 

laVertiissait  que,  daùè  ce  système  âeul,  était  la 
sûreté  pour  la  monarchie ,  et  par  conséquent 
pour  les  ministres  de  la  monarchie.  Mais  une 
atmosphère  de  cour  l'entourait;  il  était  enivré 
par  cette  atmosphère  :  il  était  flatté  de  la  respi- 
rer, même  au  milieu  de  ses  ennemis.  11  jouissait 
d'être  â  coté  d'eux,  tout  en  sachant  qu'ils  tra- 
maient sa  perte;  il  voulait  conquérir  cette  bien- 
veillance de  salon  dans  laquelle  l'aristocratie, 
d'ailleurs  si  souvent  servile,  a  placé  son  indé- 
pendance, et  qui,  par-lâ  même,  paraît  d'un 
plus  grand  prix  que  les  sollicitations  et  les 
hommages  directs  qu'elle  ne  refuse  pas  à  ceux 
qu'elle  hait,  quand  elle  a  besoin  d'eux. 

Certes,  si  l'on  compare  à  ces  motifs  puérils 
les  fautes  dont  M.  Decazes  s'est  rendu  coupable, 
l'excuse  semblera  peu  satisfaisante.  Mais  il  est  de 
fait  néanmoins  que  M.  Decazes,  qui  a  facilité  à 
la  contre  -  révolution  plus  d'une  victoire,  et 
qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  forgé  pour  les 
contre-révolutionnaires  les  armes  dont,  après 
sa  chute,  ils  se  sont  emparés,  ne  voulait  ni  la 
contre-révolution,  ni  le  triomphe  des  contre- 
révolutionnaires.  L'ordonnance  du  5  septem- 
bre, la  loi  des  élections  le  démontrent;  mais  il 
frnrait  voulu  ajourner  la  liberté,  parce  que  la 
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cour  le  rendait  responsable  de  ce  que  les  for- 
mes franches,  et  quelquefois  rudes,  de  la  li« 
berté,  avaient  d'effrayant  pour  elle,  et  comme 
la  liberté  ne  se  laisse  pas  ajourner  sans  mot 
dire,  en  voulant  lui  imposer  silence,  il  l'étouf- 
fait. 

Forts  de  l'unanimité  de  mécontentement  qui 
entourait  M.  Decazes,  les  contre-révolution- 
naires pensèrent  donc  qu'ils  frapperaient  à  la 
fois  les  trois  grands  coups  qui  devaient  leur 
livrer  la  France.  Leurs  journaux  du  i5  excitè- 
rent ouvertement  à  la  guerre  civile,  provo- 
quèrent les  citoyens  à  prendre  les  armes, 
exigèrent  un  changement  de  ministres.  Le 
même  jour,  durant  la  matinée,  leurs  spadas- 
sins parcoururent  les  rues,  armés  et  menaçans, 
donnant  à  entendre  que  leurs  projets  étaient 
approuvés  et  leurs  menaces  autorisées.  A  deux 
heures ,  M.  Decazes  était  dénoncé  comme  com- 
plice de  l'assassinat  commis  par  Louvel.  Le 
dénonciateur  peut-être  a  sauvé  la  France. 
Effet' d?i«  dé-  Cette  dénonciation  révéla  deux  choses  :  l'une 
cra^e^Tmi-  quc  Ic  parti  contre-révolutionnaire  ne  serait 
^*  '^  arrêté  dans  ses  fureurs  ni  par  le  respect  dû  au 

Roi,  ni  par  la  fausseté  évidente  des  inculpa- 
tions qu'il  accumulait,  ni  par  son  propre  inté- 
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iNfet,  i;iii  aurait  dA  FinTiter  à  garder  quelques  mé- 
nagemens,  au  moins  jusques  après  la  victoire. 
La  nation,  qui  était  absorbée  dans  l'horreur 
qu'un  meurtrier  lui  inspirait,  fut  contrainte  à 
songer  à  sa  propre  sûreté.  ^EUe  vit  reparaître 
18 15,  et  dès  lors  sa  disposition  se  manifesta. 
La  perte  de  la  France  fut  ajournée.  La  liberté 
continua  et  continue  encore  d'être  compro- 
mise :  mais  le  triomphe  des  contre  -  révolu* 
tionnaires  redevint  douteux. 

La  seconde  vérité ,  que  la  dénonciation 
contre  M.  Decazes  mit  en  évidence ,  fut  d'une 
nature  moins  générale ,  mais  qui ,  dans  la 
circonstance,  n'était  pas  moins  importante. 
Elle  apprit  à  ce  ministre  qu'il  ne  pourrait  ja- 
mais obtenir  grâce  devant  ces  furieux.  Cette 
découverte  dut  le  frapper.  Il  n'en  profita  pas 
tout  de  suite.  Il  ne  sut  pas  s'arrêter  sur  place , 
et  continua  d'obéir  pendant  deux  jours  à  l'im- 
pulsion qu'il  avait  reçue.  Ces  deux  jours  le  per- 
dirent. Il  aurait  peut-être  dépendu  de  lui, 
grâce  à  l'explosion  insensée  des  contre-révolu- 
tionnaires ,  de  se  rattacher  aux  alliés  qu'une 
telle  atfaque  aurait  pu  lui  rendre.  Mais  il  était 
destiné  à  tomber  en  se  sacrifiant  à  ses  en- 
nemis. 
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PrLl^.tion  ^  ^^^  ^^  *5  février,  siir  le  corps  encore  pal- 
rt dTbiîwiM P**^*^*  d'une  victime  royale,  quand  tous  les 
ectjonf.  eœurs  étaient  révoltés  et  déchirés,  quand  Ten- 
tralnement  et  Témotion  ne  demandaient  qu'à 
se  convertir  en  affection  et  en  amour,  qu'il 
présenta  la  loi  sur  les  élections.  La  présenta- 
tion de  cette  loi  fut  son  dernier  acte  d'obéis-^ 
sance  aux  contre-révolutionnaires,  non  que 
ceux-ci  voulussent  encore  cette  loi  :  transaction 
déjà  ioiportune  quand  ils  étaient  faibles ,  elle 
leur  semblait  indigne  d'eux  maintenant  qu'ils 
se  sentaient  forts  ;  mais  comme  elle  était  géné- 
ralement odieuse,  ils  voulaient  que  sa  défaveur 
pesât  sur  M.  Decazcs.  Es  le  traînèrent  donc 
au  lieu  du  sacrifice,  et  il  les  y  suivit  comme 
une  victime  qu'aveuglait  la  fatalité.  En  quit-* 
tant  la  tribune,  il  croyait  vraisemblablement 
avoir  mérité  quelque  répit;  mais  sa  condes- 
cendance n'avait  fait  qu'ajoutiT  à  la  rage  de 
ses  adversaires.  Il  avait  renoncé,  pour  les 
apaiser,  à  l'unique  ressource  qui  pût  le  sauver. 
Ils  redoublèrent  de  furie,  et  sa  chute,  depuis 
si  long-temps  résolue ,  s'accomplit  enfin. 
Positif  de  I .  Cette  catastrophe  plaçait  la  France  dans  une 
ch;?ed«'M.D!^  situation  effrayante.  C'était  une  révolution  plus 
orientale  qu'européenne.  'La  faction  qui  avait 


razes. 
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obtenu  cette  victoire^  par  des  moyens  si  peu 
réguliers,  semblait  enfin  toucher  au  pouvoir. 
I)é)à  ses  chefs  étendaient  la  main  pour  s*en  em- 
parer, aucune  force  \isible  n'y  mettait  obstacle; 
mais  une  force  invisible  les  repoussait.  Cette 
force,  c*était  le  sentiment  unanime  de  la  France. 
La  France  tout  entière  frémissait  en  voyant 
l'empire  prêt  à  écheoir  aux  hommes  de  Tou- 
louse,  de  iVimes  et  d'Avignon.  Ce  frémisse- 
ment fut  entendu.  11  y  a  dan^  la  vérité  des  cho- 
ses une  autorité.  La  faction  de  181 5  s'arrêta 
d'elle-même.  Elle  n'osa  pas  ofifrir  au  monar- 
que, dont  elle  avait  espéré  contraindre  le  choix, 
des  noms  qui  rappelaient  deux  ans  d'oppres- 
sion et  vingt  massacres.  Elle  proposa  M.  de  Ri- 
chelieu; il  fut  accepté.  Durait  quelques  jours, 
il  fut  de  fait  seul  ministre,  et  tout  en  conser- 
vant pour  collègues  ceux  de  M.  Decazes,  il 
COU) posa  réellement  un  ministère  nouveau. 

La  nomination  d'un  ministère  qui  n'arbo- 
rait pas  l'étendard  sanglant  de  181Ô  fut  un 
sujet  d'espoir  pour  la  France.  Tous  les  hommes 
raisonnables  en  éprouvèrent  de  la  joie ,  et  je 
me  souviens  que  je  manifestai  la  mienne, 
malgré  les  avis  d'amis  plus  prévoyans  et  plus 
ombrageux. 
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Ce ^ne devait  ^^^^  '^  mînîstère  ainsi  composé,  que  de* 
5|^J2^^;^*^*' vait  faire  ce  ministère,  et  M.  de  Richelieu  qui 
le  dirigeait?  Reconnaître  Tabominable  action 
de  Louvel  pour  ce  qu'elle  était,  le  crime  soli- 
taire d'un  exécrable  insensé;  se  garder  avec 
soin  d'en  faire  peser  la  honte  et  l'horreur  sur 
une  nation  qui  en  était  indignée;  renoncer  aux 
projets  qui  avaient  à  bon  droit  effrayé  cette 
nation;  écarter  un  parti  qui  avait  dévoilé 
toutes  ses  fureurs,  et  doublé  par-là  l'horreur 
nationale  qu'il  inspire;  accueillir  le  raouve- 
vement  également  national  qui  entraînait  les 
Français  autour  d'un  monarque  qu'une  grande 
calamité  rendait  plus  auguste  et  pouvait  ren- 
dre plus  cher;  et  sur  la  tombe  d'un  prince 
dont  la  mort  admirable  avait  pénétré  de  res- 
pect et  d'émotion  toutes  les  âmes ,  réconcilier 
la  France  avec  un  gouvernement  qu'elle  ne 
demande  pas  mieux  que  de  voir  s'affermir 
sur  les  bases  de  la  constitution  et  de  la 
liberté. 
^  ^^«T.,        Malheureusement,  ce  que  M.  de  Richelieu 

Pourquoi  11  ne  * 

l'epatiait.  devait  faire,  dans  son  intérêt  et  dans  celui  du 
trône  et  de  la  France,  il  ne  le  fit  pas  :  la  raisou 
en  est  simple  et  n'inculpe  ni  son  caractère  ni 
SCS  intentions. 
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M.  de  Richelieu  ignore  complètement  la  dis-' 
position  des  esprits  dans  une  patrie  qu'il  ha- 
bite depuis  peu  d'années;  vingt  ans  d'absence 
et  une  éducation  étrangère  rendent  cette  igno- 
rance naturelle,  sans  la  rendre  moins  fâcheuse. 
Il  est  imbu  de  certains  préjugés  suggérés  par 
la  naissance,  entretenus  par  l'émigration ,  for- 
tifiés par  l'habitude  des  cours  et  la  routine  des 
cercles  diplomatiques.  En  rapport  avec  des 
souverains  qui  l'honorent,  parce  que  son  ca- 
ractère .personnel  mérite  l'estime,  et  entouré 
d'ambassadeurs  qui  le  flattent,  parce  qu'ils 
le  font  servir  à  leurs  vues  secrètes;  il  n'a  au- 
cune idée  de  ce  qu'est  une  nation,  il  ne  se 
doute  pas  de  l'existence  de  cette  classe  inter- 
médiaire, qui  désormais,  quoi  que  l'on  en  fasse, 
décidera  du  sort  de  l'espèce  humaine.  Il  croit 
qu'aujourd'hui,  comme  autrefois,  des  négo- 
ciations et  des  traités  conclus  entre  une  dou- 
zaine d'hommes  décorés  de  titres  et  surchar- 
gés de  rubans ,  suppléent  aux  vœux  delà  masse, 
devenue  riche,  parce  qu'elle  est  industrieuse, 
et  indépendante  parce  qu'elle  est  riche.  Quanci 
il  s'agit  dos  peuples,  M.  de  Richelieu  s'occupe 
des  rois;  il  pensa  de  très-bonne  foi,  lorsque 
l'élection  de  candidats  populaires  eut  porté 
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leffroi  dans  Aix-la-Chapelle ,  que  la  seule  chose 
importante  était  de  dissiper  cet  effroi,  en  pro- 
mettant que  la  loi  des  élections  serait  modi* 
fiée,  et  quand  il  vit  les  inquiétudes  étrangères 
calmées  par  cette  promesse,  il  oublia  les  in- 
quiétudes françaises ,  dont  elle  ne  pouvait  man» 
quer  d  être  le  signal. 

M.  de  Richelieu  a  un  grand  mérite  )  il  a  eu, 
sur  le  séjour  des  étrangers  en  France,  un  sen- 
timent patriotique  d'autant  plus  digne  d'éloge 
qu'il  n'était  partagé  ni  par  les  hommes  de  sa 
caste ,  qui  voient  dans  les  nobles  étrangers  des 
compatriotes,  ni  par  les  zélateur»  du  pouvoir 
absolu,  qui  voient  dans  les  soldats  étrangers  des 
auxiliaires;  mais  par  malheur,  ce  sentiment  a 
été,  dans  M.  de  Richelieu,  plus  chevaleresque 
que  national.  Il  n'a  pas  réfléchi  que  les  peuples 
de  nos  jours  veulent  nob-seulement  l'indépen- 
dance, mais  la  liberté;  qu'il  faut,  sans  doute, 
que  nul  prince  anglais,  russe  ou  allemand  ne 
nous  dicte  des  ordres,  mais  qu'il  faut,  de  plus, 
que  notre  gouvernement  indigène  nous  régisse 
par  des  lois  claires,  fixes,  équitables,  confor- 
mes aux  principes,  et  dégagées  de  tout  arbi- 
traire. M.  de  Richelieu  a  désiré  la  délivrance  de 
la  France ,  comme  Bayard  ou  Duguesclin  l'ao- 
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raient  désirée;  ce  qu'ils  auraient  fuit,  par  les 
armes,  il  Ta  fait  par  des  traités.  Plus  dliabi- 
Ictc  aurait  peut-^trc  rendu  ces  traités  moins 
désavantageux,  mais TintentioD  était  pure;  Seu-^ 
lement  il  ncsVst  pas  aperçu  que  nous  n'étions 
plus  dans  le  siècle  de  Duguesclin  et  de  Bayard, 
mais  dans  un  siècle  légataire  des  maximes  dô 
Locke  et  de  Montesquieu. 

Cette   réunion  d^anachronismes ,    de  pré-« 
tentions  et  de  méprises,  marquait  d'avance  le 
chemin  que  M.  de  Richelieu  était  condamné 
à  suivre.  S'il  était  vrai  que  sa  confiance  per*» 
sonnelle  appartint  de   plus  à   des   hommes 
d'un  caractère  roide  envers  ce  qui  n'est  pas 
la  puissance,  et  d'un  esprit  dédaigneux  pour 
ce  qui  n*est  que  la  raison,  héritiers  de  noms 
imposans  ,    mais   ayant  »   dit  -  on  ,    désavoué 
les    principes   qui  avaient  rendu   ces  noms 
illustres  ;   s'il  était  vrai  que  ces   hommes  « 
nourris  dans  l'intimité   d'un   pouvoir   abso- 
lu ,    eussent   porté   à    M.   de    Richelieu   les 
traditions    de   ce   pouvoir  ,    l'admiration   de 
ton   action   rapide ,    le  mépris  du   peuple  y 
les  habitudes  de   l'arbitraire ,   on    concevra 
q^ue  tout  s'accordait  pour  lui  faire  illusion  et 
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pour  Tégarer.  Ne  connaissant,  comme  je  l'ai 
dit,  ni  les  Français  ni  la  France,  vivant  sous 
lempirc  d'une  cour  qui  fausse  à  ses  yeux  tous 
les  objets  ;  environné  de  diplomates  qui  se  font 
valoir  auprès  de  leurs  cabinets  en  dénonçant 
les  peuples,  parce  que  ces  dénonciations  ont 
Tapparence  d'un  zèle  méritoire,  dune  obser- 
vation subtile  et  d'une  sagacité  merveilleuse, 
il  devait  tomber,  par  une  déclinaison  graduelle 
et  rapide ,  sous  l'empire  d'une  faction  qu'il 
avait  d'abord  éloignée  :  c'est  ce  qui  est  arrivé. 
Son  intégrité  personnelle  est  encore  une  ga- 
rantie de  fait  contre  des  iniquités  de  détail,  et 
même,  jusqu'à  l'instant  où  l'on  sera  parvenu  à 
le  tromper  en  l'effrayant  d'un  complot  imagi- 
naire, cette  intégrité  mettra  obstacle  aux  coups 
d'état  violens  :  mais  la  faction  de  1 8 1 5  s'organise; 
elle  fait  des  progrès  journaliers,  et  chaque  dé- 
partement voit  s'établir,  sous  des  noms  diverset 
sous  différens  prétextes,  le  gouvernement  des 
sept  hommes,  réclamé,  en  i8i6,  par  M.  de 
Chateaubriand. 
$  3.  Cette  domination  du  parti  de.  i8i5,  sous  le 

il  "^éieuior/,  J^"S  <lwquel  M.  de  Richelieu  est  ainsi  tombé 
î!iriide^iïi5.'''gï''*duellement  et  à  son  insu,  a  dû  avoir  pour 
cfTot  infaillible  la  présentation  d'un  nouveau 
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• 

projet  de  loi  sur  les  élections,  projet  dîfFérent 
de  celui  de  M.  Decazes,  qui  avait  eu  vue  Fac- 
croissement  du  poiivoir  miDistériel,  tandis 
que  le  projet  actuel  a  pour  but  la  contre- 
révolution  pure  et  simple;  car  j'appelle  contre- 
révolution  le  pouvoir  remis  en  ^entier  à  la 
classe  des  riches,  qui  s'en  prévaut  toujours 
pour  stipuler  pour  elle-même  des  exemptions, 
des  privilèges,  des  inégalités  politiques,  civiles 
et  pécuniaires. 

La  comparaison  détaillée  des  deux  projets 
entourerait  cette  vérité  d'une  évidence  sans  ré- 
plique. Mais  la  longueur  de  cette  comparai- 
son la  rendrait  déplacée  ici.  Je  me  bornerai  à 
dire  quelques  mots  sur  leur  tendance,  pour 
montrer  combien  celle  de^l'un  avait  peu  d'ana- 
logie avec  celle  de  l'autre. 

LfC  projet  présenté  par  M.  Decazes  était  des- 
tiné, comme  je  l'ai  énoncé,  à  fortifier  le  pou^ 
voir  ministériel.  De  là,  la  quinquennalité ,  la 
formation  illusoire  du  bureau,  le  vote  public, 
comme  moyen  de  maintenir  les  fonctionnaires 
dans  la  dépendance,  enfin  quelques  autres 
détails  propres  à  écarter  les  concurrens  qui 
déplairaient  aux  ministres.  Quant  à  l'avantage 
donné  à  l'oligarchie,  par  la  nomination  de  1^2 
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députés»  choisis  par  elle,  il  est  évident  que 
c'était  une  concession  dont  on  avait  méone 
tâché  d'atténuer  Teffet ,  en  plaçant  ces  élu»  de 
Foligarchie  en  minorités 

Le  projet  présenté  par  M.  Laine  est  au  coii- 
traire  calculé  pour  assurer  la  victoire  com- 
plète de  l'oligarchie.  De  là  ces  collèges  des  plus 
Imposés ,  qui ,  dans  presque  tous  les  départe- 
oiens  y  seront  formés  d'anciens  riches  ;  car  on 
a  beau  dire ,  les  grandes  fortunes  ont ,  pour 
la  plupart,  résisté  aux  orages  politiques.  Elles 
ont  été  protégées  par  leur  masse;  la  foudre 
n'a  frappé  que  les  fortunes  moyennes.  Les  fa* 
veurs  de  Bonaparte,  appelées  bienfaits  sous 
l'empire,  et  restitutions  depuis  la  royauté,  ont 
indemnisé  la  classe  que  la  révolution  avait  dé- 
pouillée, et  Ton  passe  sa  vie  à  voir  rétablis 
dans  leurs  châteaux,  leurs  terres,  leur  opu- 
lence, des  hommes  qu'on  avait  contracté,  de- 
puis vingt  ans,  l'habitude  de  plaindre  et  de 
secourir.  De  là,  encore,  cette  combinaison  re- 
cherchée, à  l'aide  de  laquelle  le  candidat  de 
la  minorité  la  plus  imperceptible  pourra  être 
choisi  par  le  grand  collège,  au  détriment  du 
candidat  d'une  majorité  des  dix-neuf  ving-' 
tièmes .  on  même  (  la  chose  n'est  nullement 
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impossible)  des  quatre-vingt-dix-neuf  cen* 
tièmes  dans  le  collège  d'arrondissement. 

Aussi ,  en  relisant  les  exposés  des  motifs  des 
deux  projets  de  loi,  l'on  s'aperçoit,  du  pre-^ 
xnier  coup  d'œil ,  que  l'exposé  remis  par  M.  Do* 
cazes  n'a  pour  but  que  de  justiâer  la  quin- 
quenoalité ,  et  que  celui  de  M.  Siméon ,  tout 
superficiel  et  abrégé  qu'il  est,  et  le  rapport 
plus  explicite  de  M.  Laine,  ne  sontcalculésque 
pour  pallier,  sans  pouvoir  le  nier  entièrement, 
l'fiscendant  de  la  minorité  privilégiée  sur  la 
masse  nationale, 

La  diflerence  du  langage  dot  deux  époquet 
est  très-remarquable. 

Tout  en  s'efforçant  de  sacrifier  la  liberté  au 
pouvoir  ministériel ,  M.  Decazes ,  dans  son 
exposé  rédigé  avant  le  i3  février»  pbsenre  des 
fermes  et  se  compiande  des  protesUtiond  enf- 
core  populaires.  11  veut  fiO(isetver.  tous  ie€ 
d toits  ^çqui'sj  faire  que  toutes  les  propriétés 
soient  représentées ,  que  tous  les  iniéi^ts  aient 
leur  organe  ,  etc.  (  i  )• 

M.  Laine,  dans  ses  pressentimens  du  triom- 

(i)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  présenté  par 
M.  Dec;ires,  le  i5  février  1826^  pag.  \f\. 
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phe  des  projets  contre-révolutionnaires ,  s'ex- 
prime, au  contraire,  dédaigneusement  sur 
CCS  droits  acquis^  à  la  conservation  desquels 
M.  Decazes  voulait  paraître  attacher  tant  d'im- 
portance. //  ne  s^ agit  pas  de  savoir,  dit-il ,  si 
en  fait  la  législation  change  les  dmits  précé- 
denSy  mais  si  elle  a  de  bonnes  raisons  pour  les 
modifier  [\) y  axiome  qui,  remarquons-le  en 
passant,  servirait  à  remettre  en  question  les 
droits  acquis  par  la  charte,  aussi -bien  que 
ceux  que  toute  autre  loi  aurait  consacrés.  Et 
que  sont  après  tout,  continue-t-il,  ces  droits 
que  l'on  appelle  ac(juis  (a)  ?0n  croirait  qu'ici 
M.  Laine  réfutc^M.  Decazes. 

Ce- n'est  pas  tout.  M.  Decazes  avait  rempli 
le  tiers  de  son  discours  d'une  apologie  de  la 
quinquennalité.  y^i/cM/ze/ormc^eVec/Zô/i^avait- 
il  dît,  ne  peut  balancer  V inconvénient  des 
renouvellemens  annuels  (3)...  Avec  un  tel  sjs- 
tème  ,  avec  cette  régularité pétiodique  d' agita- 
tion et  de  changemens  ,  tout  ordre  public  est 

(i)  Rapport  de  M.  Laioé>  p.  i5. 

(a)  Ibid.,  p.  i3. 

(3)  Exposé  des  motifs  de  M.  Decazes  y  p.  ag. 
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impossible  (i).  Le  t^nouvellement  intégral 
permet  seul  à  des  gouvernemens  affermis  de 
résister  aux  factions  antisociales  (a).  Aussi  ce 
renouvellement  intégral  quiimpliquait  la  quia- 
quennalité  était  déclaré  la  pt^mière  condition 
de  la  loi  nouvelle  (3).  Mais  les  choses  ayant 
changé,  les  contre-révolutionnaires  croyant 
avoir  trouvé  le  moyen  de  donner  à  jamais  le 
pouvoir  d'élire  à  la  petite  minorité  qui  les 
porte  y  la  quinquennalité  leur  est  devenue  in- 
différente. Ils  l'obtiendront  d'ailleurs  quand 
ils  la  voudront.  Dès  lors,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  nouveau  projet  de  loi,  M.  Siméon 
déclare  tranquillement,  en  une  seule  phrase, 
que  la  chambre  continuera  d'éprouver  son  re- 
nouvellement partiel  et  périodique  (4).  Ainsi 
ce  renouvellement ,  dont  les  dangers  ne  pou- 
vaient être  balancés  par  aucune  forme  d'élec- 
tion; ce  système  qui  rendait  impossible  tout 
ordre  public  ;  ce  principe  perpétuel  d'agitation , 
qid  livrait  l'autorité  aux  fonctions  anti-asociales, 

(i)  Exposé  des  motifs  de  M.  Decazes,  p.  3o. 

(2)  lbid.,p.  53. 

(3)  Ibid.,  p.  47. 

(4)  Exposé  des  motifs  de  M.  Siméon,  p.  7. 
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est  derechef  consacré  en  quatre  mots ,  a  la 
face  d*une  nation  qui,  certes,  doit  être  épou<f 
vantée  de  ses  conséquences,  si  cUe  a  quelque 
coufiance  da:is  son  gouvernement,  et  qui,  si 
elle  est  étrangère  à  ce  genre  d  eflfroi ,  doit  en 
ressentir  un  ;iutre ,  non  moins  fâcheux,  puis-? 
qu  elle  est  condamnée  à  soupçonner  ceux  qui 
la  régissent ,  de  la  mauvaise  foi  la  plus  mani* 
feste  ou  de  la  légèreté  la  plus  insensée.  C*est 
la  première  fois,  )*ose  le  dice,  que  des  minUh 
très,  après  avoir  décrié,  accusé,  vilipendé  leii 
institutions  fondamentales  d*un  peup|e«sigui-r 
fient  à  ce  peuple  que  ces  institution^  ne  se- 
ront  pas  changées;  et  l'on  conviendra  que  ce 
moyen  est  hizarre,  pour  lui  inspirer  Fattache-; 
meut  et  le  respect  sans  lequel  toutes  les  insti- 
tutions sont  impuissantes.  Les  discours  suc« 
ccssifs  des  deux  ministres,  combinés  et  const* 
dérés  sous  ce  point  do  vue,  sont  de  vrais  li- 
belles contre  la  charte ,  de  véritables  manuels 
d'anarchie,  et  si  un  malheureux  écrivain  se 
les  était  permis,  il  eut  à  bon  droit  été  cou** 
damné  à  des  peines  graves,  pour  avoir  pro- 
voqué  le  mépris  de  la  coustiti|tion  et  la  résir 
stauce  aux  lois  de  Tétat. 
Tout  cela  s'explique  par  la  connaissance  de 
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la  marche  que  )  ai  décrite  et  des  intentions 
-que  j'ai  dévoilées. 

Cette  marche  et  ces  intentions  se  remar- 
quent encore  dans  la  manière  dont  M.  De* 
Qizcfs  awtfit  tâché  de  déguiser  les  priTiléges  con- 
férés aui  plus  imposés,  tandis  queM.Siméon 
Be  contente  de  proclamer  ces  privilèges,  et 
que  M.  Laiqé  les  approuve  ^t  les  justifie  par 
des  raisonnemens  semblables,  comme  je  le 
Remontrerai,  â  ceux  qui,  dans  tous  les  temps, 
pnt  servi  aux  apologistes  de  Faristocratic  no- 
)>iliairc. 

Les  collèges  de  département,  avait  dit  M.  De- 
fCOzes,  se  composeront  d'éUgibles  payant  mille 
francs 9  et  délégués  par  les  collèges  d'arron* 
di'ssement.  Ainsi  la  haute  propriété  ne  tiendra 
le  droit  qui  lui  est  eonfém  que  de  V assentiment 
des  électeurs  moins  imposés...  (i)  La  juste  part 
d'influence  que  les  grands  contribuables  ont 
besoin  d'obtenir  ne  doit  être  ni  un  privilège 
fondé  sur  la  fortune ,  ni  une  dérogation  aux 
droits  acquis  des  électeurs...  [2)  La  grande pro^ 
priété  ne  ^era  point  une  pf^rogatis^e  ,  car  elle 

(1)  Exposé  de  M.  Decazes  j  p.  49- 
(a)  Ibid. ,  p.  48- 
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aura  besoin  d'une  élection pourêtreundroit  (  i  )... 
Les  collèges  électoraux  devront  se  rappeler  sans 
cesse  qu'ils  ont  été  choisis  par  leurs  cùncitojrens 
pour  agir  dans  l'intérêt  de  tous,  garantir  les 
droits  de  tous  (2). 

Dans  lexposé  des  motifs  de  M:  Siméon,  il 
n'est  plus  question  de  Vassentiment  des  élec- 
teurs tnoins  imposés,  que  M.  Decazes  déclarait 
si  nécessaire.  Loin  de  prétendre  que  Tinfluence 
des  grands  contribuables,  pour  ne  pas  être 
un  privilège  oppressif  et  une  prérogative  in- 
juste ,  ait  besoin,  d  avoir  sa  source  dans  une 
élection,  le  projet  de  M.  Siméoù  établit  ce 
privilège  sans  élection  aucune;  et  tout  ce  qu  il 
dit  a  cet  égard  se  borne  à  douze  mots  :  Ae 
collège  de  chaque  département  se  composera 
des  électeurs  les  plus  imposés  (5).  Cest  le  la- 
conisme de  la  force. 

M.  Laine ,  rapporteur  d'une  commission  dans 
laquelle  il  a  fait  traverser  le  projet  de  loi  »  en 
interdisant  à  la  minorité  toute  discussion 
approfondie,  et  en  opposant  à  toutes  les  ob- 

(1)  Exposé  de  M.  Decazes,  p.  49* 

(3)  ïbîd.,  p.  54—55. 

(3)  Exposé  de  M.  Siméoii,  p.  10. 
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jections  un  silence  qu'il  n  a  rompu  que  pour 
reprocher  à  un  homme  dont  assurément  le 
nom  est  placé  en  France  plus  haut  que  le 
sien  (  I  ) ,  les  honorables ,  bien  qu'inutiles  efforts 
de  son  patriotisme  et  de  sa  conscience  ;  M.  Laine 
a  consacré  quelques  phrases  au  panégyrique 
des  privilèges  des  plus  imposés.  Sans  doute , 
a-t-il  dit,  les  plus  imposés  sont  placés  pour 
les  élections  dans  une  position  différente  de  la 
position  des  membres  du  collège  d' arrondi isse^ 
ment  :  mais  ne  sont-^ils  pas  déjà  dans  des  po- 
sitions diverses  au  milieu  même  de  notre  état 
social  ?  Quand  il  serait  vrai  que  cette  différence 
approchât  d'une  classification  ,  faudrait-il  se 
plaindre  d'une  loi  qui  await  l'avantage  d'i- 
miter de  bien  loin  les  lois  que  la  nature  a 
faites  (a)  ?  \ 

J  ai  déjà  remarqué  que  ce  raisonnement  est 
précisément  celui  qu'ont  fait  valoir  de  tout 
temps  les  partisans  des  privilèges  héréditaires. 
La  nature,  disent-ils,  établit  des  inégalités. 
Pourquoi  ne  voulez-vous  pa9  que  la  société  en 


(i)  M.  Camille  Jordan. 

(a)  Rapport  de  H.  Laioé,  p.  16. 
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iétablisse?  Pourquoi?  o'e^t  que  les  ioégalitéi 
superflues  et  factices  détruisent  et  compro^ 
mettept  les  inégalités  naturelles  et  nécessaires. 
C'est  que  les  inégalités  naturelles,  et  dans  ce 
numbre  je  place  les  inégalités  de  fortune  ^ 
résultat  de  la  transmission,  de  l-habileté  ou 
de  Tindustrie ,  étant  appuyées  sur  la  force  des 
choses,  n'ont  nul  danger,  soit  comme  tyran-^ 
nie,  soit  comme  bouleversement;  au  lieu  que 
les  in^alités  factices  nous  exposent  à  la  fois  A 
ce  double  péril.  Contrariant  la  force  des  cho* 
ses,  elles  ont  besoin  d'appuis  factices  comme 
elles  Y  et  par-là  même  oppressifs  d'une  part  et 
fragiles  de  l'autre. 

Que  la  fortune  exerce  Tinfluence  que  la  na^ 
(une  et  l'état  social  lui  donnent,  rien  de  pliti 
raisonnable  :  mais  vouloir  ajouter  à  cette  in<» 
^ueace  léj^nie  des  influences  de  privilèges, 
c  est  rendre  odieux  en  même  temps  ce  qui  est 
pécessaire  et  ce  qui  est  inique.  C'^est  compro* 
mettre  la  grande  propriété  en  froissant  la  pro* 
priété  moyenne  :  c'est  désignierla  première  à 
la  juste  irritation  de  la  seconde  :  c'est  préparer 
les  troubles  et  les  destructions.  A  notre  épo« 
que  de  civilisation,  les  oligarques  auront  beau 
fvirc.  Qs  seront  toujouirs,  désormais,  pour 
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leur  malheur  et  pour  le  nôtre,  les  ptéàéceÈ^ 
éeurs  des  jacobins. 

L'on  aurait  pensé  que  le  système  contre-  Arjliinent  dé 
révolutionnaire  ayant  établi ,  dans  le  nouveau  pr'onrèr  qn"u 
projet  de  loi  sur  les  élections,  la  suprématie  la  minorité  qui 
exclusive  de  la  grande  propriété ,  les  auteurs 
de  ce  système  auraient ,  pour  le  mometit ,  pu 
borner  leurs  efforts  à  cet  important  et  décisif 
avantage.  Lors<q[ue  la  grande  propriété  domine, 
elle  fait  les  lois  :  elle  garantit  par  ces  lois  lac- 
cumulation  des  richesses  et  leui^  perpétuité 
dans  ses  mains  (i)  f  elle  att;re  à  elle  par-là 
même  successivement  les  propriétés  inférieu- 
res :  elle  dépouille  ainsi  le  peuple  d'une  ma- 
nière lente  et  inaperçue  :  et  les  droits  politi^ 
ques  étant  attachés  en  France  â  une  quotité 
déterminée  de  fortune,  le  résultat  infaillible 
d'une  pareille  organisation  serait  une  diminu-* 
tion  toujours  croissante  du  nombre  des  élec- 
teurs ,  et  au  bout  de  quelques  années  le  gou- 


(i)  Il  est  à  remarquer  qne  c*est  au  moment  où  Ton 
veut  nous  douner  une  loi  d*élection  tout>à«fait  oligar- 
chique ,  que  Ton  propose  à  la  chambre  des  pairs  l'é- 
tablissement de  majorats  sans  titre  »  c^est-à-dlre  des 
substitutions  et  des  inégalités  de  partage.  Cette  coïn- 
cidence doit  frapper  tout  esprit  éclairé  :  ce  s^nt  deni 
parties  d*un  niéme  ensemble. 
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vernement  d'une  classe  riche,  toujours  plus 
puissante  et  toujours  la  même.  C'était  assez 
pour  la  cause,  mais  c'était  trop  peu  pour  les 
individus.  Les  hommes  qui  veulent  la  contre- 
révolution,  tout  en  travaillant  pour  l'avenir, 
ne  renoncent  point  au  présent.  De  là ,  dans 
leur  projet ,  des  dispositions,  que  l'impatience 
de  jouir  de  leur  «ouvrage  peut  seule  motiver, 
et  dans  le  rapport  de  M.  Laine ,  des  explica- 
tions qui,  malgré  leur  astuce,  trahissent  par 
trop  naïvement  l'intention  qui  les  dicte. 

Les  hommes  de  18 15  sont  poursuivis,  et 
dans  cette  circonstance  ils  se  rendent  parfai- 
tement justice,  de  l'idée  qu'ils  sont  en  horreur 
à  la  nation.  Ils  craignent  donc  toujours ,  quel 
que  soit  le  mode  d'élection  qu'ils  inventent,  de 
n'être  point  élus,  s'ils  ne  sont  imposés  de  force. 
Ils  n'ont  de  ressource  que  dans  l'empire  de  la 
minorité,  et  de  la  minorité  la  plus  petite  pos- 
sible. 

De  là,  dans  leur  loi  nouvelle,  la  substitution 
des  pIu»imposés  aux  électeurs  payant  une  con- 
tribution fixe,  et  la  clause  qui  place  à  côté  des 
candidats  de  la  majoi^ité  la  plus  imposante, 
ceux  des  minorités  les  plus  imperceptibles  (1). 

(1)  Voyez  Tart.  4  ^^  nouveau  projet. 
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M.  Laine,  qui  d'ailleurs  ne  manque  ni  d'a- 
dresse ,  ni  d  ambiguïté  quand  elle  est  néces- 
saire, n*a  pu  trouver  des  paroles  assez  équivo- 
ques pour  empêcher ,  dans  son  rapport  même , 
cette  vérité  d'éclater.  Il  fallait  i/e/i>a-t-il  dit, 
pouri^oir  au  cas  où  par  une  intelligence  dei^e- 
nue  facile,  les  arrondissemens  ne  présenteraient 
que  les  mêmes  indii^idus^.,  et  nepa^  laisser  tous 
ses  mojens  à  V intrigue,  qui  saura  bien  établir 
un  concert  pour  que  les   mêmes  candidats.., 
soient  présentés enplusieurs arrondissemens {\). 
Je  le  demande ,  que  signifient  ces  phrases  ? 
Qu'est-ce  f\\xe  pourvoir  au  cas  ou  par  une  intelli^ 
gence  devenue  facile  ,  les  arwndissemens  ne 
présenteraient  que  les  mêmes  individus  ?  C'est, 
sans  doute,  si  ces  phrases  ont  un  sens  quel- 
conque, faire  que  dans  le  cas  où  l'immense 
majorité  de  tous  les  arrondissemens  porte- 
rait  les   mêmes  candidats ,  les  collèges    des 
plus  imposés  puissent  se  jouer  de  cette  pré- 
sentation presque  unanime,  et  préférer   les 
candidats  ofierls  par  la  minorité  la  plus  exiguë. 
Qu'est-ce  que  s* opposer  au  concert  établi  pour 


(i)  Rapport  de  M.  Laîoé»  pag.  27  et  sS. 
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(jue  les  mêmes  candidats  soient  présentés  par 
^  plusieurs  arrondissemens  ?  C'est  maaifeste- 
ment  faire  en  êorte  qu*en  dépit  de  te  concert , 
qui  prouve  quels  mandataires  les  aHt>ndiisse^ 
mens  Jugent  les  plus  dignes ,  tes  collèges  su* 
périeurs  aient  la  faculté  de  les  Ire^dusser 
pour  prendre  cent  qui  n'âurbnt  réunt  que 
quelques  voles. 

Jamais,  je  le  pense,  le  honteux  àeci*et  delà 
faction  du  petit  nombre  ne  fut  si  clairemrnt 
révélé  ;  jamais  on  ne  déclara  si  formellement 
à  une  nation  que  le  but  était  de  lui  escamoter 
les  droits  dont  on  lui  laissait  Tapparence  illu- 
soire ;  et  si  dans  la  prétention  de  ^uverner  un 
peuple  par  lequel  on  convient  ainsi  qu*on  est 
repoussé ,  il  y  a  beaucoup  d'arrogance ,  il  y  a 
dans  l'aveu  bien  de  l'humilité  (i). 

(i)  Les  précdutiODS  de  M.  Laîûé  u*oot  point  encore 
rassuré  complètement  la  faction  du  petit  nombre. 
Elle  craint  toujours  de  ne  pas  trouver  dans  les  col* 
léges  nationaux  une  minorité  qui  veuille  élire  ses  can*' 
didafs,  et  voilà  que  dans  la  Quotiditnnô  elle  pro-^ 
pose  de  rendre  à  son  collège  le  droit  de  nommer  la 
moitié  des  députés  hors  de  la  liste  des  candidats  j  en 
prouvant  très-clairement  que  sans  cette  prérogative  y 
ceux  qu*elle  désire  pourront  bien  n*ftlre  pas  élus  ^  parce 
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La  siibsliliilion  des  plus  imposés  aux  c'iec*      $.  95. 

,      ^       .  SubMitutiui 

tours  qui  paient  mille  francs,  et  qui  étaient dewpiasimpo 

'  ses   aux    éleo 

les  privilégiés  dans  le  projet  de  M.  Decazcs ,  est  icuni  looofr 
un  autre  artifice  qui  taut  la  peine  d'être  dé- 
voilé. On  sait  dans  chaque  département  quels 
sont  les  électeurs  dont  les  contributions  s'élè- 
vent à  mille  francs,  et  il  n'aurait  pas  été  pos* 
sible  aux  subalternes,  préfets  et  sous-préfets, 
dont  les  contre -révolutionnaires  rempliront 
les  places,  si  leur  loi  est  adoptée,  de  tromper 
la  France  sous  ce  rapport.  Mais  nul ,  dans  les 
provinces  ni  même  à  Paris,  n'aura  le  moyen  de 
vérifier  les  listes  des  plus  imposés,  si  tant  est 
qu'on  les  publie.  La  vérification  étant  compa- 
rative, et  les  contributions  payées  hors  des 
départemens. devant  entrer  en  compte^  nul  ne 
pourra  savoir  sic*  est  à  juste  titre  que  tel  homme 
se  trouve  sur  ces  listes  plutôt  que  tel  autre. 

qirîls  courent  le  risffne  de  n*étre  pas  présentés.  On 
voit  que  d'une  part  les  prétentions,  et  de  i*aulrc  la 
modestie  de  ces  messieurs  sont  toujours  croissantes. 
Ils  disaient  hier  :  donnez  la  préférence  aux  candidats 
de  la  minorité  9  parce  que  nous  avons  pour  nous  la 
iiHuorilé.  Ils  disent  aujourd'hui  9  nommez  ceux  qui 
ne  seront  les  candidats  de  personne ,  parce  que  nous 
n'avons  pour  nous  personne* 
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Ajoutez  que  déjà  le  projet  avoué  est  de  ne  faire 
imprimer  que  le  nombre,  sans  y  joindre  les  noms 
ni  les  sommes.  Des  orateurs  nous lont  déclaré 
à  la  tribune  (  i  ),  et  les  journaux  de  la  même  fac- 
tion ont  essayé  d  appuyer  de  sophismes  cette 
ruse  grossière  qui  complète  la  séri«»des  décep- 
•tions.  Ce  n'est  quauxy-eujc  de  la  loi^  ont  dit 
ces  journaux ,  que  les  propriétaires  dowent  jusùr 
fier  de  leur  dmit.  La  loi,  dans  ce  cas,  signifie- 
rait l'autorité;  car  ce  sont  les  agens  de  Fauto- 
rité  qui  examineraient,  à  huis-clos,  si  la  loi 
est  satisfaite.  Or,  nul  profane  n'étant  admis  â 
connaître  ce  qui  se  passera  dans  le  mystère 
entre  les  propriétaires  et  lautorité,  il  est  évi- 
dent que  les  listes  des  plus  imposés,  ces  listes 
qui  décideraient  de  tout  le  système  électoral 
de  la  France,  ces  listes,  qui,  si  elles  étaient 
fausses,  donneraient  à  toute  la  France  de  fanz 
mandataires ,  seraient  Ton vrage  discrétionnaire 
des  subalternes  d'un  parti. 
$.  96.  Je  ne  me  livrerai  point  à  Texamen  des  au- 

tcrromp»    ici  trcs  dispositious  du  projet  de  loi.  Ce  que  j'en 

rox.men       du  '  ^         \  ^  ^  ' 

projet  de  loi.  ai  dît  a  moins  pour  but  d'anticiper  sur  la  dis- 

(  I  ]  Voyez  le»  discours  prononcés  dans  la  séance  dans 
laquelle  M.  Laine  a  fait  son  rapport* 


(5i  ) 

cussion,  qui,  je  lespèrc,  en  fera  justice,  que 
d'en  analyser  Tesprit,  et  de  montrer,  par  cette 
analyse,  la  vérité  du  jugement  que  j*en  ai  porté 
plus  haut.  Je  le  répète ,  le  projet  de  M.  Decazes 
était  ministériel,  et  asservait  là  contre-révo* 
Jution  que  par  des  concessions  indirectes*  Ce- 
lui de  M.  Laine  efit  dir^tement,  formellement, 
positivement  contre-révolutionnaire.  L'un  re* 
monte  à  un  temps  où  le  ministère,  mééontent 
4es  élections ,  voulait  en  gêner  la  liberté.  L'au- 
tre appartient  à  Tépoque  où  la  faction  de  181 5 
a  profité  d'un  événement  affreuiL  pour  arbo- 
rer Tétendard  contre-révolutionnaire  et  pour 
s'as3urer  le  pouvoir» 

}ci  je  prévois  une  objection.  Je  vais  l'expo  <      ^  ,^ 
scr  dans  toute  sa  force,  et  j'y  répondrai .#ëut-réi''dTiirîiiu 

•  mrY'-ri*  •-•••  .  lioM  et  du  cm- 

on  croire  que  M.  Lamé  favorise  sérieusement  radère  de  m, 
les  projets  des  coulre-révolutionnairés?  Né  dans 
la  classe  intermédiaire,  parvenu  par  une  élo- 
quence toujours  facile,  quelquefois  touchante, 
i  une  place  élevée ,  dans  une  profession  qui, 
jadis ,  n'avait  rien  de  commun  avec  la  carrière 
et  les  prétentions  des  privilégiés,  administra- 
teur, dit-on,  sous  la  république,  et  certaine- 
ment législateur  sous  l'empire,  n'est-il  pas  lié 
à  tous  les  intérêts  que  la  révolution  a  créés  et 
que  la  charte  consacre? 
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$*il  s'agissait  cl*un  homme  ordinaire,  où 
d'un  homme  corrompu,  ma  réponse  serait 
courte.  Ce  que,  dans  le  Langage  de  la  révolu- 
tion, i'oh  appelle  (des  gages,  b'est-à-dîre ,  les 
conclusions  que  Ton  tiré  de  la  situation  anté- 
rieure, et  des  efigagemens  ostensibles ,  sont  de 
toutes  les  garanties,  les  plus  équivoques  et  les 
plus  trompeuses.  Nous  avons  vu  des  forcenés 
de  la  convention,  des  suppôts  de  Tanarchie, 
de  vils  flatteurs  de  l'empire,  se  jeter  dans  la 
fange  contre-révolutionnaire,  offrir  a  une  fàc-' 
tion  autant  de  crimes  ou  de  bassesses  futures 
qu'ils  avaient  à  en  expier  dans  le  passé,  et 
grâce  a  ce  trafic  de  férocité  ôu  d'infamie ,  mé- 
riter tin -accueil  gracieux  de  leurs  nouveaux 
maltttik;  '     • 

Mais  M.  Laîné  ne  doit  {kis  être  confondu 
avec  celte  tourbe  vénale  et  sanguinaire.  Il  pos- 
sède incontestablement  des  talens  distingués. 
Ses  amis  lui  attribuent  des  qualités  fort  esti- 
mables. Ceux  qui  ont  eu  occasion  de  le  voir  à 
des  époques  importantes  ne  peuvent  lui  refu- 
ser quelque  chose  qui  séduit  et  qui  impose. 

Je  suis  de  ce  nombre ,  et  malgré  le  dissenti- 
ment de  nos  opinions,  malgré  le  mal  affreux 
qu  aujourd'hui,  selon  moi,  M.  Laine  fait  à  la 
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liberté  et  a  la  France»  j'éprouve  du  regret  de 
me  voir  foi^cé  à  le  juger  sévèrement 

Mes  relations  avec  lui  ont  été  courtes.  Mais 
elles  ont  suffi  pour  laisser  dans  ma  mémoire 
de  profondes  traces.  Ils  est  montré  à  mes  yeux 
dans  un  moment  de  crise,  souvent  passionné, 
ombrageux,  frappé  d'alarmes  imaginaires  , 
qui  l'aveuglaient  sur  les  dangers  réels.  Mais 
je  l'ai  vu  courageux  et  dévoué.  Or  le  dévoue- 
ment et  le  courage  soqt  des  choses  si  rares, 
qu'aucun  dissentiment  d'opinion  ne  m'empê- 
chera de  leur  payer  un  tribut  d'éloges.  M.  Laine 
a  bravé  le  vainqueur,  mais  en  restant  sur  le 
sol  français  :  et  s'il  a  provoqué  la  guerre  civile , 
ce  qui  peut  être  un  droit,  dans  quelques  cir* 
constances,  il  n'a  jamais  fait  ce  qui  est  tou- 
jours un  crime,  il  n'a  point  mendié  de  l'é- 
tranger contre  son  pays ,  l'invasion ,  le  carnage, 
et  l'incendie. 

Aussi  j'ai  constamment  repoussé ,  avec  dé- 
goût et  répugnance,  ces  accusations  emprun- 
tées de  temps  antérieurs,  accusations  dont  il 
avait  trop  imprudemment  donné  l'exemple 
contre  d'autres,  et. sur  lesquelles,  je  dois  le 
dire,  il  s'est. faiblement  justifié.  Ces  accusations 
m'étaient  importunes.  Je  ne  voulais  pas  qu'on 
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vint  me  gâter  un  caractère  que  )  avais  aimé 
comme  noble  et  intrépide.  Je  ne  voulais  pas 
voir  dans  le  président  courageux  de  la  cham* 
bfe  des  députés  de  mars  181 5,  je  ne  sais  quel 
agent  d*un  comité  redoutable  et  je  ne  sais  quel 
fonctionnaire  de  Cadillac  :  et  je  me  suis  tou- 
jours félicité,  je  me  félicite  encore  de  ce  que 
mon  ignorance  sur  certains  faits  permet  à  mob 
estime  de  demeurer  intacte. 

Mais,  en  m  attachant  ainsi  â  des  souvenirs 
qui  me  sont  précieux,  je  dirai  cependant  que 
de  tous  les  hommes  qui  pouvaient  s  emparer 
de  la  direction  de  nos  destinées,  M.  Laine  était 
le  plus  dangereux. 

A  côté  des  qualités  que  je  lui  reconnais,  Ion 
remarque  en  lui  une  véhémei^e  d'impressions, 
une  tendance  à  une  exaltation  presque  fana- 
tique, un  enivrement  de  paroles  t*etentissautes, 
et  de  prophéties  lugubres,  que  les  événemens 
ont  dirigés ,  au  moins ,  depuis  six  aimées ,  contre 
tous  les  intérêts  que  la  révolution  a  créés. 

J'ignore  à  quelle  époque  la  conscience  de 
M.  Laine  s'est  soulevée  en  secret  contre  le  des- 
potisme impérial.  Membre  du  corps  législatif 
de  Bonaparte ,  il  avait  supporté  long-temps  la 
tyrannie  du  maître  du  monde,  lorsque  la  fa- 
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mease  adresse  présentée  à  ce  conquérant  tcs 
venu  de  Moscou,  attira  sur  ses  rédacteurs  des 
menaces  qui  semblaient  annoncer  la  proscrip* 
tion.  Retiré  à  Bordeaux,  M.  Laine  contribua, 
comme  on  sait,  à  la  restauration  de  1 8 14*  Pré- 
sident de  la  chambre  des  députés,  il  exerça 
toute  son  influence  en  faveur  des  lois  contre 
Li  liberté  de  la  presse,  lois  qui  donnèrent  le 
signal  du  mécontentement,  avant-coureur  du, 
ao  mars.  Dans  cette  grande  crise,  M.  Laine  se 
crut  assez  fort  pour  opposer,  par  son  éloquence 
et  son  courage ,  une  digue  au  torrent  qui  re- 
portait Napoléon  sur  le  trône.  Les  fautes  de  la. 
cour,  le  départ  du  Roi,  rendirent  tous  ses  ef- 
forts inutiles.  Peut-être  a  la  douleur  patrio- 
tique du  citoyen,  se  joignit  alors  la  vanité  bles- 
sée du  président  et  de  l'orateur.  Cette  vanité 
flattée  ensuite  â  Bordeaux  dans  un  sens  con- 
traire, acheva  d  enraciner  dans  son  âme  la 
haine  de  tout  ce  qui  lui  rappelait  une  révolu- 
tion qui  lavait  humilié.  Ce  fut  avec  ces  im- 
pressions qu'il  reparut  en  i8i5  sur  la  sc^ne 
politique.  Sans  les  outrages  dont  Tabreuva  la 
faction  contre-révolutionnaire,  il  ne  se  fût  point 
séparé  d'elle.  Ces  outrages  le  réunirent  un  in- 
stant à  M.  Decazes ,  et  lors  de  l'établissement 
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du  système  électoral  que  Ton  i?eul  détruire, 
il  se  déclara  en  faveur  de  ce  système.  Mais  ce 
retour  à  des  idées  nationales  ne  fut  que  pas- 
sager, et  ilne  tarda  pas  à  conspirer  l'anéanlis- 
sement  de  son  propre  ouvrage. 

Lors  de  la  pronosition  de  M.  Barthélémy,  il 
favorisa  cette  première  tentative  contre  la  loi 
protectrice  de  nos  droits  ,  et  depuis  cette  épo- 
que, ceux  qui  ont  voulu  nous  en  dépouiller 
ont  toujours  vu  en  lui  leur  plus  puissant 
auxiliaire  et  leur  principal  espoir. 

Avec  ces  dispositions,  M.  Laine,  )en  sui?' 
convaincu,  ne  se  croit  point  un  contre-révolu- 
tionnaire. Ceux  qui  préparent  la  contre-révo- 
lution, comptent  sur  lui,  le  flattent,  l'entraî- 
nent. Les  duchesses  lui  sourient,  les  vicomtes 
lui  serrent  la  main,  et  il  éprouve  quelque  plaisir 
à  promener  son  austérité  à  travers  des  salons 
dont  il  s'imagine  que  ni  la  pompe  ne  rébk>uit, 
ni  l'atmosphère  ne  l'enivre.  Flatté  d'être  ad- 
mis dans  la  caste  orgueilleuse,  il  aime  à  la  dire 
menacée  pour  avoir  l'avantage  de  la  protéger, 
au  lieu  de  subir  la  faveur  d'y  être  reçu.  Le 
sentiment  de  son  courage  au  sein  de  ces  pré- 
tendus périls ,  excuse  a  ses  yeux  les  )ouissances 
de  son  amour-propre.  Il  ne  s'aperçoit  pas  que 
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les  éloges  mêmes  qu'on  lui  donne  portent  ce 
cachet  d  aristocratie ,  qui  accorde  plutôt  les 
supériorités  intellectuelles  que  légalité  sociale, 
parce  que,  dans  lopinion  de  la  caste,  ces  su- 
périorités sont  des  accidcns,  tandis  que  la  dis- 
tinction des  rangs  est  un  droit.  Quand  Taris- 
tocratie  a  besoin  d*un  plébéien,  elle  le  loue 
pour  expliquer  dans  quel  but  elle  Tadmet,  et, 
en  motivant  ainsi  ladmission ,  elle  se  lave  de 
la:  mésalliance.  Lorsque  la  contre-révolution 
sera  faite,  lorsque  M.  Laine  sera  lobjet  de 
Tinsolencc  des  vainqueurs  dont  il  aura  servi 
la  victoire,  lorsque  après  les  avoir  secondés 
contre  Timmense  masse  nationale,  il  se  verra 
traité  par  eux  comme  ils  traitent  chaque  jour 
ceux  qui  autrefois  les  sauvèrent;  lorsqu'on  lui 
reprochera  d'avoir  concouru  au  5  septembre , 
d  avoir  défendu  la  première  loi  des  élections; 
lorsqu'en  remontant  plus  haut,  l'on  traduira 
l'adresse  même  à  laquelle  il  a  coopéré  en  i8i3, 
et  dont  maintenant  on  lui  fait  un  titre,  en 
hommages  rendus  à  l'usurpation,  parce  qu'il 
y  reconnaît  Bonaparte  comme  souverain,  et 
qu'il  mêle  des  éloges  assez  directs  a  des  cen- 
sures assez  détournées,  alors  ses  veux  se  des- 
ailleront  :  mais  il  sera  trop  tard;  il  faudra  qu'il 
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recueille  ce  qu'il  aura  semé.  Son  dévouement 
méconnu,  son  service  oublié,  ses  réminis- 
cences d'égalité  châtiées,  lui  apprendront  la 
gratitude  de  Toligarchie,  et  c'est  beaucoup  si 
ses  alliés  d'aujourd'hui  lui  pardonnent  de 
s'être  arrogé  l'honneur  de  leur  dédier  son 
zèle. 

Certes,  ce  sera  bien  là  le  moins  fâcheux  des 
résultats  d'un  travail  funeste.  Le  trône  et  la 
liberté  remis  en  question,  l'espoir  des  amis 
de  l'ordre  et  de  la  justice  trompé ,  les  germes 
de  la  dissenision  jetés  sur  un  terrain  volca- 
nique, la  grande  et  la  petite  propriété  deve- 
nant ennemies,  l'une  présentant  sans  cesse  des 
candidats  qu'elle  s'irritera  de  voir  repoussés  4 
l'autre  se  jouant  de  la  première,  dont  ses  choix 
accuseront  l'impuissance  :  voild  des  maux  sé- 
rieux, et  si  l'auteur  de  ces  maux  s'afflige  pour 
lui-même ,  M.  Laine  pourra  bien  ^re  le  seul 
à  pleurer  sur  M.  Laine.  Mais  en  attendant,  ce 
qu'on  vient  de  lire  explique  comment  il  s'est 
rendu  l'organe  d'un  projet  qui  n'est  autre 
chose  que  la  contre -révolution.  Dès  que  la 
chute  de  M.  Decazes  lui  a  fait  entrevoir  la  pos- 
sibilité de  substituer  aux  combinaisons  d'un 
ministère  dont  il. avait  cessé  de  faire  partie, 
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celles  des  hommes  avec  lesquels  il  croit  re- 
prendre 1  autorité ,  il  a  mis  ses  talens  ,  sa  dia- 
lectique spécieuse,  son  éloquence  à  leur  ser- 
vice, et  si  la  contre-révolution  triomphe  par 
des  élections  toutes  anti-nationales ,  M.  Laine 
en  aura  été  le  premier,  le  plus  actif  artisan. 

Je  me  suis  étendu,  longuement  peut-être,  inûS*^*;  ^^ 
sur  ses  intentions  et  son  caractère ,  parce  qu'il  Jî,^  ^.i'/norUé 
est  le  chef  d une  des  minorités  de  la  chambre,*^''' chambre 
et  le  lien  de  cette  minorité  avec  le  côté  droit. 
Ce  n'est  pas  que  cette  minorité  ne  s  effraie  sou-, 
vent  des  violences  de  la  faction  avec  laquelle 
elle  a  fait  alliance.  Il  y  a  dans  cette  minorité 
de  la  réserve,  de  l'expérience,  et  ce  qui  est  une 
suite  assez  naturelle  de  lexpérience ,  une  dé- 
fiance qui  ressemble  à  de  la  timidité  :  mais 
ses  intérêts  sont  nationaux,  et  ses  intentions 
ne  sont  pas  inconstitutionnelles.  Livrée  à  elle- 
même,  et  rassurée  sur  les  vues  qu'elle  attribue 
très  à  tort  à  un  parti  qu'elle  a  toujours  eu  le 
malheur  de  soupçonner,  tandis  que  le  parti 
contraire  est  seul  dangereux ,  elle  ajournerait 
bien  quelques  libertés  du   régime  nouveau, 
mais  elle  ne  reprendrait  point  volontairement 
les  voies  de  l'ancien  régime.  Elle  ne  se  réunit 
jamais  sans  douleur  à  la  faction  de    i8i5* 
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quelle  a  honorablement  combattue  à  cette 
époque.  Mais  un  mot  violent,  une  allusion  in- 
discrète, une  attaque  trop  peu  mesurée  la  re- 
jette vers  ces  alliés  suspects,  qur  se  prévalent 
de  cette  coalition  passagère  pour  Tentrainer  . 
fort  au-delà  de  ses  opinions  et  de  ses  Toeux. 
.  Si  cette  minorité,  en  qui  la  prudence  n'ex- 
clut ni  la  justesse  du  jugement,  ni  Tétcndue 
des  lumières,  avait  un  chef  uni  à  elle  de  sen- 
timens,  elle  exercerait  dans  la  chambre  une 
grande  et  utile  autorité.  Mais  M.  Laine,  qui 
s*est  arrogé  le  droit  de  la  conduire,  l'égaré 
souvent  par  un  ascendant  qu'il  ne  déguise  point 
et  dont  il  abuse.  Il  l'affaiblit  ainsi,  en  excitant 
contre  elle  les  mêmes  soupçons  qu'il  excite  en 
die  contre  d'autres,  et  il  est  peut-être  Tune 
des  principales  causes  des  divisions  qui  em- 
pêchent la  chambre  de  faire  le  bien.  Tantôt, 
rhéteur  adroit,  il  tâche  d'endormir  la  pré- 
voyance du  parti  qu'il  dirige,  par  des  explica- 
tions subtiles,  ou,  si  l'on  veut,  ingénieuses;  tan- 
tôt, dialecticien  élégant,  il  déguise  ou  il  obscur- 
cit, par  d'apparentes  analyses,  les  dispositions 
les  plus  manifestement  contraires  aux  vrais 
principes  de  la  liberté  constitutionnelle  et  du 
système  représentatif.  D'autres  fois ,  orateur  fa- 
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cile,  il  donne  aux  iuqiiiéUides  le  tempd  de 
s*âpaiser,  en  les  berçant  doucement  de  paroles 
sonores  et  vides  d'idées  ;  ce  qui,  vu  le  motif, 
n'est  qu'un  talent  de  plus  :  enfin,  ce  qui  est 
un  argument  bien  plus  persuasif,  avocat  plé- 
béien, il  se  montre  à  ses  partisans  et  à  ses  coK 
lègues  comme  une  preuve  vivante  que  Ton 
s'exagère  le  danger  des  prétentions  nobiliaires. 
Ainsi,  en  maintenant  sa  minorité  dans  la  dis- 
cipline, il  la  fait  voter  souvent  malgré  elle,  et 
la  force  à  persévérer  dans  une  route  dont  elle 
redoute  le  but. 

•  J'ai  suivi  le  nouveau  projet  de  loi  depuis  son  j^Ji;^^;^  ^^ 
origine.  J'ai  prou  véï^qu  objet  pendant  quatre  an-  |j*^{'°**^^**^ 
nées  du  désir  secret  ou  public  des  contre-révo- 
lutionnaires, il  a  été,  dans  une  occasion  dé- 
fiastreuse ,  substitué  par  eux  à  un  autre  projet, 
très-défectueux,  très-condamnable,  mais  qui 
n'opérait  pas  la  destruction  qu'ils  réservent  à 
nos  droits,  à  nos  garanties,  à  tout  ce  que  la 
France  a  obtenu  par  des  sacrifices  immenses, 
de  longs  malheurs,  de  sublimes  dévouemens. 
Il  est  facile  maintenant  de  juger  des  consé- 
quence3  inévitables  qu'aura  ce  projet,  s'il  est 
adopté.  11  détruira  tout  ce  que  nous  avions 
conquis,  tout  ce  que  nous  pouvions  espérer 
encore,  tout  ce  qui  nous  avait  été  promis  et 


(6a  ) 

juré.  II  rompra  les  liens  qui  commençaient  à 
s'établir  entre  le  gouvernement  et  la  nation  ;  il 
livrera  celle-ci  à  la  domination  d'Un  petit  nom- 
bre de  familles,  et  ces  familles  asserviront  le 
trône  après  l'avoir  séparé  du  peuple.  Elles  as- 
. serviront  le  trône;  car  elles  composerpnt  une 
corporation  permanente,  dont  la  diasolution 
sera  impossible,   et  qui  rendra  celle  de  la 
chambre    des    députés    également    illusoire. 
Nous  aurons  acclimaté  dans  notre  beHe  France 
tout  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  en  Angleterre  : 
la  concentration  des  propriétés ,  la  détresse 
de  la  classe  laborieuse,  le  monopole  de  la 
représentation  sous  des  formes  d'élection  vai- 
nes ,  le  désespoir  chez  les  pauvres ,  le  péril  chei 
les  riches ,  la  corruption  chez  les  puissans  : 
et  nous  n'aurons  pas,  comme  les  Anglais» 
Tetcuse  d'avoir  respecté  les  traditions ,  le  droit 
immémorial ,  l'ordre  de  choses  existant  ;  nous 
aurons  refait  à  plaisir  un  ordre  vicieux;. nous 
aurons  emprunté  de  nos  voisins,   sans  né- 
cessité ,  les  abus  dont  ils  souffrent  et  qui  les 
dévorent. 

Qu'on  dise  que  le  régime  de  181 5  ne  sau- 
rait durer,  je  le  conçois,  c'est  mon  opinion, 
comme  celle  de  quiconque  a  observé  la  difr- 
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position  des  esprits  en  France ,  et  celte  opi- 
nion, je  le  déclare,  en  me  rassurant  sur  le 
terme  d'une  navigation  orageuse ,  ajoute  à  mon 
inquiétude  sur  la  traversée';  mais  qu'on  dise 
que  ce  régime  ne  peut  revenir,  c'est  fermer 
obstinément  les  veux  â  la  lumière.  Il  est  tout 
entier  dans  le  projet  actuel.  La  grande  pro- 
priété territoriale,  les  deux  degrés  d'élection, 
l'inégalité  entre  les  électeurs,  la  défaveur  jetée 
sur  les  droits  de  l'industrie ,  les  candidats  de 
la  minorité,  sont  autant  de  vœux  exprimés 
jadis  par  la  chambre  introuvable  (i).  Le  pro- 
-  jet  de  loi  est  sa  lettre  de  créance  pour  rentn  r 
dans  l'enceinte  et  remonter  sur  ses  anciens 
bancs.  t 

Aussi  toutes  les  prétentions  renaissent  : 
déjà  Ton  proclame  qu'il  ne  faut  p^s  des  in- 
stitutions, mais  qu'il  faut  les  hommes.  Le 
parti  ne  peut  tempérer  son  impatience.  Les 
destitutions  sont  rédigées,  les  listes  sont  prêtes, 
les  noms  des  remplaçans  circulent  et  sont  con- 
nus. Les  modérés  qui  céderaient  à  de  fausses 
alarmes,  ou  se  rendraient  à  des  sollicitations 


(i)  Voyez  eu  1816  les  discussions  sor  les  élections. 
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douc;.rcuses ,  peuvent  savoir  d'avance  quel 
sera  leur  salaire.  L'on  ajourne,  il  est  vrai, 
l'usage  des  lettres  de  cachet  jusquapres  le 
renversement  du  système  électoral;  mais  on 
abuse  scandaleusement  de  la  censure. 

Les  journaux  >  toujours  perfides  ,  sont 
souvent  féroces,  et  les  lecteurs  restent  stu- 
péfaits  de  leurs  déclamations  furibondes.  Ce 
n*est  point  dans  les  contre-révolutionnaires 
un  mauvais  calcul.  L'effet  que  produisent  ces 
journaux  profite  à  leur  cause,  et  la  défaveur 
en  retombe  sur  le  ministère  qui  est  censé  les 
permettre,  puisqu'ils  sont  soumis  à  sa  sur- 
veillance. Enfin,  comme  je  Tai  dit  ailleurs, 
tout  s'organise,  la  faction  avance  ,  et  par  des 
nominations  successives,  elle  s  empare  chaque 
jour  de  quelque  poste,  et  cerne  la  charte  avant 
de  la  frapper. 

Que  résultera-t-il  de  cette  marche?  qu'en 
résultera-t-il,  je  ne  dis  pas  pour  la  nation,  l'ex- 
périence nous  l'apprend  de  reste,  mais  pour  les 
ministres,  pour  les  pouvoirs  constitutionnels, 
enfin,  pour  le  trône? 

Le  ministère  est  encore  l'objet  de  quel- 
ques ménagemens  éphémères  de  la  part  de 
lu  faction  de  181 5.   Elle  n'impose    pas   à  sn 
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faiblesse  des  actes  trop  forts,  ^û  plaiol^d 
sont  plutôt  une  désapprobation  douce  qu'uni 
blâme  intoléraat  Elle  contient  aas/ei  biabile^ 
ment  Ifes  enfans  perdus  de  Tarmée.  Mais  corn* 
ment  le  ministère  ne  s'aperÇoit-^^il  pas  que  la  con- 
descendance dédaigneuse  qu'elle  lui  accorde^ 
ses  réticences ,  Ses  soupirs  mal  étôùffési  toutes 
ces  preuves  de  l'indulgence  pirésente  sont  au-^ 
tant  d'accusations  à  venir  ?EUe  le  déclare  timide 
et  lent ,  c'est  un  acheminement  à  le  proclamer 
incapable.  Bientôt  son-  incapacité  lui  sera  im« 
putée  àcrime.  Aujourd'hui  admonesté,  expulsé 
demain ,  il  sera  proscrit  le  troisième  jour. 

Qu'il  y  pense  d  ailleurs.  Peut -il  satisfaire 
les  partisans  de  la  contare  -  révolution  sous 
laquelle  il  Se  plie  ?  Qu'il  lise  leurs  écrits 
Toutes  les  places,  toutes  les  faveurs  pour  eux 
toutes  les  gènes,  toutes  les  persécutions  pour 
ce  qui  n'est  pas  eux ,  voilà  ce  qu'ils  exigent,  U 
ixy  a  pas  de  gouvernement  qui  ait  le  moyen  de 
les  contenter.  M;  Decaxes  ne  l'a-t-il  pas  essayé  ? 
ù'a-t-il  pas  négocié  avec  eux  jusqu'à  sa  dernière 
heure?  et  quand  ils  encombraient  ses  salons, 
si  j'en  dois  croire  la  rumeur  publique ,  ne  lui 
disaient-ils  pas  ce  qu'ils  disent  à  ses  successeurs  ? 
Quelles  racines  pourtant  n'avait  pas  M.  Dd^ 
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càzes?  Quelles  affections  sa  chute  n*a-t^lle  pas 
douloureusement  froissées?  Au  défaut  d  ap- 
puis semblables ,  nos .  ministres  apportent-ils 
une  considération  nationale  ? 

Je  conviendrai  qu'il  y  a  dans  qucflques-uns 
d'entre  eux  des  qualités  privées.  De  brillans 
faits  d'armes  et  un  désintéressenient  incontesté 
caractérisent  M.  de  Maubourg,  d'ailleurs  bien 
partial  et  bien  funeste.  Soixante-dix  ans  d'une 
vie  recomraandable  distinguent  M.  Siniéon ,  et 
ajoutent  aux  regrets  qu'excite  son  entrée  dans 
une  carrière  où  sa  vieillesse  s'est  égarée.  Mais 
la  couleur  d'un  ministère  ne  dépend  pas  de 
quelques  détails  plus  ou  moins  honorables 
pour  quelques  individus,  Ces. nuances  se  per- 
dent dans  la  teinte  générale.  Or,  qui  oserait 
dire  que  des  souvenirs  de  police^  des  traditions 
d'un  zèle  actif  et  aveugle  pour  Bonaparte ,  dans 
ses  actes  les  plus  arbitraires,  des  stigmates, 
enfin,  de  domesticité  impériale  soient  des 
antécédens  propres  à  soutenir  des  ministres 
qu'une  faction  veut  attaquer? 

Chose  bizarre  à  dire,  et  néanmoins  vraie! De 
tels  ministres  n'auraient  d'asile  que  dans  un  parti 
national.  Les  nations  modernes  pardonnent  à 
quiconque  les  sert,  parce  que  les  nations  mo- 
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dernes  sont  indifférentes  aux  personnes  ;  elles 
veulent  lejs  choses,  et  quand  on  leur  garantit 
ces  choses ,  les  noms  propres  leur  sont  égaux. 
Les  factions  sont  implacables  ,  parce  que , 
comme  celle  de  181 5  le  dit  ingénument ,  outre 
les  institutions,  elles  veulent  les  places.  On 
peut  contenter  une  nation  qui  demande  la 
liberté ,  en  la  laissant  jouir  de  la  liberté;  on 
ne  peut  satisfaire  une  faction  qui  aspire  au 
pouvoir  qu'en  lui  cédant  le  pouvoir,  et  par. 
conséquent  en  Tabdiquant  soi-même. 

Que  si  je  passe  de  lexamen  de  la  position 
du  ministère  à  celui  des  vrais  intérêts  des  mi- 
norités entre  lesquelles  les  chambres  sont  ac- 
tuellement divisées,  je  ne  vois  aucun  de  ces 
intérêts  qui  n'ait  sujet  de  redouter  ce  qui  se 
prépare.  S  agit -il  des  pairs  .^  les  maréchaux 
d'empire,  le  reste  des  amis  de  M.  Decazes,  et 
surtout ,  pour  me  servir  de  lexpression  mé- 
prisante que  Toligarchie  a  consacrée,  la  Jour- 
née du  5  mars,  se  trouveront  mal  de  ce  nou- 
veau régime.  Le  5  mars  est  une  conséquence 
de  l'ordonnance  du  5  septembre,  un  appui 
•prêté  à  la  loi  du  5  février.  Le  mouvement  qui 
a  fait  déclarer  démissionnaires  vingt-neuf  pairs 
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cû  i&i5,  pourrait  bien  renaître  wmB  qnelqttë 
prétexte  dans  une  réaction  de  1820. 
.  Quant  à  la  Chambre  des  députés ,  que  eha« 
cune  des  minorités  y  réfléchisse.  Durant  le 
calme,  et  même  pendant  les  agitations  qui 
précèdent  l'orage ,  chaque  minorité  a  son  im^ 
portance  ;  mais  cette  importance  disparate  au 
sein  de  la  tempête ,  et  le  torrent  nivèle  tout 

Certes  9  je  ne  fais  à  aucun  député  llnjure 
de  Fui  parler  d'intérêts  personnels  quand  3 
est  question  de  salut  public;  mais  les  hommes 
qui  ont  acquis  de  la  considération,  dont  on 
reconnaît  l'influence,  dont  on  sollicite  les  suf* 
frages,  qu'étaient -ils  en  i8i5?  Leur  Totx  se 
perdait  dans  le  tourbillon  réactionnaire.  C'est 
depuis  le  5  septembre  qu'ils  se  font  entendre; 
et  en  effet,  quand  une  faction  domine^  qui  n'a 
que  deux  ou  trois  mots  de  ralliement,  et  quj 
répond  à  tout  par  ces  paroles  sacramentales , 
ii  n'y  a  plus  ni  vaison  ni  modération  qui  ser*' 
Tent. 

Une  réflexion  me  frappe,  et  il  me  semble 
c(ue  plusieurs  faits  l'appuient.  Il  y  a  dans  tour 
les  pays ,  et  dans  tous  les  pays  il  est  bon  pour 
ITado^inistratiou  des  affaires  que  cela  soit  ainsi  ,* 
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un  certain  nombre  de  fonctionnaires  de  tous 
les  degrés,  depuis  les  plus  subalternes  jus- 
qu'aux plus  éminens  (les  ministres  exceptés) , 
qui  conservent  etdoivent  conserver  leurs  places, 
parce  qu'ils  ont  en  leur  faveur  les  droits  ac- 
quis, la  potsession,  l'habitude,  rexpérience. 
On  pourrait  appeler  ces  hommes  le  fonds  con- 
solidé du  pouvoir.  Ce  fonds  n'est  point  à  dé* 
daigner.  C'est  en  lui  que  résident  les  connais*» 
•aaces  défait,  qui  sont  d'un  besoin  plus  jour* 
aialierque  les  conditions  po)itiques;et  un  état 
âerait  fort  embarrassé  d'en  être  privé.  Utiles  et 
iat^es  BOUS  tous  les  r^mes,  œs  hommes 
n'ont  à  redouter  que  les  révolutions  et  les 
réactions.  Us  ont  été  dépossédés  en  1 795  par 
les  purs  de  1 793  :  ils  ont  été  dépossédés  en 
1845  par  les  purs  de  181 5.  Hors  de  ces  deux 
époques,  révocables  de  droit,  ils  sont  restés 
inamovibles  de  fait.  Peuvent-ils  vouloir  de  1 8 1 5, 
plus  qu'ils  ne  veulent  de  1793?  Ont-ils  oublié 
qu'en  181 5  un  déluge  de  destitutions  inonda 
la  Fratice^  que  pour  être  digne  de  servir  le  roi, 
il  iallait  n'avoir  jamais  servi  la  patrie ,  et  que 
le  vent  de  l'épuration  soufflant  simultanément 
sur  les  tribunaux,  le  conseil  d'état,  les  préfec- 
tures, tie  dédaignait  pas  de  descendre  jusqu'aux 
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perceptions  de  village,  aux  bureaux  de  lote- 
rie et  aux  entrepôts  de  tabac  (i).  Aideront- 
ils  ,  en  votant  pour  le  projet  actuel ,  à  roir- 
vrir  l'antre  d'Éole? 

Que  si  je  considère  enfin  les  intérêts  du 
trône,  je  lavouerai,  je  ne  conçois  pas  com- 
ment c'est  parmi  les  hommes  qui  chérisseift 
la  liberté  qu'on  cherche  tes  ennemis  du  mo- 
narque ,  ou  de  la  monarchie  constitutionnelle. 
Ce  a  est  pas  la  première  fois  que  je  parcours 
les  diverses  hypothèses  de  bouleversement  qui 
s'offrent  à  la  pensée  :  aucune,  je  l'affirme,  ne 
vaij^drait,  non-seulement  pour  tout  bon  ci- 
toyen ,  mais  pour  tout  esprit  éclairé,  pour  tout 
ambitieux  raisonnable,  ce  que  nous  pourrions 
avoir.  S0U3  la  charte,  ce  que  nous  espérions 
obtenir  par;  elle,  ce  dont  nous  approchions 
chaque  jour,  avant  que<les  projets  insensés  ne 
nous:  rejetàssenti  loin  du  port.  Laissons  à  part 
les  protestations  ,  les  flatteries,  le  langage  des 
cours.  Que  veut  la  nation  ?  la  jouissance  de  ses 
droits',  lé  développement  de  ses  fdi^ultés ,  lexer- 
ciçe  de  son  industrie ,  la  sûreté  des  personnes 


^  I  )  Pa  Uida  mors  œqup  pcdc  puisât  tôgumquC'  tut'- 
res  pauperumquô  taéemas. 
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et  des  propriétés.  Que  veulent  dans  cette  na- 
tion les  hommes  qu  on  suppose. plus  inquiets, 
plus  actifs ,  plus  avides  de  pouvoir,  de  fortune 
ou  de  gloire?  une  carrière  qui  leur  ouvre  vers 
ce  qu'ils  désirent  une  route  légitime.  Je  dis 
légitime, parce  que,  toute  moralité  à  pirt,  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  démence  préfèrent  ce 
qui  est  légitime  et  sans  danger  à  ce  qui  est 
illégal  et  dangereux.  Je  ne  parle  pas  des  fous 
ou  des  criminels  :  le^  fous  ou  les  criminels  sont 
toujours  en  petit  nombre,  et  si  quelquefois  ils 
s'emparent  momentanément  d  une  désastreuse 
influence  sur  une  multitude  égarée,  c'est  qu'on 
a  tourmenté  <:ette  multitude,  qui  n'eût  pas 
mieux  demandé  que  jd'étre  paisible. 
-    Eh  bien  !  ce  que  la  nation  veut,  ce  que  veu- 
lent les  hommes  qu'on  accuse  d'ambition  ou 
d'inquiétude,  se  trouve  sous  la  monarchie,  telle 
que  la  charte  et  la  loi  des  élections  nous  l'ont 
faite.  Je  dis  la  charte  et  la  loi  de»  élections , 
parce  que  la  loi  des  élections  a  vivifié  la  charte. 
Ge  n'est  que  depuis  cette  loi  des  élections  que 
nous  jouissons  de  la  charte.  C'est  par  cette  loi 
que  nous  en  jouissons.  Nous  la  possédions,  tout 
était  tiranquille.On  la  menace,  tout  est  agité. 


(T>) 
Tout  redeviendrait  tranquille  »  si  on  revenait 
A  la  respecter. 

Il  dépend  donc  du  gouvernement  de  jeter 
^ea  France  des  racines  plas  profondes  qu  aucun 
.gouvernement  n  en  eut  jamais  chez  aucune  na« 
tîon  ;  et  pour  y  parveniri  1  n'a  pas  besoin,  comme 
d'au  1res  goinrernemens ,  de  se  résigner  à  des 
concessions  nouvefles,  ou  de  s'imposer  des  U» 
mites  non  encore  tracées.  Ce  qu'il  a  don&é,  ce 
dont  on  jouit,  t:e  qui  existe,  ost  sufl5»ant» 

Mais  si  le  gouvernement  se  laisse  certicr  par 
tes  ennuis  de  ce  qui  existe;  si,  dominé  par 
eux«  il  menace  perpétueUement  son 'propre 
ouvrage  et  ses  propres  bases,  de  quels  rêves 
pourra  se  bercer  encore  l'esprit  le  plus  disposé 
à  l'espérance?  Toutes  les  habitudes  de  stabili^ 
té,  habitudes  précieuses  et  si  difiiciles  â  créer, 
violemment  détruites  ;  un  sentiment  d'inœrtî* 
tude  se  glissant  partout;  une  in^lité  créée  â 
plaisir,  comme  pour  blesser  la  nation  la  plus 
avide  de  l'égalité  ;  des  citoyens  dépossédés  de 
leTirs  droits;  deux  armées,  d'étendards  et  d'in« 
térêts  différens,  rangées  en  bataiUe  par  la  légis^ 
lation  même  ;  l'une  n'exerçant  sa  prérogative 
que  pour  la  voir  sans  cesse  annulée;  l'autre 
ne  songeant  qu'aux  moyens  de  s'assurer  la  vie* 


^^ 
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ioite  par  te  prtrilége,  aux  dépens  de  la  justkd, 
quels  élémens  dordrc  social  !  El  au  milieu  des 
discordes  nationales,  des  hommes  sur  qui  pè- 
sent des  souvenirs  déplorables,  saisissant  lô 
pouvoir  qu'ils  rendent  à  la  fois  précaire  et 
odieux! 

Car  on  ne  saurait  contester  la  coexistence 
des  faits ,  quelle  que  puisse  en  être  la  cause.  11 
y  a  six  mois,  le  parti  de  181 5  était  éloigné;  Ton 
li'entendait  parler  ni  de  cris  séditieux ,  ni  de 
conspirations,  ni  de  complots  ourdis  dans  les 
ténèbres.  Ce  parti  se  rapproche ,  et  de  toutes 
{>arts  éclatent  soudain  mille  symptômes  d  une 
société  désorganisée.  Je  ne  prétends  pénétrer 
aucun  mystère,  et  je  n  accuse  personne  :  mais 
il  est  bizarre  que  ces  symptômes  forment  tou- 
jours le  cortège  de  cette  faction ,  et  se  dissipent 
en  son  absence  pour  reparaître  dès  qu'elle  pa-- 
tatt. 

Le  projet  actuel  est  l'ouvrage  de  cette  fac- 
tion. Il  n'est  dans  aucun  intérêt,  si  ce  n'est 
dans  le  sien.  Il  enlève  â  la  nation  son  droit,  et 
à  la  couronne  sa  prérogative  (  1  ).I1  réveille  toutes 
les  craintes ,  il  ébranle  toutes  les  stabilités.  II 

é»)  Voyea  ci-dsssus ,  paf.  6». 
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reporte  sur  Tautorité  royale  des  souvenirs  et 
des  impressions  fâcheuses  que  rinstinct  du 
peuple  français  aime  à  en  séparer.  C'est  une 
dernière  tentative  de  la  faction  du  petit  nombre, 
pour  appeler  sur  le  trône,  dont  elle  veut  se  faire 
un  rempart,  des  périls  qui  résultent  des  fautes 
qu'elle  a  commises  et  des  défiances  quelle  a 
méritées. 
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ACTE    PREMIER. 


SCÈNE    PKEMIÈRE. 

Le  Lecteur  juré,  lAbbA. 

{Tous  deux,  assis  au  coin  de  la  cheminée  y  attendent 
leurs  confrères,  Ij^Abbé  s'est  endormi  en  lisant  le  Défea- 
seur.  Le  Lecteur  juré,  drapé  d^ns  son  camckp  tient 
a  la  main  une  petite  brochure  recouverte  en  papier  rotêi 
il  récite ,  d'une  voijs /éminiiïe ,  les  paroles  sunf0nies,  ^u'il 
prend  pour  des  t>e/v.) 

Fatal  amour!  Toilà  de  f ef  fbrfâtil' 
Un  maître  altier,  épris  de  mes  faibles  attraits* 
En  vain  m'offre  Jcs  vœux  d*un  coupable  délire; 
Objet  de  mes  froideurs,  b  vengeance  l'inspire, 
£t  l'amour  de  la  haine  emprunte  tous  les  tfaits. 

*  L'anèpur  de  la  haine  f  les  vœux  d'un  fÊUiref 

J^yem  êhe  pendu  si  fy  entends  un  mot vubm  ht 

musique  explique  tout  ;  voyons,  en  ehintaiit  ces  vers,  si 
j'}%«anipreBdrai  quelque  chose,  (^fichante  en/arnsset les 
mêmes  paroles,) 

L*ABBÉ  (^se  Jrottant  lés  yeuX).  Une  femme  îcilCestà 
mdi  de  la  censurer.  {Reconnaissant  son  collègue).,.  Encore 
vou^,*  M.  le  Lecteur  furé!  quand  vous  prenez  votre  vois 
de  tête ,  et  qu'on  vous  ëcoute  en  dormant ,  c'est  à  s  y  mé- 
prendre! Que  okaBtie^Vons  là? 

Lk  Lecteur.  —  Notre  collègue  te  ci-deva^t  Jeunf 


(M 

homme  appelle  cela  un  iotermcde.  Il  voudrait  profiter  de 
la  clôture  de  l'Opéra  p«nir  y  introduire  deux  ou  trois  petits 
chefs^l'œuvre  lyriques  de  sa  composition ,  et  j'ai  promis 
de  lui  prêter,  au  jury  de  lecture,  le  charme  de  ma  voix. 
Je  crois  cependant  qu'il  compte  un  peu  trop  lur  la  pré- 
pondérance que  lui  donne  la  haute  dignité  de  censeur  dont 
0  est  rerétu ,  lorsqu'il  croit  pouvoir  faire  jouer,  pour  l'ou- 
verture de  la  nouvelle  salle  de  l'Académie  royale  de  musi- 
que, ses  ^ûi/onna/reji^e^'irr/ii^'o/),  qu'il  ^  mis  en  opéra, 

L'Abbé.  —  Le  sujet  est  heureux,  et  je  vois  d'ici  le 
parti  que  l'jutenr  en  pourra  tirer  ;  je  crois  poui^nt  qu'il 
réusairait  mieux  en  ballet  :  dans  tous  les  cas,  fy  vou- 
drais nu  antre  titre.  Pourquoi  tromper  le  public?  D^pnîk 
quelque  temps  je  remarque  que  les  institutions  ,  les  hom^ 
mes  et  les  ouvrages  s'annoncent  par  des  titres  qtU  m 
leur  conviennent  pas  du  tout.  N'avons-noai  pas  eu  lui 
Conservateur  qui  battait  tout  en  ruijae,  un  Modérateur 
enragé,  un  Spectateur  qui  n'y  voyait  goutte?  n'avons- 
notis  pas  un  Intrépide  qui  tremble  au  bruit  d'une  feuille 
tnorte ,  un  Défenseur  qni  attaque  tout  le  monde?  et  nous 
■Ttim,  censeurs  à  brevet,  qu'avons-nous  droit  de  cen- 
Burcr ,  si  ce  n'est  tout  ce  qui  esi  bon ,  juste ,  honnête 
et  patriotique,  en  un  seul  mot,  tout  ce  qui  est  libéral?... 
Vraiment  il  faudrait  an  peu  de  cOBScience, 

Ls  Lecteur.  —  De  la  conscience  k  des  eenseors  mi- 
nistériels.'... Nous  prenes-vous  pour  de»  jurés?  ^    ■ 

L'&BBé.  —  Je  te  voudrais  bien  ;   fiûuch^neBt,  mon 
cher  comte,  nous  faisons  U  nn  vilain  métier. 
■    Le  Lecteo».  —  J'en  conviens  avec  vons,  mais   le 
diable 

L'Abbé.  —  Vraiment  ouï,  le  diable....  voilà  notre  ex- 
cuse b  toiu  deux  j  d'ailleurs ,  nous  ne  venons  ici  que  pour 
la  l'orme.  Mais  faperçeis  un  de  nos  conircres  qui  viaat 
pour  le  lond. 


•  "  ■  t 

SCÈNE   II. 

Les  mêmes  y  un  Grec. 

■ 

ÏJE  GRfec  entre  brusquement,  et  parle  en  se  retournant 
rt  à  plusieurs  reprises,  —  Encore!.,..  Tout  le  long  du 
chemin! jusqu'ici ^  jusque   dans  le  sanctuaire  delà 


censure!. 


L*ÂBB£.  — ••A  qui  donc  en  avez-yous,  clier  confrère? 

Le  Grec.  —  Vous  n^en tendez  pas?....  des  sifflets?.... 

L'Abbé.  —  Eh  non,  c'est  le  hrult  de  celle  porte  qai 
gémit  stu*  ses  gonds  ;  depuis  que  M.  Beugnot  n'est  plus 
à  la  police  y  on  oublie  la  goutte  dliuile. 

I^E  Grec.  —  Ce  sont  des  sifflets ,  d'énormes  sifflets,  tous 
tlis-je. 

liE  Lecteur.  -^  On  croirait  que  tous  tenez  d^une  pièce 
nouvelle. 

Le  Grec.  —  Eh  non  !  de  par  tous  les  diaUes  ;  je  Tteos 
de  mon  cours,  où  mes  étères  m'ont  sifflé,  mais  siAl... 

L'Abbé.  -—  Contez-nous  donc  cela;  ces  petits  coquins 
ont  sifflé  leur  professcm* !...  C'est  trop  plaisant. 

Le  Grec.  —  Plaisant!...  Plaisant!...  C^est  la  chose  dn 
monde  la  plus  grave ,  la  plus  malheiu^use. 

JiE  Lecteur.  —  Pour  vous  ! 

liE  Grec.  —  Pour  moi ,  pour  nous ,  pour  tout  le  monde  ; 
car  ce  n'est  pas  au  professeur,  c'est  an  censeur  que  s'a- 
dressait un  pareil  outrage.  A  peine  ai -je  paru  à  la  tri- 

huuc,  que  des  cris  à  bas  le  censeur!  à   bas  /è» 

(je  ne  sais  de  quel  autre  s}'nonyme  ils  se  sont  servis), 
se  font  entendre  de  toutes  parts.  J'ai  d'abord  fait  bonne 
contenance  ^  de  la  dignité  dans  l'attitude ,  du  calme  dans 
le  maintien...,  de  la  fermeté  dans  le  regard ,  rien  n  j  man- 
quait, et  rien  n'a  servi  ;  j'ai  été  hué ,  bafToué ,'  sifflé  de  plnt 


^> 
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belle,  et  la  retraite  à  laquelle  je  me  suis  tu  contratut 
ne  m'a  pas  soustrait  à  tant  d^insolence. 

L'Abbâ.  —  Cela  est  fâcheux  j  trés-ràcheux ,  sans  doule  ; 
mais  ne  conyîendrez-yous  pas  ,  mon  tfès-hoQorable  col- 
lègue j  qu  il  j  a  quelque  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  professeur  et  ceUcs>  de  censeur ,  et  que  Topinion  pu- 
blique?.... 

Le  Grec.  —  L'opinion  publique  est  une  sotte  qu'il  faut 
bâillonner  ;  grâce  au  ciel ,  et  à  M.  Piisquier^  nous  somniffs 
ici  poiu*  cela.  Après  tout  y  ils  y  pertlront  plus  que  moi  : 
je  suspendrai  mon  cours ,  je  n'irai  plus  à  l'académie^  je 
n'écrirai  plus  une  ligne  y  je  ne  dirai  plus  im  mot* 

L'Abbé.  —  Ah  l  M,  le  Grec ,  grâce  pour  yos  contem- 
porains ! 

Le  Grec.  —  P^on,  monsieur,  un  tel  outrage  ne  peu! 
rester  impuni  ;  il  attaque  à  la  fois  la  dignité  des  pairs,  k  qui 
la  haute  censure  avait  d'abord  été  dévolue ,  et  les  droiu 
des  députés,  auteurs  de  la  loi  bienfaisante  qui  nous  a  mU 
le  pain  et  les  ciseaux  à 'la  main. 

SGÈIiE   III. 

Les  mêmes  y  le  Médecin  des  fous. 

Le  Lecteur.  —  Arrivez  donc,  docteur!  notre  collègue 
ie  Grec  a  un  tintement  d'oreille  qui  nous  alarme. 

Le  Médecin.  — -  Je  siiis  ce  que  c'est;  le  m6ne  accident 
m'est  arrivé....  Des  douclies!  des  douches  ! 

Le  Grec.  -^  Oui,  le  docteur  a  raison  ;  toutes  les  cer-. 
velles  françaises  oot  besoin  d'être  soumises  à  ce  régime. 

Le  I^lÉDEciN.  —  Nous  avons  des  praticiens  qui  penchent 
pour  La  phlébotomie^  je  ne  vai^  pas  jusquc^lii^  des  dou- 
ches suffiront^ 


(«) 

SGÈNB  ir. 

Les  deux  bâtions  de  la  porte  s'ouvrent;  le  garçon  de 
théâtre,  faisant  fonctions  de  maître  des  cértmonit», 
introduit  l'Académicien,  (^ue  précèdent  le  Jouiita-* 

LISTE  9  lInSPECTEUH  DES  ETUDES,  LE  DIPLOMATE,  eiqué 

suivent  les  (quatre  comparses.  Tous  les  censeurs  pren-^ 
nent  place;  le  garçon  de  tftédtre  pose  sur  la  tabkf 
devant  chaciài  d'eux  y  les  ciseaux,  l'encre  rouge,  les 
épreuves  des  journaux  du  lendemain,  et  se  retire. 
Le  bruit  aigu  de  la  porte ,  qu'il  referme ,  fait  de  nou^ 
veau  tressaillir  LE  Grec. 

Le  Lecteur  jurjz  tousse  y  se  lèvéj  et  dit  :  Messieurs,  le 
président  d*uue  grande  réunion  adresse  sonyent  à  ses  coP 
lëgues  cette  coiu'le  exhortation  :  f^'ous  êtes  invités  à  venir 
de  bonne  heure;  nos  séances  commencent  toujours  tard, 
et  n'en  finissent  pas  moins  à  l'heure  où  le  ventre  dihet 
tâchez  donc  de  venir  à  celle  où  il  écoute.  Je  me  sui^ 
aperçu  que  parmi  nous  le  sonnneit  n^était  pas  moini 
puissant  que  l'appctit  dans  cette  autre  assemblée ,  et 
que  nous  nous  endormons  dans  nos  séances ,  du  moment 
où  nous  n'y  disputons  plus  ;  je  pense  donc  que  nous  ferions 
bien  de  nous  inviter  mutuellement  à  yenir  plus  matin. 

L'Inspecteur  et  l^ex -Recteur.  —  L'inspection  des 
études  absorbe  tous  nos  momens. 

Le  Grec.  —  Indépendamment  de  mon  cours  d^iis- 
toire,  î*ai  dix  ou  douze  places  à  remplir. 

Le  Diplomate.  —  Il  y  ta  du  sort  de  là  France,  si 
je  perds  un  moment  de  vue  les  enbinets  étranp^rs. 

Le  ci-DEVATfT  Jeune  Homme.  —  Mon  chef  de  borcau 
ne  me  permet  pas  de  quitter  la  trésorerie  arant  trois  licMires. 

Le  journaliste.  — Et  ma  Gazette,  que  je  suis  résohi 
à  ne  point  «ibnndonncr  tant  qu  il  y  aura  en  France 
CHré  qui  la  lira! 
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L'acaoémiciSN.  —  Et  U  coinmisêKm  do  Dictionnaire 
de  C académie ,   dont  je  suis  membre ,  par  U  raison  que 
M4  Amault  n'eu  est  plus. 

Le  médecin.  —  Quant  à  moi ,  Fliistoire  de  mon  Toyage  ' 
mânistériel  à  Bayonne,  mon  rapport  sur  «la  peste  de  Ca- 
dix ^  ou  je  me  suis  hâté  d'arriver  quand  la  contagion 
n  existait  plus  \  le  conseil  de  salubrité  de  Paris  y  où  je  yiens 
d'être  accueilli  à  peu  près  comme  le  Grec  Ta  ëté  à  son 
cours,  tant  d'occupations  diyerses  m'absorbent  tout  en- 
tier \  et  le  temps  que  je  passe  ici  est  un  vol  que  je  iaia  à 
Bicétre. 

Le  lecteur.  —  Personne  ne  vous  sait  gré  du  sacrI-<: 
fice  ^  d'ailleurs  y  pourquoi  faire  plus  qu'on  ne  peut? 

Le  ci-devant  Jeune  Homme. — Pour  avoir  plus  qu*on 
n'a  ;  deux  traitemeiis  valent  mieux  qu'un  ;  demandez  plu- 
tôt à  notre  insatiable  collègue  le  Grec,  qui  mange  k  douze 
râteliers. 

Le  Grec.  — Un  autre  que  le  cl-<levant  Jeune  Homme  au- 
^it  dit  à  douze  tables,  mais  je  ne  me  Ëlclie  pas 5  cha- 
cun a  son  langage...  D'où  vient  donc  ce  bruit?  (//  sonne.) 

SCÈNB   V. 

.   Les  mêmes ,  LE  Gàrgon. 

* 

Le  Garçon.  —  Ce  sont  nos  messieurs  dn  Drapeau 
blanc,  de  (a  Quotidienne,  de  la  Gazette  et  AeA  Débats ^ 
qui  demandent  leurs  articles. 

L'académicien.  —  On  s'en  occupe...  Que  diable!  il 
faut  le  temps. 

liE  journaliste.  —  Remettons  d'abord  les  articles  à 
ta  Gazette. 

L'ex-Recteur.  —  Aux  Débats. 
l'Inspecteur.  —  A  la  Quotidienne^ 
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Le  ci -devant  Jeune  Homme.  —  Au  Drapeau  blanc. 

I/AcADÉMiciEN.  —  Nos  amîs  ayant  tout,  rien  de  plus 
juste....  Vous  avez  lu^  garçon;  nous  pouvons  mettre  le 
visa? 

.  Le  Garçon  -»-  Les  yeux  fermas,  messieurs;  en  ma 
qualité  d'ancien  employé  aux  douanes,  je  ne  laisse  rien 
passer....  Quand  je  dis  rien,  vous  savez  de  quoi  et  de 
qui  je  pkrlc. 

L'Académicien.  —  Vous  avouerez ,  messieurs ,  qu'il  y  a 
quelque  générosité  à  moi  de  viser  cet  article  du  Jour- 
nal des  Débats  y  où  Ton  m'accole  si  ridiculement  au  ci- 
devant  Jeune  Homme. 

Le  ci-devant  Jeune  Homme.  —  Qu  appelez-vous ,  ac- 
coler?... Qui  de  nous  deux,  je  vous  prie ,  doit  se  fâdier 
de  l'accolade?... 

L'Académicien.  —  Il  serait  aussi  par  trop  singulier  que 
poiu*  quelques  bouts  mal  rimes,  pour  quelques  devises 
de  coniiseur,  on  voulût  se  mettre  sur  la  ligne  d'un  aca- 
démicien, membre  de  la  commission  du  Dictionnaire; 
d'un  homme  de  lettres  connu  gar  l'éloge.... 

Le  ci-devant  Jeune  Homme.  —  iJe  quelques  grands 
hommes  que  vous  avez  rapetisses  de  toute  Li  longueur  de 
vos  notices  ;  connu  par  des  couplets  sans  sel ,  mais  non 
pas  sans  iiel,  par  des 

L'Abbé.  — >  Allons ,  n»essieurs ,  songez  que  vous  néics 
ici  que  pour  censurer  les  journaux,. et  que  c'est  em- 
piitcr  sur  le  droit  de  la  censure  publique  cjue  de  vous 
mesurer  ensemble.  Si  vous  vouiez  savoir  au  juste  le 
degré  d'estime  auquel  chacun  de  vous  doit  prétendre, 
iiioutez  Tun  après  l'autre  dans  la  chaire  de  M.  le  Grec^ 
€(  comptez  les  sifllets  qui  vous  y  accueilleront. 

liE  Grec.  —  Vous  pourriez  faire  cette  épreuve  sans 
danger,  M.  l'Abbé^  on  ne  siffle  que  ceux  qu'on  connaît. 

L'Abbé.  —  Vous  êtes  ooiiau  de  toute  la  France,  à  ce 
qu'il  parait,  ;]/,  h  Grec, 
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LInspecteur.  -^  Tenez,  garçon,  remettez  les  éprcuTC» 
à  nos  amis ,  et  faîtes-leur  notre  compliment  sur  Texcellent 
esprit  qui  les  anime.  (Le  Garçon  sort.) 

Maintenant,  messieurs,  il  nous  reste  à  examiner  les 
feuilles  libérales,  et  c*est  le  cas  de  vous  souvenir  dans 
quel  esprit  et  dans  quel  intérêt  le  ministère  a  rét2d>li  la 
censure. 

L'Abbé.  —  Est-ce  qu^,  par  hasard ,  ce  ne  serait  pas 
dans  Tintérét ,  bien  ou  mal  entendu  ,  du  roi,  et  de  la  charte  y 
ou ,  si  TOUS  Taimez  mieux ,  dans  Tintérét  de  la  France  et 

des  Français? 

•1 

J/Ac\DÉî»nciEN.  — Le  roi,  la  charte,  la  France  et  les 
FraufTais  n  ont  rien  à  ^a^ner  à  la  cen:JUTe ,  on  sait  cela  5 
c*c»sl  poui'  le  ministère  qu'elle  est  instituée^ 

liE  Diplomate.  —  El  pour  le  repos  des  puissances  étran- 
gères, ne  Toubliez  pas. 

.  liE  GnKC.  —  A  cet  égard,  nous  ayons  jusqu  ici  fait  notre 
métier  en  commun  ;  je  défie  qu*on  me  cite  un  seul  gou- 
vernement ,  un  seul  prince ,  un  seul  soldat  étranger  à  qui 
nous  n'ayons  témoigné  les  égards  et  le  respect  dont  nous 
faisons  profession  pour  tout  ce  qui  n  est  pas  français. 

L'Abbé.  —  Témoin  l'Espagne,  que  nous  laissons  chaque 
jour  outrager  dans  lis  feuilles  ultra-rojalistes. 

L'Inspecteur.  —  L^^pagne,  c'est  autre  chose;  il  n'y  a 
p!ns  de  roi,  il  nj  a  plus  de  gom'emement,  il  n'y  a  plus 
de  nation  espagnole  là  oh  il  n'y  a  plus  d'inquisition.  Parlez- 
nous  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  F^gletcrre^  Toilà. 
des  puissances  ! 

Le  Diplomate  (s'incHrùint),^ — L'Angleterre,  messieurs; 

l'Angleterre  avant  tout ses  vaisseaux  ,' ses  colonies,  sa 

politicpic Ses nobis  ha^c  otia  Jecity  ne  l'oublions 

jamais. 

L'Académicien.  —  Et  ses  radicaux? 
Le  Diplomate.  —  Eh  !  Elti 
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'  VkcAvimcta.  -^  Et  ses  pentona  ! 

Le  Diplomate.  —  Oh  !  Oh  ! 

Ls  Lecteur.  —  Quelle  est  notre  règle  de 
tRTers  le  royaume  des  Pays-Bas? 

Le  Diplomate  {d'un  air  profond).  —  La  plus  grande 
dîscrëtîoa.  ' 

L'Académicien.  —  Quant  à*ia  Russie 

Le  Diplomate  (ovec  la  plus  grande  dignité)»  —  Hua  ! 
chut!  chut!  je  nai  que  cela  k  vous  dire. 

L^Abbe.  •— '  Vous  l'entendez ,  messieurs  ;  cependant  toos 
«▼es  souffert  que  vos  amis  rendissent  compte  de  Vexpubion 
des  jésuites  d'une  manière  qui  n*a  pas  dà  contenter  le 
cabinet  de  Pétersbourg. 

Le  Diplomate.  —  Il  faut  être  conséquent;  nous  faisona 
rentrer  les  jésuites ,  nous  ne  pourons  pas  applaudir  k  ceux 
qui  les  chassent. 

Le  Diplomate.  —  On  peut  s'arranger  pour  louer  en 
même  temps  des  actions  contraires  ;  mais  surtout  on  doit 
se  souvenir  que  depuis  Tempereur  de  Russie  y  qui  com- 
mande à  un  million  de  soldais ,  jnsqu^an  prince  de  la  Lippe, 
qui  peut,  en  forçant  un  peu  soo  recrutement ,  en  ras«\ 
sembler  cinq  cent  soixante-sept ,  tout  prince  est  k  ménager  ; 
quant  à  FEspagne ,  la  question  se  complique ,  comme  on 
TOUS  le  disait  fort  bien  tout  à  Theure,  et  mon  ayis  est  que» 
sur  ce  chapitre,  on  ne  permette  aux  journaux  qu  un  silence 
absolu. 

L'ÂCAOEMiciEif.  (77  se  lè^^e ,  Jette  sut  ses  confrères  un 
de  ces  regards  (fui  annoncent  les  profondes  pensées  ei 
êommandent  le  silence,) 

Messieurs  ,  la  censure  a  deux  buts  ;  Tun  général  y  1  an-, 
tre  particulier.... 

Le  Garçon  (entrant).  -—  Les  jonmalisles  libéraniL  font 


(  il  ) 

bamblemcnt  obtenrer   à  MM.  le*  oenseur»  que  lIieHre 

«ayance 

L'AcAD.^MiciEN. — C'est  bon  !  c'est  bon  î  qu'ils  attendent  j 
ib  sont  ici  pour  cela....  Je  disais  donc  que  le  but  gê- 
nerai de  la  censure  était  d'assurer  aux  ministres  leur  re- 
pos et  leur  place  ^  de  les  défendre  personnellement  de 
toute  attaque  y  et  de  mettre  les  actes  de  leur  ministère 
hors  de  toute  discussion.  Nous  sarons  maintenant  par 
quelle  route  on  peut  latteindre.  Quant  au  but  particu- 
lier,  indiquons-le  franchement;  c^est  de  nuire  aux  jour- 
naux constitutionnels,  et  de  détruire  ceux  ayec  lesquels 
il  ny   a  pas  d^arran^ement  possible.   Les  moyens  soj^ 
d'une  exécution  prompte  et  facile  :  i^etarder  la  redHP 
des  articles;  rejeter  ceux  qui  peuvent  instruire ^  î»tC3res- 
•er  ou  amuser  les  lecteurs;  mutiler  non** Seulement  les 
phrases,  les  paragraphes,  mais,  à  propos  d'un  mot  ha- 
sardé,   su^iprimer   une  colonne    entière;    laisser    passer 
dans  les  journaux  du  bon  parti ,  pour  leur  en  assurer  la 
primeur,  pes  nouvelles  que  vous  retrancherez  des  feuilles' 
'   libérales  ;  ne  pas  même  permettre  à  celles-ci  de  répéter 
le  lendemain  ce  que  nous  aurons  permis  aux  autres  d'in-' 
sérer  la  veille  :  voilà  pour  le  commun  des  journaux  con-* 
stitutlonnels.  Quant  à  ceux  que  nous  honorons  d'une  haine 
particulière ,  nous  les  chicanerons  sur  les  points ,  sur  les 
virgules  ;  après  avoir  supprimé  la  moitié  des  articles,  nous* 
renverrons  au  lendemain  Texamen  deif  autres  ;  nous  leur 
défendrons  de  laisser  la  moindre  trace ,  soit  par  des  blancs j 
soit  par  des  etc. ,  soit  par  des  moins ,  des  ravages  que 
nous  aurons  faits  sur  leurs  feuilles.  Enfin ,  pour  en  rendre 
rémission  impossible ,  nous  exigerons ,  avant  d'apposer  le 
visa  définitif,  qu  ib  représentent  à  notre  séculaire  le  jour- 
nal, imprime  tel  qu'il  doit  paraître.  Vous  couccvex  qn  il 
n*y  a  ni  persévérance  ni  fortune  de  journaliste  qui  puisse 
résister  à  ce  système  ;  qu'avant  peu  vous  arriverez ,  par  ce 
moyen ,  à  n'avoir  plus  un  seul  journal  d'opposition  ei^ 
France. 


(  >a) 
Maintenant  voyez  y  messieurs,  les  aranta^  qui  doÎTent 
ÎRfailliblement  résulter  de  ce  plan  exactement. suîtî.  Nouj» 
nous  assurons  la  faveur  lucrative  de»  ministres ,  en  dé- 
dommagement d'une  estime  stérile,  dont  laperBç,  après 
tout,  ne  nous  appauvrira  pas.  Nous  simplifions  notre 
travail  sans  diminuer  nos  appointcmens  ;  nous  trouvons 
le  moyen  de  satisfaire  é2>;alenient  de  petites  haines  per- 
sonnelles qu  il  est  toujours  bon  d'alimenter  quand  Tocca- 
sion  s*en  présente^  quelques-uns  d^entre  nous  sont  in- 
téressés dans  les  journaux  du  parti  ;  il  leur  reviendra 
toujours  quelque  chose  du  mal  qu'ils  feront  à  leurs  ad- 
versaires. Nous  sommes  ici  plusieurs  hommes  de  lettres, 
^Huolque  nous  ayons  tous  beaucoup  d'esprit  et  d'îmaglofisi- 
tion,  quelques  idées  sont  bonnes  à  prendre,  et  deux  de 
nos  confrères  savent  tout  ce  qu'on  peut  tirer  du.  carton  aux 
rognures  des  feuilles  libérales  ^  Il  s'agirait  seulement  de 
se  partager  ces  richesses  avec  plus  d'équité,  et  suivant 
les  besoins  de  chacun  ;  en  conséquence ,  je  propose  qw» 
notre  confrère  le  Journaliste  soit  autorisé  à  prendre ,  pour 
sa  Gazette  y  tout  ce  qui  tient  à  la  politique;  que  notre 
ami  le  ci-devant  Jeune  Homme  confisque  à  son  profit  toute 
phrase  un  peu  sonore  qu'il  pourra  couper  en  deux  hémis- 
tiches ,  et  qu'on  me  réserve  à  moi  tous  les  paragraphes  his- 
toriques ou  biographiques  qui  doivent  naturellement  trouver 
place  dans  mes  immortelles  notices.  {Au  Garçon  de  théâtre 
qui  entre.)  Garçon ,  vous  m'obligez  à  vous  redire  que  vous 
ne  devez  entrer  dans  la  salle  de  nos  séances  que  lorsque 
vous  y  êtes  appelé. 

Le  Garçon.  ^^  Il  est  tard ,  messieurs  :  les  Ubéraux  s*im- 
patientent ,  et  donnent  au  diable  la  censure  et  les  censeurs. 

L'Abbé  {à  part).  —  Sans  s'informer  si  le  diable  en 
voudrait. 

LInspecteur,  —  liC  fait   est  qu'il  est  temps  d'allei* 
dmer. 

Le  BeaU'Frere.  — *  Ma  femme  m'attend. 


(  «"•  ) 

Ijs  AUTRE  CoMPABSE. — Ma  gouFcmantc  mc  groiidefa« 
]/ Académicien.  —  Oq  peut  retpnîr  ce  que  nou«  n'avons 
pas  eu  le  temps  crexainîner^  et  remettre  le  reste. 

liE  Diplomate.  —  Je  n'ai  pas  encore  lu  une  seule  ligne 
de  la  Renommée. 

I/AcADÉnnciEN.  —  Qu'on  dise  à  son  responsable  que 
nous  ne  sommes  plus  en  nombre  suffisant... •  A  demain^ 
messieurs  ^  la  séance  est  lerëe. 

Tous  les  Censeurs  (en  sortant  par  une  porte  de  der^ 
rière).  —  A  demain ,  à  demain. 

Fin  du  premier  acte. 


p««*% 


NOUVELLES  VUES 


SUR  LE   DOUBLE  GOUVERNEMENT    DE   LA  FRANCE. 


Ce  serait  une  effrayante  décourerte  que  celle  qui  ne  per- 
mettrait plus  de  douter  qu  un  double  gouvemement  ne  soit 
organise  parmi  nous.  £li  quoi!  nous  inroquerions  au  nom 
de  la  charte  un  roi  constitutionnel ,  des  ministres  rcspon^ 
sables  y  des  chambres  nationales ,  des  tribunaux  indépen^ 
dans ,  d(*^  milices  ciloyennes,  en  un  mot^  des  droits  rccon^^ 
nus,  des  garanties  déterminées;  et,  en  même  temps,  un 
pouvoir  occulte  nous  lier«iit  subir  un  maître  despotique^ 
des  ministres  absolus,  des  pairs  et  des  députés  inOdèles,  des 
magistrats  asservis ,  des  bandes  armées  contre  la  sûreté  pu- 
blique ,  enfm  toutes  les  misères  de  la  servitude,  et  tout  le 
fléau  de  l'arbitraire!  Il  y  aurait  les  mots  et  les  cboses;  les 
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tîmulacres  et  léê  réalités  ^  ]e  jour  poar  Fatre  U  to!l6,  et  la 
nvît  pour  ladëiaire,  ou  plutôt  pour  nous  envelopper  tous 
des  rets  de  la  coutre-révolutioa  :  les  lois  ne  seraient  plus 
qu*un  piège,  les  institutions  qu  un  mensonge  y  les  promesses 
qu  uu  scandale,  les  engagemens  ou  une  perfidie  !  La  France 
nçssemblerait  à  ces  paja  d'iilusiohs ,  à  gçs  terres  de  prestiges 
ma.  peuplés  Timagination  des  Orientaux i  D'infidèles  ino-r 
leurs  de  nos  destinées  passeraient  à  côté  de  nous^  planeraient 
sur  nous,  séviraîeut  contre  nous  !  et  lorsque  nous  tendrions 
les  bras  vers  les  organes  des  lois  pour  nous  protéger  et  pour 
nous  secourir,  ils  s*arréteraîcnj  frappés  par  la  baguette  de 
quoique  fée  malfaisante ,  ou  de  quelque  nuisible  encban- 
teur  !  Ah  !  s^il  était  vrai  que  telles  fussent  notre  infortune  et 
notr<2 honte,  et  que  cet  effrayant  faisceau  de  lifmières  qui 
jaîHit  -de  toutes  parts  édaîràt  Taffreuse  Térité ,  le  gouTcme- 
ment  de  droit  n'aurait  pas  un  moment  à  perdre  pour  désar- 
mer le  gouvernement  de  fait,  et  arrêter  ses  pernicieuses 
usurpations.  Toute  connivence ,  même  indirecte,  des  lois, 
de  la  magistrature,  de  la  force  armée  avec  fadministration 
véimiqiie ,  serait  un  crime  irréparableu  Un  pas  de  plus  l'ap- 
pellerait ta  chute,  car  une  ligne  de  plus  serait  le  précipice. 
Tout  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  (j'ai  besoin  de  le  croire 
encore)  qu'une  simple  hypothèse ,  et  se  rapporte  à  une  si- 
tuation de  choses  qu'il  appartient  au  gouvernement  de  vé- 
rifier. Mais  oe  qui  malbeoreusement  est  une  réalité  conata- 
tde,  d'où  éortirait  bientôt  notre  perte  inévitable,  c'est  qu« 
•upposë  que  le  gouvernement  double  n'existe  pas  dan» 
le  sens  que  \e  viens  de  dire ,  il  existe  iscoatestablemeiil  daitt 
Wi  autre  sens  que  je  vais  développer. 
'  Qu'il  y  ait  dans  un  état  des  hommes  qui  s'appellent  les 
«1»  législateurs,  parce  qu'ils  font  les  lois  $  les  autres,  admî* 
uistt*alettrs  ou  juges ,  parce  qp'ils  les  exécutent;  que  oenx- 
ei  soient  prêtres,  ceux4i  militaires ,  selon  l'habit  qu'ils  por-i 
tent,  et  les  fonctions  qu^iis  remplissent ,  tout  ce  mécaaisme 
a'eat  que  le  matériel  du  corps  social  f  il  y  faut  une  Ame  pour 
■Mtre  ks  organes  en  mouvement  et  tu  barmenie.  Plu»  to 
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«péraUoiu  de  cctu  âme  sont  vivw  et  énCrgi^He* ,  pUu  t* 
corps  a  de  vigurar  a  de  HDté;  plus  dlca  Ungutsseat,  ploa 
il  éprouve  de  faiblesse  ;  et  si  elles  cessent  loat^-foit  de  s« 
faire  sentir,  il  tombe  en  dissolutaon.  Lorsque  lamoiurdiî* 
&«nçai»e  conunenç*  d'être  recoasUtiufe  dans  la  maison  Ca* 
pëtienne ,  cVtait  le  temps  de  la  pleine  féodalité  ;  TAme  éà 
cens  monarchie  était  la  protection.  Les  faibles  se  groa- 
paieot  autour  des  moins  biUes ,  qui  se  rassenaUaient  k  lc«r 
tour  sous  la  bannière  d'un  plus  fort;  et  d'échcJsns  eu  éche- 
lons oauTÏTait  jnsqu'auroi^  qui  tendait  à  protéger  tout. 

Hais,  comme  dans  ce  monstroenz  s^rstème  de  la  force  » 
l'abus  à  chaque  pas  élou&il  l'usage;  ceaame  la  protectieit 
prétendue  n'était  partout  qu'use  oppression  réelle,  et  qu'an 
lieu  que  l'ordre  et  la  sécurité  descendissent  de  degrés  en  de- 
grés du  mooartfne  aux  deraiers  snjets ,  l'anarcJiK!  et  fat  ter* 
reur  remonlaieut  des  sujets  jusqu'au  monarque ,  il  âilhit  dé- 
cou^oter  ces  agrégaticms  dans  lesquelles  chaque  homme 
ne  figurait  que  comme  fraction  d'un  nombre,  «t  attacher  à 
chaque  citoyen  une  videur  persounclle,  la  valeur  de  rtntlté*  . 
Dans  cette  autre  période  de  la  monarchie,  où  s'opéra  la  des- 
tmclion  du  vieux  régime  féodal ,  ob  peut  dire  qn»  Time  de 
la  nation  était  Vindividualité  de  ses  membres. 

Cependant  les  forces  resnîses  aux  mains  dci  rois  pour  opé' 
rer  nn  tel  boulerersemeai ,  se  tronTèceut  si  oeasiddmbles  ( 
ils  eurent  k  disposer,  soit  «>  milices  réglées ,  «oit  en  impôts 
permaneus,  d'une  telle  masse  de  richesses  et  de  pniasanee, 
que  l'ambition  d'étendre  an  lois  leur  empire  les  saisit,  «I, 
comme  une  fièvre  conlagiense ,  se  répandît  dans  le  pen^. 
L'âme  de  la  monarchie  fut  alors  la  conquête. 

La  conquête ,  par  laquelle  nn  état  croît  dcTCnïr  phn  pois- 
saut  et  plus  Hche ,  a  pour  effet  ordinaire  de  le  rendre  pins 
faible  et  plus  dénué.  La  France  paya  btent&t  par  son  malaise 
et  par  ses  agitations,  la  fulie  de  ses  giteires  lointaines  ;  les 

irUs  se  formèreut  dans  l'état  mioé ,'  cosase  les  quenllcs 
s  les  ménages  appauvns;  et  la  rtfnrmatiea  rdigscose , 
aée  d*  l'excès  dm  scandale  et  da  alnis ,  vint  aienker  chcms 
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à  ces  causes  de  dîssentimens.  Alors  ^  à  Tolïcbsaiice  ayeugld 
.et  stc^îde  succéda  un  autf'C  excès ^  celui  dé  rinsubordînatloii 
des  grands^  ï insubordination  tdt  fèsprlt  dominant  et  ca- 
ractéristique de  cette  époque  5  esprit  que  la  politique  àes 
rois  fut  pourtant  contrainte  de  flatter,  parce  qu  encore  une 
Ibis  il  faut  dans  un  éUit  qu  mobile  suprême ,  çt  que  riiabi- 
leté  consiste ,  non  pas  à  se  créer  des  moyens  impraticables, 
mais  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ceux  qu*on  a. 
-•  Lorsque"  eufin  les  progrès  de  la  civilisation  et  des  arts 
«tirent  cahné  ces  troubles  eli  adoucissant  les  mœurs '^  lat 
nation  arrivée  au  plus  haut  développement  de  ses  facul- 
tés'y  se  proposa  pour  but  la  gloire,  et  s'élança  d*ûn  pas  dé 
géant  dans  toutes  les  routes  proprés  à  Ty  C4>nduLrc. 
•  L'aÛaiblisscment  de  ce  ressort ,  dans  lé  siècle  suivant , 
produisit  l'honneur;  bientôt  après,  la  dégénéra  tien  de 
Thonnèur  d'ayant  plus  laissé  pour  dme  de  Tétiàt  que  Tin- 
%%A\aLniii  vanité ,  le  vieux  corps  social  tomba  en  ruines, 
et  comme  une  nouvelle  force  morale,  une  nouvelle  âme 
s'était  formée  dans  la  nation ,  la  révolution  naquit. 
.  Quai- je  besoin  d'en  rappeler  toutes  les  phases?  On  sait 
que  la  liberté'  MiMai  s'abîmer  dans  la  domination  mili- 
taire, et  ce  qu'on  sait  aussi,  c'est  que  des  ruines  de  cette 
domination  s'est  formée  pour  le  peuplé  français  une  nou- 
velle âme,  qui  ne  le  quittera  plus  ;  c'est  que  l'impérieux 
besoin  qu'il  éprouve  et  quil  éprouvera  plus  vivemèiit  de 
jour  en' jour,  est  celui  de  ï  égalité  ^  assise  sur  la  base  in- 
violable des  '  garanties  conisitituliènnelles.  Non ,  il  n'y  a 
plus  d'autre  ressort  possible  pour  mettre  en  jeu  une  grande 
nation  détrompée  de  tous  lés  prestiges,  et  qui,  attachant  un 
prix  immense  au  bien-être  social,  veut ,  après  do  longues  et 
douloureuses  expériences ,  qu'une  sécurité  inébranlable  en 
devienne  le  fondement.  Louis  xvrn ,  le  jour  qu  il  a  pro- 
clamé la  charte,  a  connu  ce  nouvel  esprit  de  la  nation  fran- 
çaise; tout  le  reste  du  temps  ses  ministres  Vont  méconnu  , 
pu  plutôt  ils  lui  ont  fait  une  guerre  constante,  tantôt  sourde, 
tantôt  déclarée.  Aujourd'hui  le  délire  est  à  son  comblq^^cl 
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îàBiaisenaumbp*^*,  jauus  eu  aucun  temps,  i«t  voiei  du 
rerligect  de  r«m.-nr  ne  Airciit  parcourues  avec  une  ti  dé- 
plorable ra|Hdi(é.  Cette  natioB  qui  a  oonibatlu  Imit  (iéck« 
pour  conquérir  tes  garanties  Idoles, eatmUe  oarertemeDl 
«un^ime  del'arlrùraire  purj  d'un  arbitraire  qu'on  n'a  voulu 
gêner  par  aucun  lien  de  justice,  de  pndenr  et  d'humaniti'. 
Cette  oa lion,  a Bàmée  d'ëgalité  civile^  et  qai  a  l'aristocra- 
tie en  baine,  et  les  prlvili^ges  en  horreur,  est  Tonée  li  toutes . 
les  oppressions,  à  toales  les  insultes  de  l'oligardiic.  On  veut 
lui  rarir  ses  comices  el  lui  en  crràr  de  dérisoires;  on  veut, 
sous  l'éclialandage  d'une  nation  factice,  cacher  al  étoufier 
la  véritable ,  à  laquelle  [a  ruse  et  faudaoe  s'efforcent  jour- 
nellement d'échapper. 

Les  clioses  étant  arrivées  là ,  je  dis  que  le  gouvernement 
«st  double ,  eu  ce  sens  que  le  matériel  seul  réside  dans  les 
lionuues  investis  de  l'autorité  publique;  mais  le  moral,  c'est- 
à-dire  la  mise  en  aclion  du  principe  de  rie,  s'est  réfugié 
dans  ta  nation  même.  En  eSèt ,  comme  les  ministres  et  leurs 
«gens  se  «ont  constibies  en  opposition,  contre  les  besoins  du 
peuple  ei  les  promesses  du  roi,  il  n'est  pas  une  de  leurs  dt-'-- 
nui'ches  qui ,  par  un  efiet  uécessaîre  ,  ne  tende  à  la  décom- 
position sociale.  Ils  peuvent  être  fort  honoétes  dans  leurs 
rclulioas  personnelles,  et  dans  leurs  habitudes  privées;  inaii 
eu  qualité  d'hommes  publics,  travaillaui  â  lauMei-  et  à  vio- 
lenter, par  l'instrumenl  des  |o!s ,  la  direction  gi'nerale,  leur 
crime  est  le  même  que  celui  des  instituteurs  qui  corrompeut 
leurs  élèves ,  et  des  iuteiu*s  qui  pervertissent  leurs  pupille^ . 
Aussi  à  moins  qu'un  triple  bandeau  ne  s'épaississe  sur  leur* 
j>cui,  il  leur  est  Impossible  de  ne  pas  voir  qae  le  mépris  p^- 
Llic  punit  toutes  les  servliudes  qui  rampent  sur  leurs  pas,  et 
que  la  faveur  nationale  récompense  toutes  les  fiertés  qui  se 
séparent  d'eui.  Voyex  comme  leurs  alliés  d'un  mom«it 
rougissent  de  l'afiront  de  marcher  à  leur  suite ,  et  trahissent 
rimpalimce  d'avoir  reçu  toute  leur  pnrik,  pour  les  fou!» 
inooniingit  sous  leors  pieds  ?  Qu'ils  s'w  i  ftMut  dope ,  et  qu'ib 
rélMI^radeat,  s'ils  ne  sont  paslos  plot  iawuii^  des  homoMs; 


(  t«  ) 

qu  iU  c^oii^H^nty  ^mtre  toutes  les  cliances  de  tomber,  celle 
qui  n'ninène  du  moius  que  des  diutcs  sans  îgnotainîe;  on 
plutiH  qu  ils  rendent  leur  chute  impossthle ,  en  nMrcbaaC 
ayec  la  nation. 


>^^>%»»^»»^»*^^  »»»^*WI%  %i%r%<»»»^ 


D'un  écrit  vt  M.  Vincent,  run  des  pasteurs  de  Pi'gfise 
réformée  de  Ninies  y  întltnlé  :  Observations  sur  lT- 
nitÉ  religieuse,  qû  réponse  au  lÎTre  de  M.  de  la 
Mcnhais,  ittlîtrtlé  :  Essai  sur  f  IndiffUrence  en  matière  de 
religion,  dans  la  pqrtie  qui  attaque  ie  protestantisme. 


Llibtoîre  du  protestantisme,  eifFrance,  se  séparée»  deok 
époques  bien  distincte».  Ija  première,  dippnîs  la  naissance 
de  la  rëfbrmatton  fusqu  &  Tabjnrûtion  de  Henri  ir,  n*eiii^ 
brasse  réellement  que  des  discordes  polkiqaeg  qu'il  a  eon^ 
venu  aux  partis  de  couvrir  du  nom  de  guerres  religieuses; 
car  il  est  bien  avéré  que  les  seuls  ménagemens  de  François r* 
ponr  Léon  x  empêchèrent  ce  roi  d'adopter  la  réferme.  Ter» 
laquelle  H  penchait  :  tout  le  monde  sait  qu  il  faironsait  les 
protestans  d* Allemagne,  tandis  qu'il  faisait  périr  dans  les  bû- 
chers ceut  de  France;  et  îl  aest  pas  moins  certain  que  k 
sctde  ambition  des  Guises  alluma  tes  torches  -Ae  la  ligtie,  et 
^  aiguisa  le  poignard  fanatique  de  Jacques  Clément. 

Mais  lorsque  TétabUssement  de  Henri  iy  stir  le  troue  eut 
'fiiîi  snccéder  pour  les  protestans  une  paix  réelle  à  tant  de 
paix  simulées,  pendant  lesquelles  sVtaient  méditées  à  loisir 
et  exécutées  plus  commodément  les  Saint-Bartfaélemi;  Ion- 
q«c  Félat  renferma  dans  son  sein  deux  cultes  arouf^'è,  l'on  en 
possession  de  toutes  les  grandeurs  et  de  tontes  les  grftees, 
lantre  toléré  seulement,  et  néanmoins  objet  contimiel  dV 
larmes  et  dlnimitié  ponr  la  religion  tiominanfe,  les  protes- 
tnas  français^  ci  c  est  In  ce  qui  eoîMtîtne  la  seconde  époque 
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de  leur  bûtoire,  eenirent  d'être  une  poluance  po(iti({na) 
car  je  ne  puis  voir  l'Œuvre  d'une  puissance  dans  quelques 
restes  d'agitations  Tacilem cul  ttpais^es  par  le  g<;nlc  pruduot 
de  Richelieu,  et  ce  Tut  comme  secte  que  dés  lors  ils  dcriB-* 
rent  en  bntteMux  ardentes  persécutions  du  clergé. 

II  appariienl  nux  liisloriens  de  juj>er,  abslracllbn  faite  de 
toute  considération  religieuse  ei  uniquement  dans  ses  con- 
séquences morales,  l'abiuri^tion  dellcnrîiv.  Il'lcur  appar- 
tient d'examiner,  toujours  en  ddchrant  que  les  ncics  (le  h 
coosciehcc  sont  II  ors  du  domaine  de  la  critii]ae,'ti  les  con- 
descendances des  mcillcura  rois  pour  la  tyranilie  des  fac- 
tions ne  sont  pas  d'éternelles  semences  de  troubles  ei  de  ca- 
lamités, et  si  les  grandes  diiScnlles  de  position  ne  veutenl 
pas  être  francliement  surmontées  par  In  persérA^nce  dan» 
une  marche  fiie,  et  dans  des  principes  inv^iablcs.  Ce  quî 
nepeutêlreriWoqué  e»  donfe,  c'esfie  funeste  a  van  la  ge  qitf! 
lecla-gé  romain  tira  de  l'acte  dahjurab'on  de  Henri:,  pour 
dérouer  les  protestons  auT  proscriptions  le  plus  sanj^lsHtes; 
la  destruction  des  lirrétiques  devint  un  dogme  converti 
en  serment  au  sacre  de  ndl  rois,  Bossuet,  et  après  hf. 
tous  les  tliéologiens,  professc»cnt  que  la  charité  tlirétîennîî 
n'existait  que  dans  la  foi;  etentîn,  M.  l'abbé  di1, lu  Mcnnâis  ji 
récemment  écrit  coBlre  rindifTércnce  en  matière  de  reli- 
gion, un  gros  livre  dont  les  dangereuses  doctrines  Tienncril 
d'être  réfutées  par  M.  Vincent,  avec  aulaiil  de  solidité  que  dé 
modération. 

M.  Vincent  prouve,  de  la  manière  la  pliis  victorieuse  (  rt 
l'expérience  parle  encore  plus  haut  que  sa  logique  ),  que 
totis  les  n\oyens  d'obtenir  cette  anîtc  religieuse  à  laquelle 
M.  l'abbé  de  la  Meonaîs  dcmaude  an  gouTemement  de  uous 
ramener,  pendant  qu'il  est  en  traie  d'organiser  la  charte^ 
aboulisseat  aux  rigueurs  et  à  la  violence;  moyens  t'galomeut 
condamnés  par  les  lois  humaines  et  par  les  divins  enseigne- 
mens  des  saintes  écritures.  Cette  nécessité  de  rigueurs  et  de 
violCDOe,  M.  l'ebbé  de  la  Mennais  ne  Unie  pas>  mais  ilTex- 
pliqB«.«iiiM,  page  84:  ti  L'Eglise,  souveraÏBemenl  intoW- 
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^nmie  "pour  les  erreurs ,  ne  prououcc  contre  lies  personnes  qt^ 
'des  peines  spirituelles!  m  Enefl'et,  c  était  (]es  poioes  purenieat 
spirituelles  que  rîiiquistlion  {Nronouçait;  tous  ces  aulo-da-fé 
dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  nVlaicnt  point  son  ouvràiiie;  ib 
citaient  ordonnés  par  Fautoritë  civile;  et  quand  rinquisition 
livrait  au  bras  séculier  les  victimes ,  cVtait  avec  cette  formu- 
le sacramentelle  :  a  Ne  leur  faites  point  de  mal.  »  Quella 
douceur  évangëlique!  £h  bien ,  M.  Tabbé  de  la  Mennuis 
n'en  demande  pas  davantage* 

Mais  il  ne  faut  pas  que  les  indifTcrcns ,  les  pliîloBopbes , 
les  atbëes ,  car  tout  cela  ^st  synonyme,  abusent  de  cctie  ex- 
trême indulgence  de  TégUse  jusquà  la  persëcuier  elle- 
mémo.  Oui,  IV^lisc  est  per^ccutce,  c'est  M.  Tabbé  de  U 
Mennats  qui  nous  luppi^d:  u  Aujourd'hui,  dit^il^p.  iDS, 
f opinion  peuclie  yers  rindi(£ércnce  universelle.. Les  gou- 
vernemeus  la  favorisent  de  tout  leur  pouvoir  f  et ,  cbosc 
inouïe,  s'eiïorcent  d'entraîner  le  christianisme  dans  ce, sys- 
tème ,  nouveau  genre  de  persécution  dont  nous  sommes 
loia  de  connaître  encore  tous  les  eifets.  n  La  réponse  de.  M. 
*i*lncent  est  foft  belle,  sans  étr#à  beaucoup  près  aussi  vëhé- 
mente  qu'elle  pourrait  letre  :  u  Est-il  concevable ,  s écrîe 
dans  sa  juste  indignation  ce  pastctir  du  sanglant  troupeau  de 
Nimes ,  est-il  concevable  que  ces  hommes  qui«c  prétendent 
les  seuls  défenseurs  de  la  religion  pure,  se  déclarent  perse- 
culés  depuis  qu'ils  ont  perdu  le  pouvoir  de  persécuter  les 
autres?  On  ne  le  croirait  point  aujourd'hui  si  l'on  uc  lu 
voyait  de  ses  yeux ,  si  l'on  ne  l'entendait  de  ses  oreilles.  Vo- 
tre religion  est  persécutée!  révélci  donc  à  la  France  la  vé- 
ritable nature  de  cette  persécution.  Votre  culte  est-il  iutcr- 
ronij^u?  vos  cérémonies  sont-elles  interdites?  vous  est-il 
défendu  de  prêcher,  d'exboricr,  et  d^nstruirc?  tout  le  bien 
(|u'un  preli*c  chrétien  peut  faire  par  son  lèlc ,  par  ses  lu- 
mières, par  sa  douceur,  ctpai*  sa  piété,  n'cst-ilfias  toujoni-s 
sous  votre  main?  la  pr^se  votis  est-elle  fermée  pour.vou» 
défendre  quand  votre  croyance  est  attaquée?  si  ypus  poci- 
scdei  réellement  la  vérité^  et  la  seule  vérité,  cetlearme  îr- 
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r^hûMe  n  es:*e1le  pas  toajours  en  votre  puissance  pour  IV 
faire  briiler  ani  yeui  de  ceoic  qui  n-en  ont  point  encore  senti 
le  pouYoif7  n  arez-vous  pas  déjà  des  armées  dont  les  expë- 
dîtions  fréquentes  Tont  porter  dans  tous  les  coins  de  la 
Ffnnce  ce  que  tous  appeler  les  lumières  et  Ia> piété?  Que 
TOUS  manque -t- il  donc?  quel  est  cette  persécution  d*un 
BouTeau  genre  qui  tous  arrache  de  si  hauts  cris?  Mais  on 
examine  la  rérité  ;  mais  on  ne  vous  croit  plus  sur  parole'; 
mais  les  protestant  ont  la  lihertë  de  prier  Dieu  et  d'élever 
leurs  enfans;  mais  vous  navez  pu.  révoquer  la  charte 
comme  vons  avez  révoqué  Tcdit  de  Banies;  mais  vous 
n*exercez  pas  sur  la  cour  d'un  roi  vraiment  grand  Tempire- 
'  cpie  vous  exerciez  jadis  sur  la  cour  d'un  roi  quT  prétendait 
'Tétre;  mais  tous  ne  chassez  plus  de  leurs  foyers  d'indus-- 
Irieux  et  paisibles  pères  de*  famille ,  pour  voos  partager 
^lenrs  biens  ;  mais  vous  ne  disposez  plus  des  Saint-Bartiié^ 
lemi  et  des  dragonnades  :-  et  voUà  la  persécution  dont  vous 
gémissez  ;  voilà  ^es  dangers  doni;  votre  esprit  effrayé  ne  peut 
calciâer  les  conséquences.  Oui ,  vous  avea  raison  :  si  vons 
ne- possédez  pas  cette  vérité  nnique  et  étemelle  dont  vous 
prétendez  être  les  seuls  dépositaires ,  jamais  voos  n'avez 
couru  de  plus  grands  dangers.  L'on  exanfîne  vois  titres,  et 
l'on  peut  prendre  le  christianisme  ailleurs  que  dans  vos 
absurdes  traditions  ;  vos  craintes  sent  légitimes ,  et  lenergie- 
de  vos  expression»  nous  prcwre  que  vous  le  sentez  aussL 
bien  que  nous,  n 

Ce- qu'il  y  »  de  remarquable,  c'est  que  le  véritalile  indil^ 
férent  en  matière  de  religion ,  c'est  M.  l'abbé  de  la  Mennaîs . 
'  lui-même,  qui  ne  voit  gi^ère  dans  la  religion  qu'une  aflaire 
de  gouvernement  et  d^hiérarchic  sacerdotale-,  el  dont  tou» 
les  albumens  relatifs  à  rimmobilité  des  croyances ,  peuveat* 
s  appliquer  au  culte  de  Jupiter  comme  aux  dogmes  de  Jé^ 
'  sus-Christ  ;  aussi  profes<e-t-il.Ia  piuji  haute  admiration  pour 
-les  Athéniens  et  pour  les  Romains,  qui  juraient  de 'mainte- 
Bir  sans  altération  les  idées  religieuses  de  leurs  pays.  Pei^ 
s'en  faut  qu'il  ^attaque  le  christianisme,  con^m^destruc-^- 
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U\\T  de  Tanciénne  religion  accréditée  dans  Icmpire.  CVtait 
ainsi  que  Gib]K>n,  devenu  fou^eux  ennemi  de  la  réroluûon 
française  y  écrÎTait  à  lord  jSclieôield  :  a  J/é{;iise  primitiTe 
dont  j'ai  parlé  un  peu  familièrement  était  Une  înuoTatlon  ; 
•et  i'étfi^'is  attaché  à  i  ancien  établîsfement  du  paganisme,  n 


DE  LA  DISCUSSION  SUR  LA  LOI  D'ÉLECTIONS. 


-  Charlemagne,  qui  rétablit  en  France  les^  assemblées 
nationales  y  que  les  maires  du  palais  ayaient  abolies,  Cbar- 
lemaga^  avait  coutume  de' sceller  avec  le  pommeau  de  son 
ëpée  les  ordres  absolus  qu'il  adressait  aux.  Saions  :  voila 
mes  nooloniéif  dtsait^il  à  ses  agens ,  et  j  montrant  la  pointe 
du  glaive ,  voici  y  ajoutait-il  ^  ce  qui  les  fera  respecter^ 
Nos. ministres  ne  sont  pas  des  Cbarlema^^ne ,  et  le  titre 
de  grand  n'est  pas  ^  sans  doute ,  celui  qu'ils  espèrent.  Je 
ne  crois  pas  même  qu'ils  veuillent,  avec  la  nouvelle  loi 
d'élections,  créer  une  classe  privilégiée  qui^  seule,  joui- 
rait d'assemblées  nationales;  qui,  seule, aérait  française, 
ot  abaisser  le  peuple  français  au  sort  de  ces  pauvres 
Saxons,  réduits  à  baiser  le  pommeau,  ou  à  périr  à  la 

.pointe  de  rép<'c. 

Si  les  ministres  eussent  possédé  une  majorité  dans  les 
«liambres,  ils  auraient  présenté  un  système  d'élections 
ministérielles;    mais    il  n'ont  pu  organi^   de   majorilé 

-qu'au  profit  du  coté  droit;  aussi  la  loi  discutée  est-elle 
«iatièrement  oligarcbiquc.  Depuis  long->temps  il  était  ar- 
rêté que  la  forteresse  électorale  serait  assi^ée;  M.  De- 

:  cazGs  voulait  capimler,  M.  Siméon  so  rend  avec  armes 
•t  bagagfs^  l'aristOQimtie  va.s'empai^cr  de  la  place,  et  les 
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liberlPi  fraaçaisM ,  qai  y  vivkieHt  mw  là  «àore  gmée  de 
la  loi  (le  i8i7f  y  Beraot  retenue* prûonniH-ct  par  U  non- 
Telle  ganÛMM. 

-  Cependant,  il  ne  faUpa*  s'y  tromper,  Im  nùnitlrei  n'ni' 
eoieront  pas  la  loi  qu'iU  vetdent  créer,  avec  pins  Ae  fnn- 
elrno  qn'îli  n'ont  cKeculé  celle  qu'il*  veulent  détruire.  lin 
egftèrcnl  gagner  dan*  l'eKécnban  ce  qu'iU  perdent  dan*  le 
tes  le  du  nouveau  projet.  Quelle  bizarre  contradiction!  Dana 
tons  le»  gonTeraetncnd  du  monde,  U  loi  est  l'ouTrage  dn 
pouvoir;  cesl  aiii  gon*«na«iw  à  l'appliquer  avec  justice, 
c'est  auK  gonvernèa  à  i'ëludo-  avec  adra*»e.  Eo  France, 
au  contraire,  deputi  an  a»,  c'eatle  peuple  qui  veut  accom- 
plir la  loi,  c'est  lenugÀibnl  qui  l'elode.  La  raiaon  en  est 
(impie  :  je  l'eusse  dite  à  Jacques  ii  n'eût  été  Jeftersey,  je 
l'eusse  diteÀ  Bicltelieu  n'eût  été  Laubardemont.  Haï*  au- 
joard'ltui,'  grâce  aus  loi*  d'exception,  je  ne  la  dirai,  Dieu 
iiierci,ip«*sonne;ei  Foutendle,  qui,  la  main  pleine  de 
vérités,  u'enbi*sait  tomber  aucune,  Fontenclle  vivrail  dan* 
un  fikècle  l'ail  esprcs  pour  lui  «eul.  Je  ne  sais  quel  roi  d'An- 
glciem)  avait  rewnscil^  nœ  loi  de  fe  *c  sais  quel  empereur, 
qui  défendait,  «ou*  peine  de  mort,  de  prrdire  la  norl  du 
monarque  r^nauL  Ce  roi  tomba  naUdc.  Un  médecin  fut 
appelé  ;  il  n'oaa  «rdonnci'  bbcub  remède,  de  peur  que  le 
ty-Mièific  mtaju-étatif  ne  eoucJùl  de  la  nature  du  médica-' 
ment  que  la  maladie  était  moi-teUe;  et  il  n'osa  drrbrer 
que  le  roi  monrrajt  *'îl  ne  prenait  Bucua  rcmi-de,  de  peur 
que  le  sjrstimie  direct  n'as  oond6t  qu'il  iiv.iil  pri^dit  la  mort 
dn  roi.  Ce  prince  mourut  pour  avoir  remis  en  i.-gneur  une 
mauvaise  loi  roauaine.  Nos  ministres  feront  comme  lui  : 
àen\  lois  d'exception  lea  anloriscnt  à  jouer  une  espèce  de 
co/tR-ffuuVI/ara/ politique,  a  landisqu  il*  wvalaXa\eug!eUe, 
donse  caueurs  empêchent  qu'on  les  sanve  des  ctust~cou  , 
et  les  tribunaus  cxmdaroncnt  ccui  qui  leur  crient  pot  aiii 
noir.'  Lca  écrivains,  s'il*  sont  cages,  foront  comme  le  mé- 
decin anglais,  et  ils  attendront  que  le  ninialère  tmt  mort 
p«w  praire  qu'il  mourra. 
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'  Un W pas  dediVenê^ion  qui  permette môîfis  de  rèûeiiot» 
Aui  ëcrÎTains  qaè  celle  delà  Joî  des  AeettOnSy  tout  a  élé  dit 
avec  une  sapériorité  de  talent  qui  ne  laisse  pasTespoir  àe 
mieux  drre  j  il  ne  reste  qu'à  rappeler  les  débats  de  la  tri- 
bune ;  les  écrivains  ne  sont  q«e  l'écho  de  leur  siècle  ;  au- 
jourd'hui ils  ne  peurent  être  qne  Técho  de  la  tribune.  Je 
laisse  à  penser  ce  qu  ils  seront  lorsque  la  session  sera  ter- 
minée* 

JoL  discussion  est  ouverte  par  M.  le  général  Foy;  il  rap- 
pelle les  diyers  systèmes  d  eléclionl  qui  depuis  Tempire  ont 
dirigé  la  France  :  il  défend  ta  loi  de  1817,  il  ^^^9^^  ^^  l^> 
nouTelle  avec  une  force  de  raison  qui  devrait  laisser  peu 
d*espoir  à  ses  adyersaires,  si  la  justice  était  Tunique  juge  de 
ces  débats.  ^ 

u  La  candidature  du  projet  y  ajoute  Torateor,  constîtae 
le  despotisme ,  non  d*un  homme ,  mais  d  une  dassc  ;  ce 
qui  est  inOniment  moina  tolérable.  Cette  candidature  date 
de  nos  jours  de  malheur,  du  temps  où  les  soldats  de  TAn- 
gleterre  biirouaquaient  dans  les  champs  Élysées  j  et  où  une 
batterie  prussienne ,  placée  au  débouché  du  Pont-Royal  ^ 
insultait  k  la  dignité  de  notre  roi.  Cette  candidature  nous 
a  été  donnée  par  Tordoniiance  du  i5  juillet  181  S,  ordon- 
uauee  rendue  en  dehors  de  la  charte  et  avec  la  yolonté 
explicite  de  la  yioler.  Cette  candidature  est  contemporaine 
«les  adjonctions  arbitraires  et  des  proscriptions  prépara-^ 
toires^  je  n  ai  plus,  à  ce  sujet,  qu'un  souvenir  k  exhumer) 
mais  ce  souvenir  est  fécond  en  rapprochemens.  L'ordon* 
nanccdu  i5  juillet  est  *  contre-sîgnée  par  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  alors  garde  des  sceaux,  et  tcnantpar 
intérim  le  portefeuille  de  l'intérieur.  Trois  mou  n  étaient 
pas  encore  écoulés  depuis  qn  il  y  avait  apposé  aa  signa- 
turc,  et  déjà  lui  et  ses  collègues  fuyaient  devant  un  parti 
triomphateur.  La  chambre 'de  181 5  était  inaugurée. 

)i  Au  reste,  quel  que  soit  le  mérite  on  le  vice  de  telle 
ou  toile.  coral>inaisou  électorale,  on  avait  cru  jusqu'à  ce 
jour  que  le  vœu  d'une  ^ssenibléc  ne  pouviiU  alcipiteiidc^ 


^.^ 


ijnc  dn  rosa  de  la  maforité;  «ujoiird*haî  ^  mesêieups»  le 
contraire  est  proclame  dans  lé  projet  de  loi^  comme  pour 
montrer  qii*aiicime  absurdité  nest  inaccessible  au  délire 
des  partis, 

n  Mais  des  YOtx  patriotiques  se  sont  faijt  entendre ,  et . 
leurs  paroles  méritent  d^étre  recueillies.  Il  est  des  homr»  - 
mes-  modérés   aux  yeux   desquels  la  liberté  serait  un  « 
ilrau,  si  elle  ne  se  présentait  pa3  comme  Télément  le 
phis  direct  et  le  plus  immédiat  de  Tordre  public.  On  est 
}virvenu  à  leur  faire  croire  que  le  trùne  est  en  péril  y  et 
que  la  sécurité  de  tous  est  compromise.  Ils  ont  dit  :  Bien 
que  la  loi  nouvelle  soit  tissne  d^absurdités  et  de  fraude,  pre^ 
nons-la  comme  un  remède  aux  maux  présens,  nous  rc~ 
tournerons  à  la  loi  du  5  février  dans  les  jours  meilleurs. 

»  F;t  nioi }  je  ieur  dis  que  ces  jours  meilleurs  ne  vien- 
dront jamais.  Ils  ne  viendront  pas  quand  la  cbarte  sera 
violée  et  la  nation  remplacée  sous  le  joug  du  privilège. 
Ta  savez- vous,  messieurs,  ce  qui  sera  tenté?  ce  qui  arrivera 
il  Tépoque  très-prochaine  où  une  fiicrion,  ajant  obtenu  ht 
inajorlté  dans  cef.e  cliambre ,  disposera ,  sans  encombre  et 
sans  partcge,  des  minislères,  dntn'sor  et  de  la  force  armée? 
Croyez- vous  qu'aucun  droit  acquis  sera  sacre  pour  ceux 
qui  ont  des-  biens ,  ou  an  moins  de  cojpleuses  indemnités  à 
recouvrer  et  une  existence  politique  à  rebâtir?  Croyez- 
TOUR  que  ce  seront  les  sages  d'entre  eux  qui  gouverneront 
les  autres?  Voulussent- ils  aujourcrhui  la  domînatîon,  ils 
seront  conduits  h  vouloir  la  contre -révolution  demain! 
l^n  moment  arrive  où  il  n  y  a  plus  de  balte  possible  sur  le 
chemin  des  abtmes. 

»  Triais  il  faut  le  dype'aux  hommes  timides  ^  afm  qaih 
n'apprennent  pas  tr^  tard  à  leurs  dépens,  que  la  peur 
est  ùnennauvalse  conseillère.  Si  les  complots  de  Tarls- 
tocratîe  sont  flogrtins ,  la  rMtstanee  au^i  sera  terrible ,  ei 
le  projet  de  loi  lui-même  organise  cette  résistance.  Ne 
vovez-vous  pas  qn*il  ne  t^etrancbc  pas.  impunément  de 
ri>rdrc  |K>lUtque  Ijês  supérterités  des  (hits  eonstatësparkl 


V 


(  aG) 

votes  des  cil03Tiis?  Ne  voyez- vous  pas  que  ropinlon , -cltt 
lotig-temps  aigrie ,  va  cliaque  jour  s'aigrissaat  cUvanUge? 
Ne  voyez-vous  pas  qu on  lend  ix  opposer  les  collèges  dar- 
rondissemcnl  aux  coih'ges  de  département ,  les  candidats 
de  la  majorité  aux  élus  de  la  ixniioritJ^  Içs  homines  oa- 
tionaux  aux  liomnies  de  privllégç?  .deux  nations ,  deux 
earrips ,  deux  bannières  y  voilà  ec^que  vous  donne  le  projet 
de  loi.  » 

Au  géni'ral  Foy  succède  M.  de  la  Bourdonnaye.  Ijc  long 
discours  de  l'orateur  de  la  droite  prouve  .rcxcolience  du 
projet  de  M.  Laine,  et  les  deux  preuves  qu'il  od're  suilir- 
raientpour  détruire  le  système  qu  il  soutient,  «  La  loi,  dit-il, 
recompose  la  grande  propriété,  et  s*oppose  à  la  révoiulion 
qui  nous  menace.  »  Il  y  a  ià  pius  d'erreurs  <]ue  de  mots  ; 
une  loi  d'élections  ne  crée  point  de  grandes  piopriétés,  mais 
des  privilèges  en  faveur  des  grands  propriét  lires.  Pour  re- 
composer les  grandes  propriétés ,  il  faut  détruire  nos  loii 
sur  les  successions^  ou  du  moins  fonder  des  majorais  élec- 
toraux inaliénables.  Il  n'y  a  pas  en  France  de  clerc  de  no- 
taire qui  n  ait  sur  cet  objet  des  idées  plus  saines  que  M.  de 
la  Bourdonnaye.  Quant  ^  la  nécessité  de  s'opposer  à  la  ré- 
volution, c'est  l'inépuisable  lieu  commun  du  coté  droit. 
Au  point  où  nous  en  sommes ,  il  faut  laisser  ûiire.  Qu  on 
déchaîne  les  vents  :  ceux  qui  rentreront  au  port  après  roragc 
ne  seront  pas  sans  doute  ceux  qui  auront  excité  la  tempête. 

A  M.  Hernoux  succède  M.  ,dc  Oastelbajac.  Sa  logique 
égale  celle  de  M.  la  Bourdonnaye.  Il  faut,  dit-il,  abolir 
Li  loi  de  1817,  parce  quelle  a  produit  un  régicide.  Est-oe 
un  fait?  il  est  faux.  Est-ce  un  raisonnement  7  il  est  de  la 
force  de  celui-ci  :  Il  faut  détruire  le  cbristianlsme ,  parce 
qu  il  est  cause  du  massacre  de  cinquante  millions  d'in- 
dividus. ^ 

^L  \e  comte  Français  (ait  succéder  à  cette  manière  du 
raisonner  une  logk)ue  plus  puissante,  parce  qu'elle  est  plus 
raisonnable.  Je  prendrai  peu  de  passages  des  discours  du 
mké  i^auche^  |Mu:oe  que  ces  discours  recueillis  doiyeot  bien- 
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tùl  paraître,  mai»  je  ne  puis  résister  au  d^sir  de  citer  ce  qui 
m'a  semblé  le  pitis  Trappaat  de  vér'ivé  et  de  laconisme.  M. 
l'Vanrais,  après  avoir  dissipé  toutes  les  tllusîODS  dont  ou  en- 
Tcloppc  la  loi  nouT^e,  attaque  les  miiflktres  dans  leur  der- 
nier rclraiiclieineut  :  u  Ne  serait-il  pas,  demaade-t-il,  ne  se- 
rait-il pas  plus  frauc  de  dire  :  Le  gouTcmcmenl  représen- 
4atif  ne  ta  pas  n  cette  nation  ;  on  a  fait  de  trop  grandes 
eoncessions  par  la  charte,  on  s'en  repent;  on  *cut  une  ronr 
pléniore  et  le  pouvoir  arbitraire?  n  Maïs  comme  il  y  aurait 
de  b  m.tladresse  dans  un  -tel  .^veu,  on  veut  bien  cooserrer 
quelques  formes,  adoucir  ce  qu'il  y  aurait  dans  ces  paroléi 
de  trop  franc  et  même  de  sauvage;  on  veut  que  la  chute 
soit  douce,  graduelle,  et  qu'on  se  trouve  mollement  au  fond 
de  l'abîme,  sans  s'être  même  aperçu  qu'on  toit  descendu. 

»  Avec  un  ici  système,  doit^on  considérer  le  relourde  1816 
comme  une  chose  impossible  à  réaliser,  ou  uièmc  à  pré- 
voir? serions -nous  destinés  !x  revoir  ces  jours  dont  on  ne 
peut  trouver  d'esempic  Cl  de  modèle  que  dans  ceux  de  I  ^f|3? 

Il  Avec  une  telle  cïiambre ,  on  intrûdulrn  le  dogme  de  la 
Aouverainelc  dont  il  est  question  dans  le  premier  projet ,  ou 
simplement  celai  de  la  jurisprudéhcc  parlementaire  qui  csl 
indiqué  dans  le  second. 

I)  On  dira  que,  jusqu'à  présent,  on  a  mal  comprisla  cirnrte, 
que  lout  ce  qu'on  peut  désirer  s'y  trouve ,  et  qu'il  ne  s'agît 
que  d'y  bien  ehcrclicr  et  de  la  bien  comprendre.  Suivre  la 
charte  littéralement  sera  traité  dé  suptrâlitîon ,  d'idohitrïe. 
Se  livrer  h  toutes  les  corabinaisous  d'un  svslcoïc  sans  limites 
et  d'une  autorité  sans  frein ,  sera  le  vérilatilc  ,  !c  seul  culte 
dont  on  vGntcra  rorthadnxîe. 

11  Faire  la  cnntrc-révolution  avec  les  principes  et  les  élé- 
roens  de  ir88  est  une  niaiserie  ;  mais  faire  la  contre-révo- 
lution avec  la  charte  même  qui  a  consacré  les  droits  acquic 
par  la  révolution ,  cela  est  plus  piquant ,  cela  puiailra  d'une 
esirémc  habileté. 

«  On  s'ctoiOn  d'un  article  de  la' dwiie  pour  su.<peiidrelcs 
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pouvoirs  qu*oI!e  insthne  pour  la  sûreU^  de  (oos  ;  <Vuii  aulre 
arlicle  pour  ic  rétablissement  des  cours  prévôtalcs;  d*an 
autre  pour  expliquer  avec  plus  de  naïveté  ce  qii*on  entend 
par  la  religion  de  PItat  ;  on  tirera  toutes  les  conséquences 
d'une  franche  explication  :  ou  trouvei^  ailleurs  un  germe 
qui  ^échauffé  et  fécondé  par  La  souveraineté  parlemeutiirei 
|K>urra  produire  des  exils  et  des  proscriptions ,  moyens  par 
li^qiieU  le  pouvoir  accrédite  ses  adversaires  en  se  ruinant 
lui-uicme. 

T)  Ije  ministère  désire  changer  la  loi  électorale,  parce  qu  II 
craint  de  trouver  dans  un  nouveau  cinquième  des  censeur» 
sévères  du  système  qu  il  persiste  li  suivre  ;  mais  qu'il  change 
de  système ,  et  tous  les  sufiragés  le  soutiendront.  » 

M.  de  Bonald  y  troisième  orateur  de  la  droîtei  après  avoir 
foit  précéder  son  oplnlgn  de  quelques  prolégomènes  sur  là 
possibilité  d'introduire  des  changemens  daus  la  loi  fonda- 
mentale ,  déclare  que  la  loi  proposée  n'oi&re  pas  à  beaucoup 
près  les  garanties  que  la  société  pourrait  désirer ,  .ce  qui 
prouve  qnil  fallait  la  rejeter  et  non  la  défendre.  Il  ajoute  que 
Ta  loi  de  1817  est  devenuey^i/ie^/e  comme  le  lieu  où  notre 
Infortuné  prince  a  été  frappé ,  comme  si  cent  mille  électeurs 
étaient  complices  de  Louvel ,  et  comme  s'il  fallait  abroger 
une  loi  par  le  même  motif  qui  fait  fermer  ime  salle  Jopéra. 
Voilà  ce  que  devient  la  raison ,  lorsqu'elle  passe  par  k 
bouche  de  M.  de  Bonald. 

M.  Josse  y  qui  défend  les  doctrines  de  M.  de  Booald,  n'est 
.pas  Indigne  de  marcher  à  sa  suite  ;  il  affirme  que  la  loi  de 
1817  fait  des  grands  propriétaires  une  classe  d'ilotes  poli- 
tiques.. Ces  pauvres  ilotes  étaient  seuls  éligiUes  ;  mais  M. 
Josse  pense  qu'ils  seront  esclaves  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  les 
seuls  éliglblcs  et  les  seuls  électeurs.  Tout  le  discom*s  de  M, 
Josse  est  de  cette  force  y  et  II  unit  en  déckrant  qu'avec  b  loi 
du  5  ftW^rier  1 8 1 7 ,  la  multitude  qui  ne  conçoit  la  liberté  qu  *- 
\c-c  les  prîiDuns ,  le  bonheur  qu'avec  les  échafouds ,  finirait 
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^r  être  admUe  aa  partage  du  gonvernement.  Ainsi ,  potu*- 
abolir  uoli-e  :»}8U*iiie  âectoml ,  ou  re|iré6cute  noâ  coU<^gt»5 
coiinnc  des  clubs ,  et  nos  cent  mille  plus  imposes  -  couiiiâO 
des  jacobios.  Dieu  soit  loué ,  et  M.  Josse  ! 

M.  le  marquis  de  Montcalm  suit  de  près  M.  JosAe  ;  Dpose 
en  principe  que  les  connaissances  sont  en  raison  directe  dd 
rîcliesses ,  et  qu'ainsi  les  plus  riclies  étant  le»  plus  instruis  , 
sont  les  souLs  qui  doivent  participer  au  gouTernemeiit«  iS V6i 
un  raisonnement  de  fennier-génoral ,  il  ne  pouvait  iiairo  l'or- 
lune  qu  auprès  de  ceux  qu!  soupaîent  chez  Turcaret.  Voici 
uu  exemple  qui  convenait  mieux  :  l]n  Rohau  dcmami^iil  uu. 
«rcbevécbé;  il  ne  savait  |)as  lire.  Mais  il  était,  de  si  bonne 
maison ,  qu  on  affirmait  que  le  pape  devait  ea  faire  on  ar« 
clievéque  lors  même  que  ce  llolian  ne  saurait  pas  le  p€Ucr. 
SI  M.  de  Montcalm  avait  jeté  les  yeux  sur  les  Annale^  du 
inonde,  il  atirait  vu  que  m^ence  n*est  pas  compagne  de  la 
richesse ,  et  que  les  dix-ucuf  vingtièmes  des  hommes  ce- , 
IcLres  qui  ont  lUusb'é  le  genre  humain  ^  ne  seraient  aujour- 
iThui  ni  éliglbles ,  ni  électeurs  ^  car  its  avaient  k  peine  de 
quoi  vivre. 

Je  u  ai  rien  dit  des  excellens  discours  de  MM.  Dum'eîlet 
et  I^cgraverend.  Je  garderais  aussi  le  silence  sur  celui  de 
M.  Adniyrault  y  Fnn  des  meilleurs  qui  aient  été  prononc^^s  ; 
mais  le  sentiment  de  probité  politique ,  mais  le  patriotisme 
profondément  éclairé ,  profondément  senti  qui  ont  déter- 
miné cet  lionorable  député  à  s^asseoir  malgré  lut  sur  les 
bancs  de  Topposition ,  est  digne  d*étre  apprécié  par  tous  les 
bons  citoyens,  u  Je  n  examinerai  pas  y  a-t-il  dit ,  ce  système 
dV>pposition  dont  on  fait  si  gratuitement  les  honneuts'à  ceux 
des  honorables  amis  avec  lesquels  je  rote.  Ce  n  est  ni  par 
dioix  y  ni  par  goût  que  je  me  trouve  dans  cette  situation  ;  je 
gémis  sur  les  erreurs  qui  m  j  ont  jeté  ;  et  ce  n'est  pas  pour 
suivre  une  ligne  aussi  opposée  à  met  principes ,  que  j  avais 
consenti  à  reparaître  dans  cette  enceinte,  n  Une  telle  pro- 
fession de  foi  ne  (ait  pas  seulement  homieiir  à  M.  Admv- 
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rault ,  au  côté  ^uche,  à  ropposHion  ;  elli;  honore  la  France^ 
et  fait  ^'oir  à  FLurope  de  quel  côté  est  i  amour  du  pajs,  du 
troue  y  et  de  -la  stabilité. 

M.  P?îs:]uler  est  demeupé  au  niveau  de  tous  les  orateurs  de 
droite.'  ((  Le?  fonctions  électorales,  a-t-4l  dit,  peurent  élrc  ëi- 
Tisëes ,  puîsquel^es  Tout  été  pendant  quinze  ans.  »  S.  Eîlc. 
a  confondu  la  charte  avec  les  constitutions  de  Tempire ,  et 
Teut  exécuter  celle-là  comme  celles-ci.  Les  autres  ralson- 
nemens  sont  dignes  de  celui  que  je  rapporte.  Je  ne  les  dis> 
cuterai  pas  cepencUint ,  parce  qu*il  existe  une  ceitainc  loi 
sur  la  liberté  individuelle ,  et  que  je  n'aime  pas  à  interroger 
par  la  parole  les  hommes  qui  peuvent  me  répondre  par 
la  prison. 

M.  Royer-Collard  monte  à  la  tribune  après  M.  Pasquicr. 
Il  serait  difficile  de  faire  dîgMnent  Téloge  du  dbcours 
qu'il  a  prononcé  5  la  tribune  l^gardera  le  souvenir.  Si 
elle  a  retenti  quelquefois  d'accens  plus  passionnés ,  plus 
véhémens ,  jamais  elle  n'a  donné  a  la  raison  plus  de 
force  et  plus  de  profondeur.  On  peut  eu  jugei»  par  les 
passages  suivans. 

<(  Que  chacun  le  reconnaisse,  messieurs  :  notre  sol  politi- 
que ,  si  long-temps  le  domaine  du  privilège ,  a  été  conquis 
par  Tégalité ,  non  moins  irrévocablement  que  le  sol  gaidois 
le  fut  autrefois  par  le  peuple  Franc.  Lé  privilège  est  des- 
cendu au  tombeau  ;  aucun  ^ffort  humain  ne  Ton  fera  sor- 
tir, il  serait  le  miracle  impossiiile  d'un  effet  sans  caus«, 
il  ne  pourrait  pas  rendre  raison  de  lui-même. 

))  La  loi  qu'on  nou»  propose  serait  en  vain  votée,  en  vain 
quelque  temps  eKéculée  ;  les  mœiu^  puMiques  la  fatigue- 
raient, la  consommeraient,  Tétoindraîent  bicntÂt  par  leur 
résistance^  elle  ne  régnera  pas,  elie  ne  gomvcrncra  pas  la 
l'Vanee.  Le  gouvernement  rq)r(*sentatif  ne  nous  sera  pas 
enlevé;  il  est  plus  f<M*t  que  les  votontés  et  les  desseins  de  Bts 
oflversdîres.  Avec  oa  td  friMslidoron  déporte  les  bouimts; 
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les  lois  fondamen  laies  du  pays,  <|uaad  elles  sont  le  prîuc!|)e 
ie.  vie ,  ne  se  laisseul  pas  dvportei-, 

1)  VousToiii  dt^Lallci  en  va!njvousêtessoii«laTualnJe!i 
nécessiti'  ;  IddI  que  l'ôgaUté  sera  la  loi  de  U  sociétù ,  le  gou-  * 
TCroeiuenl  rcprt'scutatif  vous  est  împosi-  ilins  sou  énergie  et 
.sn  poret:'  ;  ne  lui  demandez  pas  de  conccsiîous ,  ce  n'est  pas 
à  lui  d'eu  Inirc.  TiC  gouTcruement  repr.'scntitil'c^t  untt  ga- 
rantie ;  cl  c'est  le  devoir  des  garanties  de  se  faire  respecter 
et  de  dominer  toutes  les  n^istances.  Qu'on  ue  sV tonne  donc 
pas ,  (ju'on  ne  s'indigne  pas  de  ce  (|n'il  se  montre  partial  en- 
vers la  société  nouTclIe,  car  il  existe  pour  faire  Iriomplier  la 
cliarle. 

I)  Voulez-vous  qu'il  vous  appelle*?  Embrassez  sa  cause, 
défendez  le  droit  contre  le  privilège.  L'amour  est  le  vérita- 
ble lien  de  la  jociét'.'  ;  étudiez  ce  qui  attire  celte  nation ,  ce 
(juî  la  repousse ,  ce  qui  la  rassure ,  ce  qui  l'inqiiit'ie  ;  en  un 
mot  re'ovcz  d'elfe ,  soyez  populaire,  c'ait  depuis  buit  siècles 
le  sccieide  l'arblocrutie  unjjlaise. 

II  Ix!S  criiiules  qui  oui  conseille  cl  qulcxcusent  dans  quel- 
ques e^priti  la  destrucûon  dugouvcrnemcntrcprésentalifne 
in'élnnneni  point,  mais  je  ne  saurais  les  part.iger.  Qu'elle 
vienne,  cette  faction  à  laquelle  nos  libertés  doivent  dtrc  im- 
molées ,  que  les  porjp  de  la  chambre  s'ouvrent  devant  elle; 
qu'elle  remplisse  cette  enceinte ,  et  tandis  qu'elle  agitera  sa 
turbulence  et  qu'elle  eilialera  ses  desseins  dans  les  limite* 
de  nos  attrîbudons  si  peu  offensives ,  exposée  au  grand  jour 
de  la  publicité ,  traliie  par  les  fautes  qu'il  est  Impossible  ù 
une  (action  de  ncpas  commettre  i  qu'ici,  k  cette  tribune,  un 
mmistiTe  digne  du  roi  et  de  la  Fniticc  l'accuse  en  lâcc ,  cf 
«on  iinposlurc  sera  confondue  :  que,  s'il  eu  est  besoin,  C8 
ministcre  donne  au  monarque  le  noble  conseil  Je  se  fier  k 
SCS  peuples  cl  de  les  pi-eudre  à  témoin  entre  lui  et  les  enne- 
mis déclarés  de  sa  couronne  j  la  France,  n'en  doutcip:is,  la 
généreuse  France  entendra  cet  appel ,  et  elle  saura  j  répon- 
dre. Non ,  la  France  ne  veut  pas  que  le  roi  rende  sou  éfvK 
ai  soii  prisonnier  des  l'actions,  quelles  qu'elles  soient. 
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;i  I*cs  fleures  ne  remonlcat  pas  vert  leur  source  ;l€s  é?é- 
liCiiieus  aecouiplLs  ne  rentrent pa^  dans  le  néant;  une  san* 
(piaule  révolution  a>ait  changé  la  face  de  notre  terre;  sur 
.  les  débris  de  la  vieille  société,  renversée  avec  violence ,  une 
société  nouvelle  sVlait  élçvée ,  gouvernée  par  des  hommes 
nouveaux  et  des  maximes  nouvelles.  Comme  tous  les  peu- 
ples conquérans ,  cette  société  était  barbare  ;  elle  n^avait  pas 
trouvé  dans  son  origine  y  elle  n  avait  acquis  dans  Texercice 
immodéré  de  la  force ,  le  vrai  principe  de  la  civilisation.  La 
légitimité  qui  seule  en  avait  conservé  le  dépôt ,  pouvant 
«cule  le  lui  rendre ,  elle  le  lui  a  rendu  ;  avec  la  race  rojalc, 
le  droit  a  commencé  à  lui  apparaître  ;  chaque  jour  a  man|ué 
son  progrès  dans  les  esprits ,  dans  les  mœurs ,  dans  les  loi«. 
En  peu  d'années  ,  nous  avons  recouvert  les  doctrines  so- 
ciales que  nous  avions  perdues  ;  le  droit  a  pris  possession  dot 
fait  f  la  légitimité  du  prince  est  devenue  la  légitimité  «ni- 
verselle.  Comme  elle  est  la  véiûté  dans  la  société ,  la  bonue 
foi  est  son  auguste  caractère  ;  on  la  profane  si  on  Tabaisse  h 
la  déception ,  si  on  la  ravale  à  Tastuce.  La  loi  proposée  fait 
descendre  le  gouvernement  légitime  au  rang  de  gouverne- 
ment de  la  révolution,  en  lappuyaut  sur  le  mensonge  ;  je 
la  rejette.  » 

M.  Siméon  a  voulu  répondre  à  M.  Royer-Çollard.  H  a 
voulu  faire  peur  d^'tme  révolution  futufe;  mais  si  la  terreur 
est  un  ressort  puissant  au  diéàtre ,  elle  est  dW  &ible  secours 
à  la  tribime  contre  une  raison  éloquente.  Aussi ,  lorsque  le 
ministre  s*est  écrié  :  k  Assurez  à  la  France  une  représenta- 
tion prise  parmi  des  hommes  qui  s^appliquent  à  faire  sentir 
à  la  France  qu^elle  est  la  plus  heureuse  des  nations  qui  cou- 
vrent la  surface  du  globe ,  »  les  spectatetuv  ont  involontai- 
rement souri  y  croyant  qu  on  demandait  que  de  nouveaux 
Pangloss  vinssent  apprendre  k  de  nouveaux  Candidei  que 
tout  était  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes. 

Je  ne  dirai  rien  des  discours  de  M.  Chabron,  de  M,  Cor- 
net-dlncourt,  et  de  M.  Barthe-Labastide  ;  ils  n'ont  pas 
même  été  de  la  force  de  celui  de  M.  de  CasteUMqac,  Je  ne 
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"diruqn  no  mot  île  d<4uî  de  Mi  ^farl^n  de  Orar  :  l'ortiteur, 
•prèf  avoir  terfaué-tea-oraleors  èe  ta  tlroiie  :  u  Vààs  parla 
toajouri  de  faeikiiit,  «•k-il  ejouti' ,  livrei-les  k  la  Tei(g«ancu 
àet  lois  ,«ti  T«iu  fe»<erei  sous  le  poids  d'une  i';^oaTHaiafali; 
calomnie.  —  Nons  tous  demandons  que  cas  faiû  soient  'niiï 
cngrasd  jour; nous  dnaandoni  wieenquctc.  — Oti  l.ifcra', 
TépondM.  de  Marcetius.  — Vous  ne  la  frrei  point,  ajoute 
l'orateur  ,  pas  plus  qne  voua  n'en  avec  lait  sur  les  -horrililcs 
éf4n«qens  qui  ont  anMitglaoté  LvOn  et  Creiiohle  ;  vous  u6 
U  (trea  point ,  parce  que  tous  y  trouveriez  votre  condnm- 
«Mioa.  ■  CepesidemoUHifiirapoMr-prMtiTcr  r|ue  M.-Mar^ 
4iB'de  C^tj  coonalt  à  Tond  1»  politique  éés  adversaires  de 
JUM  Liberjér.  ■      ■■         s 

M.  de  Corcelles  a ,  in  hani  de  la  tribune ,  prolol^  <joatr* 
la  France  Jm  «înistrci  |a-édîctions.  ie  lac  ra^tofi^nti'^inl 
ce.bean  passage ^  qui  se  trouvecitéci-^rèsaucbapib'adêG 
Compiratiens. 

Vme  grande  répulnlina  «tt  parMa  «u  f^and  CirdçMil 
K.  de  ViUéle  aeniMe  aucoomber  soi»  la  siennet  il  appH!* 
k  aon  «ecoun  Alliêncs,  Itoau!,  l'Angloieire,  et  ftnit  par  <i4 
H.  de  la  Boordonnaye  avait  comaaenc^  ;  il  ne  se  rend  poînf 
garaol  de  ia  loi  noorelle,  mail  il  est  i'ennemî  de  ta»^ 
cienne;  iloape  oei}uicxiate,anei>^aMl  pas  de  ce  qu'en 
va  mettre  à  la  place  de  ce  q«'oi)  «Unvit.  T^U  sont  niy 
Itiçislateup.  Nous  perterons  ia  |ieùie  de  lia^a  eipi-nenees, 
et  l'avenir  se  zira  de  leurs  diacoure.  Celui  ^  H,  de  Viif 
lèlo  avait  «té  d'avanoe  n-luié  par  <tous  las  «ra  tours  du  «4é 
ÇA«Qbe  [  il  venait  de  l'ètEC  par  iM .  Ltiâaè  àe  Vil^âqne , 
Ot  H  l'a  été  amùte  par  41B  J^ulê,  quç  ia  ion»  des  oii^ 
constances ,  Ijempipe  de  «on  devoir  et  les  pMls  de  la 
(■boae  pt^qne,  eut  pu  .seul*  amener  ÀnfM  U»  ^n^  de 
l'oppcartion.  M.  TcmanK  a  sonde  l'afalme,  et4l  a  r«onU 
d'efl'roî.  Puisse  son  exemple  vire  imité  par  ceux  dont  H  a 
loD^-^omps  partagé  les  aentioiats  i  ' 

■    M.  fiMRdoRU  iiioct^  k  la  triJiune  à  M.  'Totimux.  J« 
■W  aaù  ai i'flmMta' «'dtsil  itnowfF  depiHUUHorti;  .naaia  il -tem  - 
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Uait  reciter  on  réquisitoire,  et  non  on  discours.  Cest  ayie 
plaisir  qae  je  combats  des  sophismes  :  quant  aux  accu- 
sations sans  preuve,  sans  probabilité,  sans  vraisemblance, 
qu  on  ne  débile  que  comme  lieux  communs  :  Absurdité 
et  déclamation,  me  dis- je ^  si  ces  faits,  même  sans  être 
prouvés,  étaient  probables,  ce  n  est  pas  à  la  tribune,  c*eit 
devant  les  tribunaux  que  M.  Bourdeau  aurait  pris  la  pa- 
role. Ces  discours  seraient  bons ,  si  les  tribunes  avaient 
droit  d'applaudir  ou  d'improuver;  on  pourrait  essayer  leur 
eflet  :  sur  des  bommes  sensés  les  incriminations  ne  sont 
que  ridicules.  Aussi  M.  Gulttard  a-t-il  eu  moins  de  mé- 
rite à  réfuter  les  contes  de  M.  Bourdeau,  qu  il  nen  a  mon- 
tré à  signaler  par  des  faits  avérée ,  autlientiques,  les  me- 
neurs du  parti  contre-révolutionnaire. 

On  a  déjà  fait  observer  que  les  plus  grands  propriétaires 
de  France  se  sont  élevés  contre  les  privilèges  qu*on  veut 
octroyer  à  la  grande  propritété.  J'ajouterai  qu  il  est  diflbale 
de  penser  que  des  hommes  qui  tiennent  si  fortement  au 
•ol,  puissent  désirer  que  le  sol  tremble.  On  nous  nomme 
des  révolutionnaires^  je  ne  sais  s'il  en  existe  :  mais  qui 
peut  gagner  aux  révolutions?  Est-ce  des  millionnaires?  Us 
ne  peuvent  que  perdre.  Ceux  qui  ont  fait  fortune  en  de- 
meurant en  France ,  ont  plus  besoin  de  stabilité  que  ceux 
qui  y  sont  rentrés  sans  un  écu. 

Plusieurs  députés,  qui,  par  leur  rang  d'inscription,  ne 
pouvaient  espérer  de  s'ouvrir  la  tribune,  ont  publié  leurs 
opinions.  On  remarque  un  ouvrage  de  M.  Benjamin  Con- 
stant, député  de  la  Sartbe ;  il  a  pour  titre  :  des  Motifs  4fui  ont 
dicté  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  élections.  Dans  It 
nomhk^  des  passages ,  tour  à  tour  ingénieux  ou  profonds , 
on  distingue  le  portrait  de  MM.  Decaies ,  de  Riebdien  et 
Laine.  Nous  citerons  le  dernier,  et  le  pûUic  jugera  de  sa 
ressemblance. 

(c  Peut-on  croire  que  M.  Laine  fevorbe  sérieusement  les 
projets  des  contre -révolutionnaires?  Blé  dans  la  classe  in- 
ttHuédiaire,  parvenu  par  une  éloquence  toiqour»  fiioibf 
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qndqnefols  toachanlCy  à  une  place  élevée ,  dans  une  prog- 
ression qui,  jadis,  n^araît  rien  de  commun  avec  la  carrière 
et  les  prétentions  des  privilégiés ,  administrateur ,  dît-on, 
sous  la  république,  et  certainement  législateur  sous  Tem- 
pire,  n*est-il  pas  lié  h  tous  les  intérêts  que  la  révolution  a 
<n*éés  et  que  la  charte  consacre? 

»S*il  s^agissait  d'un  homme  ordinaire  y  ou  d*nn  homme 
corrompu,  ma  réponse  serait  comte.  Ce  que,  dans  le  lan- 
gage de  la  révolution,  Vim  appelle  des  gages,  c'est-à-dire 
le»  conclusions  que  Ton  tire  de  la  situation  antérieure,  et 
ies  engagemens  ostensibles,  sont  de  toutes  les  garanties^ 
tes  plus  équivoques  et  les  plus  trompeuses.  Nous  avons 
yu  des  forcenés  de  la  convention ,  des  suppôts  de  Tanar* 
chie ,'  de  vils  flatteurs  de  Tempire ,  se  jeter  dans  la  fange 
Contre -révolutionnaire,  ofirir  à  une  faction  autant  de  cri- 
ines  ou  de  bassesses  futures  qu'ils  avaient  à  en  expier 
dans  le  passé,  et  grâce  à  ce  trafic  de  férocité  ou  d'infamie^ 
mériter  un  accueil  gracieux  de  leurs  nouveaux  maîtres. 
'  »Mais  M.  Laine  ne  doit  pas  être  confondu  avec  cette 
tourbe  vénale  et  sanguinaire.  Il  possède  incontestablement 
des  talens  distingués.  Ses  amis  lui  attribuent  des  qualités 
fort  estimables.  Ceux  qui  ont  eu  occasion  de  le  voir  à  des 
époques  importantes  ne  peuvent  lut  refuser  quelque  chose 
qui  séduit  et  qui  impose. 

»  Je  suis  de  ce  nombre,  et  malgré  le  dissentiment  de  nos 
opinions,  malgré  le  mal  affreux  qu*aujourd^hui ,  selon  moi, 
M.  Laine  fait  à  la  liberté  et  à  la  France,  j^épronve  du  regret 
de  me  voir  forcé  à  le  juger  sévèrement. 

i>  Mes  relations  avec  lui. ont  été  courtes.  Mais  elles  ont 
suffi  pour  laisser  dans  ma  mémoire  de  profondes  traces.  H 
s'est  montré  à  mes  veux  dans  un  moment  de  crise,  souvent 
passionné ,  ombrageux  ,  frappé  d'alarmes  imaginaires ,  qui 
Faveuglaient  sur  des  dangers  réels.  Mais  je  l'ai  vu  courageux 
et^dévoué.  Or,  le  dévouement  et  le  courage  sont  des  choses 
si  rares,  qu^ancun  dissentiment  d'opinion  ne  m'empêchera 
Aê  leur  paver  un  tribut  d'éloges.  M.  Laine  a  bravé  le  vaÎA* 
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queur,  nuis  en  reslant  sur  le  sol  ffançàîs:  et  s*(l  a  prôT<K|af 
«la  guerre  civile-,  ce  qnî  peut  être  nn  droit,  clans  q'uciqnes  cÎN 
constances ,  il  na  jamais  fait  ce  qui  est  toujours  un  crimes 
il  n'a  point  mendié  de  IVtranger  contre  son  pays,  rinTasioa, 
le  carnage  et  rinrendie. 

»  Aussi  j'ai  constamment  repouss'*,  avecdégo&l  et  répu- 
gnance ,  ces  accusations  empruntpés  de  temps  antéf  ieurs , 
accusations  dont  H  aVait  troj^  impt^emUlMt  clônAié  Texem- 
pie  contre  d  antres,  dsUr  tesqueltes  je  dois  le  dire,  il  s'^si 
taiblemcmt  justkié^.  Cet  hccusations  m*étaîefeit  imp^rtuafes.  Je 
ne  voulais  pas  qu'on  voit  me  gâter  uu  caractère  que  j'avais 
aimé  comme  noble  et  intrépide.  Je  ne  voulais  pas  voir 
dans  le  président  courageux,  oc  la  cliambre  des  députés  de 
lùars  i8iS,  je  né  sais  quel  agent  d'un  comité  redoutable, 
et  je  he  'sais  ffUd  foïrcliofttoii^  de  Cadillac: et  je  me  suii 
toujours  iéHcîK*>  je  itte  iëlidte  encot\;t)6  eé  que  mon  igno- 
rance sur  ^certains  iails  permel  à  mon  estime  es  demèttnct 
inlacle»  . 

»  Mais^  en  m- attachant  ainsi  à  des  souvenirs  qui  me  sont 
p)*écicux ,  je  dirai  cependant  que  de  tous  les  hommes  qui 
pouvaient  s^emparer  de  la  direction  de  nos  destinées, 
ïii.  tiahié  était  le  blûs  dangereux. 

n  A  côté  des  t^ttaiilés  qtie  je  lui  r^onnàîï,  Vim  tèûïktxpiA 
en  lui  tme  réhiémenacè  d'impuessiond,  une  toMiante  a  nue 
exaltation  presque  ématique ,  un  enivremem  de  paroles  re- 
tentissantes /  et  de  prophéties  lugubres ,  que  les  évcncmens 
ont  dirigés,  au  moins,  depuis  six  années,  contre  tous  les  in- 
térêts que  la  révolution  a  créés. 

))  J'ignore  à  quelle  époque  la  conscience  de  M.  Laine  s'est 
souleréfe  en  stec^ët  contre  le  despotisme  impérial.  IfteuAite 
du  eor^  légisbtif  ùé  BVhiaparte ,  il  atait  ifiippàltfé  long- 
temps la  tyrannie  du  malBre  du  nuMûfde^  lorsque  hi  iameùst 
adresse  ^ésetAéc  à  t^e  eotaquérant  rfrvemi  -de  Moscou^  at- 
tira sur  ses  rédaicteurs  des  menaces  qui  semblaient  anaotH 
cer  la  proscription.  Retiré  à  Bordeaux,  M.  Laine  <!ontribua» 
comme  on  sait,  à  la  restauration  de  i8i4*  Président  de  la 
chambre  des  députéis ,  il  exerça  toute  son  influence  en  Ta- 
vtTir  des  fois  contre  la  liberté*  de  la  presse ,  lois  qui  donnè- 
rent le  sigkial  du  mécontentement,  atatlt^eom^ur  dû  lo 
mars.  Dans  cette  grande  criso,  M.  Lamése^or^t  asia  fort 
peut*  opposer,  f»ar  son  éloqueiice  ^  son  <Souruge>  use -dignt 
au  torrent  quÀ  reportait  Napoléon  sur  le  trône.  I^es  fautes 
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lie  In  cour,  le  il.'pnrt  iTu  roi,  ren^lreiil  tous  sw  cirorb  inu? 
liliM.  l'eul-étrc  à  lu  Jouleui'  patrioi!i|uc  du  citoyen,  su  joi- 
gnit alors  la  vanité  blcss'^  dif  prétîdent  et  de  l'orateur.  Cplte 
vanité  flattée  onsuile  àBordcaux  d;ias  uu  sens  contraire, 
acheva  d'enraciner  ilans  son  âme  la  bnioe  de  tout  ce  qui  Iw 
rappelait  une  r<-volution  qui  l'avait  huniiliù.  Ce  fut  avec  ces 
implosions  qh'il  reparut  eu  i8i5sur  b  sctoc  politique. 
Kans  Ica  outrages  dont  l'abreuva  la  rnction  coqli'e-révolu- 
tionoaire,  it  ne  se  lùl  point  «r-paré  d'elle.  Ces  oulragei;  le 
réunirent  un  inslani  ù  M.  Decazet,  et  lor»  de  l'étqblisscwçnt 
du  syslême  électoral  que  l'on  veut  détruire,  il  se  d>'elara  ça 
Riveur  de  ce  sy^lème.  Mais  ce  retour  à  des  idi«s  tialioWes 
ne  fut  <jnc  passager,  et  il  ne-tarda  pas  ù  coaiipircr  l'anéftn- 
^tissement  de  xon  propre  ouvrage. 

nLoi-sdit  la  proposition  de  M.  B-irihcIemî,  il  favorisa  cette 
àrcinièrc  tentative  contre  la  loi  protectrice  Ae  nos  droits,  çI 
'depuis  celte  épo<|ue ,  ccui  qui  ont  voulu  nous  en  dépoiiiller 
ont  toujours  vu  en  lui  leur  plus  puissant  auxiliaire  et  leur 
'principal  espoir. 

iiAvcccesdispositioQS,M.  L<ainé,  j'en  suis  convaincu,  ne 
se  croit  point  un  eontre-rcvolutîonnatrc.  Ceux  qui  priW)a' 
rcn.  la  contre-révolution,  comptent  sur  lui,  le  flattent,  I  en- 
traiu{>Tit.  Les  duchesses  lui  sourient, tes  viconites  lui  serrent 
la  maiii,  et  il  éprouve  quelque  plaisir  à  pronjener  son  nvs~ 
térîté  à  travers  des  salons  dont  d  s'iniagîne  que  ni  U  pompp 
ne  VAiouit,  ni  l'atmosphère  ne  l'euivre.  Flatté  d'éti-e  admis 
dans  Li  ("lasse  orgueilleuse ,  il  alipe  a  la  dire  menacée  pour 
avoir  l'avantage  de  la  protéger,  an  lieu  de  subir  la  fayeiw 
d'y  élre  reçu.  I^e  scnliinait  Je  Sfui  courage  au  sein  de  çcp 
prétendus  périls ,  excuse  ù  ses  yeux  les  jouissances  de  son 
il  iiiour- propre.  Il  ne  s'aperçoit  p:ts  que  les  éloges  nj^ntes 
qu'on  lui  donne  prient  c^  cachet  d'aristocratie,  qui  accprde 
plutôt  les  supi-Fiorités  intellectuelles  que  l'égalité  sociale, 
jiarce  que  )  d.-iiis  ropuiron  de  la  caste,  ces  supériorit<«  sont 
des  accideus ,  tandis  que  la  dislinctinn  des  rang^  est  uA 
droit.  Quand  l'aristccralie  a  besoin  d'un  plébéien ,  clic  le 
loue  pour  expliquer  dans  quel  but  elle  l'admet,  et,  en  inoli-- 
vanl  ainsi  l'admission ,  elle  se  lave  de  la  mésalliance.  Lcrs- 
que  la  contre -révolu  lion  sera  faite,  lorsque  M.  Laine  sera 
1  objet  de  l'insolence  des  vainqueurs  dont  il  anra  servi  la 
victoire  ;  lorsque  après  les  avoir  secondés  contre  l'immense 
masse  nalionaic ,  il  se  verra  traité  par  eux  comme  ils  Irai* 
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tent  chaqae  jour  ceux  qui  autrefois  les  sauTerent  ;  lorsqu  oa 
lui  reprpchera  d*aToir  concouru  au  5  septembre  ^  d'aToir 
défendu  la  première  loi  des  élcctlous  ;  lorsqu'en  remontant 
plus  haut ,  ton  traduira  l'adresse  mcme  à  laquelle  il  a  coo- 
péré en  i8i3,  et  dont  [maintenant  on  lui  fait  un  titre,  en 
honmiages  rendu:,  à  l'usurpation  y  parce  qu'il  y  reconnaît 
Bonaparte  comme  souverain,  et  qu  il  mêle  des  élo^s  assés 
directs  à  des  censures  assez  détournées,  alors  ses  yeux,  se 
dessilleront  :  mais  il  sera  trop  tard  ;  il  faudra  qu'il  recueille 
ce  qu  il  aura  semé.  Son  dévouement  méconnu^  son  service 
oublié,  ses  réminiscences  d'égalité  châtiées/  lui  appren- 
dront la  gratitude  de  Toligarchie,  et  c'est  beaucoup  si  ses 
alliés  d'aujourd'hui  lui  pardonnent  de  s'être  arrogé  l'hon- 
neur de  leur  dédier  sou  zèle. 

)}  Certes ,  ce  sera  bien  là  le  moins  fAcheux  des  résultats 
d'un  travail  funeste.  Le  troue  et  lalibcrtë»rcmis  en  question, 
Tespoir  des  amis  de  l'ordre  et  de  la  justice  trompé,  les  ger- 
mes de  la  dissension  jetés  sur  un  terrain  volcanique,  la 
grande  et  la  petite  propriété  devenant  ennemies.  Tune  pré- 
«eiîtant  sans  cesse  des  candidats  qu'elle  s'irritera  devoir  re- 
poussés, Tautre  se  jouant  de  la  première,  dont  s€;s  choix 
accuseront  l'impuissance  :  voilà  des  maux  sérieux ,  et  si 
l'auteur  de  ces  maux  s'afHigc  pour  lui-même,  M.  Laine 
pourra  bien  être  le  seul  à  pleurer  sur  M.  Laine.  Mais  en  at- 
tendant, ce  qu'on  vient  de  lire  explique  comment  il  6*est 
rendu  l'organe  d'un  projet  qui  n'est  autre  chose  que  la  con- 
tre-révolution. Dès  que  la  chute  de  M.  Decazes  lui  a  fait 
entrevoir  la  possibilité  de  substituer  aux  combinaisons  d'un 
ministère  dont  il  avait  cessé  de  faire  partie,  celles  des  hom- 
mes avec  lesquels  il  croit  reprendre  l'autorité ,  il  a  mis  ses 
talens,  sa  dialectique  spécieuse ,  son  éloquence  à  leur  ser- 
vice ,  et  si  la  contre-révolution  triomphe  par  des  élections 
tontes  anti-nationales ,  M.  Laine  en  aura  été  le  premier^  le 
plus  actif  artisan.  » 


'  ^  • 
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LES  CONSPIRATIONS. 


Parcoures  let  promenades ,  les  théâtres  y  les  licax  pu- 
blics ;  entrez  chns  les  salons ,  an  faubourg  Saint-Germam 
comme  k  la  Chaussée- d'Antln ,  partout  tous  n  entendret 
quun  seul  cri^  cri  d'espérance  pour  ceux-ci,  de  joie 
pour  quelques-uns ,  d'efl'roi  pour  le  plus  grand  nombre  : 
Jk>us  remontons  à  (8i  5  ! 

Les  conspirations  et  les  poursuites  judiciaires  dirigées 
contre  les  écrirains  qui  défendent  les  mtéréts  nationaux , 
préludent  au  retour  de<:ette  époque  fatale.  La  censure,  d'une 
part^  le  ministère  public  et  les  jurés  de  MM»  les  préfets, 
d'une  autre  part ,  se  chargent  d^imposer  silence  aux  écrt-* 
Tains  qui  plaident  la  cause  de  la  charte  et  du  peuple,  c'est- 
à-dire,  du  trône  constitutionnel.  Celui-là  est  poursuiyi 
parce  qu'il  a  osé  substituer  aux  suppressions  de  la  censure 
des  pomts  ou  des  interlignes  qu*on  qualifie  de  séditieux  ; 
celm-ci  est  condamné  parce  qu'il  a  répété  ce  qu^il  avait 
entendu ,  parce  qu'il  a  consigné  dans  une  feuille  libérale 
les  menaces  incendiaires  que  cherchent  à  répandre  chaque 
j<Sur  les  feuilles  ultra  ;  un  autre  est  déféré  aux  tribunaux  « 
parce  qu'il  a  pensé  qu'un  honorable  magistrat ,  un  grand 
citoyen  n'arait  révélé  à  la  France  que  de  terribles  vérités  ; 
tel  libraire  se  voit  en  butte  aux  persécutions ,  parce  qu^Il  a 
osé  publier  des  écrits  conformes  aux  principes,  aul  doctri- 
nes du  pacte  social  que  chacun  a  juré  de  maintenir  et  do 
défendre  ;  enfin ,  pour  achever  plus  vite  et  pour  ne  plus 
s'arrêter  à  frapper  en  détail ,  on  traduit  en  masse  devant 
la  cour  d'assises,  seize  citoyens  prévenus  de  bienfaisance, 
accusés  d'humanité ,  et  coupables  de  philanthropie. 

On  trouvera  d'ailleurs ,  pour  Tafiaire  de  la  souscription 
en  faveur  des  détenus ,  plus  de  conspirateurs  encore  qu'on 
nea  veut,  car  voici  la  lettre  adreràée  aux  membres  dH 
•^mîté  par  plusieurs  députés  souscripteurs  : 


PariB,  le  11  nui  1830. 

((  IVîcssieurs  et  chers  Collègues , 

n  "Nous  avons  vu  les  deux  leitrés  qiie  vous  avez  adressées 
M  M.  le  garde  des  sceaux  et  h  M.  le  procureur  général 
Bellarl,  ainsi  que  les  réponses  qui  y  ont  été  faîtes.  Signa- 
t'ilrcs  comme  vous  de  la  souscription  de  bienfaisance  pour 
îos  personnes  qui  pourraient  être  détenues  sans  être  jugées, 
eu  vertu  de  la  loi  du  ^6  mars,  nous  nous  tronVons  hnplici- 
tsmcut  compris  dan^.les  poursriiles  comnienoétt  coatre 
quelques  citoyens  qui  n*ont  fait  que  la  signer  aTticnons,/ 
et  dans  les  réserves  insérées  contre  vous  dans  la  mise  en 
acciisatiou  de  plusieurs  des  signataires.  Nous  croyons  en 
conséquence  devoir  adhérer  pleinehfetit  a  tont  ce  qoe  tous. 
:;vcz  fait  en  Cett<!  circonstance^  depuis  le  projet  de  souscrip- 
lion  auquel  nous  avbns  tous  concôuhui  et  pour  lequel  mus 
n'avez  été  que  nos  niandataires  ^  et  notamment  taïx  i^éda- 
matious  que  yoiis  avez  adressées  a  raiitortté  t;6ntre  là  pfer- 
«ircution  dont  sont  yiciîmi^  nos  co*bignataires  simples  ci— 
toyens ,  et  contre  la  ruse  illégale  et  incoAstitiitîomiêllc  crac 
Yofi  emploie  potir  soustraire  des  députés  à  la  jiiri<liclion 
légitime  iîi  \à  cliaitibre  dont  ils  font  partie. 

»  A  aucune  épot|ue|  dans  aucun  pays^  on  n*a  trAvestî  en 
crime  UU  acte  d&  pitié.  L^  associattohs  poiir  Taméliortttîon 
de>,  pHRonâ,  pour  le  soulagement  des  condamnés,  ont  ton- 
jours  été  p^miftes  et  approuVé»es. 

»  Le  ministère  puMic  croi^l  que  ceux  qui  ont  eu  le  mal* 
heur  d'être  dénoilcés  }>ai^  des  préfets i  en  suspects  à  des  mi-. 
nisU'cs,  sont  par  cela  seul)  avaAt  tout  é^ailien  ^  indignes  de 
l'intérêt  qu  oti  tém'oigile  à  des  galérîehs  ou  à  des  fanissaircs? 

»  I^a  souscription  que  nous  «votas  établie^  loîh  dep^vd^ 
qucr  la  dr'sobéissnlicl;  à  la  loi^  im^ique  àii  contraire  que  la 
loi  sera  obéie,  puisque  les  «ecoilrs  ne  sont  accordés  qua 
reux  qui  s'y  seront  scfumis, 

)>  Nous  espérons  que  le  jgoiiveniemelit,  éclairé  sur  cette 
(,uestloa5i  importante  pour  :ion  propre  bonneur,  ne  per- 
mettra pas  qu\m  k*éintrôdhiâe  sous  la  nfiônarcbie  constitn- 
t';onneUe  en  i^ao,  les  usag^  de  la  conventi<in  asservie 
p^r  des  hommes  desane^  6n  1793  ;  car  ce  n'est  qu'alors  que 
t  humanité   était  pi'o«vritc,  et  que  ùe%  peihes'  atroces  par 
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leur  nature  et  leur  ÎDJnsdcc,  «tteignaient  I«a  suqieeb  d'hit- 
atuniir. 

Signés,  Mûchin ,  Pompières  ,  TronclioD ,  Gnilhem  , 
Cabnnoa ,  Corcelle ,  Tarayre ,  Beamëjour ,  Rol-i 
land  (tic  Ut  Moselle), Demunthîeri,  Rodet  (ile  l'Ain), 
Esgonièrc,  Basiareclic,  Alei.,  Latucth,  Leseî^eur» 
Daiinou  ,  Dt-s bordes ,  Bîgnon,  IJogne-dc-Faye. 
Ileruom,  I^carller,  Martin  de  Ony,  Grainmonl, 
J'crreau,  Faure,  Picot, 

Quant  ans  conspirations,  elles  sont  à  l'ordre  du  jour. 
On  iltrnit  que  ceux  oui  les  font  ont  oublié  et  la  conuû- 
ratiou  des  patriotes  de  1816,  et  la  conKbiratîou  do  lé- 
pingle  noii'C,  et  la  conspiration  de  Ilandftn.  Un  garde- 
«lu-corps  rcçnit-il  un  coup  de  pistolet,  à  minuit,  dans  lu 
rue  de  Bourbon,  c'est  vm  grand  complot  trame  conlrt^ 
I  elat  t  le  garde ,  dont  le  nom  même  i^lah  inconnu ,  est 
«ne  des  mille  Ticlimcs  dt'vourés  au  1er  des  conspirateurs  ; 
le  tueurlrlcr  est  aa  nombre  des  ringt-liuit  mdlions  de 
eOnipIlces  de  Iwouvel.  I/inslruclioD  de  la  procédure  de- 
vait di^montrer  jiu(|u'ii  I  évidence  la  rcalitii  de  ces  faits 
ell'rayans,  et  la  procc'durc  ne  s'instruit  point.  On  ne  par- 
lait dt'jà  plus  de  cette  adaire,  lorsque  le  journal  du  mi- 
ni«l(-re  anglais  est  venu  nous  apprendre  tfu'il  s'agissait, 
non  plus  d'une  vaste  conjuration ,  non  plus  de  f»)mplicet 
d'an  grand  crime,  mais  lotu  sinif^eitiunt  d'un,  mari  ja- 
loux .  trompé  et  non  contoiU  de  sa  Irisie  aventure. 

N'oublions  pas  ce  soldat  de  la  garde  ro^le,  autre 
victime  dMign^e,  et  qui  n  été  assassiné  sur  la  place 
Louis  XV.  Les  assassins  sont  encore  h  trouver  ^  une  en- 
quéie  faite  par  l'autorité  militaire  na  drcouvcn  qtic  le 
contraire  des  faits  alli-gurs;  n'importe,  il  j  a  encart 
conspiration  dans  cette  af&ire. 

Et  lea  pétards  de  la  rue  de  l'Edidlel  Obi  pour  le 
conp,  on  voulait,  au  moyen  d'un  demi-kilo  gramme  de 
poudre,  faire  sauter  les  Tuilerie»;  qui  sait  m*me  stl  nr 
s'agissait  pas  ,  pour  en  linir,  de  renouveler  à  ParÎK  le 
désastre  de  Moscou!  Tnute  la  poLce  e>t  sur  pie<l  pmir 
découvrir  les  traces  d'un  «oroplot  qu'elle  devrait  laicvs 
Gonnaîuv  que  personne,  et  voilà  que  le  prévenu ,  trans- 
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ftMnné  en  officier  de  rancieone  garde ,  n'est  antre  qu'a» 
petit  bossu  ^  arrêté  dans  les  ceiit  jours  par  ua  général 
digne  de  foi  y  iersqu'il  allait  y  dit-oa  y  porter  à  Gand  des 
dépêches  de  Fouché.  Plus  tard^  on  apprend  par  les  jour- 
naux, que  la  faction  entretient  à  Bordeaux  y  que  ce  li- 
béral, cet  officier  de  la  yIcUIc  année,  et  par  conséquent 
ce  conspirateur,  a  présenté  en  i8i4  »  au  duc  de  Welling- 
ton un  plan  raisonné,  pour  soumettre  la  France  à  la 
domination  des  armées  anglaises.  Ne  sont-ce  pas  en  effet 
les  libéraux  qui  ont  appelé  les  étrangers  au  secours  de  « 
rindépendance  nationale  ?  Bientôt ,  vous  le  verrez ,  il  sera 
démontré  qu  i!s  sont  aussi  les  -auteurs  de  la  Note  secrète. 
Remontes  plus  haut,- et  vous  verrez  que  ce  sont  les  par- 
tisans du  nouveau  régime  qui  ont  fait  la  machine  infer^ 
noie  du  5  nivôse ,  comme  ils  ont  dernièrement  fabriqué  • 
celle  de  la  rue  de  TÉclielie. 

U  est  surprenant  que  les  journaux  ultras  n'aient  pas  en- 
core dénoncé  la  grande  conspiration  qui  a  éclaté  à  Greno- 
ble pendant  le  sc''jour  que  S.  A.  R.  le  duc  d  Angouléme  a 
Élit  dans  Tlsère.  En  vchcî  les  principaux  détails  : 

Le  soir  de  farrivée  du  prince  ,  c'est-à-dire  le  8  mai  / 
les  cris  de  vive  le  nd  /  vive  la  charte  !  se  firent  si  vi- 
vement entendre,  que  quelques  ultras  ne  crsiignirent  pas 
de  traiter  de  brigaxids ,  de  séditieux ,  ceux  qui  les  pro- 
féraient. Vive  le  roi!  rikn  que  le  f\>i/  à  bas  les  libéraux! 
s^écrîèrent  plusieurs  d'entre  eux. 

Dans  la  soirée,  trois  jeunes  gens. furent  arrêtés  po«r 
avoir  crié  vive  la  charte! 

Le  lendemain  1 1 ,  à  la  revue ,  les  mêmes  cris  recom- 
mencèrent; aussitôt  on  vit  des  patrouilles  à  cheval  par- 
courir les-  aUées  où  étaient  réunis  les  spectateurs ,  et  s'em- 
parer de  plusieurs  de  ceux  qui  criaient  vive  la  charte! 
Un  jeune  homme  ayant  été  arrêté  à  coté  de  M.  Pin, 
médecin,  celui-ci  lui  dit  :  Ke  craignez  rien,  je  vais  vous 
accompagner,  et  nous  sommes  tout  prêts  à  répondre  de 
votre  innocence.  Un  officier  supérieur,  qui  accompa- 
gnais le  prince ,  s'étant  avancé  sur  ces  entrefiiites,  M.  Pin 
lui  demanda  si  ce  cri ,  qui  rappelait  un  pacte  vénéré  de 
tons  les  Français,  était  maintenant  un  crime  :  On  sait  bien, 
répond  Tofficler,  ce  que  sont  ces  cris  de  vive  la  charte;  cê 
sont  des  cris  séditieux. 
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Au  Aomlire  des  lettres  de  Grenoble^  il  en  est  une  ^  va 
jusqu  à  raconter  le  fAît  suivant ,  auquel  on  a  peine  à  ajou* 
1er  foi,  car  il  est  difficile  de  supposer  quun  magistral 
ait  pu  s'oublier  à  ce  point. 

Le  fils  de  M.  du  Cruvy  arrête  un  instant  après ,  fut  con- 
duit devant  le  préfet  ■  Vous  ctcs^  lui  dit  ce  foncdonnaire, 
un  séditieux  qui  vous  permettez  de  crier  avec  affectation 
vive  la  chartç  /  -^  Je  crois,  répond  M.  •^.u  Cruy,  pouvoir 
le  faire ,  quand  le  maire  lui-même  Ta  fait  dans  sa  pro-> 
clamation.  (  M.  le  maire  a  été  réprimandé,'  pour  s  être 
permis  d'Invoquer  la  cliartc;  il  vient  de  donner  sa  dé- 
mission. )  Vous  irez ,  reprend  le  préfet ,  apprendra  à  crier 
en  prison.  M.  Raucourt,  commissaire  de  police,  s'étant 
alors  avalisé  pour  répondre  du  jeune  hpmme.  —  Vous 
son  répondant!  s'écrie  le  préfet,  répondez  d'abord  de  votre 
conduite.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  arrêté  tous  ceux  qui 
ont  crié  avec  aiibctallon  vive  la  charte?  —  Je  ne  consi- 
dérais pas  ce  cri  comme  un  cri  scditicïux,  répond  M. 
Raucourt.  —  Alors  le  préfet ,  lui  arrachant  son  fecbarpe  : 
Vous  êtes  indigne ,  çontinue-t-il,  d'être  commissaire  de 
police ,  et  je  vous  destitue. 

Le  soir,  im  groupe  réimi  devant  le  cajé  des  Aveugles 
(café  ultra),  ayant  crié  vive  le  roi  au  moment  où  le  prince 
venait  de  souper  chez  le  général,  un  jeune  homme  eut 
Taudace  de  crier  vive  la  charte  !  aussitôt  vingt-cinq  ou 
trente  ultras,  qui  formaient  le  groupe,  fondirent  sur  lui 
comme  des  furieux,  et  il  serait  probablement  resté  sur 
la  place,  sans  un  officier  qui  accourut  à  son  secours. 

CeUe  rixe  avait  fort  indisposé  les  jeunes  gens  et  toute 
la  population  :  le  lendemain  lo ,  un  certain  nombre  d'é- 
tudians ,  suivi  d'une  multitude  immense ,  se  rendirent  au 
même  café,  et  remplirent  la  place  Grenette.  Us  mon- 
tèrent sur  Tcscalier  du  café,  et  y  firent  la  lecture  du 
discours  prononcé  par  S.  M.  lorsqu'elle  donna  la 
charte.  Cette  lecture  fut  suivie  de  celle  de  la  charte; 
la  foute  allait  toujours    croissant,  lautorité  envoya  des 

Satrouillcs  pour  la  dissiper;  mais  à  mesure  qu'eue  ce- 
ait  sur  un  point,  elle  se  réunissait  sur  un  autre.  Ce- 
pendant aucun  désordre,  aucun  autre  cri  que  ceux  de 
vive  le  roij  vive  la  charte,  ne  furent  proférés.  La 
lectai*e  ^siite  par  les  jf»unes  gens   fut   accueillie  par   la 
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inuhitode  arec  le  plus  grand  entliousiasme ,  et  fat  mûrie 
d'innombrables  applaudbsemens ,  qui  se  répétèrent  dans 
toute  la  ville  ;  cela  a  duré  jusque  vers  onze  heures  du  soir. 

Le  1 1  y  à  huit  heures  du  matin ,  le  prince  est  parti.  On 
ayail  eu  la  précnulion  de  tenir  la  porte  de  France  fcmioc 
jusqu'à  ce  moment,  et  les  passages  du  pont  et  du  quai  de 
i Intendance  étaient  interceptés  par* des  postes  de  soldats, 
ce  qui  n*empéoha  pas  que  lorsque  le  prince  passa ,  la 
foule  qui  était  sur  le  quai  de  la  Graille,  fle  Tautre  côté 
de  risere,  ne  fit  encore  entendre  les  cris  devise  feioiJ 
vive  la  charte  J 

Pendant  le  séjour  du  prince,  des  patrouilles  de  cin- 
quante hommes  n^ont  cessé  de  parcourir  les  rues  ;  Tlnien- 
dance^  où  S.  A.  R.  était  logée ,  a  été  gardée  çtyistamment 
^r  trois  cents  hommes. 

Aujourd'hui ,  tout  e3t  rcmtré  dans  le  calme  ^  malgi^'  les 
joies  téroces  de  ceux  qui  appellent  séditieux  les  amis  de 
la  charte  et  du  roi, 

.  Lors  du  passage  du  duc  d^Vngouléme  à  Lyon ,  en  re- 
venant de  Grenoble ,  les  ultras  ont  fait  parcourir  les  rua 
de  Lyon  par  quelques  liommes  et  quelques  femmes  qui 
criaient  :  à  bas  la  charte/  à  bas  le  cote  gauche,  à  has 
les  cent  quinze/  etc.  M.  de  Chante!aûze,  premier  avocat 
général ,  qui  est  t\  la  tc^te  du  ministère  public  en  Tabscncç 
,de  M.  Courvoisier,  procureur  général,  na  point  dirigé 
de  poursuites  contre  les  auteurs  de  ces  cris  provocateurs, 
.C'est  le  même  magistrat  qui  cependant  s'est  pourvu  en  cas- 
sation contre Tarrèl  de  la  chaml)re  daccusation  de  la  cour 
royale  de  Lyon  ,  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre 
contre  les  solucripleiu's  en  faveur  des  dt'tenns.  Il  est  vrai 
.que  ce  M.  de  Cnantelausc  est  fds  d'un  homme  qui  ac- 
quit à  Lyon^  en  1793,  une  grande  célébrité. 

Ces  detaib ,  qu  on  a  sans  doute  laissé  ignorer  an  prince» 
/sont  fournis  par  des  citoyens  de  l'Isère.  Les  faits  principaui« 
.d'ailleifrs ,  ont  été  énoncés  à  la  tribune  par  lljonoYable  M, 
de  Corcelles  ,  et  ils  n  ont  point  été  démentb  par  les  minis-» 
très  présens  à  la  sôonoe.  Nous  saurons  bientôt ^  au  surplus, 
.si  les  cris  de  vivt^  le  roi/  vive  la  charte/  sont  sédijtleui  en 
.edeL  On  signe  à  Grenoble  une  pétition  à  la  ChamJ>rey  pour 
i*voir  Ix  cet  é^ard  îles  éclaircissement  positifs. 

Il  PS?  probable  qu'on  rangerfi  bientôt  aussi  parmi  les  con-» 


«tpiratcuri ,  le  goUTememcnt  espagnol  ;  car  voici  ane  pîècê 
eflicicllo  q*ie  ce  gouTemement  a  remise  lu  i  "  mai  k  Tam- 
bass&deur  français ,  M.  de  Laval-MoDtinorescjr,  Cl  que  U 
censure  n'a  pas  permis  deonbller  dans  les  jodmaui: 

u  La  loi  récente  qni  rétahlil  en  France  la  censure  prA)- 
)abl£  pour  les  onrrages  périodiques ,  tc3  met  d'âne  manière 
éridente  entièrement  h  la  disposition  du  gouvemcinent , 
»aiu  que  pour  cela  qnelqncs-uns  d'entre  eox  aient  cessé 
d'être  rédigée  sous  rinspirdtion  d'un  esprit  ansù  hostile  eo- 
Vers  l'Espagne  qne  peu  conforme  au  siedeoîi  nous  vivons. 

Il  lie  gtiuTemement  espagnol,  fort  k  la  fois  <lc  la  gto- 
rietiSG  aclhésion  d'un  peuple  digne  de  la  liberté  qu'il  doit  II 
son  roi,  el  de  la  conscience,  ne  la  droiture  des  principes 
qui  le  dirigent,  méprise,  comme  elles  le  méritent,  ceS  pro- 
duction» aussi  éphémères  que  violentes  d'une  faction  qni, 
aUbclant  de  méconnaître  les  4|Ktages  Su  régime  pcflitlque 
établi  dans  sa  propre  pairie,  iml  nourrit  que  de  chimèrei, 
et  ïnvoqne  sans  cesse,  en  s  exbalanl  eu  impuissans  désirs, 
la  résurrection  d'institutions  surannées,  incompatibles  areo 
les  himiêrCs  du  siècle.  Mais  il  ne  peut  pas  se  dispenser 
(Tappclcr  l'attention  du  cabinet  éctaîrê  de  S.  H,  T.  C.  sur 
les  tristes  résultats  d'une  «oudnilc  aussi  blâmable,  parce 
quil  TOÎI  clairement  qu'il  s'agit  de  répandre  partout  l'in- 
qitirludc,  la  crainte  et  la  méfiance,  en  inrenlant  des  son- 
levcmens,  des  dissensions,  et  en  alarmant  l'Europe  par 
IVclio  impie  do  prédictions  sinistres. 

»  Personne  n  est  plus  à  portée  que  V.  Ex.  ,  par  le  nin? 
qu  elle  occupe  si  dignement,  d'apprécier  b  quel  point  Je  ' 
semblables  écrivains  réunissent  la  mauvaise  foi  et  l'impoS- 
turcaux  maximes  erronées  dcleurp<rfit;que,  V.  Ex.,  qui 
voit  l'Espagne  présenter  un  grand  spectacle  de  paix  et.de 
concoi€e,  sans  autres  ahératlons  m  difficultés  que  celles 
qu'on  ne  peut  jamais  mnuquer  dVurouver,  quoique  légère- 
ment, dans  une  nonibrcuse  famine 'qui  cbaugele  plan  de 
gestion  de  scsafl'aires  domestiques j  T.  Ex.,  qui  est  témoin 
delà  subUmc  uniformité  avcc  laquelle  te  peuple  e^agnol 
s'est  prononce  pour  le  système  cOnsthutinnnn.qai  lui  pro- 
met des  jours  sans  nombre  de  iranquilUté  et  de  Imnheur; 
V.Ex.  ,gui  observe,  sans  doute,  d'un  céilprâftranllaicn- 
danoc  sifulaire  de  nos  lois  fondamcnlales ,  qui,  loin  iflhre 
te  rrnll  de  ^ia«s  fhéories,  aêrivent  eb  grande  partie  de  nos 
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antiques  lois  de  GastîUe  consacrées  par  le  temps  etrespë- 
rience,  dtqul  se  trouvent  aussi  éloignées  de  ITiumiUanl 
despotisme  que  des  fureurs  d*une  démocratie  insensée  ; 
y.  Ex.  f  enftUy  qui  admire,  sans  doute,  La  grandeur  d'âme 
et  les  yerms  rares  déployées  par  tm  roi  magnanime^  uni  de 
coeur  à  son  peuple  fidèle,  et  qui  se  réjouit  de  ne  conserver 
d  antre  pouvoir  que  celui  quïlui  est  nécessaire  pour  le  gou- 
verner en  paix  et  travailler  à  sa*  gloire  et  à  son  bonheur; 
y.  Ex.  elle-même  serait  surprise,  en  lisant  dans  certains 
papiers  publics  et  ^ns  certaines  feuilles  méprisables  de  la. 
France,  que  FEspagne  est  la  proie  d'une  poignée  de  t»e~ 
lieux,  qu  elle  se  trouve  opprimée  sous  le  joug  d'une  déiWK. 
gogie  frénétique,  que  des  neuves  de  sang  vont  y  couler,  et 
que  l^Europe  est  menacée  de  la  contagion  souoainé  de  ces 
maux  efiroyabics ,  si  quelque  cliose  pouvait  surprendre  de 
la  part  des  hommes  qui  diMBnt;de  tels  écrits ,  et  si  Findî- 
gnation  n  était  pas  le  seul  ^^Bment  qulk  excitent. 

»  Mais,  étranger  aux  moyens  obscurs  d'une  diplomatie 
tortueuse,  sûr  du  vœu  noble  et  unanime  d'une  union  frater- 
nelle prononcée  par  la  nation ,  le  gouvernement  espagnol 
^t  tres-éloigné  oe  vouloir  demander  à  aucun  autre  gou- 
vernement des  lois  d'exception,  des  entraves,  l'extinction 
des  lumières ,  rien  enfin  4{ui  ne  serait  conforme  aux  prin- 
cipes qu'elle  se  glorifie  de  professer  :  il  se' contentera  d'in- 
diquer au  cabinet  français  ce  que  sa  haute  raison  ne  peut 
pas  manquer  de  lui  suggérer,  le  mauvais  effet  qui  pourrait 
résulter  entre  deux  peuples  faits  pour  s'estimer  récipro- 
quement, de  voir,  que,  eous  les  règles  d'une  censure  dépen- 
dante de  l'autorité  minist^ielle,  on  permette  d'imprimer 
des  calomnies  aussi  grossièi*es  contre  un  voisin  et  ami,  tan- 
dis que  l'on  rejette  les  articles  destinés  à  servir  de  contre- 
5 oison,  k  éclairer  la  vérité  obscurcie,  et  à  soutenir  }^  cause 
e  la  raison  et  de  la  justice. 
I)  Au  demeurant,  S.  M*  C. ,  qui  a  reçu  de  son  auguste 
oncle  le  roi  T.  C. ,  tant  de  preuves  de  tendre  affection,  et 
qui  à  son  tour  a  répondu  à  S.  M.  T.  C.  par  des  sentimens 
non  moins  élevés;  S.  M.  C. ,  convaincue  qu'il  ne  peut 
échapper  à  la  haute  sagesse  de  ce  monarque  coiàbien  il 
est  important  que  l'estime  et  l'amitié  les  plus  franches  rè^ 
gnent  toujours  entre  deux  nations  que  leiûrs  sceptres  pater- 
nds  gouvernent  sous  des  instltufions  amdogues,  et  qui  ont 
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«lie  muttitutle  d^îniérets  cotamims,  ae  donte.pas  que  !• 
/«ouvemement  finançais  ne  sache  trouver  les  moyeiu  lei  pluf 
eiFicaces  d'cTÎter  que  ces  iîens  ne  se  brisent,  et  d''arracber 
les  semences  pernicieuses  que  des  mains  imprudentes  on 
coupables  sèment  pour  n'en  recueillir  que  des  ûrulls  amen. 

»  En  présentant  à  Y.  Ex. ,  par  ordre  du  roî,  ces  dbser» 
vations,  aHn  quelle  yeuille  bien  les  transmettre  à  sa  court 
je  saisis  ce^te  occasion  de  renouveler  à  V.  Ex.  iassoranoa 
d^une  haute  considération.  » 

N^oublioos^  pas  de  rapger  encore  parmi  les  inx^aréft  M. 
I^tard  de  TÉtang ,  et  la  grande  mainte  de  La  chambre  de» 
pairs  qui  partage  son  opinion  t  cet  fatonorable  pair,  diai^ 
de  faire  un  rapport  sur  rinstruction  du  procès  de  Lonvet^ 
a  établi  que  lassassin  n avait  anciua  complioe,  et  que 
crime  était  un  crime  isolé.  L^instructioa ,  qui  dure 
plus  de  trois  mois  y  les  interrogatoires  du  coopaUe  y  auquel 
on  a  adressé  plus  de  sept  cents  questions  dÎTcrses ,  Fanfif- 
tion  db  douxe  cents  témoins,  ont  démontré  que  Lowd 
était  seul  criminel  ;  mais  M.  BeUart  et  ia  Quotidiame  vm 
sont  pas  de  cet  avis  :  M.  BeUart  pense  que  la  maiortlé  de 
la  nation ,  qui  est  corrompue  seloiLluiau  denûer  degré ,  ai 
elle  nest  pas  complice  de  ùii,  est  complice  cTlnleolioaL 
Quant  h  la  Quotidienne,  peu  s'en  est  fallu  quelle  n ak rm-» 
gc  parmi  les  complices  M.  le  pair,  rapportenr  lui-même. 
liCs  tribunaux  vont  décider  jusqu'à  quel  point  11  est  permîi 
d'outrager  ainsi  Icïs  premiers  fonctionnaires  de  lelaL  La 
censure  avaît-^lle  ou  non  approuvé  cet  article?  Cesl  ce 
que  rinstrucûon  de  la  procédure  fera  connaître  (i). 

Cest  ainsi  qu'on  nous  ramène  doucement  en  181 5,  pour 
nous  ramener  ensuite  en  88 ,  on  même  beaucoiqp  fins  en 
arrière.  Disons ,  avec  M.  de  Corœlles  : 

<c  Tenez-vous  pour  avertis ,  roturiers ,  vilaùu^  car  c*est 
le  nom  que  vous  allez  reprendre ,  vous  tous  noblet  eaÊuw 
de  Jemmapes ,  de  Marengo ,  d'AusterlitE ,  d'Iéna  ;  el ,  Je  le 


(t)  A.  propos  de  journaux  «  on  prétend  que  le  Jamrmd  dm  P«rà 
«>st  procuré  la  liste  dc«  abonnét  aux  feuillet  coottitntkNNMllçs, 
M  qu  il  leur  envoie  journoII«nient ,  par  b  ootte,  le  compte  rends 
a  «a  manière  des  acancea  de  k  chambre  aes  dëpwléaf  C«tt«  ••- 
ni^uTrc  n'a  pigi  bctfio  d'ôtre  qualifiée. 
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dis  le  eorar  tkkwrè  de  donUur ,  vous  fliiisires  yîctiiDeé  et  W»- 
tei'loo  !  quktei  tos  lauriers ,  enfans  de  la  France  et  de  là  tîc-> 
toire  y  teâdes  bumblemeot  vos  mams  à  des  chaînes  j  qu  elles 
o  auraient  jamais  dû  secouer!  tous  n'aurez  plus  de  repré- 
»entans;*TOs  lois  seront  renversées  !  retouraei  à  la  glèbe, 
retournes  à  U  corvée,  vteun  guerriert  que  le  botdet  ennemi 
avait  tant  de  l'ois  respectés  f  labourez  y  semez  pbur  raristo- 
cratte,  c'est  elle,  qui  vous  i*ord<taine  ;  c'est  elle,  aifrandiie 
de  toute  représentation  nationale ,  libre  de  toute  loi  impor- 
tune y  que  bientôt  vous  allet  voir  assise  sur  les  débris  du 
trône  constitutioMiel  in 

Tooteibîs,  malgré  ces  sinistres  présages,  remarquons  que 
281 5  ne  nous  sera  pas  rendu  dans  toute  sa  pureté.  Alors  les 
soldats  étraxigers  couvrMeM  te  sol  de  la  France,  et  Lt 
France  «est  plus  oooverte  aufourdliuî  que  d'hommes  in- 
dustrieux, et  ide  vieux  guerriers  qui  sont  ses  enfans  ;  alor» 
l'Espagne  ctahinenaçanle,,«fijourd*hui  l'élendard  île  la  li- 
berté JUotte  an  sonmiet  des  Pyrénées.  Ajoutons  dcnc  avec 
l'honorable  député  :  a  Quun  «cul  cri ,  parti  de  cette  en- 

cèinle  ^  railie  tous  les  Français Députés  ,  magistrats  , 

citoyens ,  -soldais  ,  tous  vous  avez  juré  de  maintenir  la 
charte,  de  la  défcodfe..,  Oa  ose  là  toudier  ;  malheur  aux 
traîtres!...» 


flN. 
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AV01SS-.N0US  DEVX  GOUVERNEMENS  ? 


L^existence  simultaiiee  de  âcax  goûyertiemeiis  est  anô 
Vieille  maladie  du  corps  social  en  France  ;  cette  maladie , 
née  de  la  résistance  perpétuelle  des  grands  et  du  clergé  au 
gouvernement  du  roi,  nous  travaille  depuis  des  siècles. 
Charles  Martel  et  Pépin  ^  tout  viclorieux  quils  étaient, 
.composaient  avec  elle  ;  Charlemagne  sembla  nous  en  gué- 
rir, mais  elle  éclata  avec  violence  sous  ses  malheureux 
fils.  Louis-Ie-^jiros ,  par  le  rétablissement  des  conmiunes; 
Philippe-Auguste ,  par  des  victoires  et  des  conquêtes  ;  saint 
Louis  y  par  Tabolition  des  justices  seigneuriales ,  défen- 
daient la  nation  et  le  trône  contre  un  pouvoir  rival  qui  vou< 
lait  régner.  La  sagesse  de  Charles  V  eut  à  lutter  contre 
le  même  ennemi,  qu  elle  parvint  à  réduire.  L'unité  de  gou-* 
yemement  disparut  sous  Charles  yi  et  sous  Charles  vu  ; 
on  connaît  les  funestes  effets  que  produisit  la  double  di- 
rection que  donnaient  aux  affaires,  des  ministre^  sans  force 
et  des  grands  révoltés  ;  Louis  xi  mit  la  royauté  hors  de 
page  par  des  moyens  terribles.  On  retrouve  deux  gou- 
yernemens  sous  Charles  ix  et  Henri  m;  un  gouvernement 
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toire  de  Ham  iv.  II  reparait  sous  le  règne  de  Marie  de 
Médicis;  foudroyé  par  Timplacable  Richelieu,  il  reoattde 
ses  cendres  sous  Anne  d'Autriche ,  dicte  là  loi  au  gouver- 
nementy  nous  expose  au  double  fléau  de  la  guerre  cirile 
et  de  la  guerre  étrangère.  Louis  xv  éprouva  plus  d'une 
fols  la  résistance  du  gouvernemeat  secret  j  et  n  en  triompha 
que  par  des  abus  de  pouvoir  qui  annonçaient  un  funeste  ave» 
nlr  à  son  successeur.  Louis  x vi  fut  constamment  en  butte  à 
un  gouvernement  de  la  cour  toujours  en  opposition  avec  le 
sien  ;  le  gouvernement  de  la  cour  disgraciait  à  Tavance  les 
ministres  du  roi  ;  Turgot  et  Malesherbes  j  estimés  de  leur 
maître  qui  voulait  les  conserver,  furent  renvoyés,  par  le 
gouvernement  de  la  cour.  Ce  fut  bien  pis  encore  lorsque 
la  révolution  eut  éclaté  par  la  faute  des  honmies%}uî  com- 
battaient les  généreuses  résolutions  du  prince.  Pendant  la 
session  de  rassemblée  constituante ,  il  j  eut  guerre  ouverte 
entre  le  gouvernement  de  la  cour  et  le  gouvernemeat  rojal; 
et  malheureuseoHmty  Tinflueace  du  premier  ne  cesaait  4e 
corrompre  tout  le  bien  que  voulait  faire  le  •eeon%i.  Obsédé 
nuit  et  jour,  incapable  de  résister  an  concert  on  plulôl  h  la 
ligue  de  plusieurs  contre  un  seul,  Louis  xvi  était  presyie 
toujours  dans  la  position  la  plus  critique ,  entre  les  voLmtés 
de  sa  cour  et  les  engagemens  les  plus  solennels.  Leuîs  xn 
seul  avec  sa  bonne  foi  naturelle  et  son  amour  du  bien,  pou- 
vait triompher  de  tous  les  périls  de  la  révolution  ;  les  pim 
grandes  fureurs  d'un  peuple  soulevé  lui  étaient  moîm 
redoutables  que  Tasccndant  de  ceux  qui  voulaient  être  ses 
ministres  malgré  lui;  roi  de  la  cour,  3  fnt  poussé  dam 
Tabime  ;  roi  de  la  France,  il  serait  mort  sur  le  trône. 

L'émip[ration  elle-même  eut  deux  directions  difFérenlei , 
et  Tunion  ne  régnait  pas  à  Coblentz.  Deux  gouvememens , 
deux  directions  partagèrent  la  Vendée  ;  c*est  k  ce  partage 
insensé  qu*tl  faut  attribuer  les  revers  qui  ont  abouti  aux 
désastres  du  Mans  et  de  Quiberon. 

Long-temps  après ,  Louis  xvin  est  rappelé  «o  trAne^ 
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\xat  partie  da  gouTcmement  tecret  <pi\  existait  aussi  dans  la 
ob«r  d'HartwclI ,  arrÎTe  avec  lui,  et  se  n'unit  aux  affidés 
dfc  ce  gouvernewient  en  Franc».  Sembbbles  aux  courti- 
cans  de  Louis  xvi,  asseï  friroles  pour  rire  du  t4  juillet, 
àFceil-de-boeuT,  aveugles  comme  les' imprudcns  qui  avaient 
perda  b  cause  royale,  d'incoiri^ibles  partisans  du  passé 
coTWCillent  à  Louis  xviu  de  rétablir  lancienue  monar- 
chie. Lé  droit  dirin  et  le  pouvoir  absolu  leur  paraissent  les 
•eols  dogmes  de  la  politique.  Loub  xvm ,  Claire  par  une 
eipc'rience  de  trente  années ,  averti  par  la  chuté  récente  de 
Napoléon,  vaincu  par  les  idées  libérales  bien  plus  que  par 
les  armées  étrangères ,  donne  une  constitution  à  la  France.^ 
Des  ce  moment  il  cesse  d'être  le  roi  de  la  cour  ;  dès  ce  mo- 
ment lé  gouvernement  secret  déclare  une  guerre  sourdv  au 
roi  de  la  France.  Cette  guerre,  que  la  mauvaise  foi  seule 
pourrai!  nier ,  est  attestée  par  des  faits  qui  ont  eu  l'Europe 
pour  témoin  et  le  fondateur  de  la  charte  pour  victime.  Le 
roi  avait  ordonné  l'oubli  du  passée  de  prétendus  rovalistes 
n'étaient  appliques  qu'à  le  faire  revivre  en  l'euvcuimant  :  le 
roi  honorait  la  gloire  nationale  ;  on  versait  le  mi''prîs  ou  le 
ridicule  sur  ses  héros  :  le  roiavait  juré  l'inviolabilité  de»  da- 
maines  nationaux  ;  des  prêtres  de  la  discorde  ne  cessaient  de 
trOobler  la  conscience,  ou  d'eflraver  l'esprit  des  acquéreurs 
de  ces  domaines  ;  malgré  les  protestations  et  les  actes  du 
roi,  malgré  sa  volonté  hautement  exprimée,  la  France^ 
mise  par  lui  en  possession  de  la  charte,  était  dans  les  plus 
vives  alarmes  sur  sa  liberté.  Quand  on  voit  de  tdles  disso- 
nances dans  l'harmonie  sociale ,  i^uand  on  voit  une  nation 
s'éloigner,  sans  cause  apparente,  du  gouvenjernent  qui  veut 
marcher  dans  les  voies  qu'elle  aime ,  it  faut  bien  recon- 
naître l'influence  d'une  autorité  mystérieuse  qui  contrarie 
la  marche  ,  empoisonne  les  intentions ,  et  combat  les  me- 
sures du  pouvoir  légitime.  Il  n'est  personne  qui  n'ait  été 
convaincu  de  l'existence  d'tm  gouvernement  secreteu  i8i4 
et  i8i5,  personne  qui  ne  sente  que  lé  gouvernement  secret 
»  amaaé  U  catastrophe  âa  ao  mars ,  malgré  la  sagesse  du 
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prince,  qui  roulait  renier  suiyant  les  lois  ^  et  sans  aucttii 
tort  de  la  nation ,  surprise  par  un  changement  si  subît,  an 
moment  où  elle  ne  demandait. que  rafiermlssement  de  U 
llberlé  eonstîtulîonnellc.  Sans  le  gouvernement  secret,  ]«- 
mais  Louis  xviii  ne  ser<iit  allé  à  Gand;  jamais  les  étran- 
gers n*eussent  remis  une  seconde  fois  le  pied  sur  le  terri- 
toire français. 

liC  gouvernement  secret  proGtant  des  mallieurs  pnUîcs 
comme  d'une  occasion  de  saisir  le  pouvoir,  montra  en 
i8i  5  une  audace  qu  on  ne  lui  avait  jamais  vue;  fier  d'avoir 
des  organes  h  la  tribune  naitionale ,  enhardi  par  ce  moyen 
d'envoyer  publiquement  des  instructions  et  des  ordres  à 
tons  ses  afTidés  eii  France ,  il  s'emporta  à  des  excès  inouïs , 
et  fit  violence  à  la  volonté  du  monarque.  Un  coup  de  fon- 
dre dissipa  les  téméraires  qui  voulaient  renverser  la  consti- 
tution et  envahir  l'autorité  royale.  Cette  fois  le  gouverne- 
ment secret  marchait  à  pas  de  géant ,  parce  qn  il  était  par- 
venu h  placer  des  agei!i  supérieurs  jusque  dans  le  conseil 
du  roi.  Un  homme  qui  avait  touteis  les  prétentions  sans  en 
justifier  aucune,  un  homme  qui  prenait  jadis  lemom  de  sol- 
dat sans  avoir  été  militaire ,  qui  faisait  du  Bossuet  et  du  Ra« 
cine  à  volonté ,  sans  avoir  jamais  produit  une  belle  phrase 
de  prose  ou  un  bon  vers,  qui  s'égalait  peut-être  à  Cicéron, 
parce  qu'il  pouvait  parler  long-temps  et  tout  d'une  haleine, 
était  évidemment  1c  ministre  du  gouvernement  secret ,  et 
non  celui  du  roi  qui  l'avait  nommé.  Doutes-vous  de 
cette  assertion?  Regardez-le  combattre  dans  l'assemblée  les 
opinions  qu'il  avait  été  chargé  de  défendre.  A  qui  vouhit 
plaire  cet  orateur  infidèle?  au  gouvernement  secret  dont  il 
croyait  bien  mériter,  en  lui  immolant  son  devoir  et  les  in- 
térêts du  gouvernement  légitime. 

Tout  ce  qui  précède  me  ramène  maintenant  à  la  question 
de  mon  titre:  Avons-nous  deux  goir^ernemeos ?  Quand 
même  le  courageux  magistrat  de  Nunes  n'aurait  pas  révélé 
des  trames  odieuses  ;  quand  même,  inspiré  par  Tamour  de 
la  vérité,  et  soutenu  par  le  suffrage  des  gens  de  bien ,  il  n« 
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w  présenterait  pas  comme  un  témoin  respectable  qaî  ren- 
nit  l'autorité  des  preuves  à  l'autorité  de  son  nom;  quand 
même  un  représentant  de  la  nation  ne  serait  pas  venu  con- 
firmer à  la  tribuue  le  lémoîgnage  de  M.  Madier,  et  re- 
connaître les  circulaires  d'un  parti  qui  instruit,  dii'ige,  et 
commande  comme  un  pouvoir,  on  croirait  encore  k  l'esi- 
■lonce  de  deux  gouvernemens  eu  France.  On  dcvaîtenavuir 
U  conviction  long-temps  avant  que  M.  deSaint-Aulairceùt 
parlé  à  la  nation  du  faaut  de  la  tribune  li^gislative. 

Le  gouvernement  secret  n'a  point  ce.ssé  d'ei.Uler  cbcc 
11014S  depuis  17B9.  On  se  soutient  du  temps  où,'  avec  de  ' 
simples  signes  de  ralliement,  conliés  par  une  autorité  con- 
nue des  seuls  adeptes,  un  bomme  pouvait  parcourir  la 
France  dans  tous  les  sens,  donner  et  recevoir  partout 
le  mot  d'ordre  du  parti.  Des  comilt^s  t^ui  répondaient  à 
un  centre  étaient  répandus  sur  tous  les  points  du  teiTÏ- 
toire,  et  dirigeaient  dans  l'ombie  une  France  mystérieu- 
se ,  opposte  d'intérêts ,  de  va  ui  cl  d'actions  avec  la  vi'ri- 
tablc  France ,  qui  ne  cacbail  ni  ses  seutimcns  ni  ses  désirs. 
La  plus  simple  expérience ,  un  regard  jeté  sur  ce  qni  su 
passe  autour  de  nous ,  suibseat  pour  montrer  que  cette  dan- 
gereuse organisation ,  loin  d'être  detiuile ,  subsiste  encore 
dans  toute  sa  force.  Cest  elle  qui  envoie  des  circalaîres  ; 
c'est  elle  qui  répand  les  alarmes  pour  en  proliter,  les  ca- 
lomnies pour  faire  oublier  les  crimes  des  siens  i  elle  qui 
donne  à  un  parti  le  signal  d'éclater,  et  l'arrête  sous  pri'-teiLie 
que  le  temps  n'est  plus  opportun  ;  par  elle  sont  diiigées  loi 
attaques  contre  tout  ce  qui  porte  le  caracti're  de  la  n;itio- 
nalité  j  elle  met  en  avant  ses  Clodîus  ^e  plume ,  en  attendant 
qu'elle  pu'Lsse  jeter  sur  nous  ses  Clodius  dVpt'e,  dont  na- 
^ère  elle  Invoquait  U  fureur  en  demandant  des  journées; 
elle  enb.-iLflit  tel  de  ses  enfans  perdus  à  CKpiimer  publi- 
quement un  vœu  qui  eîit  été  puni  comme  un  rrtme  dans 
tout  autre  que  dans  tme  créatui-e  du  gouvernemeut  secret. 

Celte  orgaaisadon  est  une  plaie  invétérée  de  la  France  ; , 
c'eil  à  res.tirper  que  doivent  tendre  tous  le*  soins  du  gou- 


yemenient  :  tant  quelle  sera  ▼iTanley  îl  ne  faut'flttendiie ifc 
sécurité  ni  pour  le  trône,  ni  pour  le  peuple.  Jamai»  Q  n  y 
eut  parmi  uous  de  circonstances  qui  rendissent  plus  né- 
cessaires les  remèdes  qu^une  main  ferme  et  prudente  peut 
opposer  au  déyeloppcment  d'un  si  grand  mal.  Le  gouver- 
nement du  roi  n  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  ccnnmeu- 
cer  à  en  arrêter  les  progrès.  Son  premier  soin  doit  dtne  de 
se  demander  à  lui-même  si  les  mesures  qu  il  a  proposées  , 
celles  qu  il  sollicite  encore  ne  sont  .pas  de  nature  à  combSer 
les  vœux ,  à  servir  les  intérêts  du  gouremement  secret.  Que 
désire  le  gouvernement  secret?  affaiblir,  gouverner,  ei  dé- 
populariser le  gouvernement  du  roi.  Tout  oc  qui  tend  k  oe 
but ,  ou  peut  produire  ces  résultats ,  est  évidemment  une 
inspiration  de  Tenncm^.  Rien  de  plus  urgent  que  éCj  renon- 
cer. Malheureusement  pour  tous ,  le  gouvernement  du  roi 
se  précipite  dans  la  route  où  ses  adversaires  le  poussent  pour 
le  perdre.  La  France  voit  avec  douleur  des  nominations  qm 
mettent  en  place  les  hommes  que  le  parti  aitondaît  pour 
changer  les  choses  ;   une   înfluence  que  )e  prince  luf- 
même  regardait  naguère  comme  ftineste,  eotramé  tout, 
envahit  tout.  Elle  affecte  rautorîtë  du  roi ,  cl  goureme 
les  ministres.  L'un ,  immolant  son  expérience  à  unie  (aveur 
d'un  )Our,  avoue  ce  qui  a  été  fait  sans  sa  participation , 
comme  si,  même  en  Fabsence  d'une  loi  spéciale,  une  gitede 
responsabilité  ne  pesait  pas  toujours  sur  un  tninistre  con- 
stitutionnel ;  un  autre ,  aussi  faible  dans  le  oabînel  qu'il  était 
brave  à  la  guerre ,  joue  avec  l'armée  ainsi  qu  arec  on  in- 
strument qu'un  caprice  peut  briser;  si  l'on  prononçait  de- 
vant lui  le  nom  de  l'Espagne,  il  s'arrêterait  peut-être; 
mais  un  honmie  si  occupé  de   plaire  et   d'obéir   à  des 
puissances  de  cour ,  à  des  volontés  de  partis ,  a-t-il  le 
temps  de  songer  à  ce  qui  se  passe  au-deUi  df% Pyrénées? 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  semble  dercnu  étranger 
aux  a&ires  de  la  France ,  tant  il  a  montré  d'aveugleneat 
d'écrit ,  ou  de  complaisance  à  suivre  une  certaine  dîree^ 
4ion,  à  caresser  de  certaines  espérailces.  Le  aous-iniiuiflre 
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chargé  de  la  police^  ne  connaît  pas  plus  Paria  et  la  France 
nouvelle ,  que  le  ministre  des  colonies  ne  connaît  la  ma- 
rine et  la  politique.  Qu  espérer  d*un  minbtère  où  les  grands 
ressorts  de  IVtat  sont  maniés  par  des  mains  si  imprudentes 
ou  SI  peu  exercées?  La  faiblesse  et  la  fausse  direction  de  cf 
ministère  sont  y  je  le  sais ,  Fespérance  du  gonrernement  se- 
.cret.  On  se  Ûattc  d'obtenir  des  ministres  actuels  tout  ce  que 
Ton  souliaitc  arec  tant  d  ardeur^  on  jouit  d'avance  du  plai- 
sir de  les  expulser  après  les  avoir  perdus  dans  Topinionf 
mab  les  artisans  de  toutes  ces  machinations  agissent  tou- 
jours comme  si  la  nation  française  n'était  pas.  Cette  faute 
les  expose  à  de  cruels  mécomptes ^  je  les  en  préviens.  La 
nation  veut  le  gouvernement  du  roi  et  de  la  charte;  im 
gouvernement  secret,  séparé  du  gouvernement  du  roi ,  ne 
«aurait  exister  désormais ,  quel  que  pàt  être  le  chef  dont 
il  reconnût  les  lois.  Si ,  contre  toute  attente  y  le  roi  pouvait 
publier  les  droits  de  son  pouvoir  constitutionnel ,  la  nation 
les  loi  rappellerait  avec  une  respectueuse  indépendance'; 
si  y  par  une  étrange  condescendance  j  des  ministres  du,roî 
venaient  janaaîs  k  se  regarder  comme  soumis  à  d'autres  or- 
dres que  les  siens ,  la  nation  avertirait  le  monarque  trompé» 
ei  lui  prêterait  sa  force  pour  ranger  tout  le  monde  sons  la 
loi  du  devoir.  Un  roi  absolu  ne  veut  pas  de  rival  ;  un  roi 
iHHistitutionnel  n  en  a  pas. 


LA  QUERELLE  DES  ÂLHANACHS. 


Mon  sommeil  est  si  l^er,  et  mes  songes,  pour  la  plu- 
part, se  lient  si  naturellement  avec  les  pensées  au  mi- 
)i^ .  desquelles  1^  soçuneil  vient  me  surprendre ,  que  je 
pe  sais  si  je  dois  rapporter  comoie  un  fait  ou  comine 
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un  rôve  la  querelle  dont  j  ai  étë  témoîn  la  naît  deraîère. 
Je  mVtaîs  endormi  dans  mon  fauteuil  en  feuilletant  un 
ouvrage  de  M.  de  Montlosîer,  où  Ton  m^ayait  assuré  que 
je  trouverais  le  plus  brillant  éloge  des  couleurs  autre- 
fois nationale^;  je  fus  réveillé  en  sursaut  par  le  bruit 
étrange  que  faisaient  les  ahnanaclis  royaux,  sur  le  rayon 
le  plus  élevé  de  ma  bibliothèque,  où  ces  Tolmnet  sont 
rangés  par  ordre  de  dates.  Je  cherchab  à  m^expHquer 
cette  agitation  d'une  manière  naturelle ,  par  la  présence 
de  quelques-uns  de  ces  animaux,  rongeurs  qui  ne  res- 
pectent pas  même  les  œuvres  du  génie,  lorsqu'à  mon 
grand  étonnement  des  paroles  distinctes  vinrent  frapper 
mon  oreille  ;  ou  ne  me  croira  peut-être  pas ,  maïs  il  n  en 
est  pas  moins  certain  quunc  dispute  très-vive  Vêlait  éle- 
vée entre  ces  almanachs,  et  quelle  donna  lieu  au  dialogue 
suivant,  auquel  je  ne  change  pas  un  mot. 

«  Je  ne  puis  vous  entendre ,  criait  1 788  à  1830  9  il  y  a 
trop  loin  de  vous  à  moi.  —  Ce  gros  enflé  de  18 16  (di- 
sait 18 15  d'un  ton  très-cavalier),  grâce  à  son  hydropisie 
de  généraux  impromptu,  occupe  plus  de  place  que  moi, 
dont  la  gloire  a  rempli  l'univers, 

»  Messieurs ,  messieurs ,  disaient  en  étendant  leurs  cou- 
vertures brodées  et  fleurdelisées,  les  almanacbs  de  la  droite, 
nous  sommes  ici  en  fort  mauvaise  compagnie  ;  chassons 
les  intrus,  et  nous  serons  plus  à  notre  aise..«.  à  bas  les 
constituans,  les  républicains  !  à  bas  les  révolutionnaires!..» 
Ceux-ci,  adossés  au  mur,  tinrent  fennc  pendant  quel- 
ques momens^  mais,  pressés  à  la  fois  par  les  royaux  et 
les  impériaux ,  i'orce  fut  aux  républicains  d  abandonner 
deux  des  leurs ,  9a  et  95  ;  mais  comme  iU  se  soutenaient 
réciproquement,  le  premier  qui  tomba  entraîna  l'autre, 
et  successivement  on  vit  s'écrouler  la  répabiique,  le  di- 
rectoire et  le  consulat.  Le  mouvement  une  fois  imprimé, 
ne  s'arrêta  pas  au  point  convenu  ;  déjà  douze  années  de 
Tempire  avaient  été  entraînées  dans  l'ébotilement^  i8iS 
reconnut  sa  faute  ^  il  était  trop  tard. 
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Cependant ,  comme  il  demeurait  prouré  que ,  sans  lui , 
1788  et  181G  ne  se  seraient  jamais  rapproches  ^  il  essaya 
de  faire  valoir  ce  service,  et  je  Uentendis  invoquer  d'il- 
lustres témoignages,  ce  Parlez  pour  moi ,  s'écriait-il ,  vous 
dont  j*ai  consacré  les  noms  comme  sénateurs ,  et  quî 
brillex  aujourd'hui  de  tint  d'éclat  à  la  chambre  des  pairs  ; 
sage  Barthélemi,  dont  la  mémoire  est  si  glorieusement 
attachée  à  la  loi  des  élections  ;  vertueux  MalevIUe ,  hon- 
neur du  Code  Napoléon^  éloquent  et  immuable  Fonta- 
nés,  par  qui  tant  de  pastilles  du  sérail  furent  bràlées 
depuis  vingt  ans  sur  l'autel  du  pouvoir;  vénérable  caf'- 
dinal  de  Bayanes ,  qui  servîtes  avec  tant  de  grâce  la  messe 
du  champ  de  Mai^  pairs,  ou  pères  conscrits,  intercèdes 
pour  moi  !  » 

18 15  voulut  encore- se  prévaloir  des  vingt-quatre  préfets 
dont  il  avait  enrichi  son  collègue  1816;  il  cita  MM.  d'Ar- 
baud-Joucques,  de  Barente,  Dubouchage,  Lezai-Marnézia, 
Kergariou,  Trouvé,  Villeneuve,  Chabrol  et  plusieurs  au- 
tres ;  mais  le  collègue  prétendit  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
identité  de  personnages  là  où  il  y  avait  changement  total  de 
caractères,  que  les  personnes  dont  il  se  réclamait  ne  le 
connaissaient  pas,  et  les  cris  :  à  bas  l'impérial,  le  bonapar- 
tiste, de  recommencer  déplus  belle.. 

—  Les  ingrats  !  s'écria  1 81 3 ^  ils  ne  me  connaissent  plus. 

Voilà  comme  ils  sont  tous Subissons   donc  nou-e 

destince;  et  sans  attendre  qu  on  le  renversât,  il  ^e  pi  ëcipita 
lui-même  : 
'  Après  les  premiers  complimens  de  félicitition,  où  perciiit 
déjà  un  certain-ton  dVigreur,  il  s'établit  entre  les  cbei's  des 
almanachs  comme  iljàitt,  un  colloque  dont  je  crois  avoir 
retenu  les  traits  principaux. 

88  - —  ce  que  disait  tout  à  l'heure  ce  fier-à-bras  1 81 5,  est 
une  calomnie  sans  doute,  et  j  espère  bien  qu'en  revenant  aux 
principes  étemels  de  la  royauté  par  la  grâce  de  Ditiu,  vou# 
Il  avez  admis  chez  vous  que  des  royalistes  purs?  il  ma  S€uu 
blé  cependant  que  dans  les  noms  quil  citait 


N 
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t8i6.  —  Qa  importe  que  les  noms  fussent  les  mêmes)  si 
les  personnes  étaient  changées?  on  pouvait  s'en  fiera  U 
chambre  introuvable ,  pour  ne  soufirir  en  place  qœ  des 
gens  aussi  introuvables  qu  elle. 

88.  —  Voyons  un  peu  où  vous  en  êtes;  la  religion  est  U 
base  de  Tordre  social Comment  traitez-vous  le  clergé? 

i8sio.  —  Nous  avons  dix-neuf  archevêques ,  et  quarante- 
un  évéqnes. 

88.  — Quelle  pauvreté  I  de  mon  temps ,  nous  avions  cent 
trente-huit  prélats ,  non  compris  les  évèques  de  Babylone, 
de  Rosy,  d'Aarath,  des  Tliermopiles,  de  Sarept,  d'Amiclée; 
non  compris  six  évèques,  inpartiiuis  ùifidelium;  voilà  ce  qui 
s'appelle  un  clergé  !  Je  parierais  qu  en  diminuant  de  pins  de 
moitié  le  nombre  des  diocèses,  vous  n'avez  pas  augmenté 
d'un  écu  les  traitemens  des  titulaires. 

1816.  —^  Nous  avons  fait  ce  que  nous  avons  pu,  dans  un 
temps  où  le  roi  ne  peut  disposer  sans  l'aveu  des  chambres 
de  quelques  millions  de  rentes  en  faveur  du  clergé. 

88.  —  L'évéché  de  Strasbourg  ne  rapporte  donc  plus 
400,000  francs  ? 

1 8^10.  —  Je  ne  le  crois  pas. 
.  83.  — Paris,  Cambrai,  n'étaient  pas  à  dédaigner;  loo^ooo 
francs  de  revenu^  à  chacun;  Narboune,  160,000;  Metz,  Ab- 
by ,  Auch ,  1 20 ,000  ;  Rouen ,  1 00 ,000;  enOn ,  saves-vous  bien 
qu'en  somme,  les  revenus  de  nos  évéchés  s'élevaient  à  près 
de  6,000,000?  Si  vous  ajoutez  à  cela  5  millions  670  mille 
trancs  très-inégalement  répartis  entre  six  cent  cinquante  ah- 
bés  commandateurs,  deux  cent  quarante  abbesses,  et  trente- 
quatre  mille  cent  quarante-trois  cures^  dont  les  meilleures 
étaient  réservées  de  droit  aux  cadets  des  grandes  maisons,  et 
aux  aînés  de  la  petite  noblesse,  vous  conviendrez,  en  comr 
parant  cet  état  florissant  de  TÉglise  en  88,  avec  l'état  de 
désolation  où  elle  est  réduite  aujourd'hui,  que  M.  Marcellus 
a  toute  raison  de  s'écrier  que  la  religion  est  détruite,  et  que 
l'athéisme  a  desséché  tous  les  cœurs.  , 

1816.  -7-  A  défaut  de  religion,  comme  nous  rentendoQS 
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TOUS  et  moi  j  la  natton  roturière  se  TAate  de  c|uelques  vertus^ 
ces  gens-là  sont,  à  ce  qu  on  dit,  fidèles  à  leurs  engagemens^ 
bons  ^poux,  bons  pères ,  bons  amis;  leurs  femmes  assurent 
qu  elles  aiment  mieux  leurs  maris,  quelles  élèvent  mieux 
leurs  enlans,  qu  elles  sont  plus  laborieuses ,  plus  charitables 
qu  on  ne  1  était  jadis. 

83.  —  Il  s  agit  bien  de  cela  :  vont -elles  pins  souvent  à 
confesse?  donnent-elles  plus  d'argent  à  Téglise?  rendeni-<- 
elles  plus  souvent  le  pain  bénit  7  voilà  la  question. 

1 8ao.  -—  Cela  commence  ;  les  missions  opèrent  ;  on  fonde 
des  couvenSy  on  détruit  des  théâtres;  les  jésuiles  reparais^ 
Kent  y  et  y  avec  Taide  ^c  Dieu  et  de  la  grande  aumônerie, 
nous  reverrons  bientôt  les  cordeliers ,  les  carmes ,  les  ber- 
nardins ^  les  augustinsy  les  bénédictins ,  pent-étre  même 
aussi  les  jacobins. 

88.  —  Passons  aux  magistrats;  ne  pense^t-on  pas  à  réta- 
blir les  parlcmens? 

ig^Q.  —  Il  y  a  des  gens  qui  pensent  à  tous,  et  d'autres 
à  qui  Ton  ne  pense  pas. 

i8i6.  —  On  y  pensera;  quon  rcftrouve  seulement  mes 
introuvables  y  et  vous  verres  s^ils  ne  vous  ramênont  pas 
messieurs  de  la  grand'cliambre ,  de  la  Tonmclle ,  du 
Chàtelet;  ce  qui  n'empêchera  pas  le  rétablissement  des 
cours  prevôtales ,  la  meilleure  institution  que  je  connaisse 
après  la  censure  et  Tinquisition. 

88.  —  A  propos  d'inquisition,  l'occasion  est  belle;  que 
ne  traitez- vous  avec  l'Espagne  d'un  Saint -Office  complet? 
vous  l'auriez  en  ce  moment  à  bon  compte ,  et  je  suis  cer^ 
tain  que  la  junte  de  Madrid  ne  demande  pas  mieux  que 
de  vous  céder  son  grand  inquisiteur  et  ses  familiers; 
vous  pourries  même  avoir,  par^iessus  le  marché,  les 
excellens  instrumens  de  torture  que  les  héritiers  du  ré« 
yérend  père  Torquemada  avaient  fait  faire  sur  de  nou- 
yeanx  patrons  ;  c'est  une  très-bonne  affaire. 

i8i6.  —  L'esprit  des  chambres  est  si  mauvais,  qn'un 
pareil  article,  inséré  an  budget,  ferait  jeter  les  hauts  dis 
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à  nos  factieux  da  c6té  gauche;  il  faut  attendre  la  nourdlt 
loi  des  élections. 

88.  —  Attendre  y  toujours  attendre!  Vous  nétes  donc 
pas  encore  siir  de  Tarmée? 

i8i6«  —  Eh!  qui  diable  est  sûr  de  quelque  chose  aa 
temps  où  nous  yivons  7  'Sous  étions  parvenus  à  organiser 
la  plus  jolie  petite  armée  du  monde;  ime  trentaine  de 
mille  hommes,  et  quels  hommes^!  des  eufans  qui  gran- 
dissaient à  yue  d'œU  ;  un  état-major  admirable ,  quatre 
cent  quatre-yingts  lieutenans -généraux. ,  huit  cent  ringt 
maréchaux-de-camp  ^  cinq  cent  cinquante  colonels  d  etat- 
major. 

88.  —  Bon  Dieu  !  il  y  en  avait  là  pour  ruiner  le  plus 
riche  empire  du  monde.  Mais  que  sont  devenus  tant 
d'illustres  guerriers? 

i8'io.  —  On  ne  me  les  a  pas  donnés  à  garder. 

i8i6.  —  Les  congés,  les  retraites,  les  réformes,  les 
renvois  aux  écoles,  ont  dispersé  cette  vaillante  élite.... 
On  pourra  la  revoir. 

1820.  —  Mais  la  loi ,  la  maudite  loi  de  recrutement?... 

1816.  —  Tant  vaut  le  ministre,  tant  vaut  la  loi.  Quon 
nous  laisse  faire  seulement,  et  avant  trois  mob  la  Saint" 
Çyr  AURA  VÉCU.  Déjà,  grâce  à  la  manière  dont  elle 
•  exécute,  nous  avons  une  armée.... 

1820.  —  Vous  appelez  cela  une  armée? 

88.  — .  D'où  vient  cet  air  de  dédain? 

18 16.  —  Comment?  vous  ne  vous  êtes  pas  encore 
aperçu  que  le  colique  if.ao  était  fortement  entaché  de 
bonapartisme ,  do  libéralisme,  de  jacobinisme,  voire  même 
de  républicanisme? 

1820.  —  Ne  le  croyez  pas;  je  suis  ai»  fond  tout  aussi 
royaliste  que  lui. 

1816.  —  Vous? 

182Q.  —  Moi. 

1816. — Nommez,  si  vous  Tosez,  vos  gouverneurs j, 
vos  commandans  de  division  et  de  département? 
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i8îio.  —  Vous  pOarrîes  m'en  ërîter  la  peine ,  paiSqa^à 
Texception  de  trois  (dont  deax  ont  été  remplacés  pour 
cause  de  mort),  ce  sont  les  hommes  de  i8i6. 

1816.  —  A  la  bonne  heure;  mab  les  lieutenans-gënë* 
raux  commandant  les  divisions? 

i8ao.  —  Onze  des  vôtres  sont  encore  en  place;  il  est 
rrai  que  deux  remplaçons  viennent  d'être  remplaces; 
que  Ton  gémit  à  Lyon,  à  Grenoble,  k  Paris,  du  dé- 
placement momentané  de  MM.  Canoel ,  Donnadieu  et 
Despinois;  mais  tout  rient  à  point  à  qui  sait  attendre, 
et  en  attendant  nous  sommes  encore  en  force. 

1816.  — Je  le  sais;  mais  le  mal  rient  de  plus  bas,  et 
rous  ne  me  nierez  pas  du  moins  qu  il  ne  reste  plus  un 
seul  de  mes  colonels? 

i8ao.  — •  Qui  dit  cela? 

1816.  *—  Qui  le  dit?  Eh!  parbleu,  les  gens  du  métier: 
le  Conservateur,  la  Quvtidiennej  la  Gazette,  le  Drapeau 
blanc. 

i8ao.  •—  Probablement  on  rous  a  payé  pour  les  croire. 
Moi,  je  rous  dirai  la  rérité  pour  rien.  Dans  les  corps 
de  Tartillerie  et  du  génie ,  il  n*a  été  fait  aucun  changement. 
Partout  où  il  faut  du  talent  et  des  connaissances  positi- 
res ,  rintriguc  ne  peut  rien. 

Dans  Finfantcrie,  sur  quatre-ringt-six  liions ,  rlngt«- 
neuf  colonels  ont  été  remplacés  ;  je  ne  rous  parle  pas  de 
dix  légions  nourelles ,  qui  ont  nécessairement  eu  des  co« 
lonels  noureaux. 

18 16.  —  C'est-à-dire,  anciens;  des  gens  de  la  Loire,  en 
un  mot.  Le  fait  est  que ,  dans  ces  mutations ,  rous  arei 
perdu  huit  marquis,  deux  comtes  et  un  ricomte;  dans 
la  cavalerie,  rous  arez  été  un  peu  moins  maltraité  :  sur 
quarante-sept  colonels  rous  n'en  arez  perdu  que  douze,  en- 
core, dans  ces  douze,  ne  compte-t-on  que  trois  hommes 
de  qualité;  quant  à  la  gendarmerie,  Dieu  sait  le  rarage 
qu'on  y  a  fait  ! 

1820.  — *  Sur  ringt-quatre  colonels,  onze  de  changé* 
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il  est  rrai  ;  mais  obserrez  que  siU*  les  cinq  cent  soiiàkitê* 
dix  officiers  des  diffërens  grades,  je  puis  me  yanter  en* 
core  de  quatre  cent  Quatre-vingts  se^vitcnrs  de  IVml- 
gratîon  ;  que  d'ailleurs  nous  avons  augmenté  le  corps  de 
cinquante  brigades  à  cheval  et  de  treaib  à  pied,  ce  qui 
fait  quatre-vingts  brigades  nouvelles  :  je  vous  plains, 'si 
vous  ne  concevez  pas  toute  nmportance  de  cet  accrols- 
•eraent  de  la  vërltablr  force  militaire....  Patience,  pa- 
tience ,  tout  sWgaaiie. 

1816.  —  J'enleuds....  Le  mal  est  dans  la  partie  ci- 
vile. Mes  préfetr,  jnes  pauvres  préfets....  que  f avais  si 
bien  choisis! 

iS^io.  *—  Je  n^ai  pu  en  conserver  que  quarante -sept 
dans  la  mêlée  du  5  septemble ,  mais  soyez  tranquille  : 

Le  flux  les  emporta,  le  reflux  les  rapporte. 

1816.  —  Mais,  les  ambassadeurs? 

i8!io.  —  Purs  comme  For;  pas  un  parvenu. 

88.  —  Dans  la  maison  militaire  du  roi  et  des  princes? 

i8ao.  —  Pas  un,  pas   un Si  fait,  deux  od   trois 

parvenus. 

88.  —  Et  dans  la  maison  civile? 

1820.  —  Aucun. 

88.  —  Entendons -nous:  combien  avez -vous  de  pre- 
miers gentilshommes  de  la  chambre? 

1820.  —  Quatre  :  le  duc  de  Doras,  le  duc  d*Aumout  et 
Jle  duc  de  la  Châtre. 

88.  —  Mais  11  me  semble  que  cela  ne  fait  que  trois. 

\Sio.  —  Vous  croyez? 

1816.  — Comptez  plutôt. 

1820.  —  Oui,  je  me  rappelle,  Il  en  manque  un  pour 
le  moment,  mais....  (Il parle  bas  à  98,) 

88.  —  Impossible  !  On  s'est  moqué  de  vous. 

i8ao.  —  Comment  cela? 

1816.  —  Comme  on  s'en  moque  tous  les  jours. 

88.  —  Mon  cher  1820,  avez -vous  lu  le  Cuisinier 
français  ? 
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tSoo.  "—  Bell«  question! 
'  88,  —  Eh  bieny  si  tous  tarez  lu  arec  fruit,  tous  âeres 
saToir  que  pour  faire  un  ciret  de  li^re,  ce  qu  il  faul  d*a- 
bord  c*e8t  un  lierre. 

iStào*  —  Ah  {•..  j  y  SUIS  maintenant. 

i8i6.  — Allons  y  allons  y  les  choses  sont  moins  dëses-* 
ptWes  que  je  ne  le  croyais  ;  et  quoi  qu  on  en  dise ,  mon 
cher  88  y  je  vois  quau  train  dont  il  y  ya,  Tami  1820  sera 
bientôt  plus  près  de  tous  que  je  n*en  suis  moi-même. 
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LETTRE  A  M.  LE  COMTE   ***. 


Un  grand  seigneur  étranger  qui  jouît  en  Allemagne  d*une 
haute  influence ,  et  qui  est  connu  par  son  attachement  aux 
doctrines  constitutionnelles ,  était  abonné  à  tous  'les  jour- 
naux français  depuis  qu'ils  sVcrivaicnt  librement.  Le  réta- 
blissement de  la  censure  lui  cachant  tout  ce  qu*il  désirait 
saToir,  il  a  prié  une  personne  arec  laquelle  il  arait  eu  de 
fréquentes  relations  y  dans  un  voyage  quHl  fit  Tannée  der- 
nière à  Paris  y  de  lui  adresser  de  temps  en  temps  un  compte 
détaillé  de  la  situation  de  la  France.  Un  double  du  dernier 
est  tombé  entre  les  mains  de  réditeur,  qui  a  pensé  qu'il 
pouvait  trouver  place  dans  une  brochure  destinée  à  donner 
une  juste  idée  des  affaires  du  temps. 

Monsieur  le  Comte, 

Je  conçois  que  le  silence  des  journaux  français  tous 
rende  ma  correspondance  plus  utile.  Je  suis  heureuse- 
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ment  parrenu  à  me  lier  arec  des  hommes  laBuens  par 
leur  positloQ  et  leur  caractère ,  et  je  suis  à  même  de  tous 
offrir  uu  tableau  fidèle  de  la  situation  de  la  France.  Tout 
ce  qui  s'y  passe  aujourd'hui  doit  vous  confirmer ,  mon- 
sieur le  comte  ,  ce  que  j  ai  déjà  eu  Thouneur  de  vous 
écrire  :  c'est  qu  on  se  fait  dans  Tctranger.la  plus  fausse  idée 
de  ce  beau  pays.  Les  idées  qu'on  nomme  révolutionnaires  y 
sont  repou>sées;  et  si  un  vague  désir  de  changement  Ira-* 
vaille  eu  ce  moment  les  esprits ,  il  faut  lattribuer  au  système 
capricieux  et  à  la  politique  cauteleuse  de  tous  ces  mi- 
nistères qui  se  succèdent  presqi^e  aussi  rapidement  que 
cfUTt   de  l'Espagne   durant  ces    dernières  années.    Ceux 
qu'on  nomme  les  clieis  du  parti  libéral  ,  sont  la  plupart 
des  liouimes  de  mérite ,  et  jouissent  dans  la  nation  d'une 
très-grande  influence  ;  ce  qu'il  y  a  aujourd'hui  de  très-re- 
marquable ,  c'est  que  les  soutiens  les  plus  vrais ,  les  plus 
constans ,  et  les  plus  éclairés  de  la  dynastie  actuelle ,  tels 
que  MM.  Camille  Jordan ,  Royer-Collard ,  Temaux ,  De- 
lesserty  etc. ,  n'ont  pplut  hésité  à  se  placer  sur  les  bancs 
de  Topposltlon.  La  meilleure  preuve,  monsieur  le  comte , 
que  la  France  n'est  point  révolutionnaire ,  c'est  qu^elle  est 
encore  tranquille  y  malgré  tous  les  sujets  d'agitation  qu'on 
lui  donne. 

Quel  pays  en  eCTel  fut  jamais  plus  tourmenté?  des  pro- 
messes toujours  oubliées  ,  des  garanties  illusoires ,  des  lois 
rendues  avec  solennité  et  violées  avec  scandale ,  la  liberté 
écrite ,  et  l'arbitraire  en  action  ;  ce  qui  était  hier  proclamé 
excellent,  déchiré  aujourd'hui  comme  pernicieux  ;  et  si  des 
choses  on  passe  aux  personnes,  des  parjures  qui  font  as- 
saut de  tromperie,  des  orateurs  qui  se  contredisent  sans 
pudeur ,  des  ministres  qui  se  décnéditent  sans  prévoyance , 
des  fonctionnaires  qu'on  place ,  qu'on  destitue  et  qu'on  re- 
place encore  selon  les  caprices  du  jour  ou  les  passions  domi- 
nantes du  moment;  des  prêtres  sans  talens ,  sans  tolérance 
et  sans  bonne  foi;  enfin,  un  personnel  d'administration 
•ans  unité  dans  ses  vues ,  sans  fermeté  dans  ses  principes , 
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Bans  justices  dans  ses  actes,  parce  «{u'il  reçoit  il:x  intluencei 
et  qu'à  peine  il  commence  à  suivra  une  inanlie  on  lu^ 
en  prescrit  une  autre  ;  vérilab'.e  anarchie  qui  futif^uu  Icï 
peuples ,  et  qui ,  ii  la  longue ,  prépare  les  rcslslances  ,  pro- 
duit les  troubles  et  enfante  les  rcvolutioiu. 

Aujourd'liui,  M.  le  comte,  il  n'est  bruit  d;ins  li.us  Ic^ 
cercle»  de  la  capitale  que  des  cliiinganeiis  iiitrocTuits  «L.iis 
l'orgauisatioa  «le  larmee  par  le  nouveau  ministre  ùc  tu 
guerre,  le  m.irquls  de  Liitour-Maubourf;. 

Il  y  a  nu  an  que  tout  le  ntondc  N'accordait  ;i  Tailler 
comme  un  clicf-d'œuvre  l'admlnislratioii  milittire  du  ma- 
réclial  Saint-Cjr  ;  on  le  félicitait  d'avoir  recré»;  une  arm<'e 
comme  par  encbaniemenl ,  et  d'avoir  fait  rentrer  sou^  lis 
drapeaux  cette  foule  d'officiers  français  formes  dans  K': 
camps ,  qu'une  fausse  politique  avait  éloignes  des  cadres. 
Eh  bien  !  quelques  mois  ont  détruit  cet  ouvrage  de plusîcuts 
années  ;  l'incertitude  qui  tourmente  la  France  dcsole  aussi 
l'armce  ;  ou  recommence  il  se  délier  de  tout  ce  qui  a  glo- 
rieusement scrïi  j  l'espionnage  est  passé  des  salons  daîi-i 
les  casernes  ;  les  lectures  des  officiers  sont  soumises  à  di! 
sévères  investigations  ;  et  tel  brave  qui  est  couvert  de  vingl 
blessures ,  est  mis  à  la  retraite ,  parce  qu'il  s'est  alwnnc  l't 
tel  ou  tel  jonmal. 

On  ne  s'est  entretenu  pendant  huit  jours  que  du  renvoi 
de  deux  officiers  de  la  garde  roj'alc,  qui  s'étaient  a visi's  . 
dit-on  ,  de  parler  de  système  représentatif  et  de  gouverne- 
ment constitutionnel,  termes  qu'un  militaire  ne  doit  paj 
même  savoir,  ou  qu'il  doit  au  moins  oublier  dès  qu'il  » 
endossé  l'uniiorme.  Le  nouveau  ministre  ne  veut  pas ,  ii  ce 
que  m'assurait  liier  un  officier-général ,  qu'un  niilltaii'e  ail 
sur  la  (Hilitlque  une  façon  de  penser  quelle  (ju'elle  soit;  il 
ne  lui  demande  qu'une  obcisMnce  passive  à  ses  cbcfs,  et  le 
rrduit  il  peu  près  au  rôle  du  fusil  qu'il  porte.  C'est ,  il  me 
«emblc ,  poussa*  un  peu  loin  la  rigueur  de  la  discipline  mi- 
litaire. ¥Jï  France  il  sera  difficile  d'atteindre  le  but  qu'on  i« 
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propose;  car  le«  soldais  sout  Français ,  cl  comme  tels ,  cu- 
rieux ,  causcui's  et  esseullelieinenl  conifiiuniratlfs.  Oi»,  clans 
im  pavs  où  loul  le  monde,  depuis  le  salon  jusqu'à  la  £;iiin~ 
^uelle,  parle  des  aOaires  du  temps ,  il  est  impossible  qucî 
les  mllllalres  s'abstiennent  de  prendre  part  à  toute  espèce 
de  conversation ,  qu  ils  soient  froids  (jUc>nd  on  parie  de 
patrie,  insensibles  quand  ils'a^il  dljouneur  national. 

Il  faudrait  donc  que  les  casernes  lussent  des  cloîtres ,  et 
qu'on  n  eût  la  larultô  de  voir  les  soldats  qu  au  parloir,  eu 
présence  d'un  surveillant  ;  or ,  de  lelies  idv'es  conduisent 
droit  à  Tabsurde.  On  ne  peut  pas  exiger  qu  un  jeune  hom- 
me, du  moment  ou  la  loi  le  rend  mililiiire ,  perde  subite- 
ment la  mémoire;  qu  il  oublie  les  n^cits  dont  ou  a  bercé 
son  enfance,  les  faits  glorieux  qui  onl  c]«aque  jour  frappé 
ses  oreilles,  les  opinions  mêmes  qui  sont  celles  de  set 
parens  et  qui  sont  devenues  les  siennes.  Le  fils  d  un  citoyen 
que  la  patrie  appelle  momenlanément  sous  les  drapeaux  et 
qui  doit  être  citoyen  lui-même ,  n'est  pas  tout  à  coup 
changé  en  machine  comme  s'il  était  louché  d'une  ba- 
guette magique;  il  ne  cesse  point  de  penser  parce  qu'il 
obéit,  d'aimer  la  liberté  parce  qu'il  défend  la  patrie  ;  se» 
facultés  intellectuelles  ne  sont  pas  suspendues,  et  quand  il 
r;^niplit  tous  ses  devoirs  de  soldat ,  il  peut  conserver  toutes 
ses  opinions  de  Français. 

La  plupart  des  jeunes  gens  qui  entrent  aujourd'hui  dans 
l'année  sont  fils  de  milita'ircs  qui  ont  fait  les  première» 
campagnes  delà  révolution,  et  les  enfans  des  soldats  de  Fleu- 
rus,deHohenlendenel  de  Marengo  sont  glorieux  de  leurs  pè- 
res et  aimcntà  s'entretenir  de  leurs  exploits.  Ce  n'est  donc  pas 
sans  raison  quoles  ennemis  acharnés  de  ce  qui  s'est  fait  en 
France  depul/î  trente  ans  ,  ont  combattu  avec  tant  de 
▼iplence  la  loi  de  recrutement;  ouvrage  Ju  maréchal 
Saint-C}T. 

Aussi  l'un  des  officiers  nouvellement  employés  m'assu- 
rait-ilce  matin ^  qu'une  des  premières  opérations  de  la  nou- 
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Telle  chambre  aristocratique  des  communes  serait  Ae  rap- 
porter cette  toi.  L'esprit  tic  l'armée,  me  disait-il,  est  séné- 
raleiiient  peu  mauvais,  et  les  lé^'ions  surtout  sont  infec- 
tées de  doetrines  révolutionnaires.  Des  officiers-généraux 
secrètement  envoyés  pour  prendre  des  renseignemcns  à 
cet  égard,  sont  d'avU  qu'il  est  urgent  de  faire  une  grande 
épuration,  de  renvoyer  la  plupart  des  officiers  el  sous- 
officiers  ,  et  de  renouveler  presque  tous  les  corps  par 
des  déplaceraens  ou  par  des  fusions.  Il  s'cnuporb  beau- 
coup oontre  le  mode  de  recrutement.  Je  pensais  l'em- 
barrasser on  peu  ,  en  lui  demandant  ce  qu'on  pouvait 
lui  substituer.  Rien  de  plus  simple  ,  répliqua-t-îl  ;  de» 
liommes  enrôlés  a  prix  d'argent.  Il  n'y  a  de  bonssoldats  que 
les  liommes  qui  s'achètent.  Ceui-U  n'ont  pas  le  droit  délre 
fiers ,  comme  le  fils  d'un  paysan  qui  se  croît  quelque  chose 
parce  que  son  père  est  électeur,  et  qui ,  s'il  prend  par  ha- 
sard du  goùl  pour  le  service,  veut  obtenir  de  l'avancement 
comme  s'il  était  le  fils  d'un  gentilhomme  ou  d'un  députe 
«lu  centre.  Parlez-moi  du  temps  où  l'on  recrutait,  sur  le 
quai  de  L-i  Ferraille ,  les  désœuvrés  ou  les  mauvais  sujets  da 
Paris.'  on  en  faisait  d'cxceltcns  soldats  ;  rien  ne  les  for- 
mait comme  la  salle  de  discipline  et  quelques  jours  de  ca- 
l'Iiot.  Ce  n'est  pas,  disait-il,  que  la  perversité  ne  soit  an- 
jaurd'liui  générale,  elque  l'ambition  n'ait  gag  né  les  dernières 
classes.  Jadis  un  soldat  plébéien  était  au  comble  de  ses 
vœiiK  quand  il  pouvait  mourir  niaréclial-  des-logis;  mai»  il 
n'est  pas  aujourd  liui  un  sous-officier  qui ,  après  dix.  ans  de 
service ,  ne  se  croie  plus  de  droits  à  l'épaulette  qu'un  jeune 
gentilhomme  qui  sort  de  l'école  ;  tel  est  le  di^Iorable  effet 
de  la  révointion;  d'anciens  sold.->ts  sont  devenus  maréchaux 
de  France;  il  a  bien  fallu  reconnaître  cette  violation  do 
toutes  les  légitimités  militaires ,  et  il  n't^st  pas  anjonrdlmi 
im  fantassin  qui  n'ait  des  idées  d'égalité ,  et  qui  ne  se  croie 
en  droit  de  dc>-enir  un  petit  BenmonvîUc,  on  un  petit 
^cilune. 
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Tons  auriez^  lui  dis-je,  an  mojen  de  mieux  composer 
y  os  troupes  :  ce  serait  de  faire ,  avec  les  diyerses  puissances  de 
FEiirope ,  le  traité  que  le  roi  de  Naples  vient  de  conclure 
avec  la  cour  du  Brésil ,  c'est-à-dire,  d'acheter,  à  tant  par 
tdte  y  les  malfaiteurs  et  tous  les  condamnés  à  des  peines  afflic- 
tivcs  ;  puisque  vous  pensez  que  les  mauvais  sujets  sont  le» 
meilleurs  soldats ,  vous  aurez  ainsi  Tarmée  la  mieux  disci- 
plinée et  la  plus  nationale  qu  il  soit  possible  d'obtenir. 

Je  ne  sais  s'il  s'aperçut  de  cette  raillerie ,  ou  s'il  regarda 
ma  proposition  comme  sérieuse,  mab  il  poursuivit  avec 
feu ,  et  s'écria  qu'avant  peu  toutes  les  légions  seraient  réfor- 
mées ,  et  qu'elles  ne  seraient  plus  exclusivement  composées 
de  recrues  des  mêmes  départemens.  H  j  aura  à  l'avenir, 
dit-il ,  cent  régimens  d'infanterie  de  deuiL  bataillons  cha- 
cun ;  les  légions  actuelles  forment  deux  cent  quarante-six 
bataillons,  voilà  donc  quarante -six  cadres  d'officiers  à 
mettre  eu  retraite^  et  vous  pensez  bien  que  V épuration 
tombera  sur  ceux  qui  ont  fait  la  guerre ,  et  principalement 
sur  ceux  qui  parlent  de  charte  et  de  gouvernement  repré- 
sentatif. Dans  les  nouveaux  régimens,  on  aura  soin  de 
mettre  deux  tiers  de  Marseillais  avec  un  tiers  de  Lorrains , 
moitié  de  Nimois  avec  moitié  de  Bourguignons.  I^es  uns 
surveilleront ,  et ,  au  besoin  ,  dénonceront  les  autres ,  et 
nous  aurons  alors  les  troupes  les  mieux  pensantes  et  les 
mieux  disciplinées  de  l'Europe. 

Vous  pouvez  juger  toute  la  faction,  M.  le  comte,  par 
l'entretien  que  je  vous  rapporte  ;  les  meneurs  ne  sont  pas 
aussi  naïfs ,  mais  ils  sont  tout  aussi  absurdes.  Maintenant 
vous  allez  savoir  l'opinion  de  la  vieille  armée  sur  tons  ces 
bouleversemens  ^  pour  vous  faire  bien  connaître  sa  pen- 
sée ,  je  vais  essayer  de  vous  donner  une  idée  de  ma  conver- 
sation avec  un  officier  supérieur  qui  a  long-temps  com- 
mandé à  Dussddorf ,  et  dont  vous  avez  été  vous-même  à 
portée  d^apptécier  l'honorable  caractère  et  Texcellent 
esprit. 
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Tous  les  anciens  militaires  y  me  dit-il  y  gémissent  de  la 
nouyelle  marche  du  ministre  de  la  guerre.  ]Nous  avions 
bien  prcvu  qu'il  ferait  regretter  le  maréchal  Saint-Cjr^ 
mais  nous  ne  pouvions  pas  penser  qu'il  f  h  regretter  le  duc 
de  Feitre.  Les  oiUciers  à  demi-solde  sont  de  nouveau  en 
butte  à  toutes  les  humiliations  ;  on  les  entoure  d'espions  et 
de  délateurs  ,  et  on  los  assujettit  à  des  démarches  qui  rap- 
pellent U  régime  Jafireax  de  181 5.  Les  anciens  officiers-^- 
généraux  qui  sont  encore  en  activité ,  n  inspirent  aucune 
confiance;  on  les  fait  surveiller  par  des  généraux  qu'on 
charge  de  missions  temporaires.  A  Ljon ,  le  général  Maurice 
Matliiou ,  pair  de  France  ^  s'en  est  tdlement  offensé ,  qu'il  a 
envojé  sa  démission  au  marquis  de  Latour-Maubourg*. 
Mais  ce  qui  achève  de  dévoiler  le  système  de  ce  ministre  ^ 
et  de  montrer  qu'il  est  aux  ordres  d'une  faction  y  c'est  qu'un 
homme  qui  appartient  à  l'ancien  régime  par  son  nom ,  et  à 
l'émigration  par  ses  services  j  a  partagé  la  disgrâce  des  offi- 
ciers français  dont  il  avait  appris  h.  estimer  la  valeur  en  les 
com]>attant ,  et  à  apprécier  le  patriotisme  en  servant  avec 
eux  :  le  comte  de  la  Roche-Ajmon,  pair  de  France^ 
homme  de  courage  et  de  talent  j  a  perdu  son  commande- 
ment de  Versailles  ;  il  a  même  été  mis  aux  arrêts ,  parce 
qu'il  avait  cru  devoir  défendre  deux  officiers  destitués  potu* 
avoir  défendu  la  charte.  Le  véritable  crime  de  M.  le  comte 
de  la  Roche- Aymon^  c'est  d'être  franchement  constitu- 
tionnel ;  c'est  d'avoir,  en  servant  Tétranger,  appris  à  aimer 
sa  patrie  ;  c'est  de  s'être  montré  le  défenseur  des  libertés 
publiques  et  des  intérêts  nationaux  ;  c'est  de  s'être  haute- 
ment prononcé  pour  la  loi  actuelle  des  élections  ;  c'est  enfin 
d'avoir,  à  l'époque  de  la  loi  de  recrutement  y  défendu  cette 
institution  nationale  avec  autant  de  franchise  que  de  talent^ 
e'est  d'avoir  rendu  l'hommage  le  plus  éclatant  et  le  plus 
solennel  aux  armées  françaises  et  à  l'habileté  de  leurs  chefs. 

L'ordonnance  qui  place  des  maréchaux  de  camp  dans 
chaque  département,  est  la  marque  la  plus  certaine  d'une 
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réaction  complète  ;  ce  sont  de  véritables  préfets  mîiîtaîres , 
qui  sont  chargés  d'une  autre  police;  les   lieutenans  des 
Souk,  des  Suchet  et  des  Bemadotte  n  y  sont  point  appelés , 
mais  ceux  des  Canuel  et  des  Donadieu  y  tiennent  la  pre- 
mière place.    C'est  dans  Témigration  et  dans  la  Vendée 
qu  on  a  pris  la  plupart  des  nouveaux  élus  ;  un  petit  nombre 
d'ofHciers  de  lancienne  armée  ne  s'y  trouvent  que  comme 
des  exceptions,  et  encore  tky  resteront-ils  pas  long-temps. 
Tandis  que  des  officiers  en  activité  sont  réformés  sans 
solde,  mesure  rigoureuse  qui  semblerait  ne  devoir  être 
exercée  que  judiciairement,  des  généraux  mis  à  la  solde 
de  retraite  sont  rétablis  sur  le  tableau  des  officiers  supé- 
rieurs jouissant  de  la  solde  de  disponibilité  ^  et  cependant 
c'est  un  fait ,  que  toute  admission  d'un  militaire  à  la  retraite 
est  le  résultat  d'un  examen  au  conseil  d'état  et  d'une  ordon- 
nance royale  insérée  au  bulletin  des  lois  ;  que  le  militaire 
en  retraite  ne  fait  plus  partie  du  département  de  la  guerre; 
qu'il  passe  au  nombre  des  pensionnaires  de  l'état  y  et  qu'il 
n'a  plus  de  relations  qu'avec  le  ministre  des  finances.  Il  est 
de  fait ,  enfm ,  que ,  si  par  une  décision  prise  dans  l'ombre 
d'un  bureau  on  peut  intervertir  les  règles  et  violei*  les  or- 
donnances ,  il  n'y  a  plus  de  lois  de  retraite  ;  que  l'anarchie 
est  complète ,  et  que ,  dans  le  militaire  comme  dans  le  civil , 
tout  peut  être  remis  en  question  par  une  oligarchie  toujours 
factieuse  quand  elle  ne  domine  pas ,  et  toujours  oppressive 
quand  elle  gouverne. 

On  ne  sait  quelle  mquiétude  ou  quelle  terreur  panique  a 
saisi  le  ministre  ;  toutes  les  légions ,  tous  les  corps  changent 
de  résidence  :  le  régiment  du  génie  qui  était  à  Metz  depuis 
quinze  ans  part  pour  Montpellier,  et  celui  de  Montpellier 
part  poiu*  Metz.  liC  silence  le  plus  rigoureux  est  commandé 
aux  journaux  sur  tous  ces  mouvcmens,  et  les  censeurs  ont 
reçu  Tordre  de  rayer  impitoyablement  ioujL  ce  qui  annon- 
cerait le  changement  d'un  officier  ou  le  déplacement  d'une 
garnison.  M.  le  marquis  de  Latoiur-Mauboiu-g  uc  prendrait 
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pns]i!n?dc  précautions rinandi.i  France  fcr.-.lt  des  pri'paralif» 
de  puerrp  contre  toutes  les  puissances  de  lEurope.  Et  con- 
tre (jiii  se  dirigent  ces  Inttiiilons  <|ul  se  croisent  dans  tons 
les  sens7  contre  l'esprit  constitutionnel  tjui  anime  toute  lu. 
France.  On  veut  appnyer  la  nouvelle  loi  d'élection  d'un 
gr^nd  dpTCloppementde  forces;  on  veut  opposer  dcsltaron- 
uetles  a  des  raisonnemens,  des  grnêr;ini  à  des  orateurs,  des 
•oldals  il  des  publicisles.  On  dirait  que  tous  les  canons  sout 
mis  en  l>atierie  contre  des  doctrines ,  et  tous  les  fusils  en 
joue  conli'e  des  idées.  Au  milieu  de  ce  fracas  des  ai-mes  pt 
d<!  ce  mouvement  des  troiipes ,  la  France  garde  un  calme 
îinperturbnlile  ;  la  masse  des  nationaux  se  sent  assez  forie, 
et  n'oppose  qu'une  inertie  desesp^xanle  à  ceux  qui  s'effor- 
cent de  la  mettre  en  niouvcnient  et  d'ciciter  des  troubles 
parti<!ls ,  pour  reDouveler  les  .iflVeui  triomphes  de  Ljon  et 
les  U'ophées  ensanglantés  de  Grenoble. 

Pourra-t-on  jamais  le  croire"?  ajouta  le  général  avee  une 
estrémecbaleur;  lemtnisU'C  de  la  guerre  reçoit  ses  instruc- 
tions de  la  cliapelle  royale ,  et  il  n'y  a  pas  long-temps  qu'il 
écrivait  aux  lieutenans-généraux.  commandant  les  divisions 
militaires,  que,  d'après  la  demande  ipte  lui  en  avait  fnlte 
son  éminence  le  grand-aumùnier ,  ils  devaient  ordonner 
■us  colonels  des  régimens  de  fa'u'e  rester  Icnrs  soitlats  à 
l'église,  qiuind,  après  l'office  divin,  l'oumôuier  jugerait  k 
propos  delcur  adresser  des  eihortalions.  Ces  relations  cnlre- 
im  ministre  de  la  guerre  et  un  grand -aumônier ,  dont  le» 
attributions  doivent  se  renfermer  dans  l'intérieur  des  ehn- 
pellcs  royales,  ne  semblent-elles  pas  bien  extraordinaires? 
niais  on  a  vu  dernièrement  un  tribunal  dénoncer  un  préfet 
à  un  évèque  ;  cl  avant  peu ,  sous  doiile  ,  on  verra  un  colonel 
publier  un  mandement ,  et  un  curé  faire  un  ordre  du  jour. 
A  propos  d'ordre  du  jotu-.  continua~t-il  avec  un  mouve- 
ment prouniiré  d'indignation ,  voulez-vous  voir  avec  quel 
mépris  on  traite  les  défenseurs  de  l'élat?  liseï  l'espèce  d'or- 
dre que  publie  un  journal  qui  s'imprime  à  Pau  sous  le 
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titre  de  Mémorial  béarnais.  Il  me  montra  eo  effet  cette 
feuille ,  où  se  trouvait  un  article  intitulé  :  Bans  qui  seront 
publiés  à  l'arrivée  des  légions  qui  doivent  tenir  garnison 
à  Bayonne.  Concevez- vous,  monsieur,  continua  le  général, 
en  s'animant  toujours  davantage,  que  dans  un  pays  oii 
riionnenr  est  plus  cher  que  la  vie,  on  imprime,  on  publie 
ce  que  je  vais  vous  lire? 

u  Art.  5.  Il  leur  est  défendu  (  aux  soldats  )  de  commettre 
»  aucun  vol  ou  désordre  dans  les  maisons ,  jardins  et  autres 
»  lieux  des  environs  de  la  place.  Signé,  le  comte  de 
»  Polastron.  » 

Et  c'est  à  des  soldats  français  qu'on  fait  une  pareille 
injure,  et  c'est  un  maréchal  de  camp  lieutenant  du  roi  qui 
la  signe  !  A  cpielques  outrages  que  nous  ayons  été  en  butte 
de[)uis  cinq  ans,  jamais  on  ne  poussa  si  loin  Toubli  de  toute 
ron>enance.  Pense-t-on  que  les  soldats  français  soient  des 
.échappés  du  liagne,  et  des  braves  converts  de  glorieuses 
blessures  devaient-ils  s'attendre  à  de  telles  récompenses? 

En  prononçant  ces  mofs ,  des  larmes  roulaient  dans  les 
yeux  du  général;  on  s'est  bien  gardé,  ajouta-t-il ,  de  labser 
publier  dans  les  joiu*naux  de  Paris  cette  injure  à  Farmée  ; 
j'avais  adressé  à  Tun  d'eux  une  réponse  tonte  française, 
mais  la  censure  n^en  a  pas  permis  Tinsertion.  Le  soir  même 
je  tus  à  portée  de  me  convaincre  que  le  général  ne  m'avait 
pas  trompé;  je  me  trouvai  dans  tme  réunion  où  se  rassem- 
blent un  grand  nombre  de  journalistes,  et  où  tous  racon- 
tent leurs  démêlés  avec  la  censure.  Je  recueillis  avide- 
ment leurs  discours,  parce  que,  sous  le  règne  de  l'arbitraire, 
il  me  semble  que  le  meilleur  moyen  de  connaître  la  pensée 
secrète  d'un  gouvernement,  c'est  de  la  chercher  dans  ce 
qu'il  empêche  de  dire.  Sa  politique  est  révélée  par  sa  cen- 
sure. Vainement  celle-ci  opère  dans  les  ténèbres,  la  plainte 
n  est  pas  înlerdile  aux  victimes  mutilées;  elles  vont  de  toutes 
parts  racontant  leurs  infortunes,  et  l'article  supprimé  la 
veille,   est  le  lendemain  connu  de  tout  Paris,  qui  le  défi- 


(  25) 
gure  presque  toujours,  et  qui  fait,  sur  sa  suppression,   des 
commentaires  beaucoup  plus  fâcheux  que  ne  Faisait  été 
Tarticlc  lu  i-méme. 

Par  exemple  ,  la  défense  formelle  de  rien  publier  de  re- 
latif au  mouvement  des  troupes,  celle  de  faire  mention  de 
Tordre  du  jour  pour  les  légions  qui  vont  tenir  garnison  à 
Bayonnc,  ont  sur-le-champ  fait  naître  la  pensée  quon 
rassemblait  un  nombreux  corps  de  troupes  sur  les  frontières 
d'£spagae;  on  a  dit  d'abord  quil  serait  de  douze  mille 
hommes;  le  lendemain,  on  Ta  porté  à  dix-huit,  et  de  con 
jecturc  en  conjecture  on  a  été  jusqu^à  prétendre  que  le  rérî- 
table  but  du  voyage  de  S.  A.  R.  le  duc  d'Angouléme  était 
de  prendre  le  commandemcmt  de  cette  armée.  On  sVfforce 
en  vain  de  faire  sentir  Fabsurdité  de  ces  nouvelles;  les 
marches  et  les  contre-marches  mystérieuses  des  légions, 
et  le  silence  imposé  aux  journaux ,  inspirent  aux  Parisiens 
une  conviction  dont  rien  ne  saurait  triompher. 

Au  reste,  ce  qui  a  pu  donner  quelque  consistance  à  ces 
bruits  fâcheux,  ce  sont  les  articles  violens  contre  la  révo- 
lution d'Espagne  que  publient,  sous  le  règne  de  la  censure, 
les  journaux  ultra-royalistes,  qui  ont  pris  un  caractère  semi« 
officiel  depuis  que  le  ministère  français  s'appuie  exclusi- 
vement sur  ce  parti.  Par  exemple,  on  a  lu  dans  une  de 
ces  feuilles  un  parallèle  insultant  entre  les  nouveaux  mi- 
nistres espagnols  et  les  galériens  qui  peuplent  les  bagnes 
de  Brest  et  de  Toulon.  Nos  révolutionnaires,  disait  le 
journaliste ,  ont ,  dans  le  temps ,  fraternisé  avec  des  ga- 
lériens ,  mais  du  moins  ils  n*en  ont  pas  fait  des  ministres. 

Cette  basse  insulte  au  talent ,  à  Finfortune  et  au  courage, 
a  été  relevée  avec  autant  de  force  que  de  modération 
par  un  antre  journal,  et  la  censure,  qui  avait  permis 
Fattaque ,  a  interdit  la  défense.  Voici ,  monsieur  le  comte , 
la  réponse  qui  a  été  supprimée  :  j  ai  demandé  au  jour- 
naliste la  permission  d'en  prendre  copie ,  elle  vous  don-^ 
nera  la  mesure  de  Fimpartialitc  qu'on  garde  sur  les  af- 
faires d'Espagne. 
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«  Les  f(L'iiIllcsollr;;archlquPs  commuent  à  faire  au  g^onrer- 
»  neiiionl  consiilulionnel  c|ui  vieiil  de  s'établir  à  Madrid  ,  la 
u  guerre  la  plus  acharnée  j  elles  lui  prodi.r^uent  les  plus  f;ro5- 
w  sicres  insultes  ;  elles  nomment  ix;])clles  eeux  qui  suivent 
n  les  ordres  du  roi,  rcvolulioanairesceux  qui  ont  arboré  lis 
»  couleurs  constitutionnelles  adoptées  par  lui  ;  elles  assinii- 
»  lentaux  voleurs  et  aux  assassins  qui  peuplent  nos  Kignes, 
»  des  victimes  des  réactions  politiques  dont  s'entoure  le  mo- 
»  Marque  ;  elles  réservent  leurs  éloges  ,  leurs  félicitations , 
n  pour  queUjues  factieux  qui  osent  résister  à  la  nation  tout 
)>  entière;  elles  appellent  béros  de  flilélité,  des  sicaires  qui 
»  massacrent  des  femmes ,  des  vieillards  y  des  enlaus  sans 
»  défcmse  ;  ÙQs  cbefs  coupables  qui  .appellent  toutL*  une  po- 
M  pulatlon  à  ime  fêle  nationale ,  et  qui  la  font  égorger  sans 
»  pitié  ;  une  soldatesque  qui  piile  les  maisons  des  mallieu- 
»  reux  qu'elle  vient  d'immoler,  et  qui  promène  ses  trophées 
«  sanglans  dans  une  ville  épouvantée,  I^  politique ,  la  mo- 
«  raie,  l'humanité  devraient  imposer  silence  aux  échos  d'une 
»  faction  qui  jette  en  Espagne  de  nouveaux  germes  de  haine 
M  contre  la  France.  » 

»  La  suppression  d'un  article  si  modéré ,  après  l'insertion 
d*uue  diatribe  si  atroce ,  ne  vous  paraît-elle  pas ,  monsieur 
le  comte,  aussi  absurde  quimpoiitique?  Quelques  jours 
après,  la  même  censure  n'a  pas  permis  l'insertion  d'nn 
article  où  l'on  blâmait  sa  funeste  condescendance  pour  les 
hommes  qui  insultent  chaque  jour  à  Ferdinand  vu  et  à  son 
gouvernement. 

<(  Sommes-nous  donc  assez  fermes  sur  notre  territoire , 
))  disait  l'auteur  do  cet  article ,  pour  braver  sans  danger  une 
»  nation  qui  peut  choisir  les  moyens  de  nous  nuire  sur  une 
)i  frontière  de  cent  cinquante  lieues?  Puisse  l'Espagne  ressus- 
M  citée  se  contenter  d'opposer  des  paroles  à  des  paroles  ! 
)>  En  tout  cas ,  cette  fois-ci  encore,  c'est  nous  qui  l'aurons 
M  provoquée,  » 

Ce  qu'il  Y  a  de  bien  évident ,  monsieur  le  comte ,  c'est 
qu'où  opèi'c  vaincre  l'Espaciiic  par  ses  divisions  iutërieorus^ 
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et  qnc  rien  ne  sera  (^pai\i^ié  pour  y  déshonorer,  par  des 
excès ,  la  c^iuse  de  la  lilwîrtc. 

Ce  qu  on  a  tento  avec  un  si  mallieureux  succès  en  France , 
on  essaiera  de  le  renouveler  eu  Ksp.^gne  ;  dussent  des  tor- 
rens  de  san.^  elre  répandus,  on  ne  négligera  rien  pour 
épouvanter  TEuropc  du  spectacle  d'une  nation  vsur  laquelle 
la  conquête  de  la  liberté  attire  tous  les  inallieurs  et  tous  les 
fléaux. Il  faut  provoquer  des  oraiçes  dans  les  pays  libres, pour 
faire  mieux  apprécier  les  cL»armes  du  despotisme  et  le  calme 
du  pouvoir  absolu.  Cx)nnais8e£-vous,  M.  le  comte,  une 
Histoire  de  Gustave  m ,  publiée  en  i8i  4  par  M.  le  chevalier 
Daguila?  Elle  doit  tenir  TEspagne  en  garde  contre  les  em- 
bûches de  l'étranger,  et  Taverlir  qu  on  pourrait  bien  aujour- 
dliui  faire  jouer  contre  son  roi  constitutionnel  les  manœu- 
vres qu'en  1791  le  cabinet  de  Madrid,  lui-même,  contri- 
buait à  ourdir  en  Europe  contre  Tinfortuné  Louis  xvi. 

c(  Ce  fut  par  une  communication  de  dépèches  officielles 
de  la  cour  d'Espagne,  dit  Thistorien,  que  Gustave  apprit 
que  celte  puissance  se  laissait  diriger  par  le  gouvernement 
anglais,  relativement  aux  projets  qui  s  agitaient  à  la  fin 
de  1 791 ,  pour  augmenter  le  singulier  df'sordrc  où  la  France 
était  plongée,  et  qui  mettait  la  famiile  royale  en  péril. 
Gustave  vit  sur-le-champ  que  ces  projiUs  ne  pouvaient 
avoir  (Vautre  fin  que  de  nuire  h  la  France  et  à  celte  nial-^ 
heureuse  famillt ,  en  aggravant  les  troubles.  Il  répondit  au 
chevalier  de  Coral,  qui  lui  faisait  cetJe  communication  : 
«  Le  roi  d'Espagne  peut-il  oublier  que  la  Suède  est  Talliée 
»  de  la  France?  Gas lave  m  sera  toujours  Tamidc  Louis  xvi. 
M  Par  ces  deux  motifs,  je  ne  puis  consentir  à  de  Iv'Js  projets.  » 
I/ambassadeur  répliqua  :  a  Votre  majesté  veul-oUc  bien  me 
»  permettre  de  lui  représenter  que  je  désire  pouvoir  com- 
))  muniquer  à  ma  cour  une  réponse  plus  explicative.  » 
GusUive  alors,  élevant  la  voix  avec  dignité,  lui  repartit 
aussitôt  :  «  Eh  bien  î  monsieur,  répondez  à  votre  maiti^c  que 
»  je  suis  plus  Bourbon  que  lui.  » 

Si  j'en  crois  de  nombreux  rapports  qui  me  parviennent^ 
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de  toutes  parts ,  on  fait  partir  de  Londres  et  de  beaucoup 
d'autres  pays  une  multitude  d'agens  d'tatrîgues«  qui  répan- 
dront en  Espagne  Tor  avec  profusion  pour  créer  des  partis, 
et  pour  se  ménager  de  puissaus  auxiliaires  dans  Topposition 
du  clergé  et  dans  le  fanatisme  du  peuple. 

Déjà  une  animosité  trop  vive  contre  le  ministère  fran- 
çais éclate  dans  les  journaux  espagnols;  elle  est  même 
poussée  à  un  tel  point  y  que  Taulorité  vient  d*en  prohiber 
Feutrée.  Ce  sont ,  comme  on  devait  bien  s  y  attendre  y  les 
attaques  furibondes  des  gazetiers  ultras  qui  ont  provoqué 
ces  représailles.  Rien  de  plus  fâcheux;  quand  la  guerre 
s'allume  entre  les  journaux  de  deux  puissances  voisines , 
la  paix  n'est  pas  durable  entre  les  cabinets.  On  ma  fait 
lire  l'autre  jour  y  chez  un  chargé  d'affaires  allemand  y 
quelques  numéros  des  feuilles  de  Madrid ,  où  l'on  s'exprime 
avec  beaucoup  d'amertume  sur  l'amlïassade  projetiHî  du 
comte  de  Latour-du-Pin  :  «  On  assurait  hier,  dit  le  journa- 
liste espagnol  y  qu'il  va  bientôt  arriver  ici  un  ambassadeur 
extraordinaire  de  la  France  tout  fraîchement  remise  sous 
le  régime  des  lois  d'exception.  Mais  ce  n'est  pas  un  ambas- 
sadeur vulgaire,  c'est  l'un  des  coryphées  du  pouvoir  absolu; 
c'est  un  des  plus  chauds  défenseurs  du  projet  de  loi  contre 
la  liberté  individuel^.  Vient-il  ai^ec  de  bonnes  intentions? 
Devons -nous  penser  que  le  but  de  sa  mbsipn  soit  de  raf- 
fermir de  plus  en  p!us  notre  monarque  dans  ses  sentimens 
constitutionnels?  Vainc  illusion  !  ses  opinions  sont  connues. 
Alerte  !  il  y  a  des  Maures  sur  la  cote  (  Ilay  Moros  en  la 
Costa).  Quel  que  soit  le  but  de  sa  mission,  méfious-nous-on. 
Kous  connaissons  l'état  actuel  de  la  France  et  de  l'Allema- 
gne y  ainsi  que  la  politî({ue  du  cabinet  de  Saint-James.  Noos 
avons  plus  à  redouter  les  intrigues  de  l'étranger  que  ses 
armées.  »  IjC  journaliste  espagnol  proclame  une  grande  vé- 
rit(».  h^  Moniing-Chronicle ,  dans  un  article  dont  la  cen- 
sure françabe  n'a  pas  permis  l'insertion ,  disait  il  j  a  quelque 
temps  :  ((  La  nation  espagnole  doit  être  certaine  qu'il  lui 
faudra  autant  de  vigilance  que  d'énergie  pour  défendre  U 
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liberté  qu^eUe  yient  d^obtenîr.  Il  faut  qne  toate  la  popalatSoB 
d'Espagne ,  depuis  seize  ans  jusqu^à  soixante ,  soit  armée  j  il. 
faut  que  l'Espagne  soit  hérissée  de  canons  et  de  ])aïon- 
nettcs  depuis  les  Pyrénées  Jusv^u a  Gibraltar;  il  faut  quelle 
soit  en  état  de  jeter  dans  la  mer  toules  les  armées  enne- 
mies qui  pourraient  menacer  son  indépendance  et  sa  li* 
berlé  ;  il  l'aut  que  la  volonté  nationale  soit  appuyée  sur 
le  courage  national  ;  il  faut  que  la  marine  espagnole  soit 
complètement  armée  et  mise  en  activité  de  service  dans 
la  Méditerranée  ;  il  faut  enfin  que  la  péninsule  présenta 
Taspect  d'un  vaste  arsenal  y  et  que  des  armes  soient  con- 
fiées aux  mains  de  ces  hommes  héroïques  '  qui  ont  donné 
au  monde  une  leçon  si  âublime.  m 

Non  y  sans  doute  y  l'Espagne  ne  doit  pas  s'endormir  dans 
une  fausse  sécurité  ;  mais  ce  qu'il  faut  lui  recommander 
par-dessus  tout ,  c'est  le  calme ,  c'est  l'union.  Sa  sagesse 
fera  tomber  sans  effort  tous  les  fers  qui  pèsent  sur  l'Europe  ; 
ses  excès  ne  feraient  qu'en  aggraver  le  poids,  et  que  perpétuer 
l'esclavage  des  nations.  L'Espagne  tient  en  ses  mains  la 
liberté  du  monde. 

Je  conçois ,  M.  le  comte  y  que  les  puissances  continen- 
tales ,  que  l'Angleterre  elle-même  y  ne  voient  pas  sans  do 
vives  appréhensions  les  événemens  qui  ont  changé  la  face 
de  l'Espagne;  long-temps  elles  ont  craint  les  soldats  qui 
prenaient  la  place  des  rois  :  maintenant  elles  redoutent  ceuiL 
qui  fondent  la  liberté  des  peuples  ;  car  tels  sont  aujourd'hui 
les  seuls  soldats  heureux.  Ni  vous,  M.  le  comte,  ni  aucun 
des  diplomates  les  plus  habiles  de  1  Europe ,  n'auriez  jamais 
pensé  que  le  premier  cri  dô  la  liberté  partirait  de  cette  Es- 
pagne que  vous  croyiez  si  bien  façonnée  au  joug  du  despo- 
tisme,  si  abrutie  sous  le  régime  monacal.  C'est  en  France 
que  vous  vous  êtes  obstiné  à  voir  un  volcan  révolutionnaire; 
et  ce  volcan  presque  éteint  l'ciltété  pour  toujours,  si  l'oligar- 
chic  ne  l'avait  imprudemment  rallumé.  Après  les  événemens 
d'Espagne,  quelle  était,  M.  le  comte,  la  seule  marche  que 
dût  tenir  le  gouvernement  français?  tousses  efforts  devaient 
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teadre  h.  calmer  les  esprits ,  à  élonffer  les  liaines.  Heurent 
d  avoir  une  cimrle  devenue  nationale  ,  les  ministres  na- 
raient  plus  qu  à  l'exécuter  de  bonne  toi.  Les  cris  qui  s'éle- 
Talent  de  toutes  paris  pour  v*cmander  la  constitution  en  Es- 
pagne étaient  des  cris  de  révoUe  5  ceux  qui  sVlevaient  en 
France  pour  le  maintien  de  la  charte  étaient  des  cris  de 
fidélité. 

Quelle  occasion  de  resserrer  les  liens  entre  le  trône  et  lo 
peuple  !  quel  moment  pour  briser  le  jour^;  d'une  faction  qui 
depuis  plusieurs  siècles  est  en  conspiration  permanente 
contre  les  droits  du  monarque  et  ceux  de  la  nation!  Plu* 
la  révolution  d'Espagne  a  été  prompte ,  plus  le  ministère 
français  devait  se  convaincre  de  la  nécessité  d\m  système 
de  modération,  plus  il  devait  sentir  le  besoin  d'appujer  le 
Ironesur  rafTcclion  des  peuples.  Il  se  le  devait  à  lui-même, 
il  le  devait  k  TEurope  qui  a  tout  à  craindre  d'un  embrase- 
ment général,  si  la  France  se  laisse  alteindre  par  Tin- 
cendle.  Eh  bien,  M.  le  comte,  au  lieu  d'empêcher  Fexplo- 
«ion  ,  on  semble  prendre  plaisir  à  l'accélérer  5  on  fait  fer- 
meii  1er  toutes  les  haines,  toutes  les  passions;  on  provoque 
tous  les  mécoîitentemens  ;  on  éveille  toutes  les  craintes  ;  on 
place  la  poudre  à  côté  du  feu. 

C'est  la  liberté  légale  que  la  France  demande,  c'est 
de  l'arbitraire  qu'on  lui  donne.  Les  voix  les  i>ltts  géné- 
reuses, les  plus  éloquentes,  sont  indignement  étoufices; 
une  faction  s'est  décrédilée  par  tous  les  excès ,  s'est  désho  • 
norée  par  tous  les  crimes;  et  on  impose  à  la  nation  française 
son  jou.q;  détesté.  Toutes  les  promesses  sont  violées ,  tous 
les  sennens  sont  trahis,  et  on  insulte  à  la  raison  d'un  peuple 
généreux  et  sensible  en  lui  parlant  de  liberté  quand  on  lut 
donne  des  chaLies,  de  charte  quand  il  est  livré  au  règne  de 
l'arbitraire  pur. 

Vous  avez  lu,  ?.I.  le  comte,  la  discussion  mémorable  de 
la  chambre  des  <léputés  sur  la  suspension  de  la  tilierté  in- 
dividuelle. Quelles  pages  pour  l'histoire  !  quelle  hoiite  éter- 
nelle peur  laristocratie  franfa'se  î  Mais  que  la  ^aiue  partie 
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de  la  nation  a  montré  de  tileat  y  de  conr^tge  et  d'honneur  • 
Oîlte  fouîe  discussion  doit  faire  juger  les  deux,  partis, 
ou  plutôt  doit  montrer  la  diiférence  qui  existe  eot/e  u:i 
grand  peuple  et  une  faction.  Un  fait  inouï  dans  les  annules 
du  m>ndc,  un  fait  que  la  postiVitc^.  ne  croira  points  cCsl 
<]uc  d<«  ministres,  à  force  de  sophismes,  de  menaces  el  d» 
S'''dit''tions,  ('tant  parvenus  h  arraclicr  à  une  asseml>l<*e 
(}es  dr*pulés  du  peuple  une  mesure  qui  permettait  de  plon- 
ger l'innocence  dans  les  cachots ,  on  a  traitiî  en  criminels 
di's  citoyens  qui  se  sont  engagés  à  adoucir  des  infortunes 
que  le  minislère  n'avait  pas  voulu  promettre  de  soulager, 
l'îin  souscription  de  bienfaisance  a  été  ouverte  en  faveur 
d  hommes  qui  seraient  détenus  sans  preuves ,  et  cette  s:)U- 
Rcî'iption  a  été  dénoncée  comme  une  association  consplra- 
tri^^e,  comme  une  rébellion  au  monarque  et  au\.  lois  de 
VrlAi, 

11  faut  abandonner  le  châtiment  de  cet  attentat  contre 
rhuinanité  à  quelque  Tacite  futur;  il  éternisera  par  un  trait 
vif  el  profond  la  froide  cruauté  de  quelques  hommes  de 
notre  époque  ;  il  dira  à  la  postérité,  pour  lui  apprendre  ce 
qun  furent  en  1810  les  d''posiUiires  du  pouvoir  :  A  leurs  yeu\ 
1  ar])i traire  fut  un  bienfait,  el  la  charité  fut  un  crime. 

On  avait  d  abord  attribué  au  zèle  de  M.  le  '  procu- 
reur -  général  Beîlart  les  singulières  poursuites  dirigées 
contre  les  signataires  du  projet  de  sonscriptîon  en  fa- 
veur des  victimes  des  lois  (rexceplion.  Mais  il  faut  ren- 
dre il  chacun  ce  qui  lui  appartient;  Faction  criminelle 
intentée  contre  la  bienfaisance  est  l'œuvre  du  ministère; 
c'est  lui  qui  Ta  ordonnée  dans  toute  la  France;  la  lettre  ci- 
joifîle,  écrite  par  un  procureur  du  roi  dans  une  province, 
el  dont  je  me  suis  procun»  une  copie,  ne  vous  laissera, 
M.  le  comte,  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Le  i4  avril  i8so. 
Monsieiu* , 

Par  SI  lettre  du  7  avril ,  S.  E.  le  garde-des-sceaux  si- 
gnale, comme  devant  être  poursuivie,  une  sousci'iplion  na- 
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tlonale  en  faveur  des  victimes  de  la  mesure  d^exception 
contre  la  liberté  individuelle. 

li  annonce  publique  d'une  telle  souscription ,  soit  par  la 
voie  de  la  presse  ,  soit  par  tout  autre  moyen ,  constitue  les 
délits  prévus  par  les  articles  a,  5,  4  ^  ^  de  la  loi  du  17 
mai  1819.  J'appelle  votre  attention  siu*  dépareilles  me- 
nées ,  ou  sur  toute  autre  de  ce  genre  5  elles  ne  peuTcnt 
avoir  pour  objet  que  de  suggérer,  par  Tespoîr  d'une  forte 
récompense ,  l'idée  de  s'attircT  des  persécutions  en  bravant 
les  intentions  paternelles  du  gouvernement ,  et  sa  répu- 
gnance h  user  stricteitient  des  lois  que  les  cbambres  ont 
momentanément  mises  à  sa  disposition. 

H  est  de  votre  devoir  de  m'instruire  ponctuellement  de 
tout  ce  qui  peut  avoir  été  publié  ou  de  ce  qui  pourra 
Tétre  dans  un  but  aussi  blAmable ,  afin  que  je  puisse  ù  moa 
tour  sévir,  avec  toute  la  sévérité  des  lois,  contre  les  auteurs 
et  complices  de  pareilles  menées ,  etc. 

Le  procureur  du  roi  près  le  trlbuual 
de  première  instance. 

Signé 

Avouez ,  monsieur  le  comte ,  que  jamais  on  n'aliusa 
aussi  scandaleusement  du  sopbismc  pour  compromettre 
la  justice,  et  pour  décréditer  les  tribunaux  qui  ont  besoin 
de  tant  de  respect.  On  avait  prétendu  jusqu'à  présent  qtie 
le  minist(Te  public  n'était  nullement  placé  dans  la  dépen^ 
dance  des  ministres  ;  la  lettre  que  je  viens  de  transcrire 
vous  prouve  que  rien  n'est  moins  vrai^  et  que  si  les  bri- 
gands du  Midi  et  les  meurtriers  du  maréclial  Brune  ne  sont 
pas  mis  en  jugement,  le  ministère  ne  peut  pas  rejeter  sur 
d'autres  ce  déni  de  justice.  Voudrait-il  n'avoir  aucun  droit 
sur  les  procureurs-généraux ,  quand  il  s'agit  de  ponrsuiTre 
l'assassinat?  et  ne  croirait-il  pouvoir  leur  donner  des  ordres 
que  pour  les  forcer  à  poursuivre  la  bienfaisance? 

Cette  affaire  scandaleuse  est  du  reste  à  peu  près  termi- 
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mfa  ;  aprèi  beaacoap  de  manacas,  d'ujiire*  «t  4'iiiiarn^- 
iDÛct,  la  procedurcaeUtoumiaeàlacJuixdnttëucrauotlf 
*fù  ■  cUclwé  qu'il  nj'  Krak  pu  lieu  k  pouran  n»  U  shavké 
comme  •ëditieiue. 

On  n'a  Toulu  ^'effirayer  les  t;ilO;feu  >  et  erapteher  la 
sOHscv^iea  de  •«  remplir  ;  mais  on  na  nnUniiflnt  alteint 
le  but  honorable  qu'oa  t'éuk  proposé.  Des  caisaes  10  saot 
ouTertes  do  toutet  parts ,  et  la  piti^  pubâiijue  a  rasaenblé 
plus  premptameut  toi  feooursqua  raiiritnii«B'«frappé«9 


Jugez ,  raomiear  le  comte ,  4c  l'irritetioa  que  œs  pOrc^ 
cutîoos  igucdilet  eutretiennent  dans  lei  e^irils  {  a^ui  l'opi- 
nion ^  maaifesla  partoot  &tsc  une  naanimiti  désespérante 
ftfar  les  cbeb  de  l'oligarchip.  Ou  n'f  pu  troa:rer  des  cen- 
seurs qu'eu  s'engageant  stoc  cul  b  leur  donner  des  f^aeos 
bicralives  quand  leurs  fonotiom  temporaires  auroïcat  «ué; 
encore  ceux  qui  occupent  quelques  emplois  ou  qtielque  chai- 
re DC  peuvent  paraître  dans  un  lieu  public  sans  y  être  can- 
rerts  detkuées.  Il  J'audra  bteotèl  faire  appuyer  leurs  oonas 
par  la  gendarinerie  des  clusMs.  Je  ae  sarais  pas  étonné 
qu'on  créât  des  gaides  ccnraficsuef  pour  sarn^  «i'eseorle 
à  ces  neiuieurs. 

Dans  Les  ifaaitres ,  tontes  Las  allntions  contre  l'arbUraiie 
el  le  despotisme  saut  saisies  avec  nn  andioutîaBmediffic^ 
k  dccrire  ;  eofiD ,  le  commerce  lui-même  ,  qui  esttOBJoofs 
ami  de  la  paix ,  manifeste  une  vite  opposition  «u  CE^stkne 
contre-réToIuliounaine ,  et  je  tiens  (Tuu  négociant  un  iait 
qui  TOUS  paraîtra  peu  important  en  lui-mén^,  naais  qui 
TOUS  fera  connaître  quelle  confiance  inspire  ia  ministèro 
aux  principaux  capitalistes  de  celte  grande  ville.  Le  «toc  de 
Gacta ,  nouveau  gouverneur  ,de  la  banque ,  qui  a  succédé  à 
H.  l.affilte,  si  impnliûquement  dntitué,  a,  l'autre  jour,  prié 
I0US  les  membres  du  conseil  général  de  la  banque  à  un 
grand  dlnn-,  et  sur  quatorze  convives,  douaa  ont  rafasé 
l'invilalîon.  Les  deux  seoU  qui  l'aKnt  acceptée  aont  dosam- 
fiojé»  du  {teuvenacmcBt.  Hais  le  «ériiofals  faraudonda  dis- 
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«orde  lancé  an  mSliea  de  la  France ,  ceak  le  nouTeau  pro- 
jet de  loi  d'élection.  Tout  ce  qui  est  partisan  des  doctrinet 
constitutionnelles  f  tout  ce  qui  depuis  trente  ans  a  acquis 
un  peu  de  fortune  dans  le  conunerce ,  un  peu  de  gloire 
dans  les  combats  ;  tout  ce  qui  a  des  intérêts  ou  des  droits 
nés  de  la  révolution^  regarde  ce  projet  comme  le  manifeste 
de  guerre  de  Foligarchie  contre  la  nation. 

Il  ne  s  agit  pas  de  fixer  les  droits  des  électeurs;  ils  étaient 
réglés  ;  et  la  nourelle  loi  les  en  dépouille.  Elle  est  un  our 
trage  à  tous;  ils  ont  yoté  selon  leur  conscience ,  et  elle  les 
traite  comme  des  fonctionnaires  réyocables,  elle  les  destitue. 
Elle  fait  plus,  elle  les  humilie ,  elle  les  soumet  à  un  contrôle 
qui  blesse  leur  fierté  ;  elle  exige  en  quelque  sorte  que  les 
Toix  plébéiennes  s'épurent  au  creuset  de  Toligarchie  ;  que 
dis-^je7  elle  ne  conserre  qu  un  droit  illusoire  h  la  nation^  et 
remet  de  fait  toutes  les  nominations  des  communes  aux 
mains  de  Faristocratie.  Après  trente  ans  de  combats  pour  la 
liberté  y  le  tiers-état  est  moins  libre  qu  il  ne  Tétait  en.  1789; 
;'il  avait  alors  une  double  représentation ,  il  n'en  a  pas  même 
aujourdliui  la  moitié  d'une.  Tout  est  calculé  dans  la  nou- 
T^le  loi  pour  que  ses  intérêts  ne  soient  pas  représentés; 
elle  n'en  fait  qu'un  senrile  instrument  du  pouyoir,  et  qu'uo 
eSclaye  de  l'oligarchie  ;  elle  lui  donne  des  droits  illusoirfs 
pour  le  dépouiller  de  droits  réels.  Elle  blesse  enfin  Tégalilé 
ciTile,  cette  idole  des  Français;  elle  jette  au  milieu  d'une 
nation  fière  et  jalouse  j  de  nouveaux  germes  de  faaine^  de 
nouveaux  fermens  de  discorde  ;  enfin  elle  introduit  jusque 
dans  la  propriété,  dont  les  intérêts  sont  identiques,  ces  fu- 
nestes divisions  qui  régnent  dans  toutes  les  cImsos  de 
l'état.  La  France  a  deux  noblesses,  deux  clergés,  deux  ar- 
mées, peut-être  même  deux  gouvernemens  ;  voilà  que  pour 
rendre  la  scission  complète,  on  lui  donne  deux  espèces 
d'électeurs.  On  commet  dans  le  civil  la  même  finule  que 
dans  le  militaire  ;  on  crée  en  quelque  sorte  des  électeurs  à 
demi  -  voix  comme  on  a  fait  des  officiers  h  demi-solde. 
On  voit  d'ailleurs  que  les  pères  de  la  nouvelle  loi, 
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MU»  VlUèla  «t  Lame,  qui  appartiennent  à  la  faction 
contre-rëvolutionnaîre ,  ont  tout  calculé  pour  faire  repré^ 
tenter  Fimmonse  majorité  de  la  nation  par  T imperceptible 
minorité  >  c*est-à*dire ,  les  intérêts  du  nouveau  régime  par 
ceux  de  Tancien.  Cest  un  trarail  où  ils  ont  dû  employer  à  la 
fois  toutes  les  ressources  du  jésuitisme  et  toutes  les  com-« 
binaisons  de  lalgèbre.  La  loi  quils  ont  laborieusement 
créée  n'est  qu  une  véritable  loterie  électorale  où  la  masse  de 
la  nation  semble  avoir  tous  les  billets  ^  et  ne  jouit  presque 
d'aucune  chance.  Si  un  département  a  par  hasard  tm  bon 
lot ,  quarante  autres  perdent  leur  enjeu  ;  tous  les  bénéfices 
sont  pour  Toligarchie,  qui  joue  à  coup  sûr,  et  qui  en 
tendant  de  pareils  pièges  à  la  crédulité  publique  y  s'écarte  de 
toutes  les  règles  de  la  morale  et  de  fbonneur. 

Celte  loi  y  M.  le  comte ,  si  elle  est  adoptée ,  fera  naître  , 
n'en  douiez  point,  le  trouble  et  Tagitation  dans  toute  la 
France.  Ce  malheureux  pajs  ne  jouira  d'aucune  u*anquiUitéy 
tant  que  le  gouvernement  ne  s'appuiera  pas  sur  les  intérêts 
du  plus  grand  nombre.  Au  reste,  les  ultra -monarchiques 
no  cachent  pas  même  leurs  espérances  ;  ils  n^attendent  que 
la  nouvelle  chambre,  disent-ils,  pour  démolir  de  fond  en 
comble  ce  qu'ils  appellent  rédifice  révolutionnaire ,  c'est-à-* 
dire ,  ponr  déclarer  la  religion  catholique  dbminante^  pour 
recréer  les  corporations  monastiques ,  pour  rendre  les  re- 
gistres de  l'état  civil  e^  l'instruction  publique  au  clergé^ 
pour  rétablir  les  substîiiUions  et  le  droit  d'aînesse ,  pour 
supprimer  le  jurj,  ou,  si  cela  paraît  impossible ,  le  faire  du 
moins  prendre  parmi  les  cent  plus  imposés  de  chaque  dé- 
partement; pour  rétablir  la  censure,  non -seulement  sur 
les  journaux  i  mais  sur  tous  les  livres  nouveaux  et  même 
anciens;  enfin  pour  exhumer  la  Sorbonne,  et  pour  rap- 
peler o(KcieUement  les  jésuites. 

À  propos  des  jésuites,  M.  le  comte,  savez-vous  que 
la  faction  ultra  est  furieuse  contre  l'empereur  Alexandre^ 
Ses  coryphées  ont  fait  disparaître  son.  portrait  de  leurs  ap— 
partcmens,  et  dans  les  sociétés  de  lahaote^noUlSM^y  oa 
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ne  TappcUe  plus  que  lo  czar,.  On  lui  eii  Toulait  «lo^Hiii 
long-temps  d'avoir  prononcé  en  France  le  nom  d'itites 
libérales,  «a  conduite  éc|utvoi|ue  à  Carisbad  avait  déplu  \ 
•a  résolaticm  de  défendre  contre  roligarcbie  allcmantle 
les  gouvernemens  représentatifs  de  la  Bavière  et  du  Wur- 
temberg, avait  inspiré  des  craintes;  mais  le  renvoi  dos 
jésuites  a  excité  rindÎ2[nation  ;  et  ce  n^est  plus  iqu  an  empe* 
rcur  jacobin  auprès  duquel  il  est  urgent  d'établir  un  gou- 
vernement occulte ,  si  Ton  ne  veut  pas  que  l'Europe  soit 
€n vaille  par  les  doctrines  pernicieuses. 

Aucun  homme  de  bonne  foi  y  je  le  répète ,  monsieur  le 
comte,  ne  peut  se  faire  illusion  sur  Tinvlnciblc  horreur 
qu'inspire  en  France  le  nouveau  projet  de  loi  d'élections. 
Cependant  les  ultras  y  mettent  tout  leur  espoir.  La  commis- 
iion  de  la  chambre  des  députés  où  il  se  discute  est  partagt'e; 
-cmq  de  ses  membres ,  à  la  tête  desquels  est  M.  Laine,  appar* 
tiennent  à  La  faction  oligarchique ,  et  les  quatre  autres  sont 
constitutionnels.  Il  paraît  que  M.  Laine  voulait  brusquer  la 
discussion  pour  être  à  même  de  faire  plus  t6t  à  la  tribune  le 
rapport  qu'il  a  y  dit-on ,  composé  d'r  vaoce.  Quand  la  mino- 
rité voulait  faire  des  objections,  M.  Laine  n'avait  d'autre  ré- 
ponse que  celle-ci  :  «  Toute  discussion  est  inutile^  notre  upt- 
*i  nion  est  formée.  »  On  insistait;  oh  le  priait  de  réfuter  di 
aérieuses  objections ,  et  il  répondait  :  Wous  sommes  cinq 
contre  quatre.  On  voit  que  les  choses  se  passent  dans  les 
conmiissions  comme  dans  les  chambres  y  et  que  la  majorité 
est  Yultima  ratio  des  ministres  et  de  leurs  agens. 

Cependant  le  général  Foj,  révolté  avec  raison  de  oetta 
panière  despotique  et  tranchante  du  président  Laine',  dé- 
tlara  à  l'une  des  dernières  séances  que  ses  trois  coUègiuïf 
et  lui  se  retiraient ,  et  que  de  ce  pas  il  allait  à  la  tribune 
pour  demander  k  la  chambre  si  elle  sonffirirait  que  les 
droits  les  plus  chers  des  Français  leur  fussent  ainsi  en- 
levés au  pas  de  cliarge  par  une  majorité  d'une  voix.  Cette 
généreuse  résolution  du  général  a  cependant  intimidé 
M.  Laine;  qui  a  daigné  permettre  que  b  minorité  discnlàl^ 


(37) 
»auF  à  oe  tenir  aacun  compte  de  ses  objections  on  de  ses 
amendeoiens.  Cette  précipitation  s*eiplique  sans  peine  ^ 
M.  Laine  est  le  conseil  intime  du  premier  ministre ,  s'il 
n*est  le  premier  ministre  Ini-méme ,  et  il  lui  tarde  de  se 
délivrer  le  plus  tôt  possible  d'une  minorité  qui  a  Timpoli- 
lesse  de  demander  compte  aux  ministres  de  leurs  dépenses^ 
et  aux  liommes  de  i8i5,  de  leurs  crimes.  Les  ministres , 
pour  me  scryir  d'une  expression  de  M.  de  Corcelle ,  sont 
si  pressés  de  jouir ,  qu'il  est  même  probable  que  la  chambre 
actuelle  sera  dissoute  ayant  la  discussion  du  budget.  On . 
prend  des  mesures  pour  que  la  nonyelle  pnîsse  être  réunie 
le  'iH  juin,  et  on  calcule  qu'elle  aura  assez  de  deux  jours' 
pour  enregistrer  l'impôt.  Ayouez ,  monsieur  le  comte , 
que  le  despotisme  ministérid  est  bien  plus  k  sou  aise  soos 
la  charte  y  telle  qu'on  l'exécute ,  que  sous  l'ancien  régime*  . 
Censure,  lettres  de  ca^et,  impôts ,  il  obtient  tout  ce 
qu  il  demande. 

Une  chambre  qoi-yote  aa  pied  leyc  un  budget  d'un^ 
milliard ,  ne  vaut-elle  pas  cent  fois  mieux  que  ces  par- 
lemens,  qui  soulevaient  toute  une  province  plutôt  que 
de  consentir  à  augmenter  d'un  liard  oie  feuille  de  papier 
timbré.  Vive  le  gouvernement  représentatif-oligarchique! 
c'est  le  beau  idéal  de  l'esclavage  des  peuples.  Vous  Verrez 
qu'^iger  et  Constantinople  finiront  par  l'adopter.  Je  m'é- 
tonne qu'il  inspire  tant  de  répugnance  à  Berlin. 

Voilà ,  M.  le  comte ,  une  lettre  bien  longue ,  et  je  ne  vous 
ai  pas  dit  la  centième  partie  de  toutes  les  nouvelles  et  de 
tons  les  bruits  qui  courent  ;  on  parle  ce  matin  dm  projet 
d'adresse  au  roi ,  déposé  par  M.  Manuel  a  la  chambre  de» 
disputés  y  projet  oà  il  signale  les  dangers  qui  menacent  le 
trône  et  la  France ,  et  dont  la  censure  n'a  pas  permis  qu*i( 
fût  fait  dans  les  journaux  libéraux  la  moindre  mention. 

Je  ne  sais  si  elle  voudra  qu'on  annonce  la  prochaine  ar*^ 
rivée  a  Paris  de  S.  M.  la  reine  d'Angleterre  ;  ce  qu'il  y  a  de 
sur  y  c'est  qu'elle  y  est  attendue ,  et  qu'un  hôtel  vient  d'être 
loué  pour  soi|  compte.  Les  difTérens  qui  se  sont  élevéft.cnlc^^ 
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S.  M.  et  son  royal  époux  Tont  être  le  stijet  d'une  négocia* 
tioQ  qui  sera  ouverte  à  Versailles.  Les  commissaires  respec- 
tifs s'y  réuniront  incessamment.  Ce  petit  congrès  domesti- 
que ne  distraira  pas  un  instant  Topinion  publique  du  com- 
bat qui  va  s'engager  sur  le  système  électoral  ou  plutôt  sur 
toutes  les  libertés  de  la  France.  Pour  partager  ou  dislratrer 
l'attention,  on  ouvrira,  dît-on,  la  discussion  en  même  temps 
que  commencera  le  procès  de  Louvel.  Ce  seront  deux  pro- 
cès au  lieu  d'un,  car  la  nouvelle  loi  est  bien  eertainementle 
procès  de  la  nation. 

Vous  connaîtrez  avec  la  dernière  exactitude ,  monsieur 
le  comte,  les  débats  de  la  cour  des  pairs;  des  sténographes 
habiles  se  proposent  de  les  recueillir,  et  la  France  est  inté- 
ressée à  ce  qu'ils  soient  fidèlement  rapportés ,  puisque  ses 
ennemis  ont  osé  la  déclarer  complice  de  Tassassin. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Paris,  le  3o  avril  1820. 


QUELQUES   OBSERVATIONS 

Sur  la  dernier e  ordonnance  relative  aux  généraux- 
inspecteurs. 


î'reîze  lieutenans  -  généraux  inspecteurs  ont  été  rem- 
placés ,  presque  tous  par  des  maréchaux'>»de-camp ,  non^ 
seulement  leurs  inférieurs  dans  l'ordre  hiérarchique  des 
grades ,  mais  leurs  cadets  dans  la  carrière  à^  armes. 

Une  mesure  si  nouvelle  dans  Farmée  française  est  trop 
importante  "idans  ses  principes  ^  trop  dangereuse  dans  ses 
conséquences  pour  ne  paa  devenir  Tobjet  d'un  ex^mcR 
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approfondi.  En  atlentlant  que  quelque  miUtaire  le  lirre 
■  cet  examen,  il  n'est  pas  saiu  intà-ét  d'appeler  l'atten- 
tion publique  (UT  let  hommes  qui  se  trouvent  momen- 
tanément écartés;  leur  caractère,  leurs  principes  con- 
dairont  peut-être  à  expliquer  le  motif  secret  de  leur 
exclusion;  d'ailleurs  il  est  juste  de  leur  assurer  tout 
rbonneur  de  leur  disgrâce, 

Lieutenans-géniraux  d'infanterie. 

Le  comte  MoLlTOX,  grand-affîcierdelaLëgiond'bonneiir,  ' 
général  de  dÏTision  depuis  vingt  ans  ;  après  avoir  contribua 
de  la  manière  la  plus  brillante  aux  succès  des  premières 
campagnes  d'Italie ,  il  a  commandé  en  chef,  et  arec  beau- 
coup de  distinction,  contre  les  Russes  et  les  Monténégrins, 
aux  bouches  du  Cattaro  et  en  Hollande,  où  il  porta  au 
plus  haut  degré  l'ardeur  des  troupes  sous  ses  ordres,  même 
à  l'époque  des  désastres  de  Russie. 

Le  comte  Bunnet,  que  des  actions  d'une  valeur  pea 
commune  portèrent  au  grade  de  général  de  division  « 
qu'il  obtint  en  i6o3;  vainqueur  de  Balesleros  et  de  Mar- 
quczîto ,  il  conserva  la  Galice ,  se  rendît  maître  des  Astu- 
ries,  et  protégea  la  retraite  de  l'armée  de  Portugal.  H 
ne  se  distingua  pas  moins  à  l'armée  d'Allemagne ,  con- 
tribua au  succès  de  Li  bataille  de  Lntten,  où  il  sontint 
plusieurs  diarges  de  cavalerie  sans  s  ébranler,  fit  des 
prodiges  de  valenr  ù  Dautzen ,  et  lorsque  les  forces  trop 
supérieures  de  l'ennemi  t'obligèrent  de  se  retirer,  il  trouva 
le  moyen  de  s'illustrer  encore  par  sa  retraite. 

1^  comte  Pacthod,  fait  général  de  divisiioa  sur  I« 
champ  de  bataille  en  1807,  après  avoir  enlevé  les  posi- 
tions de  l'ennemi.  En  1809  ,  il  entra  un  des  premiers  dans 
le  retranchement  du  fort  Malborgbetio ,  dont  il  s'empara, 
et  contribua  ensuite  au  gain  de  la  bataille  de  Roab. 

Le  comteFoT,  grand-officier  de  la, Légion-d'honnenr; 
envoyé  en  Espagne  en  1810,  m  qualité  de  général  de  di- 
viiion ,  il  7  BOaint  U  brillante  r^tatioa  milittôre  qu'il 
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tVtaît  frite  dans  les  campagnes  prëcëtlentes.  fiùmmé  cff^l^- 
té  y  il .  I^est  montré  aussi  grand  orateur  à  *  la  tribune  qu  il 
s'était  montré  grand  général  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  baron  Brenebr,  dont  il  a  été  parlé  dernièrement  h  la 
ebambre  des  députés,  a  obtenu  tous  ses  grades  par  des  ac* 
lions  d'éclat*  L'Europe  a  retenti  du  bruit  de  sa  défense 
dans  Almeyda  ,  défense  poussée  au-delà  des  bornes  6^ée» 
à  la  valeur  même,  et  terminée  par  une  des  actions  les  plus 
audacieuses  d'une  guerre  de  5o  ans  si  fééonde  en  bc^ux 
feits  d'armes.  On  sait  qu  après  avoir  fait  sauter  les  fortifica- 
tions de  la  place ,  le  général  Rrenier,  k  la  tèle  de  là  gar- 
nison j  se  fit  jour  à  travers  les  ligues  ennemies ,  et  rejoignit 
le  général  Masséna ,  qui  le  croyait  perdu.  Cette  opération 
si  bi*illant6 ,  qui  lui  mérita  l'estime  de  larméè ,  l'admiraticRr 
des  étrangers  ,  qui  lui  valut  alors  le  grade  de  général  de 
division  ,  lui  vaudrait-elle  aujourd'hui  là  cessation  de  ses 
fonctions  d'inspecteur-général  d'une  artne  qn^il  a  tant 
illustrée  7  ^ 

•  Le  baron  Grai^eaiî  d'AbAncourt^  gtand-^Ksfflcier  de  la 
Jjégion-d'honneur,  s'est  distingué  dans  presque  toutes  les 
campagnea  de  la  révolution,  mais  plus  purticnlièrement 
à  Smolensk ,  oii  il  fut  grièvement  blessé. 

Xè  baron  Lanusse  fut  nommé  général  de  division  pour 
sa  conduite  courageuse  dans  la  campagne  de  Russie;  il 
•Jetait  déjà  distingué  à  la  bataille  d'AusterlitE. 

liC  baron  Berthezène  donna ,  à  la  tête  du  lo*.  régiment 
d'infanterie  y  des  preuves  d'une  hante  bravontt!  et  des  pins 
grands  talens  militaires. 

Le  baron RoTTRMBOURG,  général  de dittsion depuis  i8i3, 
tè  reconnu  pour  l'un  des  meilleurs  ttianoenvriers  et  des 
ÂeiUeitrs  inspecteurs-généraut  d^lnfànterîe. 

Lteuttridni-^généraux  de  cûi^akH». 

Le  eotnte  Satnt-Ottiialn ,  grand-nflld^  âé  la  Légion 
dlidtlnèni*^  iBûtÈÔÊii  féttét*âl  de  diviâinn  stnrfc  ebanip  tte  ha^ 
éiHef  <rE«dtes,  iétUlx  pnHîcvUirènibit  distittgué.  ail  eMkai 
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dèGroue  Aspemn  ;  it  ne  dvmenlit  pas,  dans  I»  désastreusa 
campagne  de  Riutifi,  la  grande  rcputation  qu'il  s'était  dçt 
loug-tcmps  acquise  t  «fi  le  rit  b  la  Idie  de  la  caralerie  char- 
f;er  comme  la  fondre,  au  combat  d'Osirowno  et  à  laka- 
L-iilie  de  la  Moskowa  ;  il  ne  se  distingua  pas  moins  à  celle 
de  Hanauct  dans  la  plaine  de  Vauchamp;  il  eut  une  part 
aux  derniers  lauriers  cueillis  par  l'armée  française. 
-  Le  comte  Fooitnisit  Sasi.ovÈze  ,  nommé  colonel  h 
:ii  ans,  avait  d('jà  commandé  en  1794  "°  régiment  de 
chasieun  k  cheval  sur  la  Sambrc,  dans  le  même  corps 
d  ai-mée  oii  le  général  Bernadolie  était  alors  clief  de  batail- 
lon. A  l'épnque  de  la  bataille  de  Marengo ,  les  bnllclins 
de  l'artnée  citèrent  trop  souvent  avec  éloge  le  1  a*  de  hns- 
sards  et  aon  jeutie  colonel ,  pour  que  la  fortune  dr  re' 
officier  tie  dftt  pas  élre  brillante  et  rapide.  11  mérita  le 
grade  de  ffénéral  de  brigade  k  F.ïlau,  et  ne  l'oblini  qn'â 
t-'riedlnixl.  Il  fut  nommé  général  de  division  apri-s  Ifc  p.is- 
sagc  de  la  Bérésiiia,  et  se  distingua  de  nouveau  h  la  \ia- 
Liille  <le  ljel|i*ick,  où  il  fui  nommé  commandant  de  la 
T.é^ion-d'bouueur.  Ce  général  a  fait  imprimer  des  Con- 
sidératÎQos  tur  la  législation  militaire ,  dont  -  les  prinoi- 
fes  ont  servi  de  base  ù  plusieurs  dispositions  adoptées 
depuis,  et  qui  ont  sans  doute  déterminé  le  choix  que  le 
maréchal  Saint-C}T  a  fait  de  lui  pour  concourir  h  la  ré- 
daction d'un  code  de  justice  militaire.  Aurail-on  reconnu 
qu'on  ne  peut  faire  du  général  Fouroler ,  comme  on  se 
l'était  promis  peut-être,  ni  l'agent  docile  d'un  certain 
parti,  ni  l'instrument  BTCugle  de  certaines  passions? 

I^e  baron  Lhéritirh,  ancien  officier  de  cavalerie,  èe  dis- 
tingua loug-tcmps  à  la  léie  du  10'.  de  cuirassiers  :  il  s'est 
signalé  couime  général  de  division  dans  ta  campagne  dfe 
161 3,  où,  posté  sur  le  Rhin,  il  en  éloigna  plusieurs  fois  tes 
Cosaques.  Souvent  cité  pour  sa  bravoure,  il  le  fut  particu- 
lièrement an  combat  de  Polosk,  où  commandait  le  généra' 
Saint-C\r;  âusMtAt  qne  le  morëelMl  fut  nommé  mtnistns  de 
1b  guerre ,  il  appela  le  général  Lhériâer  au  fbnelïons  d'io- 
upacmtf-gMnl  de  U  ctnltrie  :  k  peÏDe  le  marqotsde 
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Latour-IVIaubourg  a-t-il  eu  le  portaCeuille ,  qa  3  a  âoîgoé 
ïéhi  du  maréchal  Saint-Gyr  ;  il  semble  cependant  que  le 
ministre  lieutenant-général  qui  a  perdu  une  jambe  au  champ 
dlionneur ,  aurait  du  traiter  avec  plus  de  bienyeiUance  un 
de  ses  anciens  camarades,  dont  Texpérience  et  le  caractère 
loyal  sont  connus  de  toute  la  caralerie  y  et  qui,  sur  les  mêmes 
champs  de  bataille,  n'a  pas  été  beaucoup  moins  mutilé. 

Le  baron  Gérard  a  servi  dans  la  cavalerie  légère,  où,  par 
•ca  bravoure  et  ses  talens ,  il  s'éleva  au  grade  de  général  de 
division-.  C'est  un  officier  de  cavalerie  4u  premier  mérite,  un 
administrateur  consommé ,  et  un  militaire  du  caractère  le 
plus  honorable  :  il  parait  que  M.  le  marquis  de  Liatour- 
Maubourg  ne  s^en  est  point  aperçu ,  ou  peut-être  que  les  ta- 
lens d  une  certaine  portée  ne  sont  pas  son  fait.  On  serait 
tenté  de  croire  k  cette  dernière  supposition,  en  voyant  le  soin 
que  prend  ce  ministre  pour  mettre  son  administration  à  Tabri 
de  tout  examen,  sous  la  garde  de  la  censure  prevôtale  qui 
interdit  à  tons  les  journaux ,  non-seulement  de  discuter , 
mais  même  de  faire  connaître  les  décisions  de  ce  ministère* 


DE  LJL  DISCUSSION  SUE  LA  PéTITION  DE  M.   MADIER  p% 

MONTJAU. 

Une  discussion  plus  importante  que  celles  qui  Tout  pré- 
cédée jusqua  ce  jour  vient  d'éclater  à  Toccasion  du  mé- 
moire de  M.  Madicr  de  Montjau.  Les  débats  sur  les  lois  qui 
ont  asservi  la  France ,  n  ont  signalé  que  Topinion  du  mo- 
ment; nos  chaînes  ne  paraissaient  que  temporaires  ;  M.  de 
Montjau  nous  dévoile  tout  notre  avenir  ;  il  nous  découvre 
Tabime  où  une  faction  veut  engloutir  nos  institutions  con- 
stitutionnelles ,  comme  si  elle  avait  oublié  que  les  natiana 
troublées  un  instant  par  la  tyrannie  dévorent  leurs  tyrans  , 
et  leur  survivent  en  paix. 
.  M.  de  Mon^'au  est  membre  d^une  cour  royale;  ioa  î 
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tégritëy  ses  lumières,  son  patrîotismc ,  son  attachemoul 
pour  la  dynÀstie  des  Bourbons,  nous  ont  ëtë  garantis  par 
MM,  de  Saiat-Aulaire ,  Chabaud-Latour  et  Pasquier. 

Sa  pétition  est  connue  de  la  France.  M.  Saulnier  en  a  fait 
à  la  tribune  une  excellente  analyse.  Les  faib  dénoncés  éta* 
Missent  qu  il  existe  à  Paris  un  comité  directeur  correspon* 
dant  ayec  des  comités  secrets  provinciaux.  Cette  correspon- 
dance était  le  1 3  février  à  son  33*  numéro.  Par  le  34*  j  on 
annonce  aux  comités  affiliés  F^bsassinat  du  duc  de  Berri,  et 
Ton  ajoute  :  Agissez  comme  si  le  favori  ax^ait  été  renversé; 
nous  {^arracherons  de  son  poste;  en  attendant,  organiser- 
vous  :  les  avis,  les  ordres  et  l'aident  ne  vous  manqueront 
pas. 

Bientôt  après,  une  circulaire,  sous  le  n**  35,  demande 
qu  on  fasse  succéder  le  calme  k  Fagttation  :  Nous  venons, 
dit -elle,  de  remporter  tm  avantage  décisif  en  Jaisant 
chasser  Decazes,  De  grands  services  peuvent  nous  être 
rendus  par  le  nouveau  ministère.  Il  faut  donc  bien  se 
garder  de  lui  montrer  des  scntimens  hostiles..,.  Il  faut 
diriger  tous  t^os  soins  vers  les  adresses..,.  Il  /aut  qu'elles 
soient  nombreuses.  Faites-en  justjue  dans  les  hamea.ix,  et 
qu'à  côté  du  sentiment  de  douleur,  se  trouve  énergique- 
ment  exprimée  la  nécessité  île  venger  un  attentat  et  d'à-- 
néantir  les  doctrines  libérales. 

Maintenant  tout  est  expliqué.  Appel  de  l'étranger,  notes 
secrètes.  Moniteur  royal  y  haine  de  la  loi  de  rccrulemcnt, 
horreur  de  la  loi  d'élections ,  tout  est  connu ,  tout  appar- 
tient à  ces  hommes  de  i8i5,  organisés  en  secret,  et  di- 
rigés par  des  comités  secrets. 

Maintenant  tout  est  expliqué,  jusquà  ces  adresses  où 
ime  douleur  factice  empruntait  le  langage  d'une  liaine 
féroce;  tout  est  l'ouvrage  de  la  faction  à  qui  les  avis,  le* 
ordres  et  l'argent  ne  manqueront  pas. 

Je  ne  tenterai  point  l'analyse  de  la  pétition  de  M.  de 
Montjau ,  le  sujet  est  trop  grave  ;  il  importe  de  tout  lire, 
parce  qu'il  importe  de  tout  connaître. 

1^  majorité  a  rejeté  la  propoftiion  de  M.  Deraiix^  qui 
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<lemandait  la  leùjure  de  celle  pétitîoa  ;  celle  de  M.  Ben« 
jamln  Constant ,  qui  en  réclamait  Fimpression ,  a  été  aussi 
rejetée.  L'impression  du  rapport  de  M.  Saulnier  a  seide 
été  prononcée,  sur  la  demande  de  MM.  Casimir  Perrier 
et  Foy.  IjC  but  que  je  me  propose  exige  que  je  présente 
lanalyse  de  la  discussion.  Le  ministre  de  Tintérieur  suc- 
cède à  M.  Saulnier. 

M.  Siméon.   «Le  gouvernement  n'a  pas  aperçu  sous 
d*aussi  noires  couleurs  que  M.  Madier  de  Montjau  l'état 
présent  du  département  du  Gard.  »  Le  gouyemement  n  a 
yu  qu  en  1817  les  noirtS  couleurs  qui  avaient  couvert  le 
Gard  en   181 5  et  18 16.  —  "  H  y  a  quelques  années  ,  de 
grands  crimes  furent   commis   dans  le  département  du 
Gard.  )i  Lorsque  M.  d'Argenson  les  signalait  à  la  tribune, 
la  cbambrc ,  en  présence  des  ministi*es,  niait  leur  existence. 
—  w  Le  pétitionnaire  craint  qu'on  n'envoie  à  Nîmes  une 
garnison  de  soldats  étrangers  »  ,  et  c'est  pour  calmer  set 
trainles  qu'on  y  place  un  régiment  suisse.  —  <c  11  demande 
qu  on  intente  contre  Troistaillons  de  nouyelles  poursuites  ; 
niais  faut-il  rallumer  les  baines?  »  Si  les  baines  se  rallu- 
ment par  la  punition  des  coupables  ,   les  tribunaux  sont 
inutiles.  D'ailleurs  est-ce  l'assassinat  ou  la  juslice  qui  fait 
naître  la  baîne?—  a  II  demande  qu'on  désorganise  la  garde 
nationale  de  181 5,  mais  cette  désorganisation  a  déjà  eu 
lieu.  )>  Le  ministre  oublierait-il  déjà  la  54*  circulaire.  Or- 
ganisez-vous, dit  -  elle  ;  l'argent  ne  manquera  pas»  — 
(c  Cependant,  le  pétitionnaire  dénonce  des  faits  graves;  mais 
pourquoi  ne  s'adressait-il  pas  aux  tribunaux?  »  Mais  si  ces 
faits  inculpent  quelque  fonctionnalise,  et  si  le  conseil  dVtat 
infusait  l'autorisation  de  poursuivre ,  comme  dans  raffaîre 
de  Grenoble,    faudrait -il  qu'une  pétitiou  qui  renferme 
peut-être  le  salut  de  la  France  ,  demeurât  euserelie  dans 
le  greffe  d'un  tribunal  7  Une  seule  chose  semble  gêner  Tau- 
torité  dans  la  démarche  de  M.  de  Montjau ,  c'est  la  publi- 
cité. Il  faudra  la  subir.  —  k  Le  gouvernement  ne  connais- 
sait pas  les  deux  lettres  et  les  numéros  précédons  qu'elles 
supposent.^  n  A  quoi  sert  la  police ,  si  elle  n'a  pu  faire  dé^ 
couvrir  les  notes  secrètes,  le  Moniteur  royal,  le  comité  di- 
recteur, le  comité  secret,  leur  cortespondance  si  active ,  si 
prompte?  Je  ne  saurais  croire  à  la  complicité  ,  et  il  m'est 
bien  cruel  d'admettre  autaat  d'impéritie.  —  «  Il  ne  peut  j 
avoir  qu'un  goUternem^at>  cdui  du  roi.  )»  Otû^  mais  en 
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Î8i5  il  ea  existait  deux;  Tua,  depuis  cette  époque,  tivait 
incognito,  et  c  est  son  apparition  nouyelle  que  M.  de  l^xHit-^ 
jau  signale  ^  et  celte  existence  ostensible  date  de  la  création 
du  nouveau  ministère  (i). 


(i)  Voici  une  lettre  de  M.  Madier  de  Mont  jau,  dont  b  censure  n't 
pat  permis  la  publication. 

PierteUte  (Drôme),  i4  arril  i89«> 

A  MM.  iêi  RitUeUuTtfUUfimmfiméê. 
Messieurs, 

La  Quotidiennt^  dans  son  numéro  du  4  avril ,  en  torturant  osd  4m 
phraws  dé  ma  pëtiiioit  i  la  chambre  des  députés ,  en  tire  bënignement 
la  conséquence  que  j'accuse  les  Suisses  d'assasainats.  Voici  la  pkraaa 
d'où  elle  a  tiré  cette  lojale  imluction. 

•  .*.....  A  cette  garnison  vont  succéder  des  Suisses.  Je  ne 

•  suis  pas  encore  asses  é«m  Français,  je  l'avoue ,  pour  ne  point  m'at- 

•  tnster  de  voir  ces  étrangers  lemplacer  nos  iégioBS  ;  mais  il  me  suflU 

•  de  la  joie  immodérée  qu'en  témoignent  les  hommes  de  la  désasAreuar 

•  année,  pour  être  averti  que  cet  éfénemeiU  est  afligeant.  » 

Il  faut  avoir  la  bonne  £6i  de  la  ÇmêUdUnne,  pone  voir  dans  ces  par 
roies  une  accusation  directe  nu  indirecte  d'assassinat,  Un  fart  incon- 
testable ,  c'est  que  les  ultraa  se  sont  extiémcmest  réjouis  de  l'arrivée 
des  Suisses.  Un  fut  non  moins  incoolcftaUc ,  c'est  que  les  Suisses 
sont  étrangère,  et  qu'il  est  permis  à  toat  Français,  digne  de  œ  nom, 
de  manifester  hantcmeDl  une  pséISéreBoe  pour  les  troupes  nationales. 

Mais,  dira-t-on,  vons  ne  poiivec  ignoeer  que,  pendant  un  séjour 
assex  long  &  Ntmes,  les  Suisses  n'y  ont  commis  ni  «cooodë  «uoun  dé- 
sordre. Loin  de  nier  cette  vérité,  je  suis,  bien  aise  qu'on  la  publie. 
J'adopte  avec  joie  la  pensée  qtt'en  aucune  viUe  ^s  n'ont  naérité*  l'oni- 
bre  d'un  reproche  ;  et  quel  nesevait  pas  le  désespoir  des  bons  citoyens, 
ai  à  l'hnaaiiîation  de  voir  nea  cités  soumises  à  la  sorveillanoe  des  oa^ 
faortes  étrangères,  il  fallait  ajouter  nosti  ica  etcèê  de  l'indîaciplinel 
Oui,  sans  doute,  les  Suisses  sont  disciplînéa;  oui,  sans  doutc^  iU 
•estent  étrangers -aux  fureurs  de  la  faction  implne^^ble  qui  voudrait  cpi 
faire  des  inatmmens  de  vengeance.  Si  ipn  seul  jour  les  Suisses  s'étaient 
écartés  de  ces  règles  de  conduite ,  l'opinion  nationale  déji  si  pronon- 
cée oootre  leur  séjour  en  France ,  se  serait  soulevée  atec  une  si  grande 
énergie ,  que  le  gouvernement  aurait  été  obligé  de  les  (aire  rentrer 
dans  leur  pays. 

J*est;me  la  nation  allemande,  la  oelion  espagnole,  la  nation  nisat, 
•t  néanmoins  la  préaeace  de  lears  soldat»  dans  nos  villes  ne  pépétni* 
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M.  de  Sainte Aulairc.  u  j  aî  vu  k  Nîmes  des  honumi 
tionorablesy  qui,  Tose  le  croire,  auraient  exposé  leur  Tîe 
pour  sauver  celle  aes  victimes ,  conserver  des  ménagemens 
p«iir  les  plus  féroces  meurtriers  ;  je  les  ai  entendus  nier  les 
crimes^CQDimis  à  la  e^ârté  du  soleil  j  en  présence  d^une  po- 
pulation linoatens^y  des  crimes  dont  les  murailles  de  la  ville 
vettdeat  encoî^ uii  sanglant  témoignage....  Je  viens  de  tire 

^ r— •r -r . 

mit  ^  cette  douleur  profonde ,  que  causait  à  l'honorable  général  Foy 
la  me  de  l'Anglais  Wellington. 

'  Qu'on  irante  la  nation  suisse  «  je  suis  pcét  à  souscrire  à  cet  dloge, 
pourvu  que  ses  soldats  laissent  nos  foyers  libres  et  retournent  dans 
leè  leurs. 

GonTaîncu  que  rien  n'est  à  la  fois  plus  déraisonnable  et  plus  foocste 
qne  les  haines  nationales,  je  consens  à  ne  pas  e&amio«r  fusqu'à  quel 
point  les  Suisses  ont  contribué  ii  nos  dernières  infortunes^  je  verrais 
même  avec  joie  une  amitié  intime  s'établir  cmtre  les  .deux  .peuples, 
pourvu  qu'on  cessât  de  donner  pour  base  à  cette  alliance  9  les  firivi- 
léges  également  ruineux  et  humilians  que  W  France  accorde  eo  ce 
moment. 

Gomme  magistrat,  j'ai«  dans  une  occasion  toute  récente  «'remarqué 
avec  un  étonnement  et  on  chagrin  profond ,  que  par  une  dérogation 
exorbitante  au  droit  des  gens ,  jamais  les  Suisses  ne  peuvent  devenir 
justiciables  dca  tribunaux  français,  même  pour  crimes  commis  en 
France  ;  mab  lors  même  que  les  Suisses  ne  seraient  pns  placée  par 
leurs  capitnlatîoos  au-dessus  de  nos  lois;  lors  môme  que  je  a'aucais  à 
regretter  féfeigaemèat  d'aucun  ami  intime  parmi  les  colonels  de 
BOtre  ancienne  ganyson  ffançaise  de  If imes  ;  k>rs  même  enfin  qu'bn- 
eun  de  nos  braves  ne  génmii  dans  rin4igence  et  dans  l'oubli ,  il 
suffit  que  les  Suisses  soient  étmngersy  pour  que  je  ks  voie  avec  aAic* 
lion  remplacer  une  garnison  française. 

Si  les  Suisses  sont  toujours  dignes  de  k  liberté  que  lenm  anoêlres 
conquirent  par  de  si  généreux  efforts  »  ils  ne  seront  pas  étonnés  que 
leur  présence  soit  un  sujet  permanent  d'ombrage  pour  un  peuple  ja* 
loux  de  ses  droits  ;  ils  seront  les  pitmiers  à  sentir  que  des  traita  com- 
patibles avec  l'existence  d'un  gouvernement  absolu,  ont  cessé  d'être 
exécutables  en  France,  du  jour  où  elle  est  devenue  libre  par  la 
Charte. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  la  QuoHdUimic  sait  très -bien,  et  elle 
n'ignore  pas  non  plus  qu'on  peut  désirer  aussi  ardemment  que  je  lô 
fkis  réloigncorent  des  Suisses,  sans  pour  cela  les  accuser  d'assassinat» 
J*ai  cru  devoir  opposer  ces  réflexions  à  ses  insimialtons  cntomnieuses» 
non  pas  dans  Tesp^  d'être  ont  secMide^  fois,  ho— lé^  do  tes  àosollest 
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dans  une  feuille  qaî  s'imprime^  comme  les  antres,  sous  la 
censure  du  gouyemement ,  ce  qui  semble  lui  donner  plus 
de  crédit  y  que  Ton  devait  considérer  les  crimes  commis  à 
litmes,  après  la  seconde  restauration,  comme  une  sorte 
de  représailles ,  suite  nécessaire  de  ce  qui  s^étatl  passé  an- 
térieurement. Non-seulement  les  crimes  commis  après  la 
•econde  restauration  ont  été  atroces,  mais  ils  ont  été  encore 
gratuits.  Je  déclare,  aunomde  la  députation  du  Gard  comme 
au  mien,  que  pas  une  goutte  de  sang  n'a  coulé  à  Nimes  pen- 
dant les  cent  jours.  »  J'observe,  sur  ces  faits,  que  M.  de 
Saint-Aulaire  est  député  du  Gard ,  et  je  dois  rappeler,  pour 
Tintelligence  de  ce  qui  sitit,  que  M.  de  Saint-Aulaire  est 
beau-père  de  M.  Decazes  ,  minisire  à  qui  les  documens  , 
les  rapports,  toutes  les  instructions  cntin  qui  peuvent  mani- 
fester la  vérité ,  ne  pouvaient  manquer.  «  Une  siurveîUance 
continuelle  de  TadminUtration,  continue  Torateur,  a  empé- 
cbé  que  Tordre  public  ne  fût  troublé  ;  mais  jamais  la  sécu- 
rité pour  l'avenir  n*a  pu  s'établir;  et  comment  la  sécurité 
pour  l'avenir  pourrait-elle  naître  dans  un  pays  où  une 
partie  de  la  société ,  celle  qui  se  rapproche  le  plus  du 
trône,  calomnie  sans  doute  cet  avenir,  le  montre  comme 
deKrant  satisfaire  d'odieuses  espérances  ;  lorsqu'elle  sem- 
ble reconnaître  une  autre  loi  que  la  loi ,  un  autre  gou- 
¥emement  que  le  gouvernement  ;  je  dirai  plus,  un  autre 
roi  que  le  roi  lui-même?,,.  C'est  dans  l'intérêt  de  la  société 
tout  entière  que  je  signale  l'ordre  de  choses  le  plus 
alarmant.:.  îl  n'est  que  trop  vrai  qu'à  Nimes  les  influen- 
ces légales  et  protectrices  du  gouvernement  ont  eu  sans 
cesse  à  lutter  contre  les  influences  secrètes  et  provenantes 
d'un  parti  y  etc....  Le  pétitionnaire  est  un  homme  de  sens, 
d'honneur  et  de  courage.   On  doit  ajouter  une  grande 


.mait  pour  répéter  det  Tërité*  utiles»  et  pour  prouver  que  le  •entiment 
de  la  digailé.nati  •nale  peut  et  doit  s'allier  à  la  modëratioa. 

Recevez,  ines»ieurs,  l'assuraoce  de  la  considératioQ  distioguéc  de 
voire  ot>éitsaot  serviteur. 

Signé,  MiDiit  di  Moxtjxv, 

P.  S.  J'ai  l'honneur  de  vous  recommander  instamment  de  n'insérer 
Bia  lettre  qu'en  entier,  et  non  par  fraginens;  si  la  censtire  s'y  oppose, 
J'aimt  mieux  ehercher  une  autre  voie  pour  la  rendre  publique. 

Signé,  BlADiàa  a*  Moutjav.  ' 


\ 
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tonfianee  aux  faU$  qu'il  qffirmt;  et,  quant  à  moi,  jfe 
les  crois,  »  • 

Je  oe  dirai  rîeu  dudiaifours  dfi  Mé  Derauxf  îlexpU» 
qiie  la  cooduite  du  gouvernement  par  les  reTélations  de 
M.  de  Montjau.  S'iL  ne  8c  trompe  point ,  un  abîme  est 
Seyant  nous.  Je  ne  dirai  rien  du  d.scours  de  M,  G)a>- 
baud-Latour  y  c^est  un  éloge  de  ce  qua  fiiil  le  goarcn> 
ncmient  jusqu'à  ce  jour  ^  il  s  agit  de  5aToir  ee  qu  il  lera 
pour  Tavenir.  Je  ne  dirai  rien  du  discours  de  M.  Boup- 
deau;  La  pul)liritë  de  la  pétition  de  M.  de  Monijan  Tetiraie. 
JLe  grand  jour  Timportune.    Voulait- il  que  le  cri    de 
détresse  fût  assez  sourd  pour  pouvoir  être  «toudé,  et 
quil  ne^t  été  proléré  que  dans  le  mystère ,  pour  poi&- 
Yoir  se  perdre  dans  les  ténèbres? 

AI,  de  Corùières,  u  Le  pétitionnaire  devait  S'adresser  à 
Fautorité  dépositaire  de  Feiécution  des  lois.  »  M.  <le  Mon^ 
jau  a  depuis  long-temps  écrit  aux  ministres.  —  «  Il  tlevait 
s'adresser  aux  autorités  locales.  »  Mais  si  Le  complot  em- 
brasse la  France  entière  y  qu^anraitlait  Le  tribunal  de  ]Sinies 
pour  la  sécurité  des  quatre-vingt-trois  autres  départemcos? 
—  ((  Quoi!  le  pétitionnaire  rend  bommage  aux  iiiU:nlioas 
du  gouvernement  ^  et  il  déclare  que  ce  gouvcrncmeiU  est 
paralysé  par  ui;iG  force  supérieure:  »  £n  181 5^  les  victimes  ' 
rendaient  hommage  aux  intentions  du'gouvememeut,  lors- 
qu'elles s'écriaient  :  A/i  /  si  le  roi  le  sas^Mtl  et  des  bom- 
reaux  qui  leur  prouvaient  avec  un  poignard  que  ce  goarcr- 
nement  était  paralysé  par  une  force  supérieure  y  assassin 
.  naiept  en  criant  viye  le  roi  /  —  a  Comment  ne  nomme-4-oa 
pas  celui  qu'on  accuse?  »  N'est-il  pas  nommé?  On  accuse 
<^ui  qui  a  dit  :  On  n'arrête  pas  un  maréchal  de  France , 
on  le  tue,  r-^  ce  Quand  une  conspiration  est  dénoncée  avec 
éclat,  nous  devons  craindre  qu'il  n'en  exbte  une  autre  vé- 
ritable. ))  Elle  n'existe  point,  M.  deCorbièrcs,  mais  elle  exi- 
stera lorsque  la  conspiration  des  bourreaux  aura  fait  naître 
celle  des  victimes. 

M.  le  général  Se bastiani.  a  Un  ministre  est  toinbé,  ainsi 
que  Favait  annoncé  la  circulaire  envoyée  à  Nîmes.  Ce  mi- 
nistrejiit  dénoncé  ici.  Là  dénonciation  fut  retirée  par  son 
auteur  y  sur  le  motif  que  ce  ministre  éiait  tomôé.  8^1  n'eiista 
pas>  quelque  coïncidence  dans  cette  tuarcbe,  si  ce  rapprô- 
cliement  ne  frappe  pas  cette  chambre ,  j'en  appellerai  à  la 
notoriété  publique  y  au  ministère  lui-même.  Je  lui  demaa* 
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derai  si  y  depuîsquatre  années ,  ce  gouvernement  invisible  ' 
ne  lui  a  pas  été  dénonce ,  s'il  n  a  pas  reconnu  que  les  me- 
sures prises  contre  cette  organisation  secrète  ctiiient  iasnf-* 
lisantes.  Aujoiu*dlmi>  ce  parti  prend  une  attitude  mena^ 
cantc  y  et  marche  le  front  levé  vers  le  but  qu'il  se  propose 
d  atteindre,  » 

M.  Laine,  ce  Vous  ne  donnes  d*autrcs  preuves  que  cette 
étrange  pétition  dans  un  département  qui  non»  a  envoyé 
des  députés  peu  favorables  assxu'ément  aux  choses  qu'on 
dénonce,  »  Aussi  ces  députés  ont-ils  appuyé  la  pétition  dc 
M.  de  Montjau  ^  aussi  ce  département  eût-il  envoyé  d'autres 
députes ,  si  on  eût  pu ,  comme  aux  élections  précédentes  , 
faire  égorger  seize  électeurs  à  la  porte  du  collège  électoral. 
—  ic  Je  n  ai  pu  m'eoipôcher  de  croire  que  le  but  réel  étail 
dexciter  ici  un  grand  scandale.  )i  Eu  eilet  y  le  scandale  n*est 
pas  dans  l'assassinat  y  il  est  dans  les  cris  de  la  victime  qu'on 
assassine.  Le  scandale  fut  causé  par  M.  d'^Argenson,  dénon- 
çant à  la  tribune  les  crimes  -du  Midi  y  et  non  par  ces  /ron- 
netcs  gens  qui  tuaient  y  incendiaient  y  pillaient  sans  bruit  en 
ayec  sécurité.  Le  scandale  est  Anjourdliuî  causé  par  M.  de 
Montjau  qui  crie  au  Jeu  /  parce  qu'il  voit  allumer  les  tor- 
ches^ qui  cric  à  l'assassin/  parce  qu'il  voit  lever  les  poi- 
gnards ,  et  non  par  cette  faction  qui  trame  les  complots  y 
oui  écrit  à  ses  sicaires  qu'ils  ne  manqueront  ni  d'ordres,  ai 
d'argent ,  et  à  laquelle  ie  minisière.  actuel  peut  rendre  de 
grands  services.  —  .Le  reste  des  discours  de  M.  Laine  a 
pour  but  d'*établir  que  la  pétition  de  M.  de  Mon^'au  est  Tou- 
vrage  des  libéraux  du  Gard.  U  &ut  conserver  cette  partie 
de  la  déclamation  du  député  de  droite.  Nous  en  prendrons 
acte  lorsque  ces  libéraux  y  frappés  par  la  faction  y  ne  seront 
plus  que  des  cadavres;  à  condition ^  cependant,  que  M.  Laimi 
ne  prétendra  pas  alors  qu^ik  se  sont  Êiit  tuer  exprès  pour 
lui  donner  un  démenti. 

M.  Ben/amin  Constant.  «  M.  Laine  s'est  récrié  contre  la 
dénonciation  d'un  pouvoir  invisible.  M.  le  garde-des-«ccaux 
actuel  n'a-t-il  pas  déclaré  lui-même  à  cette  tribune  que 
cette  piùssance  protégeait  les  assassins  de  Nimes,  dA-^ 
vignon,  de  Rhodez  vie  nie ,  et  leur  assurait  l'impunité?  Ce 
ministre  n'a  point  été  désavoué  par  se»  coll^fues  d'alors... . 
Ce  pouvoir  invisible  existe;  il  protège  les  manœuvres'  qui 
émanent  de  son  $ein.  Ai -je  bàoin  de  vous  rappeler  qua 
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lôûg«-temps  Ll  a  existé  un  journal  qu  jproro<[uait  à  fous  leê 
désordres ,  un  journal  clandestin  y  le  Moniteur  roval,  qui 

n'a  jamais  été  arrêté  ni  puni Un  membre  de  la  cham* 

bredes  pairs,  M.  Lanjuinaîs^  a  dénoncé  des  associations 
secrètes  ;  et  bien  que  par  égard  pour  le  pouvoir  invisible, 
un  ministre  Tait  désavoué ,  le  fait  n'en  est  pas  moins  reste 
constant  et  prouvé.  On  sait  généralement  qu^elles  existent, 
leur  orgafiùfalion  a  même  été  rendue  publique,  D^où  vient 
do|ic  celte  chaleur  à  nier  maintenant  jusqu'à  leur  exi- 
stence 7.  . .  •  Nous  avons  vu  des  feuilles  dont  le  ministère  a  pris 
sur  lui  la  responsabilité ,  déclarer  qu'on  voulait  la  contre- 
révolution  entière ,  la  contrenrévolution  morale ,  et  la  con- 
tre-ri-Tolulion  matérielle ,  aussi  complète  que  le  permet-- 
Iraient  la  volonté  ou  les  promesses  du  roi.  » 

M.  Pasquier  n  a  fait  que  répéter  ce  qu  avait  déjà  dit 
M.  Siméon.  Mais  les  deux  ministres  n'ont  point ,  comme 
AUVI.  Corbières  et  Laine,  nié  l'existence  des  faits  exposés  par 
]VL  de  Montjau.  Les  orateurs  du  cèté  droit  crient  à  ta  dP 
Jk)mnie  ;  ce  cri  ne  sera  pas  inutile  à  la  France.  Lès  villes  dé- 
|>artementale8  qui  ont  le  bonheur  de  posséder  des  comités 
secrets ,  verront  ce  qu  elles  peuvent  espérer,  et  la  faction 
verra  ce  qu'elle  peut'i^ttendre  des  députés  de  droite. 

Cette  faction  qui  veut  jeter  une  torche  enflammée  sur  des 
matières  inflammables ,  est  l'espoir  le  plus  certain  des  bons 
citoyens.  Nous  aussi  nous  avons  besoin  de  son  audace. 
•Qu'elle  ose,  et  qu'elle  se  hdte  d'oser.  L'incendie  éclairera 
4ans  doute  le  pouvoir,  et  tracera  la  route  de  la  liberté. 

On  voit  que  dans  toute  cetto  discussion ,  je  ii*ai  emprunté 
au  coté  gauche  que  les  (aits*  qu'il  avait  exposés  ;  j'ai  réduit 
à  l'absurde  les  raisonnemens  du  coté  droit,  parce  que  ses 
orateurs  n'avaient  repoussé  les  faits  que  par  des  absurdités. 
J'ai  garde  le  silence  sur  cette  singulière  apologie  d'un  au- 
guste personnage.  Lorsque  IVDI.  Laine  et  Pasquier  ont  osé 
«prononcer  son  nom ,  ils  n'ont  pas  vu  que  leur  éloge  était 
un  outrage.  Aucune  justification  ne  devait  s^élevcr  en  fa- 
veur d'uki  prince  qu'aucune^  inculpation  n'avait  atleinL 
K'auraient-ils  cité  ce  nom,  qui,  placé  si  près  du  trAne, 
jAmi  être  défendu  par  un  respect  unanime ,  que  pour  cou- 
vrir de  son  ombre  la  faction  dont  les  desseins  doivent  dc- 
4ueurer  entourés  d'un  vocle  inménélrable? 

A  U  pétition  de  M.  de  Mônt|au  succède  celle  de  M.  PI- 


not,  qui  réclame  la  destitatîon  de  M.  Dccazes;  celle  àê 
M.  Galby,  qui  demande  la  miae  en  accusation  de  ce  mi- 
nistre, et  celle  de  M.  Le  Jojaod,  dirigée  aouï  contre  le 
même  ministre. 

Sur  ces  trois  pétitions  je  rAppeltcrai  la  circnlaire  n*  34  et 
la  proposilioa  de  M.  Clanzel  ae  Comsn-gues.  Je  ne  tcux 
pas ,  en  empruntant  une  expreasion  de  M.  Cornet-d'Ia- 
4ionrt,  insinuer  que  ce  sont  des  soldais  c^î  ont  fait  feu  ayant 
l'ordre.  Mais  toutes  ces  réclamations  ont  eu  lieu  avant  qae 
la  circulaire  n"  35  nous  eAl  appris  ijue  la  faction  qui  altent! 
de  si  grands  services  du  minùtère  actuel ,  n'avait  pas  en- 
core résolu  de  lui  mantfesKf  aucun  sentiment  hoslÛe. 

M.  Benjamin  Constant ,  après  s'être  livré  li  d«s  considé- 
rations générâtes  d'un  haut  intérêt  :  ii  Cette  pétition,  ajou- 
le-t-il ,  me  parait  se  ratlaclier  au  grand  projet  formé  au 
milieu  de  la  douleur  et  de  L'indignation  publiques ,  pour 
tirer  parti  de  cette  indignation  et  poiw  exploiter  celle  do'i- 
leur.  En  effet ,  vers  le  même  temps ,  on  trouva  cette  ac~ 
cusation  répétée  dans  tous  les  journaux ,  et,  cç  qui  est 
plus  remarquable,  dans  des  ordres  du /our  signés  par  dex 
chefs  de  corps ,  et  rédigés  dans  des  termes  dont  les  annales 
militaires  n'ofirenl  pas  d'exemples,...  Dans  le  même  temps 
encore,  des  périls  d'une  nature  îmisiléc  parmi  nous  sont 
venus  menacer  les  Jours  du  même  ministre.  II  a  dû  pour- 
voir à  sa  sAretc  par  des  nrtoyens  extraordinaires.  Et  cea 
précautions  ont  offert  à  la  capitale  étonni^e  un  spectacle 
qu'on  ne  ToEtfamaîs  dons  les  villes  civilisées  de  l'Europe, 
mais  quelquefois  dans  Constantînople  et  dans  Alger.  » 

M.  Pasquier,  qui  feînt  de  croire  qnc  c'est  da»s  l'intérêt 
de  M.  Decaces  qu'on  s'occupe  de  ces  pétitions  >  oiiUie  ee- 
qu'elles  peuient  aïoir  d'ioUuence  snc  l«  saint  pnblîc  me- 
nacé par  la  faetion  ,  et  décline  plus  qu'il  n'ohonle  !a  dis- 
cussion. 

M.  Manuel  succède  à  M.  I^isqnîer.  J'élague  ia  dîscenrs 
dé  L'honoraUe  oratenr  tout  ce  qm  n'est  que  diseiMsion  ou 
raisonnement.  Je  n'accorde  place  qn'am  faits  qn'il  expose: 
Il  ifs  départemens  de  l'ouest  ont  été  dans  des  ctreonston- 
ces  le  théâtre  d'opération»,  d'actes  plus  on  moins  formel* 
qui  semblent  n'attester  que  trop  l'existence  de  ce  pouvoir 
inconatitutioaDel .  J'oi  sous  les  yenx  des  lettres  écrites  par  im 
chef  vendéen,  le  34"^t^i"lx^>^'^r  lorsque  le  roi  consli- 
Uttionud  était  dans  u  capitale  ,  et  t^'A.  avait  pris  l'csaxice 
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àe  tout  son  pouroir.  (Des  monnaie  s  eleTent  à  droite.  Pùt- 
sieurs  voix  :  Que  venez-vous  parler  de  i8i5?) 

))  Je  vous  engage  ^  disait-  lï  dans  -une  circonstance ,  à 
observer  \cs  coquins  de  Saiut-GlUes ,  les  jacobins  qui  tien- 
nent des  conciliabules.  Si  vous  vous  apercevez  de  quelque 
cbose,  amenez-les-moi  y  et  j'en  ferai  mon  affaire,  n 

Cet  homme  u  avait  aucune  existence  Ic'gale,  il  n  était  qn*UQ 
ancien  clief  vendéAi.  Voici  ce  qu^it  écrivait  : 

iX/.  ie  commandant  de  la  garde  nationale  royale  de  V ar- 
rondissement des  Sables  ^  à  M,  le  chef  dk  légion  du 
canton  de  Moutiers-les^Maufaits  et  de  Talmoine. 

c  Au  qaartier-ffénéral  de  Stint-Jcan-de-MoBt, 
le  a4fepteinbre  181 5. 

))  Monsieur  y 

»  Il  est  vrai  que  j'ai  fait  un  rassemblement  duis  la  divi- 
sion des  Marais,  et  que  j'ai  réuni  cent  vingt  bomnaes  pour 
forcer  les  autorités  supérieures  à  élaguer  des  places  loutei 
les  personnes  qui  pouvaient  être  contraires  aux  intérêts  de 
notre  bon  roi  ;  ]e  n'y  ai  pas  donné  de  suite  par  la  proines%e 
qui  m'a  été  faite  qu  on  s  occuperait  vivement  de  les  rcHipb-> 
cer  par  de  vrais  royalistes.  Je  ne  vous  cacbcrai  même  pas, 
monsieur  y  que  si  sous  aulnze  jours  il  reste  encore  dans  les 
places  de  ces  monstres  d  miquité  qui  ne  cfaercbentà  se  main- 
tenir que  pour  trahir  encore,  je  rassemUerai  les  traits  gens 
que  je  commande  y  et  qui  ont  la  plus  grande  conûance  ea 
moi ,  et  je  marcherai  â  leur  tête  pour  que  justice  soit  faite. 

))  J'ai  l'honneur  d'ctre,  monsieur, 

n  Votre  très-humble  serviteur ,  etc.  » 

AI,  de  Maccarlhy,  Son  nom  :  on  ne  peut  citer,  4^  ^^^  ^ 
cette  nature  sans  nommer  la  personne. 

M.  Manuel.  Si  c'est  là  le  vœu  de  ceux  qui  m'inter- 
pellent, je  dirai  que  c'est  M.  le  baron  de  Maynard. 

VoiUi  ce  qu'écrivait,  ce  que  disait,  ce  que  fiaitsait  un 
homme  c(ui  n  avait  aucune  qualité  pour  se  mêler  de  Fad-i- 
minislration. 

Plus  tard,  au  mois  de  novembre  1816,  le  même  dief  ven- 
déen avait  fait  une  proclamation  qu'il  adressait  en  cet  ter- 
mes au  commandant  de  la  garde  nationale  ; 
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^  M,  le  général  CaUlier^  commandant  le  département  de 
la  yendéey  à  BoUrbon-Vendée» 

•  Saint-Jean-de-MQnt«  9  n«vei»bre  \^i^ 

»  Monsieur ,  , 

»  Vous  trouverez  cî-joiut  unepcoclamaCon  me  yousCrez 
à  la.téte  de  la  garde  nationale  royale^  dans  les  difiereoÂ  en- 
droits où  elle  se  réunira. 

}>  Je  sms  parfaitement  rotre  dëvouë  ^ 

»  Le  clievalier  baron  de  MAii'NABn.  » 

FROGLAHATION. 

u  Personne  n  ignore  que  tous  êtes  compta  an  ««mbrei 
des  plus  dëTonés  et  des  plus  braves  soldats  de  la  Vendée. 
Cette  noble  réputation  que  yons  avex  si  justesieal  méritée, 
me  donne  Tassurance  que  vous  resterez  touj^ort  aussi  fi*» 
dèles  aux  principes  que  yous  n  ay^  cessé  oft  Tétre  même 
dans  les  temps  les  plus  dé&espéréa  de  la  réyolQjdQA  ;.  on  ne 
sait  encore  ce  qui  peut  arriver,  malgré  quril  soit  facile 
de  le  pr^oir,  après  Tattuude  de  nos  kttfilacabks  en-* 
Demis ,  qui  s'agitent  en  teos  sena  powr  &ire  prévaloir  leur 
infâme  parti  ^  et  pour  cela  ils  font  jooer  Ions  le&  ressorts 
de  la  plus  noire  perfidie,  afin  d'énervé  noire  courage  et 
ébranler  notre  fioélite;  mais  ils  se  trompeait  ^  les  braves 

3ui  ont  tonjeursi  élé  tout  à  Dieu  ot  au  roi,  no  cesseront 
e  rétre  Jusqu'au  dernier  soupir»  ei,  leîn  de  les  séduire 
par  leura  discours  (aUacieia,.  ils  ne  font  qn'aig^'ir  et 
augmenter,  s'il  eat  possible,  ]»  souverain  nnépris  qn*ils 
leur  portent.  Déjà  beaucoup  de  roiralistes  timines  et  trop 
intéressés,  craignant  de  perdre  leurs  places ,  ou  de  ne  pas 
en  obtenir,  se  sont  laissé  gagner  par  de  faussea  appa-r 
rences,  et  servent,  en  le  prêchant  partout,  le  sysième 
de  faction.  Je  voua  demande,  mes  bravea  compagnons 
d'armes ,  quels  sont  ceux  qui  doivent,  vous  inspirer  plus 
de  confiance,  de  meilleurs  royalistes  q«e  noua>  on  de 
ceux  qui  s'oublient  entièrement,  députa  la  révolution, 
pour  la  cause  sacrée  de  Tautel  et  du  trône. 

»  Jetez  les  yeux  sur  la  vie  privée  do  oes  royaUstea  de 
circonstances ,  vous  verrez  des  g^ns  ambUieux  ^  éefaaianclant 
leur  fortune  sur  celle,  dos  malbeureax }  d  autres  de  la 
plus  scandaleuse  impiété 3  cl  dauli*cs  esSa  qui,  parvenua 
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au  dernier  degré  da  crime ,  ^liî  ne  laisse  aaciin  remords , 
ne  craignent  même  pas  la  ]uslice  qui  tôt  ou  tard  écla- 
tera sur  eux ,  par  la  raison  que  le  crime  ne  reste  jamais 
impuni ,  de  même  que  la  vertu  trouve  toujours  sa.  ré- 
compeuse  ,  si  ce  n  est  dans  ce  monde  ,  dans  la  bien* 
heureuse  éternité. 

))Non!  jamais  leurs  insinuations  n  auront  prise  Bor  let 
véritables  serviteurs  du  roi ,  et  s'ils  nous  obl^ent  à  mar- 
cber  une  dernière  fois  contre  eux  y  je  jure  sur  mon  Dieu , 
seul  maître  que  je  ci^aigne ,  et  sur  mon  épée ,  que  je 
•aurai  y  s'il  le  faut,  mourir  à  votre  tête ,  mes  chers  amis, 
plutôt  que  mettre  bas  les  armes  avant  que  tout  soit  rentré 
•dans  Tordre  le  plus  parfait.  Et  vous  ,  mes  braves  compa- 
gnons d'armes  y  promettez-vous  de  ne  jamais  m'abandon- 
ner,  et  de  mourir  avec  moi,  s'il  le  faut, pour  la  cause  sacrée 
de  la  légitimité  !  F'ive  le  roi/  toujours  ae  toute  la  plénitodia 
de  notre  cœur. 

I)  Le  8  novembre  1816. 

Ji  P,  S,  Yous  voudrez  bien  copier  la  publication  ci-jointe 
6t  Tadresser  à  chacun  de  vos  ch^  de  tÂtaïUon^  pour  qu'ib 
suivent  les  dispositions  ci-dessus,  n 

Voilà  ce  qu  on  disait  au  mob  de  novembre  1816,  oe  que 
disait  un  homme  qui  n'avait  aucun  pouvoir,  si  ce  nest 
celui  qu'il  tenlût  encore  de  son  ancien  conmiandement  des 
troupes  royales  dans  des  temps  de  guerre  civile.  Voilà  ce 
qu'il  importe  de  fixer.  J'ai  entendu  dire  :  Qu  est-ce  que 


pouvoir 

tionnel.  Ce  n'est  pas  seulement  au  mois  de  septembre  1815, 
mais  encore  au  mois  de  novembre  1816  que  de  tels  actes 
ont  eu  lieu. 

Il  est  vrai  que  je  dois  ajouter  que  le  gouvernement, 
eSrajé  de  pareils  attentats ,  essaya  de  prendre  des  mesures 
pour  les  calmer.  M.  de  Majnard  fut  mandé  à  Paris ,  mais 
|e  ne  sais  par  quel  résultat,  par  quelle  combinaison  il 
arriva  que  le  même  individu  qui  avait  été  forcé  de  venir 
dans  cette  capitale  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite , 
retourna  paisiblement  dans  la  Vendée  avec  im  dédomma- 
gement des  frais  de  son  voyage. 

Ce  n'est  pas  le  seul  fait  qui  puisse  avec  quelque  succcs 
être  mis  sous  vos  yeux. 


(55) 

Un  autre  indiyîdu^  ancien  chef  yenâëen,  ancîeA  per- 
cepteur des  contributions,  avait  été  poursuivi  et  destitué 
pour  des  causes  extrêmement  graves ,  et  qu'il  est  înutilo 
de  dire  parce  qu'elles  ne  se  rattachent  pas  à  la  politique. 
Eh  bien  ^  cet  nomme  ,  à  Fépoque  de  sa  destitution ,  reçut 
un  traitement  de  la  maison  du  roi  ;  la  preuve  en  est  dans 
une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  en  ces  termes  : 

«  Le  directeur-général  ayant  le  portefeuille  du  ministère 

de  la  maison  du  roi,  a  Inonneur  de  prévenir  M.  de 

que  sa  majesté  vient  de  lui  accorder  sur  sa  liste  civile  le 
traitement  dont  lavis  officiel  sera  expédié  aussit6t  t[u il 
aura  bien  voulu  adresser  audit  ministre  un  extrait  autlien- 
tiquc  et  bien  régulier,  quant  à  Torthographe  des  noms ,  de 
son  acte  de  naissance  annexé  au  présent  avis.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qu  il  n'y  a  aucun  départe- 
ment au  midi  qui  n'ait  éprouvé  l'influence  de  ces  puissan- 
ces. Je  tiens  entre  .les  mains  une  proclamation  affichée 
à  Marseille,  peu  de  jours  après  la  mort  du  duc  de  Berri. 
Cette  proclamation  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Marseillais , 

))  L'ennemi  des  Bourbons ,  le  dénonciateur  de  vos  au- 
torités, votre  persécuteur,  l'agent  des  jacobins,  un  des 
chefs  du  comité  directeur,  riiifame  Dubois -Aymé,  di- 
recteur des  douanes,  est  encore  parmi  nous.  (M,  le  ^i-» 
recteur-général  des  douanes  présent  à  la  séance  peut  attes- 
ter quel  est  le  caractère  de  M .  Dubois- Aymé.) 

»  Ce  chef  des  contrebandiers ,  cet  agent  de  rébellion,  ce- 
lui quia  chassé  presque  tous  les  royalistes  4e$  douanes,  mé- 
dite notre  perte ,  organise  ses  brigades  àos  hommes  qui  ont 
figuré  dans  la  conspiration  de  Grenoble.  Il  se  dispose  à  agir 
contre  nous. 

»  Insensé  !  toi  et  tes  satellites  ne  présenteront  pas  plus 
d'obstacles  qu'un  faible  roseau  à  un  ouragan. 

n  Des  hommes  courageux  suivent  ses  traces  y  épient  ses 
démarches,  connaissent  sa  correspondance,  celles  même 
avant  l'assassinat  de  notre  auguste  prince. 

)>  Les  brigands  qu'il  avait  lait  entrer  donS  la  garde  natio- 
nale ,  à  la  nouvelle  de  ce  funeste  événement ,  délibérèrent 
s'ils  devaient  fuir  j  mais  notre  calme  les  rassura  ,  et  ils  paru- 
rent dans  nos  rangs ,  feignant  ime  ardeur  h('roïque  pour 
TCnger  le  sang  de  nos  rois. 
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n  yiis  instrumens  de  Dubois-Âti^é)  roê  démaréb&j  TOi 
propoe  et  votre  joie  mal  concentrée  nous  ont  encore  mieux 
cokiynincus  de  tos  desseins. 

I)  Votre  haine  poar  les  Bonrbons  «le  s^^teindra  qae  lors- 
que nos  épëos  perceront  tos  perSdes  camrs. 

»  Caaomiîcrs ,  Tondu,  votre  adjudant ,  est  nn  traître) 
y inceut ,  que  Ton  vent  placer  parmi  tous  ,  est  plus  perfide 
que  Judas  :  U  a  trahi  son  Dieu  et  son  roi« 

»  L'antre  que  le  misérable  Dul>ois  -  Kytné  a  choisi , 
comme  le  plus  propice  à  ses  forfaits ,  a  deux  issues  ;  il 
est  au  chemin  de  la  Magdcleine,  n*  47-  Nous  robscrre- 
rous  intérieurement  et  ex  terieui^ement;  surreillons-le  donc, 
c'est  le  lieu  où  s'aiguisent  les  poignards  desrégicides. 

»  Courage  !  Marseillais ,  la  crise  approche  ;  préparez  tos 
armes ,  qui  furent  si  funestes  aux  eunemis  dos  Bourbons  ; 
nous  combattrons  pour  Tautel  et  le  trâne.  n 

Teb  soni  Ites  faits  qui  se  rattachent ,  d'une  manière  trop 
évidente  pour  être  niée  ,  au  vaste  complot  de  celte  faction 
qui  creuse  Vabime  où  les  institutions  constitutionneHes  doi- 
vent s'engloutir,  où  tout  doit  se  perdre  peut-^tre ,  excepte 
la  France.  Aussi  le  centre  n  a-t-il  essayé  de  répondre  que 
par  ses  cris  accoutumés  :  la  clôture/  l'ordre  du  four/ 
Aussi  le  cAlé  droit  n  a-t-U  rien  répliqué  sur  le  fond  de  la 
question ,  et  s'est-ii  attaché  à  des  incidens  qui  faisaient  res- 
sortit* son  envie  d'échapper  aux  débats.  Lorsque  M.  Ma- 
nuel a  parlé  de  cette  pension  obtenue  sur  la  liste  civile, 
on  a  demandé  le  rappel  à  Tordre  ;  c'est  bien  de  cela  qu'il 
s'agissait?  Aussi lonsque  M.  Manuel  a  voulu  continuer  ses 
rcT^kitî^Mià ,  M.  de  Puymaurin  s'est-tl  écrié  :  «  Vous  dites 

tous  les  jours  que  le  commerce  souffre occupons -nous 

des  douanes Me  perdons  pas  notre  temps  à  tous  ces  in- 
cidens  »  Ah  !  si  Ton  eût  pu  couper  la  discussion  dins 

ses  racines ,  le  côté  droit  et  le  centre  se  seraient  ils  ainsi  at- 
tachés aux  brandies? 

Tels  Sont  les  (àits  ;  qu  on  les  raj^roche  de  la  pétidon  da 
M.  de  Montjau ,  des  espérances  présentes  de  la  tieiction ,  de 
la  conduite  du  ministère  actuel ,  et  Ton  ven'a  tout  ce  qui  ne 
peut  plus  se  oaçher^  tout  ce  qu  il  u  est  pas  encore  permis  (la 
dire. 

FIN. 
IMFHIMERIE  D£  PLASSAIi,  RUE  DE  VAUGIRARO,  H*  iS. 
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PARIS. 


A  LA  UBRAIKIE  DE  LAGRETELLE  AivÈ  ET  coBiPAOMSf 
rac  Dauphîne,  n®  ao; 

Et  chez  les  oiarchandf  de  noareamés. 

Nai  1830. 
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CONSIDÉRATIONS 

POLITIQUES  ET  MORALES. 


PENSEES  DETACHEES, 


I  "*.  Quand  un  gonTcrûemcntrëgulier  se  permet  Vemploi  de 
rarbitraire^  il  sacrifie  le  but  de  son  exiatetice  aux  mesures 
qu'il  prend  pour  la  conserver.  Pourquoi  veut-on  que  Tau- 
toritë  reprime  ceux  qui  attaqueraient  nos  propriétés»,  notre 
liberté,  on  notre  vie?  pour  que  ces  jouissances  nous  soient 
assurées.  Mais  si  notre  fortune  peut  être  détruite,  notre 
li)>erté  menacée,  notre  vie  troulAc^  par  Farbitrairo,  quel 
bien  retirons-nous  de  la  protection  de  Tautorité?  Pour-r 
quoi  veul-on  qu  elle  punisse  ceux  qui  conspireraient  contre 
la  constitution  de  Tétat?  parce  que  Ton  craint  que  ces  con^ 
spiratenrs  ne  substituent  une  puissance  oppressive  k  une 
organisation  légale  et  modérée.  Mais  si  l'autorité  exerce 
elle-même  celte  puissance  oppressive,  quel  avantage  con- 
serv€^-elie?  uh  avantage  de  lait,  pendant  quelque  temps, 
peut-être.  Les  raesiu^s  arbitraires  d*un  gouvernement  con- 
solidé sont  ton joitt*s  moins  multipliées  que  celles  des  factions 
qui  ont  encore  à  établir  leur  puissance.  Mais  cet  avanta^ 
même  se  perd  en  >ais<>n  de  l'usage  de  Tarbitraire  ;  ses 
mojreM  ime  f0ts  adtnis,  àfeIesi«*Qlive  ttUementcouriS;  tel- 
^  I 
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lomcnt  commodeîî,  qu'on  ne  vcul  plus  eh  employer  d*adtre«v 
Présenté  d'.ibortl  comme  une  ressource  exlrcrae  cHms  «le» 
circonstances  inQnhneiit  rares,  rarbîlraire  devient  la  solu- 
tion de  tous  les  problèmes  et  !a  pratique  de  cFiaque  jour. 
Alors,  non-seuîemeiit  le  nombre  des  ennemis  de  rauiorilé 
s'augmenle  aves  celui  des  victimes,  mais  sa  défiance  s'ac- 
croît liors  de  toute  proporlion  avec  le  nombre  de  ses  enne- 
mis. Une  atteinte  pôrtt^  h  la  liWrlé  en  appelle  d'autres» 
et  le  pouvoir  entré  dans  cette  route  y  finit  par  se  mettre  de 
pair  avec  les  factious. 

2".  tJae  seule  loi  barbare  d('ci<îe  de  la  lés^isfation  tout 
entière.  Aucune  loi  jusîe  ne  demeure  inviolable,  auprès 
d'une  seule  masure  qui  soit  illégale.  On  ne  peut  refnseï' 
la  liberté  aux  uns,  et  l'accorder  aux  autres.  Supposez  un 
seul  ace  de  ris^ueur  contre  des  bommes  qui  ne  soient  pas 
convaincus,  toute  liberté  devient  impossible.  Celle  de  \m 
presse?  on  s'en  servira  pour  émouvoir  le  peuple  en  faveur 
de  victimes  peut^^tre  innocentes.  lia  liberté  iadiridaelle? 
ceux  que  vous  poursuivez  s'en  prévaudront  pour  vou^ 
ëcbapper.  La  liberté  d'industrie?  elle  fournira  des  ressour-« 
ces  aux  proscrits^  Il  faudra  donc  les  gêner  touiesy  les 
anéantir  également.  Les  bommes  voudraient  transîi^er  avec 
la  justice^  sortir  de  son  cercle  pour  un  jour,  pour  un  ob- 
ttacle^  et  rentrer  ensuite  dçins  Tordre.  Ils  voudraient  la 
garantie  de  la  règle  et  le  succès  de  l'exception;  la  nature 
s'y  oppose;  son  système  est  complet  et  n*gu:icr.  Une  seuld 
déviation  le  détruit;  comme,  daiH»  un  calcui  aritlimétîque, 
Terreur  d'un  cbillrc  ou  de  mille  fausse  de  niéiAe  It 
résultat. 

3°.  Tout  gouvernement  mod/'ré^  tout  gouvernement  qui 
conserve  quelques  prt  teutions  à  la  régularité  et  à  la  justice, 
se  pei  d  par  toute  iiiterruptioa  de  la  justice,  par  toute  déviai- 
tion  de  la  régulai  ité.  Comme  il  est  dans  sa  nature  de  s'a-* 
doucir  tôt  ou -tard,  ses  ennemis  attendent  cette  époque  pour 
te  prévaloir  des  souvenirs  armés  conire  lui.  La  violence  a 
'paru  te  sauver  un  iqstant;  mais  elle  4  rendu  sa  dinte  plus 
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Inévirabte;  cai',  en  le  dëlÎTiant  de  quéUfucf  adversaire!, 
pIIc  (I  gc'iuTaliio  la  haine  «|«e  ces  advcrMiii'es  lui  portaient, 

Soyet  îitslFS,  dirai-je  loujoura  àan  Lommcs  inveslis  ilé  la 
j>ui>:sanre.'  soyez  justes,  <]unî  qu'il  arrive;  car  si  vous  né 
pouviez  j*ouifemer  avec  la  jiutice,  avec  l'injuaLice  mcme 
vous  ne  gnuvcrnerièx  pas  long-tempa. 

4".  IlnVapoinl  d'excuses  pour  dos  moyens  qui  iervent 
t^gnlenient  U  toutes  les  iuieutituis  et  k  tous  les  )iuu,  et 
^ui,  învuqui's  p.-ir  les  hommes  lionnétcs  contre  les  bri-» 
g.iiidi,  se  retrouvent  danà  la  bouche  des  brigands  avec 
l'iiulorilé  des  hommes  bonnétei,  avec  la  même  apolo- 
gie de  la  nrecssit^,  Avec  le  même  pi>cieite  du  salut 
Jiulwic. 

(hi  nous  objecte  l'iiitcrét  de  l'ctat,  les  danf;ers  de  la  len- 
teur, le  salut  public.  N'avons-nous  pas  eu  (end  a  sultÎMira' 
luenlces  mêmes  paroles  sous  te  système  le  plus  cï(*crab!é'î 
lie  s'uscront-elles  jamnis?  Si  vous  adniclicz  ces  prétcilc) 
inipos.ius,  ces  uioLi  spi^ieiis,  chaque  parti  verra  i'inti-r^  de 
IVtiit  dans  la  dcstruclion  de  ses  ennemis,  les  dangers  de  là 
lenteur  dans  une  heure  d'examen,  le  salut  public  dans  une 
tondamnatibn  saiis  jugement  cl  sans  preuvet. 

5'.  l/arbitraire,  soit  iju'il  s'eicree  au  nom  d'un  seul  nii 
nu  nom  de  tons,  poursuit  l'homme  dans  tous  ses  moyens  de 
repos  et  de  bonheur. 

It  détruit  la  morale^  car  U  n'y  a  point  de  morale  Sans 
sécurité;  il  n'y  a  point  d'nfftct:ons  douces  sans  la  certitude 
que  les  objets  de  eus  afTectioDS  reposent  k  l'abri,  sous  ta 
iauve^çarde  de  leur  innocence.  Lorsque  l'arbitraire  frappa 
sans  scrupule  les  hommes  qui  ini  sont  suspects,  ce  n'est 
pas  seulement  un  individu  qu'il  pcjvécule,  c'est  la  nation 
entière  qu'il  indigne  d'abord,  el  qu'il  dégrade  ensuite.  Les 
hommes  tendent  toajonrs  à  s'aflranchir  de  ta  douleur: 
tjuand  ce  qu'ils  aiment  est  menacé,  ils  s'en  détachent  ou  le 
défendent,  lies  mœurs,  dit  M,  de  Paw,  se  corrompent  su- 
bitement dans  les  ville*  atlsqncei  de  ta  peste;  ou  l'y  vola 
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l'un  Tautre  en  mourant.  L'arbitraire  est  au  moral  ce  que  la 
peste  est  au  physique. 

6°.  On  abuse  les  peuples ,  lorsqu'on  leur  dit  :  L*intérét  da 
maître  est  d'accord  avec  le  votre  ;  lenez-TOus  tranquilles  ; 
rarbltraire  ne  vous  atteindra  pas  -,  il  ne  frappe  que  les  im- 
prudens  qui  le  provoquent }  celui  qui  se  résigne  et  se  lait 
se  trouve  partout  à  Tabri. 

Rassuré  par  ce  vain  sophisme ^  ce  n^est  pas  contre  les  op- 
presseurs qu'on  s'élève,  S^i  aux.  opprimés  qu'on  cherche 
des  torts.  Nul  ne  sait  étr^ourageux,  même  par  prudence. 
On  ouvre  à  la  tyrannie  un  libre  passage ,  se  flattant  d'être 
ménagé.  Chacun  marche,  lés  yeux  baissés,  dans  l'étroit 
sentier  qui  doit  le  conduire  en  si!ireté  vers  la  tombe  ^  mais 
quand  l'arbitraire  est  toléré,  il  se  dissémine,  de  manière  que 
le  citoyen  le  plus  inconnu  peut  tout  à  coup  le  rencontrer 
armé  contre  lui. 

Quelles  que  soient  les  espérances  des  âmes  pusillanimes , 
heureusement  pour  la  moralité  de  l'espèce  humaine ,  il  ne 
suffit  pas  de  se  tenir  à  l'écart  et  de  laisser  frapper  les  autres. 
Mille  liens  nous  uuissent  à  nos  semblables,  et  Tégoïsme  le 
plus  inquiet  ne  parvient  pas  à  les  briser  tons  .Vous  vous 
croyez  invulnérable  dans  votre  obscurité  volontaire  :  mais 
TOUS  avez  un  fils  ;  la  jeunesse  l'entraîne  5  un  frère  moins 
prudent  que  vous  se  permet  un  murmure  ^  un  ancien  en- 
nemi, qu'autrefois  vous  avez  blessé,  a  su  conquérir  quel- 
que influence;  votre  maison  d'Albe  charme  les  regards 
d'un  prétorien.  Que  ferez-vous  alors?  Après  avoir,  avec 
amertume,  blâmé  toute  réclamation,  rejeté  toute  plainte, 
TOUS  plaindrez  -  vous  à  votre  tour?  vous  êtes  condamné 
d'avance ,  et  par  votre  propre  conscience ,  et  par  cette  opi- 
nion publique  avilie  que  vous  avez  contribué  Tous-mémc. 
à  former?  Céderez -vous  sans  résistance?  mais  vous  pcr- 
meltra-t-on  de  céder?  n'écarlcra-t-on  pas ,  ne  poursuivra- 
t-on  point  im  objet  importun ,  monument  d'une  injustice? 
Des  innocens  ont  disparu,  vous  les  avez  jugés  coimabies} 
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TOUS  avez  donc  frayé  la  route  ou  tous  marchez  à  votre 
loiir. 

7°.  Le  pouvoir  altsolu  s'est  toujours  écroulr  au  moment 
où  de  ion^s  efforts ,  couronnés  par  4e  succès ,  Tavaient  dé 
livré  de  tout  olistacte ,  et  semblaient  lui  promettre  une  durée 
paisible. 

En  Angleterre,  ce  pouvoir  s'otiblit  sous  Henri  vm.  Eli- 
sabeth le  consolide.  On  admire  lautorité  sans  bornes  de 
cette  reine.  Mais  son  successeur  est  condamne  sans  cesse  à 
lutter  contre  la  nation  qu'on  croyait  asservie  ;  et  le  fils  de  ce 
successeur,  illustre  victime  ,  périt  s^r  un  échafaud. 

Louis  XIV,  dans  ses  mémoires,  détaille  avec  complai- 
sance tout  ce  qu'il  avait  lait  pour  détruire  l'autorité  des  par- 
lemens,  du  clergé,  de  tous  les  corps  intermédiaires.  Il  se 
félicite  de  TaccroiAsement  de  sa  puissance  devenue  illimitée. 
Il  s'en  fait  un  mérite  envers  les  rois  qui  doivent  le  rempla- 
cer sur  le  trône.  Il  écrivait  vers  l'an  i666  :  cent  vingt^troît 
ans  après ,  la  monarchie  françaiso  était  renversée. 

La  raison  de  cette  marche  inévitable  des  choses  est  sim- 
ple et  manifeste.  Les  institutions ,  qi^servent  de  barrières 
au  pouvoir,  lui  servent  en  même  temps  d'appuis.  BHes  le 
guident  dans  sa  route  :  elles  le  soutiennent  dans  sA  efforts  ; 
elles  le  modèrent  dans  ses  accès  de  violence  y  et  l'encou- 
ragent dans  ses  momens  d'apathie.  Elles  réunissent  autour 
de  lui  les  intérêts  des  diverses  classes.  Iiors  même  qu'il 
lutte  contre  elles ,  elles  lui  imposent  de  certains  ménage- 
mens  qui  rendent  ses  fautes  moins  dangcrcus«*s.  Mais 
quand  ces  institutions  sont  d(*truites ,  le  pouvoir,  ne  trou- 
vant rien  qui  le  dirige ,  rien  qui  le  contienne ,  commence  à 
marcher  au  hasard.  Son  allure  devient  inégale  et  vagabonde. 
Comme  il  n'a  plus  aucune  r^le  fixe ,  il  avance ,  il  recule  , 
il  s'agite,  il  ne  sait  jamais  s'il  en  fait  assez ,  s'il  n'en  fait  pas 
trop.  Tantôt  il  s'emporte ,  et  rien  ne  le  cahne  ^  tantôt  il  s'af- 
faisse ,  et  rien  ne  le  ranime.  Il  s'est  défait  de  ses  alliés  en 
croyant  se  débarrasser  de  ses  adversaires.  L'arbitraire  qnil 
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exerce  est  imc  sorle  tic  responsabilité  mélëe  de  remords, 
(jui  le  trouble  et  le  tourmente. 

•  On  a  dit  souvent  que  la  prospérité  des  états  libres  était 
passagère;  celle  du  pouvoir  absolu  Test  bien  plus  encore.  U 
n  y  a  pas  un  état  despotique  qui  ait  subsisté  dans  tonte  sa 
i'orce  aussi  long-temps  que  la  liberté  anglaise. 
'  IjC  despotisme  a  trois  chances;  oii  il  révolte  le  peuple, 
et  le  peuple  le  renverse  ;  ou  il  énerve  le  peuple ,  et  alors , 
si  les  étrangers  Tattaquent ,  il  est  renversé  par  les  étrangers  ; 
ou  si  les  étrangers  ne  Tattaquent  pas  y  il  dépéril  lui-même 
plus  lentement  y  mais  d'une  manière  pluâ  Lonteuse  et  non 
moins  certauie. 

8**.  Jamais  un  peuple  ne  se  délacbe  de  ce  qui  eU  vériti- 
blement  la  lilxîrté  t  dire  qu'il  s'en  d »t:iche,  c'est  dire  quil 
aime  Thumiliation ,  la  douleur,  le  dénùment  et  la  misère  ; 
ij'est  prétendre  qu'il  se  résigne  siins  peine  à  être  séparé  des 
objets  de  son  amour^  interrompu  dans  ses  travau\ ,  dé- 
pouillé de  ses  biens  y  tourmenté  dans  ses  opinions  et  dans  ses 
plus  secrètes  pensées ,  traîné  dans  les  cachots  et  sur  r«H:h.^- 
faud.  Car  c  est  contra  ces  choses  que  les  garanties  delà  li- 
|)ert<!||ont  instituées  ;  c'est  pour  être  préservé  de  ces  fléaui 
que  le  piuple  craint ,  qu'il  maudit  ^  qu'il  déteste;  en  quelque 
lieu ,  sons  quelque  dénomination  qu'il  les  rencontre  y  il  sv- 
pouvante  ,  il  recule.  Ce  qu'il  abliorrait  dans  ce  que  ses  op- 
presseurs appeLiient  la  liberté,  c'était  l'esclavage.  Qumd 
l'esclavage  se  montre  à  lui  sous  son  ^Tai  nom ,  sous  ses  véri  • 
libles  formes ,  croit-on  qu'il  le  déteste  moins? 

9*^.  Aucun  siècle  ne  sera  jamais  tellement  déshérité  parle 
ciel ,  qu'il  présente  le  genre  humain  tout  entier  tel  qu'il  W 
faudrait  pour  le  despotisme.  La  haine  de  l'oppression ,  soit 
au  nom  d'un  seul,  soit  au  nom  de  tous,  s'est  transmise 
d'«'^ge  en  âge  :  l'avenir  ne  trahira  pas  cette  belle  cause  ;  il 
restera  toujours  de  ces  hommes  pour  qui  la  justice  est  une 
passion ,  la  défense  du  faible  un  besoin.  La  nature  a  voulu 
V^te  succession  :  |iul  n'a  jamais  pu  Imterromprc ,  nul  ne 
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rintcrrompra  jamais }  ces  hommes  céderont  toujours  k  cotte 
itnpalsLOQ  maguauîme;  beaucoup  souitHront,  beaucoup  pé- 
riront peut-être  ;  mais  la  terre  à  laquelle  ira  se  méîer  leur 
ceiulre  sera  soulevée  par  celte  cendre ,  et  s'entr^ouvrira  tôt 
ou  t  irJ.  g^ 

io\  ÉtouTer  dans  le  sang  Topinion  mécontente ,  Wk  U 
maxime  ravorite  de  certiius  prolonds  politiques  ^  mais  on 
n\  tou!îe  pas  Topinion  :  le  sang  coule ,  mais  elle  surnage , 
revient  à  b  charge ,  et  triomplie.  Plus  elle. est  comprimée, 
plus  elle  est  terrible;  elle  pénètre  dans  les  esprits  avec  l'air 
qu  on  respire  5  elle  devient  le  sentiment  habituel  y  Tidée  fixe 
do  chacun  :  Ton  nese  rassemble  pas  pour  conspirer^  mais  tona 
<:eux  qui  se  rencontrent  conspirent. 

II".  Ce  ne  sont  point  des  temps  sans  compensation  que 
ccu\  où  le  despotisme^  dédaignant  une  hypocrisie  qu  il  croit 
inutile^  iirhorc  ses  propres  couleurs ,  et  déploie  avec  inso- 
lence des  étendards  long-temps  cpnuus.  Combien  il  vaut 
illieux  soulli'ir  do  l'oppression  de  ses  ennemb,  que  rougir 
lies  excès  de  ses  alliés  !  On  rencontre  alors  lapprobatiou  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  vertueux  sur  la  terre.  On  plaide  une  no- 
ble cause  en  présence  du  monde  y  et  secondé  par  les  vœux, 
ile  tous  les  hommes  de  bien. 


"^ji 


PE  LA  JEUNESSE  FRANÇAISÇ 


Deux  cent  shrxante  étudians  en  médecine  de  la  Faculté 
de  Pari.-; ,  ont  présenté  aux  membres  du  c6té  gauche  de  la 
chambre  des  d'puté.?,  à  roccasion  de  leur  vote  contre  les 
fM'pjets  qui  di>nujient  aux  minijtres  un  pouvoir  discrétion- 
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na îrc  sur  les  personnes  et  sur  Icjî  pmsres,  Taclrcsse  sui- 
vante : 

«  jMessieurs , 

SKprès  de  grands  sacrifices  et  de  très-longs  malheurs , 
nous  commencions  enfin  k  jouir  paisiblement  des  libertés 
que  nous  avions  si  chèrement  achett'^es  ;  mais  un  jour  a  suffi 
auï  ministres  pour  les  remettre  toutes  en  question;  à  ce 
coup  imprévu ,  la  France^  justement  alarmée,  a  tourné  ses 
rcf^ards  y  ers  ses  députés.  Et  vous ,  messieurs ,  fidèles  à  votre 
mandat  y  vous  avez  prouvé  à  la  France  y  que  si  la  cause  sa- 
crée de  la  liberté  ne  pouvait  triompher  de  ses  nombreux 
ennemis  ^  du  moins  il  était  impossible  de  déployer  pour  sa 
défense  plus  de  patriotisme,  de  courage  et  de  talent.  Oui, 
In  France  les  a  entendues  les  cent  quinze  voix  qui  se  sont 
<*lcvécs  au  moment  où  trois  ministres  demandaient  que  la 
personne  de  tous  les  Français  fût  mise  à  leur  discrétion ,  et 
des  milliers  de  voix  y  ont  répondu  par  des  acclamations. 

))  Nous  aussi,  dont  ie  cœur  palpite  aux  doux  noms  de  pa- 
trie et  de  liberté;  nous^  dont  le  sincère  attachenient  au  gou- 
vernement constitutionnel  ne  saurait  être  suspect ,  nous 
avons  entendu  vos  voix  éloquentes,  et  nous  ne  voulons  pas 
rester  muets  au  milieu  des  accens  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. Une  jeunesse  frandiement  constitutionnelle,  qui  ne 
voit  de  garantie  et  de  stabilité  pour  les  droits  du  tr6ne  con^jne 
pour  ceux  du  peuple ,  que  dans  Texécution  (idèle  de  la  loi 
ibndamentale  de  Tétat,  na  pu  voir  sans  une  vive  émotion 
les  généreux  efforts  que  vous  avez  faits  pour  sauver  nos  li- 
bertés d  une  destruction  complète.  Elle  essaierait  en  vain 
de  vous  exprimer  toute  sa  reconnaissance;  elle  ne  pourrait 
que  rester  au-dessous  des  vrais  sentimens  que  votre  belle 
conduite  lui  a  inspirés. 

»  Députés  constitutionnels,  vous  ne  cesserez  de  combattre 
larbitraire  tant  qu'il  existera  j  car  c'est  larbitraiFC  qui  cause 
les  révolutions ,  et  nous  ne  voulons  pas  de  révolutions  ;  et 
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déjà  ne  se  moiitre*t*il  pas  avec  tout  son  hidenx  cortège?  En 
est^il  de  plus  rcroltant  que  celui  qui ,  confondant  a>ec  des 
factieux  de  jeunes  Français  qui  signent  paisiblement  une 
adresse  aux  défenseurs  de  la  charte ,  viole  toutes  les  lois  à 
leur  égard?....  Mais,  messieurs,  loin  de  nous  la  pensée  de 
détourner  votre  auention  des  graves  circonstances  qui  seules 
méritent  de  la  fixer.  Quels  plus  grands  intérêts  que  ceux  de 
la  patrie  {)ourrions-noiis  présenter  à  votre  sollicitude?  Aussi 
nous  nous  serions  bien  donné  de  garde  de  vous  entretenir 
d'un  acte  dont  les  auteurs  ne  pouvaient  nous  inspirer  que 
du  mépris ,  si  nous  n  y  avions  vn  Fintention  manifeste  d'où* 
tragcr  ces  modèles  de  patriotisme  et  de  courage ,  objets  de 
notre  admiration  et  de  no%  respects....  Qu  ils  sachent  donc, 
ces  implacables  «nmemis  de  nos  libertés ,  que  Tindig  nation 
qu'un  pareil  procédé  a  réveillée  en  nous,  nous  a  fait  sentir 
encore  davantage  combien  sont  précieuses  les  garanties  que 
nous  venons  de  perdre  ;  qu  ils  apprennent  que  ces  jeimes 
citoyens ,  dont  la  patrie  ne  réclama  jamais  en  vain  les  se- 
cours y  sont  plus  que  jamais  pénétrés  de  la  nécessité  d'en- 
tourer de  leur  aniour  et  de  leur  dévouement  la  charte ,  ce 
palladium  de  toutes  nos  libertés ,  que  son  auguste  auteur,  k 
une  époque  mémorable ,  confia  à  la  garde  de  tous  les  Fran« 
çais  comme  leur  patrimoine.  Ces  royales  paroles  sont  pro- 
fondement  gravées  dans  nos  cœurs ,  et  sont  un  puissant  mo- 
tif pour  ne  point  désespérer Et  vous,  députés  de  la  na- 
tion, redoublez  d'cfibrti,  pour  vaincre  les  olxstacles  qui 
semblent  s  accroître  tous  les  jours.  L'édifice  constitutionnel 
n*est  pas  encore  entièrement  démoli^  vous  pouvez  beaucoup 
pour  sa  conservation 5  tous  les  regards  vous  suivent  dans  la 
route  constitutionnelle ,  qui  setde  vous  promet  des  iiuccês , 
et  hors  de  laquelle  il  ny  a  quécucils  et  précipices.   La 
France  entière  vous  contemple,  et  déjà  elle  prépare  les 
couronnes  dont  elle  ornera  vos  fronts.» 

Cette  adresse  estait  la  seconde  que  ces  jeunes  frens  avaient 
rédigée  5  la  première  avait  été  cnlevi'e  jïar  des  hcmme's  se 
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(lisant  agens  de  police,  qui  s  étalent  glisses  datts  le  domîcSa 
»îe  Tun  des  signataires.  On  assure  que  M.' le  préfet  de  police 
a  fait  venir  plusieurs  de  ces  ëtndians ,  pour  leur  apprendre 
que  nul  n'avait  le  droit  de  s'occuper  de  questions  politiques 
en  France,  s'il  nVlait  électeur  ou  éligiWe  et  parvenu  à  sa 
majorité  ;  on  assure  encore  que  le  morne  fonctionnaire  a 
donné  à  quelques-uns  d'entre  eux  Tordre  de  quitter  Paris. 
Xes  procédés  nous  ont  engagés  à  soumettre  au  public  les 
questions  suivantes  : 

1°.  La  police  a-t-elle  le  droit  d'éloigner  de  P^ris  les  Fraii- 
Çciis  qui  n'y  sont  pas  domiciliés?  La  pratique  du  df'pot  dos 
p.isse-porls  et  des  permis  deséjoùr,  hérifige  des  lois  révolu- 
tionnaires, peut-elle  subsister  sous  l'fempii-e  de  la  cbarte? 
Ni  cela  n'est  pas ,  L'ordre  qui  aurait  été  intime  à  des  étudians 
iJançais  serait  un  acte  arbitraire. 

a°.  Esl-il  bien  clair  que  nul  autre  qu'un  électeur  ou  ub 
éligible  n'ait  le  droit  de  s'occuper  des  questions  politiques 
.qui  tiennent  au  repos  et  à  la  bberté  de  la  France?  Cbacun 
pouvant  devenir  éliglble  ou  électeur,  cbacuii  n  a-tr-il  pas 
intérêt  à  ce  qu'on  n'enlève  pas  à  la  na'ion  dont  il  lait  partie, 
des  garanties,  des  moyens  de  défense  constitutionnelle,  des 
attributions  inhérentes  au  gouvernement  reiiri'sentatif ,  qui 
fieront  peut-être  un  jour  son  patrimoine  et  sa  propriét!^? 

5'.  Le  même  raisonnement  ne  s'appiique-t-ii  pas  aux 
jeunes  gens  qui  approdienl  de  Tage  de  la  majorité  sans  l'a- 
voir atteinte?  Peut-il  être  indifférent  à  un  homme  de  cLx- 
])ult  ou  de  vingt  ans ,  qui  à  vingt  et  un  aura  des  droits  im- 
porUms  à  exercer,  de  voir  renverser  le  système  qui  consacre 
/:cs  droits?  IL  nous  semble  qu'il  serait  aussi  raisonnable  de 
protendre  qu'un  homme  qui  n'est  encore  que  l'hiVitier  pré- 
^iomptif  d'une  maison ,  n'a  pas  la  faculté  d  empêcher  qu'on 
ne  la  démolisse  ou  qu'on  ne  la  brûle. 

Pour  répondre  à  toules  les  déclamations  qu'on  répète  h 
saliôté  contre  la  jeunesse  la  plus  p'\isibîe,  la  plus  amie  de 
l'ordre  et  la  pins  studieuse  qui  ait  existé  dans  aucun  pays  et 
il  ins  aui:uu  temps  ^  noua  croyons  devoir  faire  remarqucT 
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^;ue  Texemple  de  F  Angleterre  ^  de  cette  contr«>o  qu  on  elle 
aujourdlinl  sans  cesse  en  fayeur  de  toutes  les  lois  d'eKccp<i- 
tion  et  de  tous  les  discrétionnaires ,  est  toul-à-fait  favoraLle 
«  la  participation  de  la  jeunesse  aux  discussions  politiques , 
renfcrmoes  dans  les  bornes  de  la  spéculation  et  de  Texamen 
sans  résultat  Icgal. 

D^ns  toutes  les  universités  de  la  Grande-Bretagne,  et 
notamment  à  Edimbourg ,  il  y  a  des  sociétés  de  jeunes  gens* 
iAe  quiiue  ou  yiugt  ans ,  autorisées  par  des  chartes  royales. 
Telle  est  en  Ecosse  la  société  spéculative,  dont  les  hommes 
marquans  du  parlen^ent  actuel ,  par  exemple  le  cheyalier 
Mackintosh  ,  ont  été  membres ,  lorsqu'ils  faisaient  leurs 
<'ludes.  Ces  sociétés  sont  consacr(*es  k  des  débats  parlemen- 
laircs ,  dont  la  fonhe  est  absolument  la  même  que  celle  de 
la  chambra  des  communes,  La  société  spéc4iialive  a  quatre 
prcsidens ,  un  secrétaire ,  des  registres  et  des  proci*s  ver- 
baux. On  y  discute  parallèlement  avec  le  parlement  anglais 
toutes  les  (questions  qui  lui  sont  soumises,  les  enquêtes  sur 
IVtat  de  la  nation ,  les  bills  d  administration  et  de  finance. 
JjO^bill  sur  l'Inde,  de  M.  Fox ,  y  fut  discuté  en  1783.  Plu- 
sieurs fois  on  y  «igi^  lequel  des  deux  ministères  de  M.  Fox 
et  de  M.  Pitt  était  préférable  j  cniin,  sauf,  comme  nous 
l'avons  dit,  le  résultat  qui  est  nul  Icgulcmcnt,  tout  y  porte 
Fenipreinte  d'une  assemblée  délibérante  coiisiilu('e.  "Pour 
peu  qu'on  y  réfléchisse ,  on  se  convaincra  que  de  telles  ins- 
titutions, loin  d'être  dangereuses,  sont  d'uno  utiiit»  évi- 
dente dans  un  gouvernement  représentatif.  Il  est  bon  que 
tous  les  esprits  se  forment  aux.  habitudes ,  aux  médititicms , 
aux  luttes  que  ce  gouvernement  nécessite  ^  que  chacun  ap-r 
prenne  de  bonne  heure  à  s'exercer,  par  la  parole,  contre  les 
opinions  opposées,  à  se  soumettre  à  la  majorité,  à  chercher 
6e$  moyens  dans  Tadresse  ou  La  persuasion.  Quand  les  hom- 
mes aiTivent  <iux  affaires  ^ans  cette  pr('>paratioii  préalable , 
ils  sont  toujours  tentés  de  recourir  à  la  violence ,  et  ime  gé- 
nération qui,  dans  sa  jeunesse,  n'a  jamais  discuté  est  l>cau- 
coup  plus  disposée,  quand  elle  entre  dans  la  force  <lc  la  vîo, 
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à  rîrritatioiiy  à  rimpatiencc  ^  et  par  conséquent  au  reiiTer- 
sèment. 

Il  est  à  ohscrrer  que  ce  n'est  point  des  debalin^  societUs, 
comme  on  les  appelle  en  Angleterre ,  que  sont  sortis  les  ra- 
dicaux .  IjCS  radicaux,  ne  sont  point  de  jeunes  enthousiastes  - 
ce  sont  des  liommes  d'im  àgc  mur,  tourmentés  et  aigris  par 
la  misère;  d'autant  plus  fougueux  que  leurs  pensées  ne  se 
sont  ni  élaborées ,  ni  en  partie  évaporées  par  la  discussion; 
d'autint  plus  ingouvernables  qu*ils  ne  se  sont  point  éclairés 
par  Tcxamon  ;  et  s'ils  conspirent ,  ce  que  nous  ne  pouvons 
décider  à  la  distance  où  nous  sommes ,  ils  conspirent  d'au- 
tant plus  qu  ils  raisonnent  moins. 

L  adresse  des  étudians  en  médecine  yient  à  Tappui  de 
toutes  nos  réflexions.  Jamais  écrit  ne  fut  plus  sage  y  plus 
modéré ,  plus  sincèrement  et  constitutionnellement  rova- 
liste. 

Il  serait  bien  à  désirer  que  nos  ministres  eussent  autant  de 
calme,  de  prudence  et  de  loyauté.  L'étude  est  une  meilleure 
préparation  pour  les  hommes  d'étal  que  l'intrignc,  et  nos 
écoles  sont  de  meilleures,  pépinières  pour  les  gonvemans 
que  les  polices  ou  les  antichambres  impériales. 

SUR  f.A  RÉVOLUTIOIS  D'ESPAGNE. 


DcpuLs  que  Ferdinand  vu  a  éloigné  de  ses  conseîb  les 
flatteurs  et  les  courtisans  qui  tenaient  l'Espagne  accablée 
sous  la  plus  odieuse  tyrannie  ;  depuis  qu  il  a  reconnu  dans 
la  constitution  des  cortès  l'expression  du  vœu  général ,  d 
la  garantie  du  bonheur  public ,  nos  oligarques  n  ont  cessé 
de  plaindre  sa  destinée,  de  prévoir  des  malheurs^  de  pré- 
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dire  des  catastrophes.   Jusqu  ici  les  massacres  de  Cadîi 
ont   seuls  affligé  les  amis  de  Tordre  et  des  lois;   mats 
ces  masiyacres,   ces  excès   d'une  soldatesque  efïrt'nëe,  à 
qui  faut-il  les  attribuer,  sinon  aux  partisans  du  despo- 
tisme? Les  citoyens  de  Cadix  se  livraient  à  une  allégresse 
patriotique;  iis  proclamaient  Flieureux  jour  de  la  déli- 
vrance nationale;  ils  saluaient  avec  enthousiasme  la  res- 
tauration de  la   liberté;  une  population  entière  se  for* 
raait  en  groupes  joyeux;  tous  se  félicitaient  d'échapper 
aux  dangers  de  la  guerre  civile,  au  joug  de  la  servi- 
tude. Tout  k  coup  des   bandes  nopibreuses  d^assassins, 
excités  par.  les  agens  de  Toligarchie,  se  répandent  avec 
fureur  dans  les  rues  et  dans  les  places  publiques.  Ils  at- 
taquent les  citoyens  sans  défense  ;  le  sang  coule ,  le  peuple 
se  disperse ,  la  mort  vole  de  toutes  parts  ;  dos  enfans  sont 
égorgés  sur  le  sein  de  leurs  mères  expirantes;  on  a  vu 
des  vieillards  implorer  ^an  vain  la   pitié  des  boui-reaux. 
Qui  pourrait  peindre  avec  fidélité  les  scènes  d'horreur 
dont  la  ville  de  Cadix  a  été  le  théâtre?  Jetons  un  voile 
sur  ces  nouveaux  crimes  de  Faristocratie  ;  rappelons-nous 
seulement  qu'ils  ont  été  comme  ceux  de  !Nimes  commis 
aux  cris  de  «  vwe  le  roi  /  » 

On  pourrait  croire  que  les  écrivains  de  l'oligarchie,  ces 
hommes  qui  ont  sans  cesse  à  la  }K>uche  les  mots  de  re- 
Ugton ,  de  morale,  de  charité,  ont  exprimé  quelques  re- 
grets de  ces  horribles  massacres  ;  ce  serait  mal  connaître 
les  vrais  sentimens  dont  ils  sont  animés.  Les  actes  les  plus 
coupables  leur  paraissent  légitimes  lorsqu'ils  sont  exécu- 
tés dans  Tintérct  du  despotisme.  Ils  ont  applaudi  aux  mas- 
sacres de  Nîmes,  ils  ont  couvert  de  leur  protection  les 
assassins  de  Toulouse ,  d'Avignon  et  de  IMarseille.  Aujour- 
d'hui nous  les  entendons  proclamer  comme  nies  héros, 
comme  d<^  défenseurs  des  saines  doctrines  et  de  la  légi- 
timité ,  les  brigands  qui ,  dans  Cadix ,  ont  égorgé  leurs 
concitoyens,  et  livré  leurs  propriétés  au  pillage,  u  C'est j 
disent-* ils  avec  le  calme  de  la  férocité^  c'est  le  crime 
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ilc  la  révolution.  »  Dans  tous  1^  lenips  ils  srccosèfrnif 
le  peuple  des  ex.cès  dont  ils  furent  presque  toujours  eux.- 
mèuics  les  auteurs  ou  les  complices. 

Si  les  assassins  de  Cadix  étaient  lim^s  à  la  justice;  sr 
les  tribuniâux  leur  demandaient  compte  du  sang  dont  iU 
se  sont  abreuvés,  des  dc^sastres  qu'ils  ont  attira  sur  cette 
mallic  u.euse  ville,  c'est  alors  que  la  sensibilité  aristocratique 
serait  ('mue ,  que  les  écrivalas  du  parti  se  n^andraicni 
en  gi'uilsseineas  ,  en  lamentations  y  et  crieraient  de 
concert  à  riujusttce,  à  la  barbarie.  Pour  mériter  leur 
intérêt,  il  aurait  fallu  que  TElspagne  se  laissât  opprimer 
'  sans  se  plaindre;  quelle  eut  supporté  tous  le.^  Clriui  de 
Tarbitraire  sans  exbaler  un  soupir  ;  qu  elle  c&t  rendu  des 
actions  de  grâces  à  ses  tyrans ,  et  célébré  comme  unr 
Lien!ait  les  tortures  de  Tinquisltion^ 

Les  clameurs  intéressées  de  nos  oligarques  n  empécbent 
point  la  révolution  de  se  consolider  en  Espagne.  Là  né- 
ccssiti!  d'une  alliance  intime  entre  la  Itlierté  et  la  monar-^ 
cliie  est  unanimement  reconnue.  Devant  cette  opinion 
triompbante ,  les  partisans  des  docti'ines  nuisibles ,  les 
bommcs  dont  Texistence  est  atticbée  au  maintien  des 
a])us  ,  sont  heureusement  forcés  de  ga»*der  le  silence.» 
Telle  est  la  force  du  mouvement  national  y  que  la  par- 
tic  la  plus  notable  du  clergé  est  elle-même  entraînée;  et,- 
sauf  quelques  chanoines,  qui  s'engratitsaient  dans  une  sainte 
oisiveté ,  les  ecclésiasliqucs  espagnols  ont  prêt  *  serment  aw 
nouveau  pacte  social.  Ils  ont  ainsi  accompli  le  devou^ 
qui  leur  est  imposé  comme  prêtres  et  comme  citoyens, 

liCs  hommes  qui  accusent  la  religion  chrétienne  de  pro--' 
»crîre  les  idées  libérales,  de  favoriser  le  pouvoir  absolu  y 
calomnient  le  chrisliunisme,  et  en  sont  les  plus  dange-' 
reiix  ennemis  j  c'est  contre  eux  que  M.  de  Bonald ,  M.  de 
Chateaubriand,  et  M.  labhé  de  la  Mennais,  s'ils  sont  vé-' 
ritablement  altachi-s  à  la  religion ,  devraient  tourner  leurs 
attaques  et  diriger  leurs  foutkes^.  Dans  la  disposition  pré-* 
tente  des  esprits,  le  mtoyon  1^  plus  efliGace  d  affaiblir  lo 
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pobvoli^  des  opîiiîons  religieuses  y  serait  de  représenter  lA 
religion  comme  incompatible  avec  les  droites  des  peu- 
ples. Heureusement  il  nen.  est  pas  ainsi  ;  toutes  les 
nobles  idées  de  morale,  d\»galité,  de  liberté  sont  pro- 
clamées dans  rÉvangile,  cette  grande  charte  du  genre 
humain.  Ceux  qui  prostituent  les  doctrines  sacrées,  et 
les  font  servir  à  la  cupidité  dos  oppresseurs,  à  Fanibi- 
tion  des  tjrans,  Sont  des  impics  et  des  sacrilèges.  Le 
cltTgp  espagnol  se  couvrira  de  gloire  ^  il  donnera  une 
nouvelle  iorce  aux  institutions  religieuses^  il  en  aller- 
mira  Tempire ,  si ,  toujours  fidèle  aux  vrais  principes ,  il 
u'cniplcH'e  son  inilueuce  que  pour  servir  la  cause  de  la  pa- 
ti'ic  et  de  la  liberté. 

Les  journaux  de  la  péninsule  sont  pleins  d'iotérétj  on 
aime  à  suivre  l'impulsion  salutaire  donnée  à  un  peuple 
généreux ,  et  à  juger  les  pi'ogrôs  de  son  éducation  cou-* 
stitutionuelle.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  situation  de 
ri!spagne  est  très-satisfaisante.  I^es  écrivains  qui  se  sont 
chaigés  de  répandre  les  lumières,  de  soutenir  l'opi- 
nion ^  s'acquittent  avec  honncui*  de  ccUe  noble  tàche^ 
La  mod(Tation  de  leur  langage ,  la  force  de  leurs  rai- 
sonnemcns,  la  pureté  de  leurs  principes,  forment  un 
parfait  contraste  avec  nos  productions  oligarchiques. 
Ils  recommandent  Tunion,  Toubli  des  injures,  lamour 
de  la  patrie ,  le  respect  des  lois.  Encore  tout  meurtri» 
des  chaînes  du  despotisme,  ils  éloignent  toute  idée  de 
vengeance ,  tout  mou  vouent  de  réaction  ;  ils  n  éprouvent 
qu'un  seul  désir,  celui  du  bien  public;  ils  ne  se  livrent 
qu  a  un  seul  espoir,  celui  de  rétablissement  et  de  la  sta- 
bilité de  leur  constitution. 

Nous  vojous  avec  plaisir  qu*ils  comprennent  toute  Tim- 
portance  du  choix  de  leurs  reprësentans.  Ils  repoussent 
ces  esclaves  titrés,  ces  courtisans  avides,  dont  les  per- 
fides conseik  ont  été  si  funestes  a  l'Espagne ,  et  qui ,  tou- 
jours prêts  à  clianger  de  masques ,  se  présentent  aujour- 
d'hui coBmie  partLsaas  du  nouvel  ordre  de  chose».  Qu'ilsf 
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8'e  défient  aussi  des  întrîgans  qui  ne  se  jettent  dans  les 
révolutions  que  pour  parvenir  à  la  célëbritë,  aux  hon- 
neurs, aux  richesses  j  sycoplianles  dangereux  qui  se  ven- 
dent au  despotisme  aussitôt  qu*on  lui  suppose  quelques 
cliances  de   succès.  Les  citoyens  dignes  de  siéger  dans 
les  cortès,  de  concourir  à  la  formation  des   lois,  sont 
faciles  à  reconnaître.  Modestes  d.ins  leurs  prétentions  , 
fermes  dans  leurs  principes  ,  dévonos  à  la  cause  natio- 
nale, on  ne  les  vit  jamais  fléchir  sous  la   tyrannie,  se 
réunir  à  la  tourbe  des  Hattcurs ,  des  ambitieux ,  et  sacri- 
fier leurs  opinions  à  leurs  intérêts.  Objets  d'une  constante 
persécution ,  ils  ont  courageusement  bravé  les  tortures , 
les  prisons ,   Técliafaud,    Leurs   infortunes ,  leur  énergie 
sont  des  titres  incontestables  à  Testime  et  k  la  confiance 
de  leurs  concitoyens.  liO  sort  de  la  liberté  espagnole  dé- 
pend ,  en  grande  partie,  de  la  formation  de  leur  nou- 
velle assemblée  législative.  Une  représentation  vénale  et 
corrompue  est  le  plus  docile  instrument  du  despotisme; 
c^est  avec  iin  pareil  instrument  qu'on  détruit,  avec  une 
apparence  de  légalité ,  les  institutions  populaires,  et  qu'on 
ramène  les  nations  sous  le  joug  odieux  de  rafistocratie. 
Les  feuilles  quotidiennes  de  Madrid  s'occupent  anssi 
de  nos  affaires.    Les  hommes  d'état  de  la  pénînsute  sa- 
vent fort  bien  que  si  le  despotisme  ou  Faristocratie  do- 
minait en  France ,  la  liberté  do  FEspagne  serait  en  péril , 
et  que  la  contre-révolution  passerait  aisément  les  Pyrénées. 
B  ne  faut  donc  pas  être  surpris  de  Tinlérét  qu'ils  pren- 
nent aux  mesures  du  gouvernement  français,  aux  dé- 
bats des  eluunbres ,  et  jusqu'aux  articles  de  nos  joumanx  ; 
Ils  ont  suivi ,  avec  une  attention  marquée ,  les  discussions 
auxquelles  les  lois  destructives  de  la  liberté  individuelle 
et  de  la  liberté  de  la  presse  ont  donné  Heu.  Quelques 
écrivains  espagnols  ont  paru  étoiinés  qu'uue  partie  de  la 
cliambre  cks  députés  vouli\t  imposer  silenee  à  I  autre  par- 
tie, et  demandât  à  tout  propos  la  cl6tgre  des  dtsciMStoiis. 
]Ko9  Voisins  pensent  qu'une  paroille-conduttp  est  peu  eoa- 
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Yenable ,  et  surtout  peu  propre  à  inspirer  la  soumîssîod 
aux  lois,  tls  espèrent  qu'ils  ne  seront  jamais  témoins  de 
pareilles  scènes  i^ans  leurs  cortès  y  et  que  les  membres  de 
cette  assemblée  seront  toujours  pénctrc'S  du  respect  qu  ils 
se  doivent  à  eux-mêmes ,  et  de  celui  qu'ils  doivent  à  leurs 
commettans. 

Les  publicistes  éspilgpols  n*aimenl  pas  les  lois  d  excep- 
tions ',  ils  prétendent  que  des  ministres  jaloux  de  sç  sous« 
traire  k  toute  responsabilité,  ne  manquent  j;4mais  de  pré- 
textes pour  demander  la  suspension  des  libertés  publi- 
ques, et  quil  tky  a  point  de  circonstances  qui  puissent 
autoriser  la  violation  des  droits  consacrés  par  la  loi  fon- 
damentale. Quelques-uns  d'entre  eu\  supposent  que  le 
sacrifice  de  nos  plus'  précieuses  libertés  est  le  prix  de 
Fappui  que  le  ministère  actuel  reç  oit  de  Taristocratie  Iran- 
çaise,  et  ils  plaignant  la  France,  qui  peut  devenir  vic- 
time de  cette  combinaison  politique.  Il  s'expriment  en 
termes  peu  respectueux  sur  le  compte  ae  nos  ministres  ; 
ils  s'indignent  même  qu'un  ancien  préfet  de  la  police 
de  Bonaparte  ait  été  cîiarg/»  de  d/'Ccndre  les  lois  d'excep- 
tions. M.  t^asqiiier,  s'il  était  eu  Espagne,  ne  serait  pas 
nommé  membre  des  cortès. 

Tandis  que  la  nation  espagnole,  beureuse  et  libre , 
poursuit  ses  glorieuses  destinées,  et  se  prt'pare  à  fonder 
les  institutions  qui  doivent  garantir  sa  liberté  et  son  ])on- 
beur ,  la  France ,  agitée  par  une  faction  ennemie  de  son 
repos  et  de  soii  indépendance,  n*apèrroit  dans  l'avenir  que 
des  convulsions  et  des  orages.  Ses  libertés  ne  sont  plus 
Seulement  menacées  ^  des  atteintes  mortelles  ont  mis  en 
péril  lés  droits  les  plus  cliers  des  citoyens.  Nous  écri- 
vons en  présence  de  l'arbitraire  et  des  cachots  ;  déjà  l'in- 
jure officielle ,  la  calomnie  auloris('e  commencent  à  nous 
poursuivre;  c'est  le  prélude  ordinaire  des  persécutions. 
Quels  motifs  de  sécurité  peuvent  nous  rassui^er,  lorsqu'un 
ministère,  trop 'faible  pour  lutter  contre  une  autorité  ri-* 
raie  et  factieuse,  est  forcé  d'emprunter  son  langage,  dé 
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servir  ses  projets ,  en  attendant  qu  il  serre  ses  tarewu 
et  ses  vengeances? 

Le  triomphe  de  cette  (action  parait  si  pbsitîf  ^  elle' a  un 
mépris  si  profond  du  gouvernement  et  de  Topinion  pu- 
blique, quelle  ne  craint  pas  de  révéler  à  quel  prix  elle 
a  vendu  les  libeités  nationales.  Le  ministère ,  disent  ses 
organes  officiels ,  a  reçu  de  ses  mains  l'arbitraire  ^  elle 
doit  recevoir  en  échange  le  sacrifice  de  la  loi  actuelle 
des  élections.  Il  lui  tant  un  mode  d'élection,  on  plutôt 
un  privilège  qui  lui  laisse  le  choix  des  députés.  Ce  prî- 
yilëge,  odieux  de  sa  nature,  offensant  pour  la  nation , 
dangereux  pour  le  trône  lui-même ,  se  montre  déjà  dé- 
guisé sous  la  fbrme  d*un  projet  de  loi.  Tout ,  dans  ee  projet 
détestable,  est  calculé  pour  anéantir  le  gouvernement 
représentatif,  en  lui  substituant  un  vain  simulacre ,  ua 
fantôme  de  représentation ,  pour  élcNrer  au  pouvoir  les 
hommes  dont  la  férocité  a  ensanglanté  le  Midi ,  et  qui 
soudoient  encore  dans  ces  malheureuses  contrées  des  ar- 
mées d  assassins. 

Il  ne  nous  reste  d'autre  espoir  que  dans  la  sagesse  da 
monarque ,  qui  veut  régner  sur  un  peuple  libre ,  et  dans 
la  fermeté    des    députés    constitutionnels.    H  est   impos- 
sible que   les  Odèles  mandataires  de  la  nation,  éclairés 
aujourd'hui  sur  les  funestes  espérances  d'une  faction  au- 
dacieuse ,  se  rendent  eux-mêmes'  les  instrumens  de  Top- 
pression  et  de  la  servitude.  Le  nouveau  projet  de  loi  sur  les 
élections  est  le  dernier  coup  porté  au  gouvernement  repré- 
sentatif. S'il  est  adopté  par  les  chambres ,  il  n'est  point  de 
malheurs ,  point  de  catastrophes  auxquels  on  ne  doive  s'at- 
tendre. La  faction  elle-même  a  pris  soin  de  Pannoncer: 
l'adoption  de  ce  projet  n'est  que  son  exaltation  au  pouvoir. 
C'est  alors  que  le  gouvernement  secret  sortira  des  ténè- 
bres avec  ses  associations  clandestines,  ses  ageiis  et  ses 
bourreaux  ^  c'est  alors  qu'on  procédera  à  «  tanêànUsse- 
meni  des   idées  libéralêê  »,   c'cst-h-dire  à  la  proscrip- 
tion des  hommes  qui  professent  les  principes  favorables  à 
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la  liberté  pliblique;  ccst  alors  quon  înTilera  à  uiavôn-- 
geanee  »  derant  la  statue  yoilt^o  de  la  justice  ;  c  est  alors 
que  rinquisîtion ,  exilée  d'Espagne,  nous  apportera  ses 
missionnaires,  ses  tortures,  son  fanatisme^  c'est  alors.... 
Je  ni*arréte ,  Torage  gronde  dans  le  lointain  ;  mais  il  peut 
être  conjuré  parTénergie  et  la  prudence;  espérons  encore! 


f 

fi'UK  ANCfEN    ÉCRIT   DE   MADAME    DE   8TAEL  y    INTITULÉ  : 

Réflexions  sur  la  paix  intérieure. 


C'est  une  disposition  naturelle  à  Tesprit  humain  de  se 
roidîr  contre  les  efforts  directs  qui  tendent  à  le  convain- 
cre ;  semblable  aux  yeux  délicats ,  il  aime  k  ne  recevoir  la 
lumière  que  de  c6té.  Lorsque  madame  do  Staël  publia 
ses  Réflexions  sur  la  paix  intérieure ,  le  directoire  sié- 
geait sur  le  trône  vacant  de  la  France;  il  s'agissait  de 
renforcer  le  pouvoir  exécutif,  de  peur  de  tomber  de  la- 
narchie  dans  le  despotisme.  Les  passions  n'écoutèrent  point 
ce  sage  conseil,  et  le  despotisme  eut  sa  proie.  Aujonr-* 
d'hui  que ,  par  uu  péril  contraire ,  te  pouvoir  exécutif  en- 
vahit tout,  et  menace  de  nous  ramener  du  despotisme 
à  Tanarchie,  les  judicieuses  observations  de  madame  de 
Staël  sur  le  renversement  de  l'équilibre  des  choses,  se- 
ront peut-être  accueillies  avec  plus  de  faveur  ;  avocat  du 
pouvoir,  elle  ne  sera  point  suspecte ,  lorsque  la  prudence 
et  la  raison  la  conduisent  h  en  poser  les  limites. 

((Il  7  a ,  dit-elle ,  trois  questions  principales  dans  toutes 
les  constitutions  du  monde  ;  car  les  vérités  politiques  sont 
heureusement  en  très-petit  nombre ,  et  dans  cette  science 
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i'inYention  est  pijiérile  e(  la  pratique  sublime.  La  divîstoa 
du  corps  législatif^  rindëpendance  du  pouvoir  exécutil , 
et  y  ayant  tout,  la  condition  de  propriété!  Telles  soûl 
les  idées  simples  qui  composent  tous  lee  plans  de  con- 
stitution possibles.  De  quelque  manicrc  qu'on  change  les 
noms  des  trois  pouvoirs,  comme  Us  sont  dans  la  na-. 
ture  des  choses,  on  doit  toujours  en  retrouver  les  élc* 
mens.  » 

Ces  principes,  que  la  démagogie  contestait  alors ,  roligar* 
chie  les  exagère  aujourd'hui.  Aux  hoVnmes  qui  refusaient 
à  la  législation  le  contre-poids  de  deux  chambres,  suc- 
cèdent les  hommes  qui  soutiennent  et  qui  prouvent  que 
la  souveraineté  réside  dans  le  poutoir  législatif.  Ceux 
qui  niaient  que  le  pouvoir  exécutif  doive  être  indépendant  ^ 
sont  remplacés'  par  ceux  qui  juslKjent  et  qui  mettent  en 
pratique  toutes  les  effrayantes  usurpations  de  ce  pouvoir. 
Enfin,  Li  ligue  contre  la  propriété  fait  place  à  des  sys- 
tèmes d'oppression  au  nom  de  la  propriété.  Certes ,  ja- 
mais ,  à  deux  époques  différentes ,  on  ne  marcha  vers 
un  but  plus  opposé,  et  toutefois  (telle  est  la  leçon  frap- 
pante que  renferme  Touvrage  de  madame  de  Staël  ,*  ap- 
pliqué au  temps  présent)  jamais  on  ny  marcha  par  de 
plus  semblables  moyens.  Oligarchie  ou  démagogie ,  tous 
les  excès  procèdent  de  même ,  par  la  destruclÀon  de  tout 
ce  qui  est  noble  et  magnanime.  Écoutez  ,  et  dites  si  ce  que 
Tauteur  écrivait  alors  ne  semble  pas  avoir  .été  tracé  pour 
nous.  «  Des  voix  courageuses  se  font  entendre  dans  ras- 
semblée ;  des  écrivains  éloquens  s'élèvent  hors  de  son  sein. 
Mais ,  qu*on  a  besoin  de  repeupler  ce  pays ,  d'hommes 
distingués  par  leurs  taleus  et  par  leurs  «vertus!  Quel  dé- 
sert pour  la  gloire  que  notre  malheureuse  patrie!  Les 
kommes* manquent  aux  places,  la  machine  publique  est 
chancelante ,  faute  de  bras  pour  la  soulever....  Le  manqué 
de  lumières  fait  soutenir  des  maximes  féroces  à  qui  ne  peut 
concevoir  des  ressources  généreuses.  Des  hommes  Ubra 
reéoulettt,  comme  k  lancieiine  cour,  tout  ce  ipx  écrit/ 
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ton!  ce  qai  pense  ^  et  c^est  avec  une  dénomination  vide 
de  sens  y  avec  un  cri  de  guerre  y  qu  ils  combattent  tons 
les  argumens.  La  pitié  fait  peur,  le  raisonnement  est 
suspect  ;  Topinion  publique ,  s'appelle  des  intrigues  parti- 
culières y  et  tous  les  effets  de  ces  craintes  ridicules ,  font 
douter  st  la  petitesse  de  Tesprit  n'est  pas  encore  plus  re- 
doutable que  l'immoralité  du  cœur.  »  Il  est  incontestable 
qu  en  1 795  madame  de  Staël  connaissait  d'ayance  les  dis- 
cours de  M.  Pasquîer  en  fayeur  de  l'arbitraire  pur,  que 
les  douze  futitrs  censeurs  lui  avaient  montré  leurs  ciseaux  y 
et  qu  elle  avait  lu  les  réquisitoires  de  M.  Bellart  contre 
les  souscriptions  ouvertes  pour  le  soulagement  de  Tba- 
manité. 

«Qu'on  est  las,  s'écrie-t-elle  un  peu  plus  loin,  d'en- 
tendre parlto  de  justice  modifiée  par  les  circonstances!...») 
Ailleurs,  elle  révèle  le  secret  opiniâtre  des  adversaires 
des  principes  libéraux....  k  Ils  ne  s'attachent  pas  à  pour- 
suivre ceux  qu'ils  croient  insensibles  à  l'opinion  ;  ils  ex-» 
cusent  le  peuple,  ils  abandonnent  le  crime  à  lui-même 5 
mais  ils  réservent  toutes  leurs  forces  contre  les  hommes 
par  lesquels  toutes  les  révolutions  commencent ,  parce  que 
leur  exemple  seul  peut  être  généralement  suivi.  Une  na- 
tion soulevée  appartient  à  tous  ceux  qui  savent  s'en  em- 
parer 'y  mais  le  premier  effort  vers  la  liberté  ne  peut  partir 
que  de  la  classe  la  plus  distinguée  de  la  nation  par  ses 
vertus ,  ses  talens ,  sa  consistance  même  dans  l'opinion.  » 
Et  c'est  aujoitrd'hui,  comme  alors,  contre  cette  classe,  la  plus 
distinguée  de  la  nation ,  que  sont  dirigées  les  attaques  ; 
c'est  sur  elle  que  sont  appelées  d'injurieuses  défiances. 
Ces  mêmes  hommes,  qu'en  i8i5  la  démagogie  accusait 
de  travailler  au  renversement  de  la  liberté,  l'oligarchie 
les  accuse,  en  i8ao ,  de  travailler  au  renversement  de 
la  monarchie.  L'ombrageuse  crédulité  du  directoire  ac- 
cueillait avidement  les  plus  indignes  soupçons  ;  l'ombra- 
geuse crédulité  du  ministère  les  accueille  et  les  propage 
de  nos  jours  avec  la  même  avidité.  Madame  de  Staël 
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éclaire  cet  abimci  où  la  faiblesse  el  rimpërîtie  tombeal 
toujours.  ((  Quel  fatal  sentiment  que  celai  de  la  défiance! 
et  que  les  craintes  quil  inspire ,  les  jugemens  qu'il  (ait 
porter  sont  k  la  fois  misérables  et  funestes!  Un  esprit 
défiant  est  si  naturellement  borné  ^  il  suppose  si  peu  de 
g^randeur  dans  Fâme ,  qu  il  ne  s'attaclie  jmnais  aux  véri- 
tables dangers  qui  menacent  I4  patrie.  Un  homme  hon- 
nête f  de  quelque  opinion  qu  il  soit  y  ne  peut  étf^  Tobjet 
du  soupçon^  ses  moyens  sont  purs,  sa  force  est  calculée; 
il  existe  des  principes  dont  il  ne  peut  sVcaxter  ;  il  a  un  ca- 
ractère qu  il  doit  conserver  y  ce  qn  il  dit ,  il  faut  qu  il  le 
soutienne....  Comment  se  dédcr  de  Fesprit  qui  raisonne? 
Il  trace  sa  route,  il  montre  son  but.  Un  gouvernemenl 
fondé  sur  les  principes  peut-il  craindre  les  aruies  de  la 

pensée?  i> Ujj^  gouvernement ,  poursuit-^Ue^  na  qu'un 

examen  à  faire ,  c'est  de  ckercher  de  quelle  manière  il 
peut  se  concilier  le  plus  grand .  i^ombre  dlntérêts  parti- 
culiers^ tout  ce  qui  est  au-delà  de  ce  pi^oyen  est  de  la 
violence ,  qui  comprime ,  mais  ne  garantît  point,  n 

VoycE  comme  sas  réclamations  en  faveur  des  suspects  de 
la  république  sont  applicables  aux  suspects  de  la  monarchie. 
«  Il  y  a  des  gens  qiii  voudraientgouvemer  ce  pays  uu  k  na,  con* 
naitre  toutes  les  nuances  des  sentiments  particuliers  de  chaque 
individu,  pour  lui  permettre  ou  non  d'e^i^tcr...  en  Fran<« 
ce ,  ils  ne  peuvent  embrasser  la  conception  d'un  empire  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes  f  ils  ne  savent  pas  qu  il  n'y 
a  que  les  idées  générales  qui  peuvent  réunir  une  grande 
nation;  qu  une  seule  exception  à  la  jusUoe  ébraple  )a  foroc( 
d'un  gouyemement,  qqi,  n'étant  poiat  guidé  par  la  superHi-! 
tion  des  préjugés,  s'offre  de  (botes  part^  an  raisonnement  f 
el  no  peut  se  maintenir  que  par  Tévid^^cc;  dp  ce  raison*- 
nem^nt  niâme.  i> 

EIU  teriuine  en  invoquant  l'impérieui^  bpsoja  du  ff«po#,  et 
toutes  ses  paroles  a'adi'essent  à  nous^mèmas^  ai  vpii^  changea 
les  mots  de  liberté  et  de  république  en  celui  de  monarchie. 
ii  II  faut  que  le  gouvernement  tende  vers  le  cabne  ^vec 
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autant  de  soîu  qu'il  en  fallait  pour  créer  une  insurrection. 
Si  Fou  veut  de  la  lutte,  le  sort  de  la  liberté  est  encore  iq- 
certain;  si  Ton  ne  rouvre  aucune  blessure,  si  Ton  est  déyot 
au  génie  réparateur,  si  Ton  avance  sans  renverser,  la  répu- 
blique se  consolidera  presque  à  Tinsu  mémç  de  ceui  qui  ne 
la  veulent  pas;  ou  ne  peut  trouver  d'obstacles  qu'en  irritant 
les  afifections  pcf^pnnelles. .»  Il  faut  donc  calmer  et  consoler. 
Cette  idée  simple  est  tout  le  aeçret  du  qaoment.  Dans  le^ 
partis,  même  les  plus  exagérés,  )a  fatigue  du  malbeur  a 
dompté  bien  des  âmes.  La  constitution  doit  hériter  de  tous 
les  honunes  las  des  révolutions  ;  on  4^it  1^  accueillir,  et 
terminer  tous  les  malheurs  qu'il  appartient  encore  aux 
hommes  de  réparer.  Mais,  qni  laisserai!  daos  Tétat  le  mieux 
organisé  un  grand  aoiyibre  d'infortunés,  refermerait  le  vol- 
can au  lieu  de  Téieindre,  bâtirait  sa^is  ppuvoir  fonder.  Quand 
la  défiance  même  Anirait  par  avoir  raison,  c'est  encore  elle 
qui  ailTaît  amené  le  sujet  de  ses  inquiétudes;  la  défiance 
excite  une  sorte  de  révolte  dans  ceux  qui  s'en  voient  l'objet; 
elle  divise ,  aigrit ,  exalte  et  crée  un  parti  dont  le  mot 
de  ralliement  a  été  donné  par  les  soupçons  dm  l'ad- 
versaire, » 

Que  le  gouvernement  réfléchisse  à  ces  paroles,  écrites 
il  y  a  vingt-cinq  ans  par  une  femme  célèbre  qui  n'est  plus, 
et  en  qui  Tamour  de  la  liberté,  quoique  vivement  senti, 
n'a  jamais  triomphé  pleinement  des  préjugés  et  des  habi- 
tudes aristocratiques.  N'y  verra -t-il  pas  la  condamnation 
de  sa  loi  des  suspects,  de  sa  censure,  de  ses  concordats,  de 
son  système  oligarchique  d'éledionsy  en  un  mot ,  de  tout 
ce  qui  nous  n^^i^çant  d'i^  ppntre^révolution  prochaine, 
soulève  et  réunit  la  m43^  immense  d'jifljeçtiops  et  d'intérêts 
opposés  ^  la  contr^révolulion?  J^  ^  qffà,  propos  la  ptonar- 
chie,  qui  était  aÎRiée  de  la  Franoe,.4fT|.-reUe  é\é  conduite  par 
de  permcîe^x  con$ei|l|prs  à  se  jeter  i/m  ces  inextricablef 
embarras?  Qms^p^t  êtfe  à  çel^  4pn  intérêt?  ^ui  d'apai- 
ser les  féroces  ctameHrs  d'nne  pqigaée  de  privilégiés  qui 
ne  demandent  qi^  a  déchirer  U  transaction  pour  recom- 


mencer  los  chances  de  la  guerre.  Mais  ces  chances,  \s( 
monarchie,  par  la  transaction  mcme^  né  les  a-t-elle  pas 
toutes  à  son  avantage?  La  folie  qu'elle  ferait  de  frapper  le 
peuple  pour  complj^ire  à  Toligarchie  ressemhlerait  à  celle 
de  don  Quichotte  ^  qui  voulait  opt'rer  sur  les  épaules  de 
Sancho  le  désenchantemant  de  Dulcinée.  Quelquefois  le  boi| 
écujer  recevait  les  coups  avec  patience  y  quoiqu'en  faisant 
une  horrible  grimace;  quelquefois  aussi  il  n*était  pas  d'hu- 
meur à  les  endurer;  et  Ton  se  souvient  de  cette  ni|ît  inaleu- 
conti*euse  où  fut  terrassé  et  comprimé  par  lui  ritaprudeo) 
don  Quichotte  dont  la  discipliné  Tavait  réveillé  en  sursaut. 
Comment,  traître,  disait  le  chevalier  !  tu  oses  attaquer  ton 
seigneur? — Ce  n  est  pas  moi  qui  attaque,  répondait  Sancho; 
j'aime  mon  seigneur,  maïs  je  ne  veux  pas  qu  il  me  fouette. 
L'hbtoire  dit  que  don  Quichotte  promit  de  le  laisser  tran- 
quille, et  que  Sancho  se  rendormit  paisiblement. 


é 

COINSIDÉRATIONS 


SUR    LA    LOI    DES    COMPTES* 


■rr 


La  discussion  que  les  ministres  aiment  le  moins  k  hasar- 
der ,  c'est  celle  du  budget.  Ce  n  est  que  lorsque  la  majorité 
«""est  assez  fortement  déclarée  en  leur  faveur ,  pour  ne  plus 
appréhender  les  réductions ,  qu  ils  livrent  le  tarif  de  leur  ad- 
ministration aux  disputés  de  la  tribune.  Le  ministère  n'a  vu 
dans  le  gouvernement  représentatif  qu'un  moyen  d'obtenir 
sur  le  nécesmre  des  peujples  tout  ce  qui  petit  satisfaire  ses 
désirs;  et  bien  des  gens  ne  voient  dans^Ie  superflu  qu'on 
accorde  au  gouvernement  qu'mi  moyen  de  corroption  éga- 
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iement  favorable  à  la  yënalitë  des  hommes  perdus ,  et  k 
^'ambition  des  hommes  qui  veulent  se  perdre.  Lorsque , 
sans  blesser  les  égards  que  Ton  doit  même  aux  individus 
qui  se  vantent  de  leur  honte ,  il  nous  sera  permis  de 
calculer  Tiniluence  du  budget  passé  sur  la  majorité  pré- 
sente ,  et  Fiufluence  de  la  majorité  présente  sur  le  budget 
futur,  on  sera  tout  émerveillé  de  voir  de  petites  causes  prat 
duire  de  grands  effets. 

Jamais  majorité  ne  fut  plus  intrépidement  ministérielle^ 
Mais  la  majorité  des  représentans^  lorsqu  elle  n'entraine  par 
son  exemple  qu  une  très-faible  minorité  des  représentés , 
est  d*un  faible  secours  pour  le  gouvernement.  EUe  fait  des 
lois  y  il  est  vrai  ^  mais  ces  lois  ,  réprouvées  par  Topinion  pu- 
blique ,  sont  inutiles  au  pouvoir  qui  les  a  sollicitées.  Cest 
une  parade  et  non  une  défense.  li  y  a  roiçux ,  c*est  un 
moyen  d'attaque  et  d'hostilité  ;  et  rien  ne  ruine  la  puissance, 
comme  une  hostilité  perpétuellement  dirigée  contre  elle  et 
n'employant  que  des  armes  aiguisées  par  la  raison ,  la  justice 
et  le  bien  commun.  L  autorité ,  foi^ée  entin  à  reculer 
devant  son  propre  ouvrage  ^  ne  paraît  céder  qu  à  la  crainte  ; 
elle  semble  faible  y  et  fe  sentiment  de  sa  faiblesse  suffit  pour 
éterniser  cette  hostilité  que  le  retour  aux  vrais  principes 
devrait  faire  cesser.  Il  est  maintenant  impossible  de  le 
cacher,  il  y  «  lutte  en  France  entre  le  ministère  et  la  nation. 
.  On  sent  bien  au  pro6t  de  qui  finira  cette  lutte  ;  mais  com- 
ment finira -t-elle 7  A  quel  prix  pourra-t-ellc  finir?  Voilà 
des  problèmes  dont  Tavehir  possède  seul  la  solution. 

On  a  vu  comment  la  majorité  avait  abandonné  tons  le* 
principes  d'une  politique  raisonnable  et  prudente.  Elle  s'était 
comptée ,  et  parce  qu'elle  était  majorité,  elle  a  cru  que  sa 
puissance  devait  en  grande  bâte  s'élever  au  niveau  de  sa  vo-r 
lonté.  Elle  s'est  empressée  de  faire  de  l'arbitraire  pour  Mp 
de  Richelieu,  comme  en  i8i5  elle  en  avait  fait  pour  M* 
Decazes.  Que  M.  de  Richelieu  y  réfléchisse  ;  qu'il  se  sou- 
vienne que  le  côté  droit  a  dit  que  l'arbitraire  n'était  rien  par 
lui-même ,  que  l'application  seule  en  faisait  le  mal ,  et  que 
M.  Decazes  avait  seul  tonte  la  honte  de  la  loi  d'octobre  ^ 
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parce  qae  lui  seul  layalt  exécutée.  Après  la  chute  de  la  loi 
nouvelle,  la  même  inculpation  retombera  sur  la  tète  du  mi- 
nistre actuel  ;  c'est  sur  lui  qu'on  voudra  rejeter  les  pleurs , 
le  désespoir  9  la  ruine  des  familles.  Si  ces  lois  entraînaient  des 
résultats  funestes ,  c'est  encore  sur  M.  de  Richelieu  qu  on  en 
rejetterait  Topprobre  ;  car  le  pouvoir ,  dirait-on ,  ne  lui  avait 
pas  été  donné  pour  produire  dans  ses  mains  des  effets  dé- 
sastreux. 

Telle  est  la  conséquence  d'une  première  Caute,  que  la 
majorité  sent  fort  bien,  aujourd'hui ,  que  les  paroles  qu'elle 
prononcerait  à  la  tribune  seraient  sans  effet  sur  la  nation , 
et  que  les  discours  de  l'opposition  deviennent  chaque  jour 
plus  redoutables  à  l'oligarchie ,  par  l'eippire  qu'ils  exercent 
sur  les  Français.  Aussi ,  dès  ^qu'une  question  politique 
seinble  près  de  s'élever,  le  côté  droit  se  hâte  de  l'étouffer 
à  sa  naissance.  0|i  la  vue  empêcher ,  pendant  trois  heu- 
res, M.  de  Qirardin  d'achever  la  première  phrase  de  son 
opinion.  C'est  un  a.ç\e  de  despotisme  dont  une  seule  de 
a^  assemblées  délibcrantes  avait  donné  plus  d'un  exem- 
ple dans  nos  jours  oe  malheur.  La  n^jorité  actuelle  sera 
forcée  d'user  de  ce  moyen  extrême  ^  le  seul  dont  elle 
puisse  se  servir^  car  le  rappel  à  l'ordre  n'est  rien  pour 
les  hommes  qui  ont  la  conscience  de  la  pureté  de  leurs 
intentions ,  et  qui  ne  prennent  la  parole  quc^  lorsque  le 
hien  public  leur  en  jmpose  le  devoir.  U  faudra  donc 
étouffer  leur  voix  par  le  scandale  d'un  tumulte  prolongé  ; 
c'est  ainsi  qu'en  u^it  I^  conyentioi^  jusqu'il  ce  qn^elle  eût 
découvert  un  moyen  plus  ejKcacp  f^l  plus  e^pé4itif ,  la 
mise  hors  la  loi  de  l'orateuTi 

En  attendant  le  bouleversement  de  xu>tre  systenie  élec- 
toral, discussion  qui  doit  cowoiiner  l'cpuvr^  de  1#  session 
actuelle,  on  s'est  occupé  des  epniptes  antérieurs.  Le  rap- 
port de  M.  Benoît  éti|it  remainquable  par  sa  longueur,  et 
cependant  il  n'y  a  de  trop  que  c&  qui  ne  tient  pas  au  sujet  ^ 
ce  qui  dénature  le  yéritable  état  des  choses,  ce  qui  force  les 
principes,  ce  qui  tient  à  /établir  le  droit  par  le  (aiL  Ainsi  le 
rapporteur,  ai  aâlrmant  quje  percevoir»  emprunter,  «/w- 
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ployer  les  produits  et  régler  les  comptes  y  appartient  à  la 
puissance  executive,  me  parait  avoir  commis  une  grave 
erreur.  En  effet,  il  faut  que  le  goaverDement  vive,  et  sans 
argent  il  ne  peut  vivre  ^  il  lui  en  faut  même  beaucoup ,  car 
en  France  les  gouvernemens  sont  chers  ^  les  chambres 
doivent  donc  lautoriscr  à  percevoir  ou  à  eniprunter  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence.  Quelle  que  soit 
Favdrice  de  la  chambre,  elle  sera  toujours  voisine  de  la 
prodigalité^  car  dans  ses  demandes  le  ministère  sait  ca- 
cher le  superflu  sous  les  apparences  du  nécessaire;  mais 
il  appartient  à  la  puissance  législative  de  vérifier  si  le  pou- 
voir exécutif  n  a  point  dépassé  les  taxes  inqposées  et  les 
emprunts  ouverts.  En  second  lieu,  les  ministres  sont-ils 
les  maîtres  d'emplojer  les  fonds  alloués  à  chaque  bran- 
che de  l'administration  selon  leur  caprice,  on  doivent-ils 
suivre  Tallocation  indiquée  dans  le  budget  7  Les  ministres, 
dit-oui  n*ont  qu*à  prendre  les  ordres  du  roi;  mais  ceux  qui 
savent  que  le  gouvernement  représentatif  n  a  peut-être  d'au- 
tre objet  que  de  soustraire  le  roi  à  la  responsabilité  des 
ministres, et  les  ministres  à  Finviolabilité  du  roi,  ne  peuvent 
nier  que  les  fonds  n  ont  été  affectés  aux  cultes,  par  exemple, 
que  pour  Tentretien  des  pasteurs,  etquon  ne  doit  pas,  au 
détriment  de  ces  hommes  utiles ,  employer  les  sommes  qui 
leur  sont  destin'oes,  soit  à  rembelUssement  des  évéchés;  soit 
à  l'organisation  d'on  corps  de  missions.  Il  faut  donc  que  la 
puissance  législative  saches!  les  fonds  ont  été  employés,  et 
elle  ne  peut  le  savoir  qu'en  apfHrenant  comment  ils  ont  été 
employés.  Sur  la  troisième  question,  la  cour  des  comptes 
est  une  création  du  pouvoir  exécutif,  elle  n  a  pour  objet  que 
lapurcment  des  comptes  entre  le  gouvememept  et  les  divers 
comptables,  mais  elle  ne  Iss  apure  pas  en  ce  sens,  que  le 
pouvoir  législatif  doive  adopter  ses  décisions  et  croire  cette 
cour  sur  p»irole;  car  ici  la  discussion  n'est  plus  ^w^  les 
comptables,  elle  est  avec  le  gonvcrnement  qui  l^s  a  em- 
ployés, et  qui  ne  peut  donner;  comme  pièces  probantes,  les 
arrêts  d'un  tribunal  qui  lui  appartient.  Il  y  a  donc  là  une 
lacune  dans  notre  système  financier,  et  il  faudrait  .prendre 


âftns  les  deux  chambres  une  commission  des  comptes  qui 
les  examinât  dans  Tintërét  dé  la  nation^  qui  n^est  pas  tou- 
jours Tintérét  du  ministère. 

L'année  dernière,  les  comptes  présentés  offraient  plus  de 
clarté.  L'opposition  arait  forcé  les  ministres  à  dissiper  une 
partie  des  ténèbres  dont  les  exercices  antérieurs  aTaient  été 
couverts.  II  faut  rendre  justice  à  qui  elle  est  due  :  le  maré- 
chal Saint-Gyr  et  M.  Louis  ont  introduit  des  formes  plus 
faciles;  et  la  corrélation  quils  ont  établie,  chapitre  par 
chapitre,  entre  les  fonds  alloués  et  les  sommes  dépensées, 
li*est  pas  un  léger  service  qu'ils  ont  rendu  aux  contribua- 
bles. L'œil  curieux  et  intéressé  de  Tobseryateur  n'aura  pas 
sans  doute  le  temps  de  parcourir  notre  dédale  financier, 
ayant  <|ue  la  nouyclle  loi  d'élection  ne  nous  ait  renyojé  ces^ 
députés  de  l'oligarchie  qui  Tayaient  rendu  inextricable, 
mais,  en  France,  rien  de  ce  qui  est  anti-national  ne  peut 
durer,  et  le  temps  reviendra  011  ceux  qui  paient  auront  de 
nouveau,  non  par  des  présentations  de  candidats,  mais  par 
des  éle« lions  libres  et  directes,  le  droit  incontestable  et 
imprescriptible  de  savoir  ce  que  deviennent  les  sommes 
qu'ils  ont  payées. 

Je  veux,  dans  ce  moment,  me  borner  à  présenter  les 
résultats  des  débats  sur  les  comptes.  Je  ferais  mieux  sans 
doute  de  rappeler  les  vues  nouvelles  sur  les  finances  et 
l'économie  politique,  offertes  à  la  tribune  par  les  divers 
orateurs  du  c6té  gauche^  mais,  comme  on  le  sait,  toute»  ces 
améliorations  ont  été  rejetées  par  la  majorité  ministérielle. 
Heureusement  la  nation  a  pris  acte  de  ces  grandes  et 
utiles  vérités.  Elles  porteront  leur  fruit  lorsque  tout  ce  qui 
s^oppose  au  bonheur  des  Français  aura  disparu^  alors  on 
ne  verra  plus  de  ces  hommes  qui  veulent  accaparer  la  liberté 
individuelle,  les  développemens  de  l'esprit  humain,  la  for* 
tune  du  riche,  le  denier  du  pauvre,  et  qui  veulent  qu'on  ne 
jouisse  que  par  privilège  des  immunités'  naturelles  et  des 
libertés  nationales. Lorsque  dans  les  discussions  qui  inté- 
ressent la  généralité,  la  volonté  générale  sera  de  qudqûe 
poids  dans  la  balance,  tous  les  obstacles  seront  britéf,  et  le 


grand  œuyre  de  la  régënéradoii  moderne  que  nos  mini^tretf 
cbercbeatà  remettre  en  problème ,  présentera  une  solution 
uourelle  qui  ne  laissera  plus  de  pl^ce  aux  arrière-pensées. 
Alors  toutes  les  maximes  conservatrices  reparaîtront  au 
grand  jour  )  alors  ce  qui  sera  constitutionnel  ne  sera  plus 
révolutionnaire^  et  ceux  cjui  méditeront  la  ruine  du  pacte 
social  ne  seront  plus  que  des  factieux  ^  alors  les  insensés 
qui  déclarent  n'avoir  cédé  les  libertés  publiques  que  pour 
obtenir  cette  loi  qui  doit  confier  le  sort  de  la  France  à  la 
faction  du  petit  nombre ^  auront  appris  tout  ce  que  Ton 
court  de  risque  à  nationaliser  l'opposition,  et  à  cbanger  ces 
combats  que  la  tribune  et  la  presse  se  livraient  au  grand 
jour  y  contre  ces  méconteiïtemens  unanimes  qui  fomentent 
dans  le  mystère ,  et  qui  éclatent  par  les  efforts  mêmes  que 
Ton  fait  pour  les  comprimer. 

C'est  ainsi  que  je  me  bornerai  à  observer,  sur  le  discours 
de  M.  Labbey  de  Pompières ,  que  le  ministère  de  la  guerre 
a  dépensé,  sans  que  cette  dépense  eût  été  votée,  quinze 
cent  mille  francs  pour  acbeter  les  botels  de  Noailles  et  de 
Brienne ,  comme  si  le  ministre  avait  cru  que  les  membres  de 
ranciennè  arm(^  étaient  dans  une  position  assez  heureuse 
pour  pouvoir  arbitrairement  disposer  de  cette  somme.  Le 
ministre  de  l'intérieur  javait  mi  excédant  de  i  ,ioo^coo  fr.  ; 
et ,  au  lieu  de  les  présenter  en  économie ,  il  les  dépense 
pour  Tévéché  de  Bayonne,  pour  les  naissions  du  Saint- 
Esprit,  pour  les  Lazaristes,  pour  l'abbé  dé  la  Trappe,  et 
pour  l'évéque  de  Lyon. 

C'est  ainsi  que  sur  le  discours  de  M.  Ganilb  il  est  facile 
de  prouver  que  noire  système  financier  a  non-seulement 
couvert  de  ténèbres  Tabime  de  notre  conkptabilité ,  mais 
qu'il  a  même  creusé  Une  partie  de  cet  abîme  ^  et  que ,  si 
la  fortune  publique  a  été  mise  à  l'encan  par  les  armées 
de  l'Europe  alliées  entre  elles,  mais  alliées  contre  la 
f  rance ,  la  funeste  administration  de  nos  excellences  sem<^ 
blait  liguée  avec  l'ennemi  pour  nous  empêcher  à  jamais  de 
combler  le  précipice  de  misère  qui  doit  un  jour  nous  en-^ 
glotttir.  Lés  pertes  que  les  ministres  nous  ont  causées  sorit 
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énormes  >  et  Taccusatloa  portée  contre  leur  système  de 
subsbtances  par  M.  Ganilh,  honorable  citoyen  à  qui  de 
longs  travaux  ont  acquis  de  grandes  lumières,  restera 
comme  un  monument  de  tous  les  maux  dont  Tincapacité 
des  gourer nemens  accable  les  malbeureux  gouvernés. 

C'est  ainsi  que  le  digne  M.  Caumartin  a  prouvé ,  jusquà 
Tévidence ,  que  les  états  présentés  à  la  cliambre  ne  sont  pas 
Texpression  matérielle  des  faits  et  des  écritures ,  et  qu'ils  ne 
peuvent  mériter  la  moindre  confiance.  Et  voilà  pourquoi 
M.  Benoit  avait  pensé  que  la  chambre  n  avait  pas  le  droit 
de  vérifier  les  comptes  ;  il  fallait  revêtir  les  ministres  d'une 
espèce  d'infaillibilité  financière  pour  que  leur  budget  fôt 
reçu  sans  discussion  et  comme  article  de  foi.  Mais  la  nation 
^  vu  que  CCS  prétendues  vérités  n'étaient  que  mensonges  ^ 
et  cette  certitude  lui  suffit.  Si  la  majorité  des  chambres  la 
rend  infructueuse  pour  le  présent  y  la  majorité.de  la  France 
saura  lui  faire  porter  son  fruit  dans  l'avenir. 

C'est  ainsi  que  M.  Benjamin  Constant  a  adressé ,  de  cette 
tribune  y  qu'il  était  étonné  de  trouver  libre  encore  au  mi- 
lieu de  la  France  esclave  et  muette,  six  questions  aux  mi- 
nistres sur  ces  emprunts  accablans  par  eux-mêmes,  et  rui- 
neux pour  la  nation ,  par  la  manière  dont  le  ministre  les 
a  négociés. 

EnOn,  M.  Laisné  de  Villevesque,  étonné 'de  toutes  les 
inculpations  et  du  silence  de  six  orateurs  du  gouvernement 
présens  à  la  discussion ,  est  monté  à  la  tribune  pour  solli- 
citer l'éloquence  de  ces  ministres  dont  il  accusait  Tiusensi- 
bilîté.  C'est  alors  que  pour  répondre  à  ces  graves  accusa- 
tions, M.  Roy  a  mis  un  terme  à  l'impassibilité  ministérielle , 
pour  déclarer  que  tout  était  pour  le  mieux  sous  ce  meil- 
leur des  ministères.  Mais  M.  le  général  Demarçay,  M.  Ma- 
nuel ,  MM.  les  généraux  Sébastiani  et  Foy  se  succèdent 
à  la  tribune,  et,  par  des  improvisations  frappantes  de 
vérité ,  étincelantes  de  zèle ,  poursuivent  le  ministre  dans 
toutes  ses  retraites,  l'atteignent  à  chaque  coup,  le  rcai- 
versent  à  chaque  attaque.  «Mais  le  c6té  droit  et  le  cen* 
tre  se  bâtent  de  venir  à  son  secours  y  ik  démaMjaeni  leur 
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grosse  artillerie^  et  Ton  n entend  plus  retentir  que  ces 
mots  :  la  clôture  !  la  clôture  !  En  effet,  rien  n  était  raison- 
nable comme  cet  acte  de  force.  A  quoi  bon  ces  discussions 
prolongiéeSy  et  de  quoi  s'hgit-il?  Ne  faut-il  pas  que  tout 
peuple  soit  gouverné?  et  lorsqu'il  Test  dlï  la  façon  de 
M.  Pasquier,  pourrait- il  payer  trop  cher?  Qu  est-ce  donc 
que  ces  députés  rebelles  qui  viennent  se  placer  entre  le 
nécessaire  des  citoyens  et  le  superllu  des  ministres?  Que 
ferait-on  de  la  gent  taillàhle  et  corvéable ,  si  elle  ne  servait 
à  payer?  N^étàit  le  besoin  d*argent  et  de  soldats^  bn  ne  sau- 
rait que  faire  des  nations  ;  et  ce  n  est  que  pour  ces  deux 
bagatelles  que  Machiavel  pense  que  les  princes  doivent 
tolérer  des  peuples  dans  leurs  âats. 

Le  feu  de  cette  grosse  artillerie  ne  fut  pas ,  sahs  doute , 
aaaez  soutenu  \  La  discussion  s'est  prolongée ,  et ,  au  discours 
ëloc|uemment  accusateur  de  M.  Boignc  de  Faye ,  succède 
celui  de  M.  Chauvelîn ,  quî  rappelait  ce  mot  de  Tancien 
ministre  des  finances  :  Si  l'on  ne  diminue  pas  les  dépenses, 
il  n'y  aura  pas  pour  l'année  prochaine  de  budgi  t  pos^ 
sible.  Mais  M^  Ghauvelin  sait  bien  qu  il  n'est  rien  de  plus 
facile  au  gouvernement  que  de  demander  de  Targent;  il 
sait  aussi  que  le  peuple  paie  aussi  long-temps  qu'il  le  peut. 
Le  jour  des  catastrophes  n  arrive  que  lorsque  Timpossibilitë 
se  déclare^  car  si  les  gouvernés  perdent  le  moins  aux  ca- 
tastrophes^ les  sacrifices  pour  les  éloigner  leur  coil^tent 
moins  encore  qu'aux,  gouvemans. 

M.  Laine ,  dont  la  vue  était  sans  doute  troublée  par  toutes 
les  lumières  que  M.  GaniDi  avait  répandues  sur  la  question 
des  subsistances  y  a  enfin  essayé  non  de  le  réfuter,  mais  de 
lui  répondre  par  un  artifice  assez  ordinaire  dans  le  barreau 
de  province^  il  a  essayé  de  récriminer  contre  le  côté 
gauche^  la  question  n'était  pas  là  ;  mais  cVtaît  une  tac^ 
tique  habile  de  s'ouvrir  ce  vaste  champ  des  déclamations, 
qui  produisent  toujours  quelque  efiet  sur  la  populace  des  au- 
diteurs. M.  Laine,  qui  tient  à  la  majorité,  ne  ieut  pas  qu'on 
blâme  les  lois  qui  sont  Touvrage  de  la  majorité.  M.  Ben^ 
jamin  Constant  réfute  l'orateur  du  coté  droit  avec  tant  de 
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juMesse ,  que  M.  Lamé  monte  de  aouyeau  à  la  tribune  pottr 
déclarer  que  Tattaque  est  permise  contre  les  lois  existan- 
tes y  mais  qu  il  faut  s'interdire  la  véhémence  dans  l'atta- 
que :  ainsi ,  lorsque  Tarbitraire  aura  peuplé  lea^prisons 
de  victimes  j  on  pourra  se  plaindre  de  Tarbiti^aîre ,  à  con- 
dition que  la  plainte  sera  rérérentieuse  y  les  doléances  bat- 
tues à  froid  y  et.  que  Ton  ne  parlera  contre  s^  chaînes 
qu'avec  cette  servitude  des  esclaves  habitués  à  les  traîner. 

La  discussion  des  articles  commence ,  et  T  intérêt  que  les 
spectateurs  avaient  porté  à  la  discussion  générale  cesse  né- 
cessairement :  la  majorité  se  présente  tellement  serrée,  qu'il 
est  impossible  de  s'ouvrir  quelque  jour  à  travers  ;  tellement 
dévouée  au  ministère,  que  tout  ce  que  les  ministres  deman- 
dent est  adopté,  etquetouslesamendemens  qui  ne  sontpas 
consentis  par  les  ministres  sont  rejetés.  J^  discussion  n'cft 
que  la  formalité  nécessaire  et  préliminaire  pour  converâr 
en  loi  les  volontés  ministérielles.  On  regrette  tous  le» efforts 
des  honorables  orateurs  du  côté  gauche  :  amour  du  pays  y 
zèle  pour  les  principes  ,  instances  pour  l'économie ,  raison  y 
justice,  éloquence,  tout  vienl  se  briser  contre  l'inévitable 
ccucil  d'une  majorité  composée  de  dçux  minorités  qui  s'é- 
taient si  véhémentement  attaquées  l'année  derni^.  Sans 
doute  en  se  réunissant  aujourd'hui,  les  drputf's  du  centre  et 
de  la  droite  ont  fondé  leur  traité  sur  l'estime  réciproque 
dont  ils  s'honorent ,  et  dont  les  preuves  ciistqpt  dans  le 
Moniteur  de  1817  et  1818. 

Si  la  nation  u  était  pas  éminemment  attentive  aux  débats 
de  la  tribune, si  elle  ne  voyait  pas  que  cette  même  opposition 
qui  a  déiéndu  la  liberté  des  citoyens  et  la  liberté  de  la  presse, 
et  qui  défend  aujourdlmi  les  dernières  ressources  d'un  pays 
épuisé  par  tant  de  sacrifices ,  d'un  pays  qui  doit  nécessaire- 
ment devenir  le  plus  pauvre  de  l'Europe ,  puisque  les  sub- 
sides 11c  diminuent  jamais ,  et  que  jamais  l'autorité  n^ ouvre 
quelque  débouché  nouveau,  quelque  nouvelle  source  de  vie 
à  l'agriculture ,  aU  commerce ,  k  l'industr'e  indigènes  y  si , 
dis-je,  la  nation  n'était  pas,  pour  son  argent,  spectatrice  de 
toutes  ces  calamités ,  elle  pourrait  te  méprendre  sur  le  sys-^ 
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terne  d'élections  prpsente  par  M.  Siméon.  Mais  [oraqu'elle 
voit  qa'on  ne  vent  admettre  dans  un  simulacre  de  représen- 
tation nationale  qnedes  élns  disposés  à  mettre  aux  pieds  du 
pouvoir  le  demi»  homme  et  le  dernier  écu  ,  k  enchaîner  la 
manifestation  de  la  pensée  et  l'indépendance  constitution- 
nelle du  citoyen  ,  elle  demeure  alors  frappée  du  pressenti' 
ment  que  cet  arbitraire  passager  sera  durable  assez  pour 
arriver  à  une  chambre  qui  le  rendra  perpétuel,  et  qu'un 
mur  d'airain  va  s'élever  entre  la  France  et  tous  les  moyens 
possibles  d'une  prospérité  future. 

On  a  loDg-^emps  parlé  de  l'hostilité  des  écrivains  ;  rien 
n'est  hostSe  contre  le  pouvoir  comme  le  pouvoir  lui-même. 
Lorsqu'il  a  outragé,  dans  la  discussion  du  projet  sur  la  liberté 
individaeJle,  la  justice,  la  morale  et  l'humanité,  leminisière 
se  aprlrit'lui-méme  tu  coup  fatal  ;  lorsque,  en  réclantanl  la 
Be|lHi|e  de  la  presse,  l'aulorilé  se  jouait  du  droit  de  pro- 
priété aj|es  garanties  accordées  par  la  charte,  l'autorité 
perdait  plus  qu'elle  ne  pouvait  gagner.  Je  ne  coonais  que 
dens  espèces  de  piùssance ,  celle  de  la  force  et  celle  de  la 
raison.  Nos  ministres  ne  possèdent  pas  la  première ,  et  ils 
brisent  la  seconde  de  leurs  propres  mains. 

Cet  esprit  d'erreur  qui  fait  croù«  anx  ministres  qu'ils  sont 
habiles  à  gouverner  parce  qu'ils  ont  su  acquérir  ime  majo- 
rité composée  d'élémens  tellement-  hétérogènes  qu'on  est 
forcé,  pour  les  tenir  réunis,  de  fausser  tous  les  principes 'de 
gouverneraens  fondés  sur  la  raison  ;  cet  esprit  d'erreur  qni 
empêche  les  ministres  de  voir,  que  les  oligarques  ne  mar- 
chent avec  les  ministériels  que  pour  obtenir  une  loi  d'élec- 
tion qui  leur  serve  dans  nn  an  à  culbuter  le  ministère  ;  cet 
esprit  d'erreur  n'a  pas  abandonné  le  pouvoir  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  comptes.  Fort  de  sa  majorité  factice, 
il  a  fait  rejeter  par  elle  tous  les  amendemens  proposés 
par  le  c6légancbe;  il  a  refusé  des  éclaircissemens  sur  des 
comptes ,  comme  s'il  pouvait  exister  de  comptabilité  sans 
clarté.  Qn  est-îl  résulté  de  cet  abus  de  la  force?  qu'on  a  fait 
dans  la  chambre  tout  ce  que  les  ministres  ont  désiré,  et 
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qu*on  a  fait  dans  la  nation  le  contraire  de  ce  qui  se  faisait 
dans  la  chambre.  Pour  ne  parler  que  des  emprunts,  qui  n  a 
pu  observer  le  mauvais  eifet  produit  par  le  refus  obstiné  de 
tout  a^eu  clair  et  prccU ,  par  le  d(*nl  formel  de  publier  les 
listes  de  ceux  à  qui  l'emprunt  avait  été  c<^dé?  Qui  n'a  tu  dans 
ces  réticences  Tembarras  des  ministres ,  qui ,  après  s'être  fait 
un  jeu  de  la  fortune  publique,  cherchent  à  couvrir  leur  cou- 
duitc  par  un  silence  qui  parle  plus  haut  encore  que  les  dis- 
cours de  leurs  accusateurs?  Qui  n'a  entendu  nonmier  les 
héros  étrangers ,  et  les  courtisanes  françaises ,  et  les  valets 
qui  vendent  leurs  pas ,  et  les  auteurs  qui  vendent  leurs  plu- 
mes, et  les  hommes  qui  vendent  leur  voix,  parmi  ceux  que 
nos  excellences  ont  voulu  favoriser,  aux  dépens  d*un  peuple 
qu'une  eifroyalile  catastrophe  yenalt  de  placer  sous  le  cou- 
teau? Est-Il  un  seul  Français  qui  pense  que  lear.|pînjstres 
qui  accordaient  comme  des  grâces  les  dernières  reMJjPPes 
d'une  nation  aux  abois ,  se  soient  oubliés  eux-mMÉ»  dans 
la  distributiou  de  leurs  faveurs?  Certes  je  ne  prétends  pas 
que  le9  hommes  qui  sollicitent  les  emplois  dans  les  monar- 
chies aient  r Intégrité  de  ceux  à  qui  ou  impose  les  places  dans 
les  républiques  ;  je  ne  demande  pas  de  ces  Romains  qui 
quittaient  avec  peine  les  travaux  du  labourage  pour  les  hon  • 
neurs  de  la  dictature ,  et  qui  abandonnaient  avec  plaisir  les 
faisceaux  du  consulat  pour  les  insignes  de  la  charrue  ;  je  ne 
voudrais  à  nos  agens  du  pouvoir  qu'assez  de  probité  pour  ne 
pas  se  jouer  avec  effronterie  de  la  pudeur  publique.  Voyez 
Oirnot,  et  le  lustre  que  sa  noble  pauvreté  répand  sur  sa 
i*enonrunée.  Si  vous  ne  pouvez  lui  ressembler,  n'insultez 
pas  du  moins ,  par  votre  fortune  privée ,  à  la  misère  d'un 
peuple  qui  gémira  long-temps  de  votre  administration  ;  et 
lorsque  ce  peuple  demande  à  connaître  le  nom  de  ceux  qui 
se  sont  enrichis  du  fruit  de  ses  sueurs ,  ne  lui  refusez  pas  la 
liste  de  ces  traltans  modernes  ;  et  si  vous  taisez  un  scandale 
qui  fut  votre  ouvrage ,  votre  majorité  ne  peut  empêcher 
rpie  11  nation  française  n'interprète  contre  vous  tout  ce  que 
vc  silence  renferme  en  lui-même  de  scandaleux. 
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Qu^ayons-nous  obtenu  dans  la  discussion  du  budgei? 
rien,  absolument  rien  pour  iVclaircissement  des  comptes, 
pour  le  soulagement  du  peuple.  Maïs  que  ne  devons-nous 
pas  à  cette  ligue  des  deux  minorités  qui  y  après  avoir  c^dë 
au  pouvoir  toutes  nos  libertés  y  lui  cède  encore  sans  examen 
nos  dernières  ressources  l  C'est  là  ce  qui  nous  éclairé  sur 
l'avenir  qui  nous  menace  ;  c'est  là  qu'éclatent  tous  les  pro- 
jets des  amis  du  pouvoir  et  des  partisans  de  l'oligarchie  :  si 
jamais  ils  sont  les  maîtres  y  le  présent  nous  échappe  et  la- 
venir  se  ferme  devant  nous  ;  l'abjection  et  la  misère  du 
peuple  y  voilà  tout  ce  qui  nous  est  promis. 

Cette  discussion  cependant  vient  d  ajouter  un  nouvel  éclat 
à  de  brillantes  réputations;  le  càté  gauche  s'est  couvert  d'une 
gloire  nouvelle;  le  patriotisme ,  la  raison ,  la  justice  ont 
parlé  par  la  bouche  de  tous  ses  orateurs  ;  les  sophismes 
l'ont  emporté  sur  les  vérités  y  les  voix  sur  les  raisons  y  le 
nombre  sur  Téqultc;  l'intérêt  public  est  le  jouet  de  nos 
ministres  ;  la  fortune  y  la  liberté  y  la  dignité  de  la  Franco 
sont  les  hochets  de  quelques  hommes  i  mais  ces  hommes 
passeront,  la  France  restera. 


»^»»%^»%l^%»^»»»^»%^^^»%»%»<»»%»^  V«^«%«^^ «^r^i^  V%%<«^^^ 


LES   FAUSSES    NOUVELLES. 


Les  fausses  nouvelles  n'obtiennent  de  crédit  que  lorsque, 
comme  aujourd'hui ,  la  presse  est  enchaînée.  En  France , 
où  tout  le  monde  s'occupe,  do  politique ,  où  chacun  veut 
pénétrer  les  mystères  de  la  diplomatie,  on  a  besoin  de  nou- 
velles ;  les  journaux  ne  pouvant  publier  toutes  celles  qui 
leur  parviennent ,  on  en  crée ,  on  en  fabrique  de  toutiç 
sorte  'y  et  il  n'est  bruit,  si  ridicule  qu'il  soit,  qui  ne  trouve 
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des  curieux  pour  1  accueillir  et  des  crédules  pour  le  répsln- 
dre.  Les  fausses  nouvelles  ont  souyçnt  ètc  un  moyen  d  ac- 
tion pour  les  dirers  gouTememens  qui  se  sont  succédé 
depuis  trente  années  ;  maintenant  ce  moyen  est  sans  cr(*dit 
pour  le  pouToir^  parce  que  le  pouroir  en  a  trop  sourent 
abusé.  Le  gouvemement  y  d  ailleurs ,  ayant  seul  la  fticullé 
de  dire  ce  qu  il  yeut ,  on  repousse  les  rérités  qu  il  cherche 
à  propager,  quand  ces  yérités  lui  sont  favorables ,  tandis^ 
au  contraire ,  qu  on  accueille  les  mensonges  que  la  malveil- 
lance répand,  lorsque  ces  mensonges  sont  contraires  aux 
intérêts  du  gouvemement.  Ce  n'est  là  que  Fun  des  mille 
inconvéniens  de  Tesclavage  de  la  presse. 

Combien  de  nouvelles  ridicules ,  de  bruits  fâcheux ,  n  ont 
pas  déjà  été  répandus  depuis  un  mois  que  la  censure  des 
journaux  est  rétablie.  L'incident  le  plus  imprévu  a  été  trans- 
formé en  insurrection  long-temps  méditée  ;  le  plus  mince 
événement  a  été  peint  sous  les  plus  noires  couleurs ,  les 
exclamations  les  plus  innocentes  et  les  plus  patriotiques  ont 
été  transformées  en  cris  séditieux ,  ou  en  complots  dange- 
reux. 

C'est  ainsi ,  par  exemple ,  que  dernièrement ,  on  parlait 
mystérieusement  de  IVvénement  arrivé  à  Lyon  vers  le 
i5  avril.  Il  n'est  personne  qui  n'ait  entendu  répéter  qu'à  la 
suite  d'une  émeute  populaire,  occasionne  par  l'arrivée 
d'un  régiment  de  Suisses ,  ce  régiment  avait  menacé  le  peijt- 
ple  de  faire  feu  sur  lui  ;  qu'il  était  sur  le  point  de  réaliser 
ces  fatales  menaces ,  lorsque  la  légion  de  la  Nièvre ,  qui 
tenait  garnison  dans  la  ville ,  est  accourue  au  secours  des 
habilans,  et  a  eUe-méme  tiré  sm*  les  Suisses  ^  qui  ont  été  ex- 
terminés. Ces  fausses  nouvelles  circulaient  à  Paris,  lorsqu'on 
a  appris  le  d('parl  précipité  du  préfet  du  Rhône,  qui  a  ino- 
pinément abandonné  la  chambre  des  dt'putes  on  il  siégeait , 
pour  retourner  en  toute  hâte  dans  son  département.  Cette 
cii*coustance  a  donné  du  poids  aux  nouvelies  de  Lyon  ; 
pendant  deux  jours  elles  ont  retenti  dans  les  salons  et  dans 
les  lieux  publics  ;  on  ne  Ttfriait  que  sur  les  détails ,  mais 
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Voh  s*accorclàit  sur  le  fond  ;  et  comme  les  journaux  ont 
gardé  le  silence ,  tout  le  monde  a  cru ,  pendant  yingt-qua- 
tre  heures ,  qu^on  sVtait  égorgé  à  Lyon. 

L^afiaire  pourtant  n'a  pas  été  à  beaucoup  près  aussi  sé- 
rieuse qu on  La  supposé  dans  le  principe.  Tout  s'est  borné 
à  deux  ou  trois  rixes  particulières ,  qui  ont  été  calmées.  La 
légion  tle  la  JNîèvre  n'a  tiré  ni  sur  les  Suisses,  ni  siu*  personne: 
seulement,  lorsque  le  général  Ta  passée  en  revue,  elle  a  (ait 
retentir  Tair  d'acclamations  en  faveur  de  la  charte  ^  et 
comme  depuis  les  derniers  éyénemcns  de  Rennes  ces  ac- 
clamations sons  considérées  comme  séditieuses ,  la  légion 
de  la  Nicyre  a  reçu ,  par  le  télégraphe ,  Tordre  exprès  de 
partir  dans  la  nuit  pour  se  rendre  k  Briançon ,  où  elle  a  été, 
dit-on ,  licenciée  ,  et  où  son  braye  colonel  a  reçu  une  dé- 
pêche qui  lui  annonçait  sa  destitution.  Les  Lyonnais  ont 
perdu  des  soldats  français  qui  leur  inspiraient  de  la  confiance 
et  de  la  sécurité ,  et  pour  compenser  cette  perte ,  on  leur  a 
laissé  des  soldats  étrangers.  Voilà,  dans  sa  plus  simple  ex- 
pression ,  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  Lyon.  Que  si  Ton 
dit  que  les  esprits  ne  sont  pas  tranquilles ,  on  ne  dira  que  la 
yérité  ;  mais  toujours  est-il  que  les  bruits  faux  qui  ont  cir- 
culé étaient  d'une  nature  beaucoup  plus  fatale  que  les  nou- 
yclles  yraies  qui  n'ont  pas  encore  été  publiées* 

Un  prince  part-il  pour  aller  visiter  quelques  départe- 
mens  du  midi?  soudain  les  faiseurs  de  nouyellcîs  sont  aux 
champs  5  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  d'un  soulèvement 
vers  les  frontières  d'Espagne  ;  des  légions  sont  en  rébel- 
lion 'y  le  peuple ,  à  l'exemple  des  Espagnols ,  ^qui  secondent 
ses  VŒQx ,  veut  secouer  le  joug ,  et  le  prince  va  comman-^ 
der  une  armée  de  dix-huit  ou  même  de  trente  mille  hom- 
mes ,  qu'on  réunit  au  pied  des  Pyrénées.  Qu'y  a-t-il  de 
vrai  dans  tout  cela?  c'est  que  le  prince  est  parti  en  effet  ; 
mais  que  sa  présence  k  Bayonue  ou  à  Perpignan  n^est  pas 
d'une  grande  urgence  y  car ,  au  lieu  de  prendre  la  route 
directe  d'Espagne ,  .il  a  pris  celle  de  Dijon.  Quant  à  la  ré- 
volte des  légions  et  des  habi(ans,  voici  ce  qui  parait  le 
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plus  vraisemblable  :  deux  ou  trois  cents  Espagnols  de.<; 
frontières ,  dans  la  direction  de  Carcassonne ,  venaient  de 
proclamerla  constitution  ;  c'est-à-dire  la  liberté  ;  dans  Tac- 
ces  de  leur  joie,  ils  soni  venus  fraterniser  avec  une  légion 
française  qui  se  trouvait  dans  leur  voisinage  ;  les  soldats  et 
les  Espagnols  se  sont  répandus  dans  les  cabarets  y  et  tan- 
dis que  les  uns  criaient  :  vivent  les  cortès/  vtVe  Ferdi- 
nand! les  autres  répondaient  :  vive  la  charte/  vive 
LoiUs  XFIII  /  Les  oiUciers  ont  voulu  faire  cesser  ces 
joyeuses  scènes  qui  leur  paraissaient  ilangereuses  ;  ils  n'ont 
pas  pu  y  parvenir  ;  les  cris  séditieux  ont  continué  ,  la  lé- 
gion a  été  remplacée  par  une  autre ,  et  celle-ci  s'cïst  mon- 
trée aussi  séditieuse  que  celle  dont  elle  a  pris  la  place.  On 
ne  sait  pas  encore  si  les  colonels  ont  été  destitués. 

Parcourez  les  campagnes  de  l'Isère ,  vous  n  y  trouverez 
pas  un  village  où  Ton  n'ait  fait  répandre  des  nouvelles  à 
la  main  qui  ont  aussi  trouvé  des  gens  crédules  pour  les 
accueillir ,  et  dans  lesquelles  il  est  encore  question  de  ré- 
volte ,  de  soulèvement.  Le  fait  est  que  si  les  babitans  de 
risère  ('"prouvent  ^  comme  tous  les  citoyens ,  des  alarmes 
assez  vives  sur  le  sort  de  nos  institutions  constitutionnelles, 
personne  ne  s'est  révolté.  Les  électeurs  se  sont  rendus  avec 
calme  au  collège  électoral ,-  et  là ,  comme  à  Rouen  et  à 
Saintes ,  ils  ont  nommé  un  député  qui  va  venir  renforcer 
ce  nouveau  bataillon  sacré  de  la  cliambre  ,  dont  les  elforts 
en  faveur  de  la  liberté  semblent  prendre  cbaque  jour  plus 
d'énergie  et  plus  de  puissance . 

Veut-on  expliquer  la  conduite  inexplicable  d'un  député 
de  la  Seine-Inférieure ,  qui  a  dû  son  élection  aux  amis  de 
b  cbarte ,  et  qui  s'asseoit  au  c^té  gaucbe  y  se  lève  avec  le 
centre ,  et  vole  avec  le  côté  droit?  on  vous  dira  que  cet 
élu  du  peuple  a  dans  sa  pocbe  ca  nomination  à  la  cbanibre 
des  pairs ,  et  qu'on  ne  lui  expédiera  ses  lettres  d'institution 
qu'à  la  fin  de  la  session ,  pourvu  toutefois  qu'il  seconde 
jusqu'au  bout  les  projets  du  ministère.  Peut-on  supposer 
de  telles  transactions ,  et  ne  faut-il  pas  ranger  aussi  ces 
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bruits  liontcux  dans  la  catégorie  dos  fansses  nourclies? 
Ceux  qui  yeulent  absolument  pénétrer  les  plus  secrètes 
intentions  y  ne  supposent-ils  pas  que  si  le  ministère  et  les 
députes  du  centre  ont  tant  insisté  pour  que  les  listes  de 
l'emprunt  demeurassent  inconnues,  c'est  que  les  uns  et  les 
autres  ayaientpour  cela  d'excellentes  raisons? Prêtez  Toreille 
à  ceîui-ci  :  il  tous  dira  que  si  les  listes  avaient  été  publiées,  on 
y*aurait  vu  la  preuve  que  les  ministres  ont  partagé  entre 
eux  et  leurs  adliérens  la  presque  totalité  des  énormes 
bénéfices  de  cet  emprunt,  dont  les  cbarges  en  dernier 
résultat  ont  été  suppor:ées  par  les  contribuables.  Ecou- 
tez cet  autre  :  il  ne  craindra  pas  d'affirmer  que  si  Ton  eût 
imprimé  les  listes ,  on  y  aurait  trouvé  le  secret  d'une  tren- 
taine de  voles  ministériels  qui  ne  se  sont  jamais  démentis. 
Ne  faut-il  pas  regarder  encore  tous  ces  on  dit  comme  de 
fausses  nouvelles?  il  serait  trop  ailligcant  de  penser  qu'ils 
ne  sont  pas  contraires  à  la  vérité. 

Et  le  dernier  projet  de  loi  sur  les  élections?  à  combien  de 
bruits  contradictoires  n'a-t-il  pas  donné  lieu?  JjCS  uns  pré- 
tendent qu'il  a  été  rédigé  pour  complaire  aux  ultras ,  aux^ 
quels  on  ne  refuse  plus  rien  ;  les  autres  affirment  qu'il  ne 
Ijdloit  être  favorable  qu'aux  vues  du  ministère ,  quel  que  soit 
Tb  système  qu'il  adopte.  Celui-là  vous  dit  qu'aussitôt  que  ce 
projet  sera  adopté  la  chambre  sera  dissoute ,  qu'on  attendra 
une  nouvelle  cliambre  pour  discuter  le  budget  de  f  année 
courante,  et  c'est  ainsi  qu'il  explique  l'empressement  qui 
a  et:»  manifcGté  par  le  rapporteur  de  la  commission ,  pour 
faire  sans  délai  son  rapport  ;  mais  M.  le  rapporteur  se  mon- 
tre-t-ii  moins  pressé,  alors  un  autre  croit  voir  dans  ce 
plus  ou  moins  d'empressement  de  rincerlitude ,  du  vague, 
de  l'inquiétude  même  de  la  part  îles  ministres.  On  vous 
annonce  telle  et  telle  dcUëction ,  on  vous  dit  que  certains 
députés  se  sont  convaincus  qu'avec  le  nouveau  projet  iîs 
ne  seraient  jamais  réélus ,  et  que  malgré  leur  dévouement 
au  pouvoir,  ils  sont  décidés  cette  fois  à  lui  être  infidèles. 
Comme  si  les  députés  de  la  nation  allaient  chercher  ailleurs 


(4o) 

que  dans  leur  conviction  et  dans   Icor  conscience,  leurs 
opinions  et  leurs  yotés. 

Les  faiseurs  de  fausses  nouvelles  exploitent  à  la  fols 
Paris,  les  départemens  et  Tétranger.  Â  Paris,  un  lia  ut  per- 
sonnage a-t-il  oublié  de  paraître  à  la  chapelle  de  la  cour, 
il  est  malade }  ne  voit-il  que  ses  affidës ,  il  est  en  grand 
danger^  remarque~t-on  quelques  préparatifs  de  voyage 
dans  la  maison  d'une  princesse,  il  s'agit  de  son  départ  pour 
une  ville  où  sa  présence  est  devenue  nécessaire  ^  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  reçoit-  il  des  dépéclies  impor- 
tantes de  Berlin,  soudain  Tarmée  prussienne,  comme  Tarmée 
espagnole,  va  demander  une  constitution  qu'on  promet 
depuis  six  ans  aux.  Prussiens.  Tels  sont  les  premiers 
fruits  que  les  ministres  ont  recueillis  de  leurs  lois  d'ex- 
ception :  des  bruits  alarmans  qui  ne  sont  pas  vrab ,  mais 
qui  répandent  T inquiétude,  des  nouvelles  exagérées  qu  on 
adopte  sans  rédexion,  et  que  Ton  accueille  avec  anxiété^ 
entiu  de  fausses  nouvelles  qui,  toutes  fausses  qu  elles  sont, 
n'en  répandent  pas  moins  la  consternation  et  Tefiroi. 

Les  mim'stres  espèrent-ils  tirer  quelque  parti  des  fausses 
nouvelles  qui  ne  cessent  de  circuler?  11  en  faut  convenir, 
les  bruits  les  plus  absurdes  ont  quelquefois  produit  de  mei^ 
veilleux  résultats ,  et  l'histoire  n'oubliera  jamais  cette  £a^ 
meuse  jourur^c  de  la  peur,  qui  fut  enfantée  par  Mirabeau , 
et  qui ,  gruce  à  des  dangers  imaginaires  habilement  répan- 
dus, vit,  en  quelques  heures,  la  France  entière  prendre  les 
Armes,  qu'elle  ne  voulut  pius  quitter. 


FIN. 
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